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LES MORALES RELIGIEUSES 

(suite). 



Judaïsme, Islamisme, Christianisme 

I. — Le Judaïsme 

Il est inutile de faire ressortir encore le caractère relative- 
ment moderne de la morale biblique, qui ne remonte pas, comme 
théorie écrite, à plus de dix siècles avant le christianisme et qui 
n'a pris sa forme définitive que 458 avant l'ère vulgaire, à l'é- 
poque où la seconde colonne juive revint de la captivité baby- 
lonienne, et où Esdras, son illustre chef, compilateur habile et 
réformateur de génie, donne leur forme définitive aux légendes 
juives et sous prétexte de livres de Moïse retrouvé adoucit le 
Jéhovisme et le rendit apte à conquérir le monde. 

Pas davantage je n'ai à résumerles dogmes religieux du Jého- 
visme comme, je l'ai fait pour des religions moins connues. Je don- 
nerai simplement, en l'appréciant historiquement, l'éthique hé- 
braïque, telle qu'elle nous a été transmise par le Pentateuque, 
par les Proverbes dits de Salomon et par les chants sublimes 
d'Esaïe (1) 

Voici d'abord le célèbre Lécalogue dont on a fait depuis quinze 
siècles la base de toute morale, bien qu'il ne soit pas supérieur 
aux plus antiques promulgations morales de l'Inde, de la Perse 
et qu'il soit debeaucoup inférieur au Rituel funéraire des Egyp- 
tiens qui lui est antérieur de plus de 2000 ans. 

Je suis l'éternel ton Dieu, qui t'ai fait sortir du pays d'Egypte et de 
la maison de servitude. 
Tu n'auras point d'autres dieux devant ma face. 
Tu ne te feras point d'image taillée, ni de représentation quelconque 



(4) Tous les extraits sont empruntés à la belle et récente traduction de M. 
Louis Second. 1 
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choses qui sont en haut dans les cieux, en bas sur la terre, plus bas 
que la terre dans les eaux. Tu ne te prosterneras point devant elles et. 
tu ne les serviras point ; car moi l'Eternel ton Dieu, je suis un Dieu ja- 
loux qui punit l'iniquité du père sur les enfants jusqu'à la troisième et 
la quatrième génération de ceux qui me haïssent et qui fait miséricorde 
jusqu'à la millième génération à ceux qui m'aiment et qui observent 
mes commandements. 

Tu ne prendras point le nom de l'Eternel ton Dieu en vain : car l'E- 
ternel ne laissera point impuni celui qui prend son nom en vain. 

Souviens-toi du jour du repos pour le sanctifier ; tu travailleras six 
jours et tu feras tout ton ouvrage. 

Mais le septième jour est le jour du repos de l'Eternel ton Dieu, tu 
ne feras aucun ouvrage, ni toi ni ton fils, ni ta fille, ni ton serviteur, ni 
ta servante, ni ton bétail, ni l'étranger qui est dans tes portes. Car en 
six jours l'Eternel a fait les cieux et la terre, la mer et tout ce qui y 
est contenu et s'est reposé le septième jour. C'est pourquoi l'Eternel a 
béni le jour du repos et l'a sanctifié. 

Honore ton père et ta mère, afin que tes jours se prolongent dans les 
pays que l'Eternel, ton Dieu, te donne. 

Tu ne tueras point. 

Tu ne commettras point d'adultère. 

Tu ne porteras point de faux témoignage contre ton prochain. 

Tu ne convoiteras pas la maison de ton prochain ; tu ne convoiteras 
point la femme de ton prochain, ni son serviteur, ni sa servante, ni son 
bœuf, ni son âne ni aucune chose qui appartienne à ton prochain. 

On rembarquera que la moitié des devoirs ont pour objet le 
Dieu jaloux quj punit sur les enfants, jusqu'à la quatrième géné- 
ration, les fautes des pères, « Dieu barbare qui passait au fil de 
l'épée tous les peuples qui étaient sur le chemin de son peuple 
et qui frappait les Philistins de maladies secrètes pour les con- 
traindre d'offrir à ses prêtres des amas d'or » (1). 

Dans le précepte sabbatique, le bétail passe avant l'étranger, 
tant le Jéhovisme est étroitement nationaliste. 

Le dixième précepte semble ne concerner que le propriétaire 
et met au rang des choses prenables avec le bétail et les ri- 
chesses, la femme et les serviteurs. 

11 est évident que le prochain dont parle le JDécalogue ne com- 
prend que les nationaux. Pour ces derniers, d'ailleurs, les ga- 
ranties sont nombreuses, VExode en fourmille. 



(1) L. Arréat : Une éducation intellectuelle. 
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Si tu achètes un esclave hébreux, il servira six années mais la sep- 
tième il sera libre. 

... Si tu prêtes de l'argent à mon peuple pauvre qui est avec toi, tu 
ne seras point à son égard comme un créancier ; tu ne lui prendras point 
d'intérêt. 

Dure est la loi jéhoviste pour la femme. Celle-ci est non-seu- 
lement mineure, mais impure ; le père a le droit de vendre sa 
fille. Elle n'est pas non plus douce pour l'esclave, cette loi. 

Si quelqu'un frappe son esclave et qu'il meure sous sa main, il sera 
puni ; mais s'il survit un jour ou deux, il ne le sera pas, car c'est son 
argent. 

Mais il faut ici reconnaître que la réduction de l'esclave à l'état 
d'animal torturable et tuable fait partie du droit antique. Le di- 
vin Platon lui-même écrit: « Si un esclave se défend et tue un 
liomme libre, il doit être traité comme un parricide. » 

« Loi de haine, d'exclusivisme et de châtiment, à l'instar de 
toutes les lois sémitiques, plus que loi d'amour et de régénéra- 
tion, la loi mosaïque punit de mort l'idolâtrie, la magie, la malé- 
diction à son père et à sa mère, la bestialité, l'inceste même in- 
direct, l'adultère, la violation du sabbat, la fornication au mo- 
ment critique pour la femme etc; en revanche le meurtrier contre 
lequel n'est pas relevé le délit d'embûches en sera quitte pour 
aller aux lieux de refuge. » (1) Mais le meurtre prémédité sera 
puni de mort ; sera de même puni de mort celui qui a volé un 
homme pour le vendre. Les dégâts matériels ne sont punis que 
par des compensations. Le système de (compensation va loin : 
« S'il y a un accident, tu donneras vie pour vie, œil pour œil, 
dent pour dent, main pour main, pied pour pied, hrûlure pour 
brûlure, blessure pour blessure, meurtrissure pour meurtris- 



(1) « Le peuple hébreu, dit un philosophe éminent, ayant surtout été bigot, 
c'est l'idolâtrie qui, dans sa loi, est considérée comme le plus grand des 
crimes. Ainsi ['Exode condamne à mort quiconque ose travailler le jour du 
sabbat (XXXII, 14). De même on y est sans pitié pour l'ennemi vaincu ; l'E- 
ternel ordonne de passer au fil de l'épée, sans exception, tous les habitants des 
villes de Chanaan (Deutéronome, XX, lôjU'î). Mais, si un homme frappe son 
esclave ou sa servante, de telle sorte qu'ife puissent survivre seulement un 
ou deux jours, l'homme ne sera point puni, parce qu'il Us a achetés de son 
argent (XXI 20, 21). On le voit, Jéhovah était déjà plein d'égards pour le dieu 
Mammon, destiné à le supplanter. •» 
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sure. > En somme la loi du talion que déjà pourtant le grand tra- 
gique Eschyle allait condamner sur la scène d'Athènes. 
A côté de cela des recommandations touchantes : 

Si tu rencontres le bœuf de ton ennemi ou son âne égaré, tu les lui 
ramèneras. 

Si tu vois l'âne de ton ennemi succombant sous le poids, tu aideras à 
le décharger. 

Tu ne porteras point atteinte aux droits du pauvre dans son procès. 

Tu n'opprimeras point l'étranger, tu ne le maltraiteras point, car 
TOUS avez été étrangers dans le pays d'Egypte, 

Tu ne musèleras pas le bœuf... Tu ne feras pas cuire le chevreau dans 
le lait de sa mère. 

C'est là le seul écho du compatissant panthéisme indou, en- 
core influent sur les religions égyptienne et mazdéenne mais 
dont, cruels à l'envi, sémites et européens sémitisés vont, si 
malheureusement pour le développement moral de l'humanité, 
s'écarter de plus en plus, à tel point que trente siècles de civi- 
lisation ne parviendront à adoucir, sous ce rapport, qu'une im- 
perceptible élite et que la cruauté envers les animaux non 
comptée comme un mal, est l'atroce loi générale. 

Le côté le plus remarquable de la loi mosaïque est certaine- 
ment l'institution de V Année sabbatique et celle du Jubilé^ pres- 
criptions éminemment égalitaires. 

Pendant six années tu ensemenceras ton champ ; pendant six an- 
nées, tu tailleras ta vigne ; tu en recueilleras le produit. Mais la sep- 
tième année... tu n'ensemenceras point ton champ et tu ne tailleras point 
ta vigne. Tu ne moissonneras pointée qui provient [des 'grains tombés 
de ta moisson et tu ne vendangeras point les raisins de ta vigne non 
taillée. Ce sera une année de repos pour la terre. 

Ce que produira la terre pendant son sabbat, vous servira de nourri- 
ture, à toi, à ton serviteur, à ta servante, à ton mercenaire, à l'étran- 
ger qui demeure avec toi, à ton bétail et aux animaux de ton pays ; tout 
son produit servira de nourriture, 

Vous sanctifierez la cinquantième année, vous publierez la liberté 

dans le pays pour tous les habitants ; ce sera pour vous le jubilé ; cha- 
cun devons retournera dans sa propriété (s'il l'avait vendue), chacun de 
vous retournera dans sa famille (s'il avait été vendu). 

On a fini par s'en apercevoir, au grand scandale des commen- 
tateurs chrétiens. Les commandements jéhoviques ont des sanc- 
tions purement terrestres j toute la Bible est remplie de me- 
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naces de servitude ou d'abandon aux prévaricateurs et de pro- 
messes de richesse et de prospérité aux fidèles observateurs (1). 
D'ailleurs aucune idée de droit, car « le Sémite est un esclave 
que Jéhovab commande et châtie. » (2) 

(1) Mécontents de cette spiritualisation dont leur Bible a été l'objet de la 
part des chrétiens, les Juifs fidèles l'ont abandonnée à ces mêmes chrétiens et 
l'ont remplacée par le Talmud, devenu ainsi la loi d'une sorte de Jéhovisme 
ésotérique persistant. ---Les textes sont pourtant précis. Qui soit, dit le pes- 
simiste jéhoviste. 

Qui sait si l'esprit de l'homme monte dans les régions supérieures 
Pour moi, méditant sur la condition des hommes, j'ai vu qu'elle était la mê- 
me que celle des animaux. Leur fin est la même ; l'homme périt comme 
l'animal ; ce qui reste de l'un n'est pas plus que ce qui reste de l'autre, tout 
est néant. (Salomon : VEcclésiaste, chapitre VIL) 

(2) « Un satrape perse du nom de Pactyas s'était soulevé en Lydie contre Cy- 
rus. Celui-ci envoya, pour le combattre, une armée sous les ordres d'un 
général nommé Mazarès. Pactyas, trop faible pour résister aux troupes du 
roi, prit la fuite et alla se réfugier à Cumes; Mazarès dépêcha des messagers 
dans cette ville, pour exiger que le rebelle lui fût livré : mailles Cuméens 
avant deprendre un parti à cet égard, demandèrent à en référer à la divinité 
des Branchides, dont l'oracle, sur le territoire de Milet, était très couru 
des Ioniens et des Eoliens. Ils envoyèrent donc aux Branchides, pour savoir, 
du dieu ce qu'ils devaient faire de Pactyas. L'oracle répondit qu'il fallait le 
livrer aux Perses. Les Cuméens, que cette réponse ne satisfit point, suppo- 
sèrent d'abord que ceux qui avaient été consulter le dieu pouvaient avoir mal 
rapporté ses paroles, et, sur l'avis d'Aristodique, un des citoyens les plus 
considérés, on envoya une seconde ambassade, à la tête de laquelle se 
ti'ouvait Aristodique lui-même. Celui-ci, une fois les nouveaux messagers 
arrivés aux Branchides posa ainsi, au nom de Cumes, la question à l'oracle : 

'« roi ! le Lydien Pactyas est venu chez nous en suppliant, fuyant une mort 
» violente, que les Perses lui eussent fait subir. Or, ceux-ci le x'éclamenl, 
» exigeant de^ Cuméens qu'ils le leur livrent. Quoique nous redoutions 
» la puissance des Perses, nous voudrions pas livrer un suppliant avant de sa- 
voir detoi ce que nous avons à faire». A cette nouvelle' question, l'oracle répon- 
dit comme la première fois qu'il fallait livrer Pactyas. Sur ce commandement 
étrange, contre lequel protesta sa conscience d'honnête homme, Aristodique 
se mit à faire le tour du temple en dénichant les petits des passereaux et de 
tous les autres oiseaux qui s'y trouvaient. Une voix, sortant alors du sanc- 
tuaire, lui cria : « le plus impie des hommes! Qu'oses-tu faire ? Tu chasses le 
« hôtes du temple? » Mais Aristodique reprit sans hésiter : « roi puisque tu 
« prends tant d'intérêt à tes hôtes, devrais-tu ordonner aux Cuméens de livrer 
« le leur ?» De retour à Cumes, l'ambassade rendit compte de sa mission, 
et les Cuméens, persistant dans leur résolution de ne point livrer Pactyas, 
le firent partir pour Mytilène, où ils allèrent même le reprendre ensuite, 
à la nouvelle du danger qu'il y courait, pour le transporter de là à Chio, 
dont les habitants furent moins généreux. {EérodotCf /, i54 etsuiv.) 
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L'Aryen, plus raisonneur, plus pénétré du sentiment de la di- 
gnité humaine, s'élève à la notion du droit qui obscurcit chez 
lui la notion du devoir, (1) 

Que si maintenant nous comparons les actes aux dogmes, 
nous trouverons chez les favoris de Jéhovah, Moïse, Josué, Sa- 
muel, David etc. les actes bien inférieurs et surtout empreints 
d'une cruauté rebutante. (2) Preuve de plus que la plupart des 
préceptes moraux du Pentateuque ont été pour le moins arran- 
gés et adoucis par Esdras. Tels quels, ils n'en reflètent pas moins 
assez fidèlement les mœurs hébraïques. De là vient leur concor- 
dance avec les écrits jugés postérieurs. Qu'on en juge parce ré- 
sumé sommaire des Proverbes. 

Crainte de l'Eternel, amour delà sagesse et de la science, répudiation 
du vol, du brigandage et du meurtre. Respecter son père, être défé- 
rent envers sa mère, accepter avec reconnaissance les châtiments de 
l'Eternel, se confier en lui contre les méchants ; ne pas être envieux. Ce 
que hait l'Eternel, le voici: « Les yeux hautains, la langue menteuse, 
les mains qui répandent le sang innocent, le cœur qui médite des pro- 
jets iniques, les pieds qui se hâtent de courir au mal, le faux témoin qui 
dit des mensonges et celui qui excite les querelles entre frères. » Fuir 
la femme corrompue, éviter l'adultère « car il attire la vengeance du 
mari ». Si tu es moqueur, tu en porteras la peine : mais si tu es sage» 
tu l'es pour toi. Sois juste et loyal pour attirer sur toi les bénédictions* 
Evite l'astuce et la méchanceté pour éviter le mal qui en découle. Sois 
prudent et discret, laborieux, fuyant l'intempérance et la paresse, tu 
t'en trouveras bien, car aucun malheur n'arrive au juste, mais les mé- 



Cet exemple si simple, est bien fécond en enseignements. En rappro- 
chant la noble protestation des Cuméens de ce que l'on appelle l'obéissance 
d'Abraham, (Genèse, XXII) toujours loué dans les églises pour un acte dont 
aucun chrétien de notre race ne voudrait certainement charger sa conscience 
dussent tous les miracles imaginables conspirer contre sa raison pour essayer 
de la convaincre du commandement divin ; en la rapprochant encore dela'ma- 
lédiction que s'attira Saiil, pour être resté fidèle à la parole donnée par lui 
au malheureux Agag, {Samuel XV.) on a une éclatante illustration de la 
différence qui sépare la race de Prométhée, le ravisseur du feu céleste, de 
celle dont le dieu n'avait de loi que sa volonté, et qui a pu dire, sans soulever 
ancune réclamation :« C'est moi qui produis le bien et qui crée le mal, je 
suis le maître, qui ai tout fait.» {Esaïe XLY. 7) J. Baissac : Origine des 
Religions. 

(1) D'Assier : Philosophie naturelle. 

(2) Dolfus : De la nature humaine. 
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chants sont accablés de maux. Fuis les mauvaises pensées et les querel- 
les. Ne sois ni orgueilleux ni arrogant pour éviter la ruine. Celui qui 
donne de son pain au pauvre sera béni. 

Tout cela est, il faut le reconnaître, bien supérieur au Chal- 
déisme au Baalisme et à VOlympisme d'avant Hésiode et d'avant 
les Orphiques. Mais si, comme le voulait Fourier, on doit juger 
un peuple par la condition qui est faite,chez lui, à la femme, les 
Hébreux ne nous apparaîtront pas très élevés dans l'échelle mo- 
rale. « C'est vainement que chez les Sémites on chercherait, dit 
J. Baissac {Origine des religions), àQS types à mettre en regardde 
Pénélope, des mères de Sparte, des Lucrèce, des Véturia, des 
Cornélie, etc. On trouve chez eux, comme dans toutes les autres 
races non aryennes, des femmes aussi fortes, reines, héroïnes, 
prétresses, et inspirées ; mais des matrones, tout-à-fait conjoin- 
tes de pères conjuges^ et mères de la famille, maires familias, il 
n'y en eut que dans le milieu où nous parlons. La famille, chez 
les Sémites, se groupait autour du père seul ; chez les Aryas, 
autour du père et de la mère. Comment y aurait-il eu des ma- 
ires familias dans ces familles sémitiques où le père seul était 
pour tous et où chaque enfant pouvait avoir sa mère particu- 
lière ! » 

Il faut ajouter que les héroïnes juives sont souvent fort peu 
recommandables. Telles sont Raab, la prostituée complice des 
espions étrangers, qui livre aux exterminateurs juifs Jéricho, sa 
patrie ; Ruth, qui, pour tout mérite, séduit le pieux et riche Booz; 
Judith, qui se faitla prostituée du général ennemi, pour l'assassi- 
ner pendant son sommeil ; Esther qui n'a d'autre mérite que d'a- 
voir réussi à être la première du royal harem de Suze, etc. 

La femme est la perdition de l'homme dans les légendes hé- 
braïques; sur ce point le Talmud ne ie cède pas à la Bible. On en 
jugera par le portrait que le rabbin Emmanuel Ben Salomon a 
fait en peu de mots sur la femme mariée : 

« Celui qui traîne une femme pour s'unir à elle, trouve en mê- 
me temps la confusion de son visage : son opprobre ne s'effacera 
pas -, il sera méprisé, avili. Elle mordra comme un serpent ; elle 
divisera comme un basilic ; elle regardera par la fenêtre et par 
les jalousies. » Les écrivains chrétiens n'ont pas été en reste, ce- 
la va de soi ; tandis qu'en dehors du monde judéo-chrétien, on 
ne trouve guère qu'Aristophane pour avoir ainsi parlé des 
femmes. 

Nous aurons plus d'air dans le prophétisme et surtout dan« 
Esaïe dont les sublimes et brûlantes poésies sont certainement 
d'un initié, et d'un inité de génie. 
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Esaïe, l'impérissable Homère sémitique, commence par idéa- 
liser le culte : Ce fut la préoccupation première de tous les ini- 
liés, on la trouve dans Osée, Amoset, Michée, notamment. 

Qu'ai-je affaire de la multitude de vos sacrifices, dit l'Eternel. 
Je suis rassasié des holocaustes de béliers et de la graisse des veaux; 
Je ne prend:s point plaisir au sang des taureaux, des brebis et des boucs. 

Quand vous venez vous présenter devant moi 

Qui vous demande de souiller mes parvis? 

Cessez de m'apporter de vaines offrandes. 

J'ai en horreur l'encens. 

Les nouvelles lunes, les sabbats et les assemblées; 

Je ne puis voir le crime s'associer aux solennités. 

Mon âme hait vos nouvelles luttes et vos fêtes ; 

Elles me sont à charge. 

Je suis las de les^supporter. 

Quand vous étendez les mains, je détourne de vous mes yeux; 

Quand vous multipliez vos prières, je n'écoute pas : 

Vos mains sont pleines de sang. 

Lavez-vous, purifiez-vous : 

Otez de devant mes yeux la méchanceté de vos actions. 

Cessez de faire le mal, 

Apprenez à faire le bien, recherchez la justice, 

Protégez l'opprimé, 

Faites droit à l'orphelin, 

Défendez la veuve. 

En chantant ainsi, le grand poète hébreux avait gravi les plus 
hauts sommets de l'humanité morale et à la nation qui l'avait 
produit on pouvait prédire les plus hautes destinées. 

Bien touchante — et supérieure à celle que nous donnera Pla- 
ton—est cette peinture du juste qui travaille pour le bien de tous 
et qui a été le cadre que l'on a rempli ensuite de l'image de Jésus. 

Il n'avait ni beauté ni éclat pour attirer nos regards 

Et son aspect n'avait rien pour nous plaire. 

Méprisé et abandonné des hommes. 

Homme de douleur et habitué à la souffrance, 

Semblable à celui dont on détourne le visage, 

Nous l'avons dédaigné, nous n'avons fait de lui aucun cas ; 

Cependant il a porté nos souffrances, 

H s'est chargé de nos douleurs 

Et nous l'avons considéré comme puni, 

Frappé de Dieu et humilié ; 
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Mais il était blessé pour nos péchés, 

Brisé pour nos iniquités, 

Le châtiment qui nous donne la paix est tombé sur lui 

Et c'est par ses meurtrissures que nous sommes guéris. 

....Il a été maltraité et opprimé 

Et il n'a point ouvert la bouche. 

Ainsi est le juste, expiateur des péchés du peuple, mais pour 
lui aussila récompense viendra, la récompense de cette vie se- 
lon les exigences du matérialisme juif. 

....C'est pourquoi je lui donnerai sa part avec les grands; 

Il partagera le butin avec les puissants ; 

Parce qu'il s'est livré lui-même à la mort. 

Et qu'il a été mis au nombre des malfaiteurs ; 

Parce qu'il a porté les péchés de beaucoup d'hommes, 

Et qu*il a intercédé pour les coupables. 

Voilà maintenant le prophète qui brise le cercle du chauvi- 
nisme juif pour appeler tous les peuples au bien-être et à la ré- 
génération : 

Vous tous qui avez soif venez aux eaux. 

Même celui qui n'a pas d'argent ; 

Venez, achetez et mangez. 

Venez acheter du lait et du vin sans argent, sans rien payer. 

Pourquoi pesez-vous de l'argent pour ce qui ne nourrit pas? 

Pourquoi travaillez-vous pour ce qui ne rassasie pas ? 

Ecoutez-moi donc et vous mangerez ce qui est bon 

Et votre âme se délectera de mets succulents. 

Prêtez l'oreille et venez à moi, 

Ecoutez et votre àme vivra, 

Je traite avec vous une alliance éternelle. 

Les recommandations morales sont dignes de l'appel : 

Voici le jeûne auquel je prends plaisir; 

Détache les chaînes de la méchanceté, 

Dénoue les liens de la servitude, 

Renvoie libres les opprimés, 

Et que l'on rompe toute espèce de joug. 

Partage ton pain avec celui qui a faim. 

Et fais entrer dans ta maison le malheureux sans asile. 

Si tu vois un homme nu, couvre-le, 

Ne te détourne point de ton semblable, 

Alors ta lumière poindra comme l'aurore. 
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Plus loin le grand initié hébraïque s'élève jusqu'à la concep- 
tion des justices socialistes : 

....Ceux qui auront amassé le blé le mangeront 

Et loueront l'Eternel. 

Ceux qui auront récolté le vin le boiront 

Dans les parois de mon sanctuaire. 

....Ils bâtiront des maisons et les habiteront. 

Ils planteront des vignes et en mangeront le fruit ; 

....Ils ne travailleront pas en vain. 

Ils n'auront pas d'enfants pour les voir périr, 

Car ils formeront une race bénie de l'Eternel 

Et leurs enfants seront avec eux. 

....Il ne se fera ni tort ni dommage 

Sur toute ma montagne sainte, 

Dit l'Eternel. 

On se sent pris d'une admiration sans borne devant ce plus 
grand des anciens Juifs, qui fut aussi un patriote de génie et 
sauva sa nation, des Assyriens de Sénacbérib, par la haute et ha- 
bile politique qu'il inspira au bon roi Ezéchias. Dans Job Esaïe 
s'éleva à la plus haute philosophie servie par une poésie irrésis- 
tible. Un tel homme devait mourir martyr, le tyran molochiste 
Manassès le fit scier entre deux planches. Les prophètes Amos, 
Osée, Jérémie, Ezéchiel, Daniel, Néhémie méritent notamment 
de participer à la gloire. Gomme lui ils combattirent pour la 
réforme religieuse et politique, et contre le Molochisme san- 
glant et rétrograde, dont Samuel, David, Elle et Elisée, qu'une 
légende menteuse a ceints d'une gloire imméritée, furent les 
plus néfastes représentants. (1) 

Les prophètes novateurs furent certainement des initiés vic- 
torieux; quels pas ils auraient fait faire à l'humanité! Avec eux, 
que nous sommes loin de l'étroitesse utilitaire et du talion mo- 
saïque I Malheureusement C6> n'est pas Esaïe, mais Moïse que 
les hasards de l'histoire ont sacré prédécesseur du Christia- 
nisme, et la morale chrétienne ne s'en ressentira que trop. 

Avant de traiter de la morale issue des dogmes chrétiens, il 
importera de dire quelques mots de la morale de l'Islamisme, 
fils plus direct et plus ressemblant du Judaïsme. 



(1) Voir sur ce sujet: le Molochisme Juif, par L. Tridon ancien membre 
de la Commune de Paris. 
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II. L'Islamisme 



Sî, sans distinction aucune, on fait entrer purement et sim- 
plement l'Islamisme dans la philosophie de l'histoire, il nous 
paraîtra rétrograde, inférieur à la plupart des religions an- 
tiques, inférieur aussi au Judaïsme et au Christianisme et par 
suite dépouillé de toute efficacité moralisatrice. Mais il en va 
autrement, si nous considérons les mœurs des peuples auxquels 
ils'est adressé d'abord. 

Au moment où parut Mahomet, les antiques peuples du 
Yemen étaient encore complètement idolâtriques. Polygames, 
polyandres, infanticides, incestueux, leurs mœurs familiales 
étaient au plus bas degré. Le reste à l'avenant, féodalité, régime 
des castes, esclavagisme (1). A ces peuples, Mahomet recom- 
manda et finalement imposa le cuite d'un seul Dieu, interdit 
l'inceste et l'infanticide, prêcha la douceur, la loyauté dans les 
transactions, réglementa la polygamie et la servitude des 
femmes. 

Sa Récitation ou Coran apporta donc un progrès moral au 
monde arabe, progrès bien relatif, s'entend. Mêlant les tradi- 
tions sémitiques et les enseignements de la Bible aux enseigne- 
ments du moine nestorienBahirah, du couvent de Bosrah, Maho- 
met fit une religion judéo-chrétienne. Au Judaïsme, il emprunta 
la légende abrahamanique, le dieu unique, jaloux et iconoclaste, 
la famille patriarcale et polygamique, l'infériorité radicale de 
la femme, les prescriptions hygiéniques concernant la nourri- 



(1) On s'en convaincra par ce texte du quatrième et du septième Sourate: 
« Il vous est interdit d'épouser vos mères et vos sœurs, vos tantes paternelles 
et maternelles, vos nièces, vos notcrrices, vos sœurs de lait, les mères de vos . 
femmes, les filles confiées à votre tutelle et issues de femmes avec lesquelles 
vous auriez cohabité. N'épousez pas non plus les filles de vos fils que vous 
avez engendrés. » 

Voici maintenant les prescriptions du Coran, relativement à la protection 
des petits enfants, que les Arabes tuaient sans scrupule et sans pitié, pour 
se décharger du soin de les nourrir. « L'abîme a englouti ceux qui, dans 
leur aveugle ignorance, immolaient leurs enfants. Ils se sont perdus et 
n'ont point connu la lumière... Dis-leur: Ne tuez point vos enfants par 
crainte de la pauvreté. Nous vous donnerons de la nourriture pour vous et 
pour eux. Evitez ce crime en public et en secret. » (Sourate IVe ). « Que la 
crainte de l'indigence ne vous fassse point tuer vos enfants. Nous fournirons 
à leurs besoins et aux vôtres. Cette action est un attentat horrible». (Sourate 
XVIIe ). 
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ture et les ablutions; au Ghristianisine, ses anges, la conception 
d'un paradis qu'il matérialisa et d'un enfer éternel, enfin, ses 
pratiques d'abstinence; il enveloppa tout cela dans un ardent 
prosélytisme patriotique et religieux et déchaîna sur le monde 
la dernière grande révolution religieuse qu'il ait vue. Mais 
l'œuvre du grand Arabe devait être en somme rétrograde par le 
seul fait de la conservation de l'esclavage et de la polygamie. 
Qu'importent les plus beaux préceptes quand ils ne sont faits 
que pour quelques dominateurs et qu'ils rejettent dans les 
limbes de la servitude l'une des deux moitiés du genre humain. 
La polygamie favorisa certainement la conquête musulmane, en 
ce qu'elle lui permit de tuer tous les vaincus et d'épouser leurs 
femmes, s'assurant ainsi dès la seconde génération une popula- 
tion issue des sectateurs du prophète (1). Mais une intrusion si 
violente, si inique, si dévastatrice ne pouvait donner naissance 
à une civilisation de vastes progrès et de puissantes créations 
sociales. Aussi voyons-nous maintenant l'Islamisme, encore do- 
minant en Afrique et dans une partie de l'Asie, ne tenir nulle 
part le flambeau de l'humanité, enfermé partout dans les cer- 
cles mortifères du fanatisme religieux, ayant même perdu le 
souvenir de ses splendeurs passagères des VHP et XIIP siè- 
cles (2). 

Quelle est maintenant la morale du Coran? Tout d'abord l'in- 
tolérance judéo-chrétienne dans toute son étroitesse : « Les 
croyants sont toujours frères ; mais tous ceux qui ne croient pas 
sont ennemis. »— « croyants, ne vous liez point avec les chré- 
tiens et les juifs. Malheur au Musulman qui reste à son foyer 
plutôt que d'aller combattre. Il n'évitera pas la mort, car le terme 
de sa vie est fixé. > 

Le premier des devoirs, le devoir sacro-saint est la prière. 
Avant de prier, on doit se purifier, soit en se plongeant dans 
l'eau, soit en se lavant la face, les mains et les pieds. Autrement 
la prière n'est point agréable à Allah. On doit prier tous les 
jours : le matin avant le lever du soleil, à midi passé et après 



(1) Voir Draper : « Les conflits de la science et de la religion. » 

(2) Singuliers civilisateurs, ces conquérants disant comme Omar: «Brûlez 
tous les livres : ceux qui sont dans le sens du Coran sont inutiles, et ceux 
qui n'y sont pas sont nuisibles. » En raisonnant ainsi, Omar acheva la dis- 
persion et l'incendie des débris de cette incomparable bibliothèque d'Alexan- 
drie, œuvre glorieuse de PtoIémée-le-Sauveur et de Démétrius de Phalère, 
déjà aux trois quarts brûlée par les chrétiens de Théophile et de Cyrille. 
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le coucher du soleil. On doit encore prier la nuit avant la pre- 
mière veille. Du haut des minarets des Mosquées, des muezjzins 
(crieurs) annoncent les heures de la prière. Le vrai croyant prie 
à genoux, la face tournée vers la Mecque. Préalablement il s'est 
dépouillé de tout vêtement luxueux et a pris les apparences de 
l'humilité. La prière la plus ordinaire est celle-ci, qu'on voit au 
premier chapitre du Coran ; elle est fort égoïste. 

« Louanges à Dieu, au Seigneur de toutes les créatures, autres misé- 
ricordieux, au souverain qui présidera au jour du jugement! Nous 
t'adorons, nous implorons ton assistance. Conduis-nous dans le droit 
chemin, dans le chemin qu'ont suivi les élus, non dans celui des ré- 
prouvés ! 

L'aumône vient immédiatement après la prière. On doit la 
faire soit en argent, soit en fruits, céréales, etc. A la fin du Rha- 
madan, chaque musulman doit donner, pour lui et sa famille, 
une mesure de riz, de raisins, de dattes, de froment, d'orge ou 
d'autres provisions analogues. 

Le précepte de l'aumône tient une grande place dans la mo- 
rale du Coran : 

«-Faites la prière, donnez l'aumône, le bien que vous ferez, vous le 
trouverez auprès de Dieu, parce qu'il voit vos actions. croyants ! 
donnez l'aumône sur les biens que nous vous avons répartis, avant le 
jour où l'on ne pourra plus acquérir, où il n'y aura plus d'amitié ni 
d'intercession... croyants ! n'annulez pas le mérite de vos aumônes 
par les reproches ou les mauvais procédés... O croyants! faites l'au- 
mône des biens les meilleurs que vous avez acquis et des fruits que pour 
vous nous faisons sortir de terre... Ne choisissez point ce que vous avez 
de plus mauvais et de plus vil pour le donner... N'offrez point ce que 
vous ne voudriez point recevoir, à moins que ce ne soit par une conven- 
tion particulière. Sachez que Dieu est riche et comblé de gloire. C'est 
Satan qui nous met devant les yeux la menace de la pauvreté ; il nous 
commande la faute, mais le Seigneur nous promet le pardon et l'abon- 
dance... La réprobation ne sera point le partage des bienfaisants. Il est 
bien de faire de bonnes œuvres au grand jour ; il est mieux encore de 
les cacher et de les verser dans le sein des pauvres. Elles effacent les 
péchés, parce que le Très-Haut est le témoin des actions de l'homme. 
Faites l'aumône le jour et la nuit, en public et en secret. Vous en rece- 
vrez le prix des mains de l'Eternel, et vous serez à l'abri des frayeurs 
et des tourments. Si votre débiteur a de la peine à vous payer, donnez- 
lui du temps ; ou, si vous voulez mieux faire, remettez-lui sa dette... 
Vous ne serez justifié que quand vous aurez fait Taumône de ce que vous 
avez de plus cher. Tout ce que vous donnerez sera connu de Dieu. » 
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Vient ensuite le jeûne qui consiste pour le vrai croyant en 
l'abstention de toute satisfaction sensuelle, il faut par conséquent 
refréner ses yeux, sa langue, ses oreilles, ses mains, ses pieds, 
etc., en un mot ne songer qu'à Allah. Pendant le Rhamadan, 
carême maliométan, qui dure un mois lunaire, le vrai croyant 
doit se priver de toute nourriture solide et liquide, jusqu'après 
le coucher du soleil. 

Mentionnons encore quelques prescriptions diverses. 

En premier lieu se place l'abstinence du vin et des liqueurs 
enivrantes ; l'interdiction de la viande de porc. L'apostasie est 
punie de mort. L'usure, la fraude, le faux témoignage sont sévè- 
rement châtiés. La circoncision est de rigueur; elle a lieu de six 
à seize ans ; en subissant l'opération on doit dire à haute voix : 
« Allah seul est Dieu et Mahomet son prophète. » 

Seront environnés de gloire dans le jardin des délices : 

Ceux qui persévèrent dans la prière. 

Qui donnent la portion prescrite de leur biens à l'indigent qui solli- 
cite et à celui que la honte retient. 

Ceux qui confessent la vérité au jour du Jugement. 

Qui évitent avec soin de mériter le courroux du ciel, dont personne 
ne peut se croire à l'abri. 

Ceux qui gardent la continence, qui n'ont de commerce qu'avec leurs 
femmes et leurs esclaves. 

Ceux qui sont ûdèles à leurs serments et à leurs traités. 

Ceux qui dans leurs témoignages ne s'écartent jamais de la vérité. 

Plus loin, Mahomet recommande la douceur envers les esclaves 
et présente sans le prescrire, l'affranchissement comme agréa- 
ble à Allah. 

Il a soin d'instruire les croyants sur la manière de gouverner 
les femmes. 

« Si vous craignez d'être injustes envers les orphelins, n'épousez que 
peu de femmes, deux, trois ou quatre parmi celles qui vous auront plu ! 
Si vous craignez encore d'être injustes, n'en épousez qu'une seule ou 
une esclave. Cette conduite vous aidera plus facilement à être justes. — 
Si vos femmes commettent l'adultère, appelez quatre témoins. Si leurs 
témoignages se réunissent contre elles, enfermez-les dans des maisons 
jusqu'à ce que la mort les visite ou que Dieu leur procure un moyen 
de salut. 

Les femmes vertueuses sont obéissantes et soumises, elles conservent 
soigneusement pendant l'absence de leurs maris ce que Dieu leur a 
ordonné de conserver intact. Vous réprimanderez celles dont vous au- 
rez à craindre la désobéissance et l'insoumission; vous les reléguerez 
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dans des lits à part ; vous les battrez ; mais aussitôt qu'elles vous obéis- 
sent, ne leur cherchez point querelle. 

Toutefois la mère sera respectée : « Un fils gagne le paradis aux pieds 
de sa mère. » 

,^Bn somme, à un peuple très immoral et adonné à des prati- 
ques cruelles, Mahomet apporta des prescriptions plus humaines 
et plus morales ; fort adultérées encore néanmoins de cruauté 
et d'immoralité. Si sa réformation n'était pas sortie du monde 
arabe, on pourrait la considérer comme un progrès; mais elle 
envahit, ensanglanta, ravagea, frappa pour longtemps de sté- 
rilité, comme un torrent fait dune belle plaine, la plus floris- 
sante région de la civilisation orientale. Elle fit bien succéder 
à la désolation dans les pays conquis une sorte de renouveau. 
Gp ne fut qu'une efflorescence sans lendemain, qui n'allait pas 
tsrrder à devenir obstructive dans le grand mouvement de l'é- 
volution humaine conduit en ce moment par les vaillants peu- 
ples de la race indo-européenne à laquelle s'est joint l'élite du 
sémitisme occidentalisée (1). 

Quant à la sanction morale, Mahomet ne fut qu'un plagiaire 
des chrétiens. Le paradis fut transformé |en jardins de délices 
où les fidèles ont à profusion les mets les plus succulents, les 
vins les plus exquis à eux servis par des enfants d'une jeu- 
nesse éternelle. Près des fidèles, et pour les enchanter des 
plus doux plaisirs, seront les houris aux beaux yeux noirs et 



(1) Les éclaircies ne manquent pas pourtant et le Coran offre des sentences 
comme celle-ci: 

« Allez à la recherche de la science jmsqu'au hout du monde, » 

« Que la science soit comme votre monture égarée que vous cherchez 
partout où vous croyez pouvoir la rencontrer. » 

« L'homme le plus utile à ses semblables est le favori de Dieu. » 

« Celui qui a tué un homme a tué un monde. » 

< Celui qui a sauvé la vie d'un homme est comme s'il avait sauvé la vie 
au genre humain. » 

« Si Dieu l'eût voulu, tous les hommes seraient musulmans. » — « Les 
chrétiens seront jugés d'après l'Evangile, ceux qui les jugeront autrement 
seront prévaricateurs. » — « Ne disputez avec les juifs et les chrétiens 
qu'en termes honnêtes et modérés. Confondez ceux d'entre eux qui sont 
impies. Dites : nous croyons au livre qui nous a été envoyé et à vos écri- 
tures; votre Dieu et le nôtre ne sont qu*un; nous sommes musulmans. » — 
« Nous avons prescrit à chaque peuple ses rites sacrés. Qu'ils les observent 
et qu'ils ne dissimulent point sur la religion. » 
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au teint d'une blancheur égalant l'éclat des perles. Ils se pro- 
mèneront sur la verdure éternelle près des eaux jaillissantes, 
sous les arbres pliant sous les fruits qui s'offrent à la main. Ils 
reposeront sur des lits élevés avec leurs épouses rajeunies, 
redevenues éternellement vierges. 

Autre sera le sort des malheureux relégués à gauche. Au- 
milieu d'un vent brûlant et de l'eau bouillante, ils seront en- 
veloppés de tourbillons d'une fumée épaisse, elle ne leur ap 
portera ni fraîcheur ni contentement. 

Ainsi Mahomet descendit à l'atroce conception chrétienne de 
l'enfer éternel. Au moins il ne trouva pas dans son cerveau pour 
peindre les tourments des damnés, la féroce imagination de 
Dante lecésarien et de ses précurseurs catholiques, tous maîtres 
en invention d'inénarrables tortures. 

En dehors du Coran, l'œuvre arabe la plus connue est cer- 
tainement le merveilleux recueil des Mille et zme Nuits. Nous 
ne chercherons pas là un traité de morale. Les premières pages 
du livre qui nous montrent le sultan Schahriar tuant chaque 
matin la femme qu'il s'est choisie la veille, parce qu'anté- 
rieurement une femme (dont il s'est d'ailleurs cruelleme 
vengé) l'a trompé, et une jeune fille l'héroïque Scheherade tâ- 
chant d'amorcer le monstre en commençant chaque matin un 
nouveau conte, impressionnent visiblement et apprennent à dé- 
tester le despotisme musulman. 

Il y a cependant ça et là des préceptes moraux fort sages et 
bien supérieurs à ce qu'on pouvait lire en ce sens dans les li- 
vres chrétiens de l'époque (xviii™« siècle). A plusieurs reprises 
il y est dit de rendre le bien pour le mal, la fraude est toujours 
punie. 

Voici les conseils d'un père mourant à son fils : 

« Le premier moyen de vivre en sûreté, c'est de se donner en- 
tièrement à soi-même et de ne pas se communiquer facilement. 

« Le second, de ne faire violence à qui qui ce soit ; car, en ce 
cas, tout le monde se révolterait contre vous ; et vous devez re- 
garder le monde comme un créancier à qui vous devez de la 
modération, delà compassion et de la tolérance. 

« Le troisième, de ne dire mot quand on vous chargera d'in- 
jures. On est hors de danger, dit le proverbe, lorsque l'on garde 
le silence. C'est particulièrement en cette occasion que vous 
devez le pratiquer. Vous savez aussi, à ce sujet, qu'un de nos 
potes dit que le silence est l'ornement et la sauvegarde de la 
Tie ; qu'il ne faut pas, en parlant, ressembler à la pluie d'orage 
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qui gâte tout. On ne s'est jamais repenti de s'être tu, au lieu que 
l'on a souvent été fâché d'avoir parlé. 

« Le quatrième, de ne pas boire de vin, car c'est la source de 
tous les vices. 

« Le cinquième, de ménager vos biens ; si vous ne les dissi- 
pez pas, ils vous serviront à vous préserver de la nécessité. Il 
ne faut pas pourtant en avoir trop, ni être avare : pour peu que 
vous en ayez et que vous le dépensiez à propos, vous aurez beau- 
coup d'amis ; mais si au contraire vous avez de grandes riches- 
ses et que vous en fassiez un mauvais usage, tout le monde s'é- 
loignera de vous et vous abandonnera. » (Conseils de Nouredin- 
Ali à son fils Brededhin Hassan, Mille et une Nuits, t. l^'' , p. 296). 

Ce ne sont là que des conseils de prudence, des axiomes de 
morale utilitaire ; ils n'en portent pas moins l'empreinte d'une 
philosophie supérieure à celle du moyen-âge européen. 

'.III. Le Christianisme 

La religion à laquelle la mort de l'irréprochable Julien (i) 
avait livré le monde avait une morale douce qu'on croirait un 
écho affaibli du bouddhisme : 

Bienheureux les pauvres d'esprit parce qu'à eux appartient le 
royaume des cieux. Bienheureux ceux qui sont doux parce qu'ils pos- 
séderont la terre. Bienheureux ceux qui pleur nt parce qu'ils seront 
consolés. Bienheureux ceux qui ont faim et soif de la justice, parce 
qu'ils seront rassasiés. Bienheureux les miséricordieux parce qu'ils 
obtiendront miséricorde. Bienheureux ceux qui ont le cœur pur parce 
qu'ils verront Dieu. Bienheureux les pacifiques parce qu'ils seront 
appelés fils do Dieu. Bienheureux ceux qui souffrent des persécutions 
pour la justice parce que le royaume des cieux est à eux. Vous avez 
appris qu'il a été dit: œil pour œil et dent pour dent. Et moi je vous 
dis de ne point résister au mal que l'on veut vous faire, mais si quel- 



(1) « Jamais, après lui, on ne vit d'homme plus digne de gouverner les 
hommes, » dit le chrétien Montesquieu. Jamais, pourtant, homme n'a été 
calomnié par l'histoire autant que ce jeune sage dont nul contemporain n'é- 
gale la pureté, la bonté et la justice et qui dépassa Marc-Aurèle. Mais le voe 
viçtis est la loi du passé, et la flèche d'un soldat perse avait décidé du soi^tdu 
monde : le Galiléen avait vaincu, vaincu par la mort du jeune et grand em- 
pereur, pour lequel vient enfin le jour de la justice historique. Auguste 
Comte s'est montré rétrograde et étroit en mettant Julien a» rang des ré- 
prouvés de l'histoire avec Philippe II et Bonaparte. 

2 
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qu'un vous frappe sur une joue, tendez-lui l'autre, et si quelqu'un veut 
vous prendre votre tunique, abandonnez-lui encore votre manteau. 

Vous avez appris qu'il a été dit : Vous aimerez votre prochain et 
vous haïrez vos ennemis. Et moi je vous dis : Aimez vos ennemis, 
faites du bien à ceux qui vous haïssent, et priez pour ceux qui vous 
persécutent et qui vous calomnient, afin que vous soyez les enfants de 
votre Père qui est dans les cieux, qui fait lever son soleil sur les bons 
et sur les méchants, et fait pleuvoir également sur les justes et sur les 
injustes. Car si vous n'aimez que ceux qui vous aiment, quelle récom- 
pense en aurez- vous? Les publicains ne le font-ils pas aussi? Et si 
vous ne saluez que ceux qui vous saluent, que faites-vous en cela de 
plus que les autres ? Ceux qui ne sont pas juifs ne le font-ils pas aussi ? 
Vous, soyez parfaits comme notre Père céleste est parfait. Gardez-vous 
de faire vos bonnes œuvres devant les hommes pour en être regardés, 
et lorsque vous donnez l'aumône ne faites pas sonner la trompette, 
mais que votre main gauche ignore le bien que fait votre main droite. 
Lorsque vous priez, ne ressemblez pas aux hypocrites qui aiment à 
prier debout devant les synagogues, pour être vus des hommes. Vous, 
lorsque vous voudrez prier, entrez dans votre chambre, et la porte en 
étant fermée, implorez votre Père dans le secret, et votre Père qui 
voit ce qui se passe dans le secret, vous en tiendra compte. Gardez- 
vous de faire de longues prières comme font les païens. Ils s'imaginent 
que s'ils disent beaucoup de paroles, ils seront plus tôt exaucés. Ne les 
imitez pas, parce que votre Père sait ce dont vous avez besoin avant 
que vous le lui demandiez; mais bornez votre prière à ces mots: 
« Notre Père qui êtes dans les cieux, que votre nom soit sanctifié, que 
votre règne arrive, que votre volonté soit faite sur la terre comme au 
ciel; donnez-nous aujourd'hui notre pain de chaque jour; pardonnez- 
nous comme nous pardonnons; ne nous induisez pas en tentation ; mais 
délivrez-nous du mal. Ainsi soit-il. — Ne jugez point afin que vous ne 
soyez point jugés, car comme vous jugerez on vous jugera et on se 
servira envers vous de la même mesure dont vous vous serez servi 
envers autrui. Pourquoi voyez-vous une paille dans l'œil de votre frère, 
vous qui ne voyez pas une poutre dans votre œil ! Hypocrite, ôtez d'a- 
bord la poutre de votre œil, et alors vous verrez à tirer la paille dte 
Totre frère. 

Jamais, depuis le Bouddha, l'enseignement religieux ne s'éÉait 
élevé si haut, et la plus grande, la plus bienfaisante des trans- 
formations nous aurait réjoui la *erre, si l'évangélisme m'avait 
été comprimé par le paulinisme et par te catholicisme prati(iue. 

B. Mai.©n. 

{Au prêcham numéro lâi fin des niorale-s religinuses). 
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Nous avons, dans un précédent article (1), analysé quelques- 
unes des propositions, à notre sens inexactes, contenues dans 
les Eléments d'Economie politique de M. de Laveleye, Nous 
avons montré quel singulier mélange d'erreurs manifestes et de 
vérités timidement proclamées distinguent Je livre de l'écono- 
miste belge. A chaque page, en effet, on se trouve en présence 
de cette contradiction flagrante : d'une part, il accepte théo- 
riquement, dans ses définitions, les bases de notre organisa- 
tion économique industrio-capitaliste; il prétend même qu'elle 
a produit des résultats incomparables; de l'autre, éclairé par 
la générosité de son cœur et l'aveuglante évidence des faits, il 
déplore les souffrances si vives du prolétariat occidental. Alors, 
rejetant les vieux clichés des économistes sur le caractère sa- 
cro-saint du mode d'appropriation individuelle qui est la source 
initiale de tous les maux, il propose hardiment de transformer 
en propriété sociale la propriété individuelle, tout d'abord lé- 
gitimée par lui dans ses définitions. 

Nous allons continuer aujourd'hui l'examen de ce tissu d'er- 
reurs et de contradictions, en analysant la proposition relative 
à l'influence de la machine et du progrès économique sur la 
situation des travailleurs et la proposition relative à la liberté 
du travail. 



Sur ce point, M. de Laveleye, d'accord avec les économistes, 
émet la proposition suivante : « Le seul moyen d'améliorer la 
« condition des travailleurs est d'augmenter le capital. L'aug- 
< ment-ation du capital, si le nombre des ouvriers ifC augmente pas, 
€ aura pour effet d'élever les salaires. » 

Mêfme avec la restriction qu'elle contient, nous soutenons que 
cette proposition est inexacte. 

Certes, le capital des nations occidentales s'est considéra- 
blement accru, depuis un demi^siècle. Mais la condition des 
travailleurs ne s'est pas améliorée pour cela. Toutes les affir- 



(1) Voir notre article : Emile de Laveleye et VEconomie politique^ Revue 
socialiste du 15 juin 1885. 
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mations optimistes de l'Economie politique vont à rencontre des 
faits et de la réalité, quand celle-ci prétend le contraire. M. de 
Laveleye suppose, avec les économistes, que le capital accru 
passe sous forme de salaires entre les mains des travailleurs. 
Il devrait en être ainsi, en effet, si sa conception du rôle que 
joue le capital dans la production et la répartition des produits 
était juste — c'est-à-dire si les capitalistes se bornaient à pré- 
lever sur la production, pour le capital, la part nécessaire à 
son entretien, et si le superflu était ensuite réparti par parties 
égales: entrele capital, alorsaccru — etle travail, ainsi amélioré. 
Mais il n'en est rien, le capitaliste prélevant pour lui une part 
de plus en plus grande, au détriment de l'ouvrier. 

Les statistiques, pour incomplètes qu'elles soient encore, 
démontrent la vérité de notre assertion et contredisent d'une 
façon formelle la proposition de M. de Laveleye. Ainsi, d'une 
part, le nombre proportionnel des ouvriers décroît à mesure 
que s'accroît le capital, que l'outillage se perfectionne ; de l'au- 
tre, le nombre des femmes et des enfants augmente. 

En 1830, en Angleterre, dans 35 fabriques, on comptait 1.000 
fileurs occupant 674.074 broches. 

En 1841, dans les mêmes fabriques, on ne comptait plus que 
481 fileurs, occupant 736.128 broches. Le capital s'est accru et 
le chiffre des ouvriers a diminué de plus de 50 0/0, tout cela en 
douze ans. Si la proposition de M. de Laveleye était vraie, quelle 
amélioration n'eut pas dû amener un tel renversement des fac- 
teurs ! Eh bien; à Stockport, où le nombre des fileurs passait en 
quelques années de 800 à 140, par suite de l'augmentation des 
broches, un des heureux ouvriers restants disait avec amertume 
en 1843: « En 1840, je travaillais avec 674 broches et gagnais 
22 sheilings par semaine. Aujourd'hui, je travailld avec 2.040 
broches et je ne gagne plus que 13 sheilings par semaine. » 

On objecte, il est vrai, que si le machinisme jette sur le pavé 
l'ouvrier auquel il ravit le travail, cet ouvrier a le recours de 
construire des machines, dont la construction s'accroît à me- 
sure que l'outillage se développe. Mais les machines, elles- 
mêmes, sont faites également à coup de machines... D'ailleurs, 
le fileur supprimé n'est pas un mécanicien ! Que de ruines, donc, 
et de misères, pour ces victimes de l'accroissement du capital. 
Les inspecteurs des fabriques anglais ont déposé que de 1860 
à 1865, dans 570 fabriques de textiles, le nombre des travail- 
leurs, originairement de 94.119, est descendu à 88.913, Dans les 
fabriques de soie, de 56.131 à 52.429. Dans les mines, de 538.829 
en 1874, le nombre des mineurs occupés est tombé en 1880 à 
484,933. Et cela, malgré une augmentation de la production, 
passéede 140.713.832 tonnes à 161.466,739 tonnes. 

Voici, pour l'Angleterre, un état comparatif entre deux épo- 
ques différentes des ouvriers appartenant à diverses branches 
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du travail. Plus éloquemment que toutes les dissertations, il 
montrera quels ravages opère le machinisme dans les rangs 
du prolétariat. 



1861 1871 

Agriculture 2.010.454 1.657.138 

Fabrique de soie 117.989 82.053 

— delaine 130.034 128.464 

— de lin 22.050 17.993 

— de dentelles 53.987 - 49.370 

— de bas 45-869 42.038 

Cordonniers 250.881 223.365 

Corsetiers 10.598 8.679 

Gantiers 22.271 15.217 

Meuniers 31.689 29.720 

Modeleurs 8.218 7.539 

Ouvriers en cuivre 9.733 5.758 

Scieurs 31.635 27.948 

Briquetiers 39.620 ' 38.779 

Cloutiers 26.130 23.231 

Matelots sur canaux et rivières.. 31.221 29.487 

Matelots sur mer 94.665 94.370 

Travailleurs de docks 32.450 28.740 



Dans une espace de dix années, il y a eu, dans ces industries, 
une diminution de 459, 100 ouvriers. L'augmentation survenue 
dans certaines branches n'a pas compensé la perte subie de ce 
chef par la classe ouvrière. L'accroissement du capital n'est 
donc pas une source de bien-être pour les ouvriers devenus su- 
perflus. 

Cet accroissement a eu encore une autre conséquence non 
moins déplorable, admirablement mise en lumière par K. Marx 
dans le chapitre du Capital relatif à l'influence de la machine 
sur la condition des ouvriers. Avant, dit-il, l'ouvrier vendait sa 
propre force productive. A présent, il vend non-seulement lui, 
mais sa femme et ses enfants. La valeur de la force productive 
de l'ouvrier a donc diminué, puisqu'elle se répartit sur tous les 
siens. L'achat d'une famille de quatre personnes coûte peut- 
être plus cher que l'achat du chef de famille tout seul, mais les 
quatre journées de travail rapportent plus au patron que l'uni- 
que journée d'autrefois, d'où bénéfice pour le capitaliste et 
perte pour le chef de famille, dont la quantité de travail dispo- 
nible est par là diminuée. C'est ainsi que la machine, en aug- 
mentant le matériel, augmente aussi le degré d'exploitation. 

Pour rendre cette progression plus sensible, nous allons ref^ 
produire un des tableaux dressés dans un des innombrables 
rapports des inspecteurs anglais. 
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Tableau des enfants 
dans 



et des femmes 
l'industrie 



employés 



ENFANTS ENTRE 8 ET 13 ANS 



Industries «n 1850 

Coton 14.993 

Laine 7.094 

Serge 9.556 

Lin 1.581 

Soie 7.551 



40.775 



en 



1861 



39.788 
3.969 

13.178 
3.644 
7.014 

67.593 



en 1871 

43.281 
6.021 

18.306 
5.562 
6.928 

80.098 



en J875 

66.900 

8.588 

29.828 

12.678 

6.871 

124.865 



GARÇONS ENTRE 13 ET 18 ANS 
en 1850 en 1861 en 1871 



67.864 



71.032 



78.215 



en 1875 



Coton , 

Laine 

Serge 

Lin. ....... 


37.059 

11.884 

7.695 

8.012 

3.214 


41.207 

11.213 

6.614 

8.754 
3.224 


38.209 
14.197 

9.481 

13.666 

2.662 


38.557 
13.972 
11.259 
35.195 


Soie , 


2.381 



81.364 



JEUNES FILLES DE 13 ANS ET AU-DESSUS 



en 1850 



329.577 



en 1861 



430.558 



en 1871 



497.154 



en 187j 



Coton 

Laine 

Serge 

Lin 


., 183.912 
26.810 
46.901 
46.843 
25.111 


251.306 
34.622 
47.562 
65.039 
32.029 


251.551 
61.426 
56.820 

97.876 
29.481 


258.667 
86.324 
69.388 

112.570 


Soie 


28.841 



535.790 



On voit quelle progression constante a suivi i'invasion de 
l'usine ou de la manufacture par la femme et l'enfant. Elle cor- 
respond à la diminution des ouvriers hommes, la suivante pour 
les mêmes périodes et les mêmes industries. 



HOMMES DE 18 ANS ET AU-DESSUS 



en 1850 



en 1861 



1871 



en 1875 



Coton 

Laine 

Serge 

Lin 


94.960 
28.655 
15.185 
11.998 


119.268 
35.179 
18.619 
16.646 
10.162 

199.874 


117.046 

47.302 

24.950 

28.268 

9.053 


115.391 
49.169 
31.622 
31.344 


Soie 


7.068 


8.466 




157.866 


iiit>.619 


,iob.9dZ 
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Pour permettre à nos lecteurs de mieux saisir les résultats 
navrants qu'accusent ces chiffres, nous allons, dans le tableau 
suivant, les résumer en établissant la proportion pour cent, com- 
parée par catégorie d'employés pour 1850 et 1875. 

Enfants de 8 à 13 ans Garçons de 13 à 18 ans Femmes de 131 ans Hommes de 18 ans 

et au-dessus et au-dessus 

en 1850 en 1875 en 1850 en 1675 en 1850 en 1875 en 1850 en 1875 

Cotons 6.4 14 10.3 8 51.9 ,54 |i27.4 24 

Laines 8.5 6 14.1 10 38.7 48 38.7 36 

Serge 12.7 20 8.1 8 58.6 49 20.6 23 

Lia 2.3 7 11.1 9 69.6 46 17 18 

Ainsi, dans une des industries les plus considérables, 76 0/0 
des ouvriers sont des enfants, des adolescents et des femmes. 
Encore, en Angleterre, a-t-on édicté les lois de fabriques, pour 
prévenir cette élimination progressive de l'bomme de l'atelier. 
Que serait-ce si le machinisme, dont M. de Laveleye nous dit 
que les progrès améliorent le sort de la classe ouvrière, fût 
resté tout puissant, libre de tout frein dans son développement. 

Et qu'on ne croie pas que si on ne remédie promptement à un 
tel état de choses, il s'arrêtera ou tout au moins s'atténuera de 
lui-même. La tendance de la production capitaliste vise à la 
suppression complète de l'ouvrier. Un industriel anglais l'affir- 
mait dans les termes suivants : « La désobéissance de nos ou- 
vriers nous a fait penser d'effectuer le travail sans eux. Nous 
avons essayé tous les moyens pour remplacer les services de 
l'homme par des instruments dociles. Le mécanisme a délivré 
le capitalisme de l'oppression du travail. Partout où nous usons 
encore des hommes, c'est provisoirement et en attendant que 
nous trouvions le moyen de nous passer d'eux. » Quelle pers- 
pective de civilisation nous réserve la période de production 
annoncée par l'auteur de ces lignes sanglantes, — si, quand 
sonnera l'heure justicière des ardentes revendications, le capi- 
talisme sortait vainqueur de la lutte engagée entre les travail- 
leurs et les capitalistes. 

En Amérique, les faits que nous venons de citer pour l'Angle,- 
terre sont identiques. 

En 1870, le nombre des hommes employés était de 1.615.598; 
celui des femmes et jeunes filles au-dessus de 15 ans de 323.770 
et celui des enfants de 114.628. En 1880, tandis que le nombre 
des ouvriers proprement dits ne s'élevait qu'à 2.019.035, celui 
des femmes montait à 531.639 et celui des enfants à 181.921. 
L'augmentation pour les ouvriers n'a donc été que de 25 0/0 con- 
tre 64.20 0/0 pour les femmes et 58.81 0/0 pour les enfants. 

Parallèlement à cet accroissement de travailleurs femmes et 
enfants, dont la force productive est exploitée à moitié prix 
de sa valeur par les capitalistes, la possession du capital se 



'^A 



LA REVUE SOCIALISTE 



concentre. En Europe, cette concentration est longue et difficile 
à prouver d'une façon exacte, mathématique, les Commissions 
de statistique gouvernementales ne faisant rien pour fournir des 
données précises à cet égard. En Amérique, où le nombre des 
établissements est comparativement recensé avec celui des ou- 
vriers et leur valeur en capital, cette concentration s'accuse 
bien plus vivement. Ainsi : 

De 1850 à 1860, les ateliers augmentent dans la proportion de 100 à 114, 
De 1860 à 1870, — — — — de 114 à 204. 

De 1870 à 1880, — — — — de 204 à 206. 

De 1850 à 1860, le chiffre des ouvriers s'élève de 100 à 137. 

De 1880 à 1870, — — — de 137 à 215. 

De 1870 à 1880, — — — de 215 à 287. 

On voit que les ateliers de plus en plus importants s'accroissent 
dans une proportion qui ne diffère sensiblement pas de celle des 
ouvriers. Voici, en effet, la progression que suit le capital: 

De 1850 à 1860, le capital de 100 passe à 189 
De 1860 à 1870, — de 189 — à 379 
De 1870 à 1860, — de 379 — à 593 

Donc, tandis que le nombre des ateliers et des ouvriers, du- 
rant une même période de trente ans, s'accroît de 100 0/0, le ca- 
pital augmente de 400 0/0! — Est-ce ainsi qu'il passe entre les 
mains de la classe ouvrière, lorsque par suite même de son ac- 
croissement, il devient de moins en moins accessible à l'ou- 
vrier, qui voit fuir à jamais l'espoir, nourri jadis, de devenir 
patron à son tour? 

D'ailleurs, nous allons bien voir en examinant la progression 
suivie par les salaires, si cette progression atteint celle du ca- 
pital. 

En 1S50, le salaire moyen, à 300 jours par an, était de.. 80 cts. 

En 1860, il monte à 96 — 

En 1870, à 1 doll. 36 — 

En 1880, à 1 doll. 16 — 

Les salaires ont donc augmenté de 45 0/0, le capital de 400 0/0. 
Mais à Coté de cet accroissement de salaires, le prix des objets 
de consommation a cru de 75 0/0 (1). Donc, la valeur des salaires 
étant déterminée par son pouvoir d'aciiat, en réalité, cette valeur 
a diminué de 30 0/0 dans le même temps où le capital augmen- 
tait de 400 0/0. 

Si on ver.t savoir la raison du salaire et du degré d'exploita- 
tion en Amérique, la voici : 



(1) Compendium ofthe YII, YIII, IX and X Census, 
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Salaires 


Degré brut d'expioiti 


Etats atlantiques du Nord 


357.90 doU. 


360.71 doU. 


— — du Sud 


227.83 — 


275.69 — 


Etats du Centre (Nord) 


352.95 — 


427.03 — 


— _ — (Sud) 


279.58 — 


380.53 — 


Etats occidentaux 


482.78 — 


560.77 — 


Moyenne nour les Etats-TTnis 


346.23 — 


374.73 — 



An pourcentage, le salaire étant supposé 100, le degré d'ex- 
ploitation est le suivant: 



Jl]tats atlantiques nord. 


100.08 0/0 


— — sud. 


120.5 — 


— du centre (nord). 


121.0 — 


— — (sud). 


136.0 — 


— occidentaux. 


112.0 — 


Moyenne pour les Etats-Unis. 


108.0 — 



En Europe, cette proportion est beaucoup plus défavorable à 
la classe ouvrière. En supposant la valeur totale des produits 
100, 

La part du travail est en Amérique de 72.75, en Angleterre 56 et en France 47. 

— du capital — 25. — 21 — 36. 

— du sol — 2.25, — 23 — 17. 

En Amérique, les statistiques de 1880 donnent les chiffres 
suivants sur la ^-oduction : 

Valeur totale des produits. 25.673.984.000 francs. 

Achat des matières premières. 16.304.760.000 

Valeur de la production. 9.369 224.000 — 

Salaires des ouvriers. 4.5dO.I84.000 — 

Part du capitalisme. 4.819.040.000 — 

C'est le fameux « salaire de privation » des capitalistes! 

Par les documents de ceux de 1880, on voit que la part des 
salaires ouvriers tend à diminuer, et cette diminution cor- 
respond toujours avec un accroissement du capital. Mais les 
économistes, et par la proposition de Laveleye on a vu que l'au- 
teur de la Propriété a banalement repris leur cliché, les éco- 
nomistes, dis-je, n'y regardent pas de si près. Ils prennent les 
chiffres bruts et en bloc de la statistique, puis, sans plus se 
soucier de les décomposer, ils concluent. Le statisticien anglais 
Giffen,par exemple, dans ses calculs sur 1^. fortune de la France, 
estime qu'en 1826, le total de la fortune nationale française di- 
visée par le nombre de ses habitants, donnait un chiffre de 
1.900 francs par individu; en 1880, la fortune individuelle, d'a- 
près ses estimations, devait s'élever à 6.200 francs. Les écono- 
mistes en concluent que la situation matérielle de la France 
s'est donc beaucoup améliorée. En bloc, oui; individuellement. 
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non. La condition des ouvriers français est restée misérable, 
malgré cette augmentation considérable delà fortune nationale. 
Pourquoi ? Parcequ'elle est mal répartie. 

M. de Laveieye semble avoir compris, cependant, l'impor- 
tance capitale du problème de la répartition, car il dit quelque 
part: « Ce qui importe le plus, c'est la meilleur répartition des 
richesses. » Alors, puisque c'est le point le plus important de 
l'évolution économique, pourquoi dire que l'amélioration du sort 
des ouvriers découle nécessairement de l'amélioration du capital 
et placer celui-ci au premier rang des facteurs qui concourent 
aux progrès de la civilisation moderne ? 

En régime de production capitaliste, les quelques faits que 
nous avons cités plus haut le démontrent, croyons-nous, surabon- 
damment, tous les progrès de l'esprit humain, toutes les dé- 
couvertes de la science moderne engendrent des maux épouvan- 
tables, au lieu de produire les bienfaits qu'où en obtiendrait par 
une plus juste répartition des produits. C'est par suite de cette 
répartition que chaque progrès accompli dans l'industrie, dans 
l'agriculture, est en même temps un progrès dans l'art d'ex- 
ploiter l'homme et de lui ravir sa part légitime des produits qu'il 
a créés par son travail. Oui la machine est, en principe, le tri- 
omphe de l'homme sur la nature. Mais en fait, dans la main des 
capitalistes, elle est l'instrument de servitude par excellence. 
— Est-ce à dire, cependant, que nous nous joignions aux malheu- 
reux ouvriers affolés qui crient : « A bas la machine! » Non, cer- 
tes. Caria machine, sera un jour le rédempteur qui les déli- 
vrera du travail manuel quand il diront : « A nous la machine ! » 
Ce jour-là, en effet, l'esclavage humiliant du prolétariat sera abo- 
li, et son émancipation accomplie. 

Malgré l'évidence des faits, M. de Laveieye n'a pas moins con- 
clu qu'en régime capitaliste « la machine diminue le pouvoir de 
l'homme sur l'homme et accroît le pouvoir de l'homme sur la 
nature, sans supprimer les œuvres qu'elle remplace. » Voici l'a- 
pologue spécieux qu'il a imaginé pour justifier cette conclusion : 
« Un seigneur, dit-il, entretient sur son domaine cent ouvriers 
« qui travaillent pour lui....» — Il y a là tout d'abord une erreur 
grossière et qui surprend, sous la plume d'un homme comme 
M. de Laveieye. Ce n'est pas le seigneur qui entretient les ou- 
vriers, mais bien les ouvriers qui nourrissent le seigneur, four- 
nissent au luxe de sa table, de ses écuries etc. Mais passons. — 
< Il invente diverses machines grâce auxquelles il épargne la 
«moitié de la main d'œuvre, de sorte que cinquante hommes- 
« suffisent désormais pour faire toute la besogne. Laissera-t-il 
€ sans emploi les cinquante hommes dont le travail n'est pluB 
» nécessaire et jettera-t-il à l'eau comme inutiles les provisions 
« dontils se nourrissaient ? Nullement. Il combinera de les en- 
« tretenir en leur faisant confectionner de nouveaux objets à son 
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< usage. Le même nombre d'ouvriers sera employé, plus de 

< choses utiles seront produites et plus de besoins satisfaits. » 
On sent combien ce raisonnement est futile. Où trouve -t-on 

des seigneurs chargé de nourrir cent ouvriers sur leurs do- 
maines et dans l'obligation de les faire travailler ou de les jeter à 
l'eau? Dans les livres d'économie politique ou de morale pratique 
seulement. En réalité, ce seigneur, s'il existe, lorsqu'il croit à 
l'aide d'une machine pouvoir réduire sa main-d'œuvre de moi- 
tié, met à la porte la moitié des ouvriers dont il n'a plus besoin. 
Le capitaliste n'est pas un philanthrope . Il ne se reconnaît aucune 
obligation envers l'homme dont il use comme d'une machine; 
et de même qu'il n'hésite pas à remplacer cette dernière, pour 
une autre plus perfectionnée, de même il n'hésite pas à jeter 
sur le pavé l'ouvrier qu'un mécanisme plus économique a rem- 
placé. 

Mais, dit-on, l'innovation de la fabrication mécanique dans 
n'importe quelle branche d'industrie a pour résultat immédiat 
d'abaisser le prix des objets. ...Eh! qu'importe à l'ouvrier sans 
travail que la fabrication mécanique a jeté sans pain et sans ar- 
gent sur le pavé de la rue, la diminution du prix des choses, s'il 
n'a pas un maravédis pour en profiter? Quand un abaissement 
survient dans le prix des choses, la première de toutes qui 
baisse de valeur, c'est la chair humaine — la chair à travail. 

Gela est si vrai, que M. de Laveleye l'a senti lui-même. Tout 
en exaltant le progrès du machinisme, il voudrait voir indem- 
niser à chaque nouvelle découverte « pour cause d'utilité pu- 
blique, » dit-il, quiconque se trouve exproprié de son gagne- 
pain par la découverte trouvée : «parce que la machine nouvelle 
profite à la société tout entière * et « il ne faut pas que l'ouvrier, 
qui n'est pas responsable des modifications apportées dans l'in- 
dustrie, en soit la victime. » On est stupéfait, véritablement 
quand, dans le livre de M. de Laveleye, on se trouve en présence 
de telles déductions venant après la proposition citée en tête de 
cet article. On se demande comment celui qui a écrit ces lignes 
a bien pu mêler sa voix au chœur des laudateurs de la liberté 
économique et de l'ordre social qu'elle a engendré. Plus loin, par 
exemple, reconnaissant que l'homme est surmené, dévoré par 
la concurrence de la machine, l'ouvrier d'acier, infatigable, qui ja- 
mais ne se lasse, il réclame que la législation intervienne pour 
assurer un repos obligatoire au serf moderne. — Mais la liberté 
économique, qu'en faites-vous? car M. de Laveleye est libéral, 
hélas ! On va le voir quand il célèbre les libertés de la démo- 
cratie moderne proclamées par la Révolution française. 

II 

Voici d'abord l'énumératien de ces libertés : 1° celle de choisir 
métier; 2° la liberté de travailler où Von veut; 3'^la liberté de 
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s'associer ; A° la liberté d'acheter et de vendre ou il y a le plus 
d'avantage; 5" la liberté du prêt. Telle est d'après, M. de Laveleye 
la somme des conquêtes de la Révolution. 

Est-ce bien là ce qu'on peut appeler des conquêtes, et l'homme 
qui a écrit les lignes signalées plus haut sur l'indemnité légiti- 
mement due à l'ouvrier exproprié de son travail par la machine' 
ne semble-t-il pas se jouer de la crédulité de son lecteur? 

On est libre, dit-il, de choisir son métier! Oui, théorique- 
ment, aucune loi ne le défend. Mais en réalité, la majorité n'est- 
elle pas, par la fatalité des circonstances, exclue de tout choix? 
Est-ce que l»-. mineur n'est pas fatalement attaché à la mine, le 
forgeron à son établi, le paysan à la terre ? C'est même là un des 
vices les plus odieux de notre organisation actuelle, qui con- 
damne à ne jamais s'épanouir tant de facultés intellectuelles 
comprimées par la misère ou un travail manuel accablant. 

La liberté de travailler où l'on veut n'est pas illusoire, car si 
l'ouvrier célibataire peut, dans une certaine mesure, se dépla- 
cer, il est, en général, impossible au chef de famille, d'user de 
cette liberté. 

La liberté de s'associer est très relative, et les gouvernements 
ont eu soin de la restreindre comme il leur a plu, dès que son 
exercice a paru menacer leurs intérêts. Je n'en veux pour 
preuve que la loi édictée en France contre l'Internationale. 

La liberté de vendre et de racheter où il y a le plus d'avan- 
tage ne saurait également s'appliquer à l'ouvrier qui n'a rien à 
vendre que ses bras. Quant aux petits producteurs ou petits 
marchands, comment useraient-ils de cette liberté qui double- 
rait et triplerait souvent leurs frais généraux? Ils sont pieds 
et poings liés à la merci des producteurs et marchands capita- 
listes, les seuls à jouir de toutes ces belles libertés complaisam- 
ment énumérées par M. de Laveleye. 

Reste la liberté du prêt. M. de Laveleye l'estime une des plus 
précieuses; non que l'ouvrier puisse l'exercer. Mais il croit 
qu'il est arraché par là à la griffe des usuriers. Je conteste for- 
mellement tout d'abord que l'ouvrier ne soit plus la proie des 
usuriers. Il est un fait en général reconnu: que le crédit le plus 
cher est le crédit ouvrier. Est-il besoin d'insister sur ce point? 
— Mais ce que je voudrais bien que M. de Laveleye définît, 
c'est ce qu'il entend par ce mot usuie? Est-ce l'indemnité per- 
çue sans travail par le capitaliste pour l'usage de son capital ? 
Mais c'est l'intérêt, cela ! à la fois juste et nécessaire, selon l'é- 
conomiste belge. — Est-ce la proportion de l'indemnité perçue 
qui distingue l'usure — fraude de l'intérêt légitime ? Il me sem- 
ble que les économistes sont injustes envers les marchands 
d'argent. Vous prêtez à 50 0/0, [on vous traite de vil usurier. Vous 
vendez ou fabriquez du blé, du vin, n'importe quel produit, 
dont vous calculez la vente de façon qu'elle vous procure un 
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bénéfice net de 50 p. 0/0; vous n'êtes plus un usurier mais un 
commerçant ou un producteur très habile. Je ne comprends pas 
une telle distinction. Je la trouve injuste. En somme c'est une 
question de mesure. L'usure est un intérêt. Mais comme on ad- 
met, économiquement, que, dans la lutte sociale, les plus forts 
soient implacables, le taux excessif de l'intérêt étant une 
conséquence du système, on a aboli toute loi restrictive le limi- 
tant. Je me demande en quoi cette liberté peut bien être consi- 
dérée comme un bienfait et je m'étonue qu'on ose la glorifier. 

M. deLaveleye, sans s'arrêter à ces considérations, oubliant les 
pia vota formulés ailleurs pour la protection des travailleurs 
que tant de libertés étranglent, n'en admire pas moins un or- 
dre social reposant sur elles. C'est la plénitude de la concurren- 
ce, qu'il définit: « une lutte pacifique à qui fera le mieux, afin 
de vendre le plus et de gagner le plus. » Cette concurrence est, 
pour lui, un ordre parfait. Il l'appelle « le combat pour la vie qui, 
parmi les animaux, se décide à coups de griffe et de dents, par- 
mi les sauvages à coups de bacbe ou de javelot et parmi les ci- 
vilisés par la supériorité du travail, de l'invention et du ca- 
pital. « 

A cet hymne de la concurrence sociale, nous opposerons l'au- 
torité de Louis Bùcbner, le darwiniste bien connu s'écriant : 
« Notre société, soi-disant civilisée, surpasse en quantité de 
contrastes les temps les plus obscurs de l'oppression politique 
et de l'esclavage. » C'est que toutes ces irrégularités et mons- 
truosités ont leur source dans le combat pour la vie, qui n'est 
pas encore réglé par la raison et la justice. La lutte concurren- 
tielle est la suite des vols et conquêtes politiques ou sociales de 
tout genre qui remplissent l'histoire des peuples, et dont les sui- 
tes se font encore sentir dans notre période. La condition ac- 
tuelle de la société, la propriété, etc., ne sont nullement les ef- 
fets naturels d'un développement normal continu, mais bien 
d'un enchaînement de causes et de circonstances déterminées 
par les efforts des individus, qui eussent pu tout aussi bien pro- 
duire des relations différentes de celles que nous connaissons. 
Ces relations n'ont donc rien d'immuable, ni de sacré, ni de na~ 
turely au sens économique du mot. 

En tout cas, c'est une grossière plaisanterie d'appeler la lutte 
des intérêts d'individus, de classe et de race qui en est la mani- 
festation, une lutte pacifique, car le combat pour la vie, livré sur 
le champ de bataille de l'industrie entre le capitaliste et l'ou- 
vrier, est le plus meurtrier et le plus sanglant, celui où les vic- 
times tombent en le plus grand nombre, mortellement frappées 
sans pitié par le plus fort, — toujours et partout — le capitaliste. 

Ah! la liberté! quel mot creux pour ceux que le salariat 
courbe toujours de plus en plus sous le joug du capitalisme. 
StuartMill l'a bien compris, quand ilfdit: «La grande masse 
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des travailleurs, en Angleterre comme dans les autres pays, n'a 
le choix ni dans le travail, ni dans le domicile. Elle est, en réa- 
lité, dépendante des règles fixées par la volonté d'autrui, et 
cela, autant que c'est possible, dans un système quelconque, 
excepté l'esclavage, » La liberté n'est qu'un vain mot, tant 
qu'elle consiste pour les uns à s'enrichir du travail des autres. 
Aussi Chateaubriant est-il plus exact que M. de Laveleye, quand 
il définit le salariat: « La dernière transformation de l'escla- 
vage. » C'est ce que Robert(du Var)dans son Histoire de la classe 
ouvrière depuis l'esclave jusqu'au prolétaire, a parfaitement ré- 
sumé dans quelques lignes que nous demandons la permission de 
citer: «Si haat que l'on remonte dans le passé, toujours l'on est 
frappé, sous une forme quelconque, de l'existence d'hom.mes, les- 
quels privés de toute propriété foncière et mobilière, vendent à 
quelques-uns qui possèdent tout, soit leur liberté, soit leur travail 
pour obtenir le pain quotidien. L'inégalité, hélas ! source féconde 
de douleurs, a corrompu de bonne heure les voies de justice où 
l'humanité devait marcher. L'histoire, à partir de nos jours, 
n'est qu'un enchaînement fatal de souffrances, qui se prolonge 
jusqu'aux époques les plus reculées. Pour prendre divers as- 
pects et divers degrés, l'exploitation de l'homme par l'homme 
n'en est pas moins toujours semblable à elle-même. De l'esclave 
au serf et du serf à l'ouvrier, on peut bien signaler de notables 
modifications : tout démontre même qu'il existe une loi de pro- 
grès continus qui efface graduellement les différences des 
hommes entre eux; maisil n'en est pas moins certain qu'au fond, 
l'esclave, le serf ou l'ouvrier, c'est toujours le même homme. 
L'esclave est un instrument producteur, une propriété; le serf 
est plus libre, mais en somme enchaîné à la glèbe comme l'es- 
clave à son maître. L'ouvrier semble avoir conquis l'entière 
possession de ses facultés physiques, morales et intellectuelles, 
mais l'apparence trompe. » Notre auteur l'analyse très bien : 
« Que fera l'ouvrier de ces facultés dont vous lui accordez le 
libre exercice? Où sont ces éléments de production qu'il pourra 
féconder à son profit? Sous ce rapport donc, et ceci est capital, 
l'ouvrier est loin d'être émancipé. Le mince salaire qu'il s'ef- 
force de saisir à travers toutes les éventualités de la concur- 
rence, figure pour lui la chaîne de l'esclave antique et de la 
glèbe du serf au moyen^âge. La dure loi qui suspend l'existence 
de l'ouvrier k la tyrannie du capital, faisant avorter en lui ces 
facultés physiques, morales et intellectuelles qui constituent 
Fhomme de no'tre époque, il résulte qu» l'ou-^rier est blessé 
dans ses instincts, comme l'étaient jadis l'esclave et le serf. » 

Nous terminons là, en exprimant notre regret sincère de ce 
que M. de Laveleye soit Tenu mêl&r sa voix, émue quelquefois 
des souffrances prolétariennes, a» concert des thuriféraires de 
la liberté et du capital. J. Dqmela Nibuwbnjiuis. 



RÉPONSE AU LIVRE DE M. SPENCER 

« L'INDIVIDU CONTRE L'ETAT. » 
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M. Spencer est un grand philosophe. Ecoutez plutôt, à son sujet, le 
sentiment d'un de nos chimistes illustres, une tête solide, un cer- 
veau jbien fait : « M. Spencer ! — vous dira-t-il, oui, une robuste in- 
telligence ! M. Spencer a tout embrassé : physiologie, biologie, 
psychologie, sociologie. — Un puissant constructeur de systèmes î 
un Hegel, un Schelling. Que sais-je? — Savez-vous comment M. 
Spencer travaille ? Il a autour de lui toute une troupe de jeunes gens 
dévoués, des aides, qui, dans tous les domaines rassemblent pour lui 
des notes, les classent. Le maître survient qui classe de nouveau.... 

et l'œuvre est faite. M. Spencer, ajoute tout bas notre chimiste 

est un homme qui fait beaucoup parler de lui ! Tout savoir, tout em- 
brasser, mauvais signe... » 

Et comme notre chimiste est un homme au courant de son siècle 
p©ur lui-même il ajoute: « Qu'y faire ? A notre cerveau de petit bour- 
geois niais, vaniteux, ainmnt à parler de tout pour s'en faire accroire 
à soi-même, trop impatient de discipline intellectuelle non moins 
que politique pour consentir à ignorer, il faut bien une foi, un credo. 
Comment les fils de nos parvenus, au sortir de l'école, feraient-ils 
l'admiration de leurs pères ? La belle duperie, avoir tant payé pour 
avoir appris avec l'art de se taire que nous ne savons rien, que si l'on 
est intelligent il faut être forcément modeste. — Et puis encore, que 
deviendrait notre université ? — Il y a bien M. Renouvier, mais M. 
Renouvier... trop subtil. — Qui sait si ces niaiseries de métaphysi- 
que morale, prises au sérieux par des intelligences naïves, ne seraient 
pas de nature à faire d'un certain nombre des hommes gênants, sinon 
dangereux ? — Décidément il est bon que M. Spencer existe. Une syn- 
thèse vaste, grosse, prêtant au bavardage facile, voilà ce qu'il faut 
M. Spencer, un grand philosophe ! » 

Dans son nouvel ouvrage Vlndividu contre VEtat, le philosophe 
ainsi portraicturé, a la prétention avouée de pourfendre le socialisme 
au nom de la science. M. Spencer n'a pas qualité pour cela. La science 
n'existe pas actuellement, elle se fait ; personne en son nom, ne peut 
se permettre de prophétiser. Quand M. Spencer pourfend le socia- 
lisme, c'est au nom de sa science à lui. Or, la science de M. Spencer 
n'est pas même la science, telle qu'elle commence à être à l'état frag- 
mentaire dans les quelques cerveaux les plus avancés de notre siècle, 

M, Spencer n'a rien d'un savant. M. Spencer, qui parle au nom de 
la science moderne, n'est qu'un déductif, un scolastique, quelque 
chose comme le saint Thomas d'une société sans idéal qui a supprimé 
le Dieu chrétien comme une notion gênante pour son niveau infé- 
rieur de moralité, et qui sent le besoin, pour se défendre contre la 
marche menaçante, pour elle, des événements, de s'expliquer à elle-* 
même, de justifier son existence, en faisant sa propre synthèse. — De 
plus, M. Spencer, en lequel la plupart verraient volontiers le porte- 
drapeau de la pensée moderne, n'est pas arrivé à être vraiment ua 
citoyen de la République des intelligences. Enfoncé dans les pré- 
jugés de classe au point de vue pratique, à peine au-dess^^ de la sa- 
gesse de M. Prudhooame, M. Spencer reste à un point q»i étanne un 
bourgeois, un bourgeois anglai^s. 
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>}ous ne pouvons pas, on le comprend, bien que cela lut facile, 
montrer pour chaque partie de l'œuvre de M. Spencer, la justesse de 
nos conclusions. Nous nous attachons à le faire uniquement pour le 
livre que nous avons particulièrement en vue : « U Individu contre 
VEtat, » 

Voici les principaux points de sa thèse : 

Le narti libéral, dès sa naissance, a eu pour objectif d'agrandir le 
■dIus possible la liberté de l'individu. Les mille liens de l'époque féo- 
dale le tenaient encore garrotté ; le pouvoir, l'autorité était là, le 
maintenant encore malgré lui, au poste qu'il lui avait, de par la supé- 
riorité de la force, préalablement assigné. L'ambition du libéralisme 
fu+ de briser ces liens, de mettre l'individu à même de se trouver lui- 
même sa place dans la société, en dehors de toute contrainte, de toute 
intervention du pouvoir. Liberté individuelle, restriction de plus en 
■nlus grande de l'action gouvernementale, ayant dès lors pour unique 
obiet d'assurer aux citoyens la libre disposition d'eux-mêmes et le 
respect des conventions privées, tels furent les deux grands prin- 
cipes dont s'inspira, dès le début, le parti libéral. En d'autres termes, 
le principe de l'ancienne organisation sociale avait été la contrainte, 
la contrainte s' exerçant de haut en bas. Dans la société libérale, au 
contraire, l'organisation résultait d'un groupement libre des indi- 
vidus entre eux, sur la base des conventions privées, sur la base du 
contrat La concurrence naturelle des intérêts laissés à eux-mêmes se 
résolvait ainsi en accord, en harmonie. 

Il en est tout autrement aujourd'hui : le parti libéral, l'adversaire 
de l'ancienne société, a pris au parti tory ses doctrines, en sorte que 
les rôles sont renversés, et chacun d'eux, tour à tour, brûle et adore 
ce au'il a tout d'abord adoré et brûlé. Egaré par le principe spé- 
cieux du bonheur du plus grand nombre, le libéralisme, confondant 
avec l'essence du gouvernement libre ce qui n'est que l'accident, un 
effet passa'^er, le bonheur des individus, le parti libéral se laisse peu 
à peu entraîner à préférer à l'initiative individuelle l'action de 
l'autorité l'immixtion de plus en plus grande de l'Etat dans le monde 
de«i intérêts privés. Le parti libéral glisse au sociaMsme, se ment à 
lui-même. Contrairement à ce qu'elle était autrefois, sa devise est 
auiourd'hûi • Administrer, régler, faire que rien n'échappe à la vigi- 
lance et à l'activité de l'Etat. ,,.,,,. 

En rompant ainsi avec ses traditions anciennes, le libéralisme, con- 
tinue M. Spencer, s'engage dans une voie qui va en sens contraire de 




rien moins qu'à restaurer le passé. Restaurer l'autorité ou restaurer 
le passé, aux yeux de M. Spencer c'est tout un. 

Et M.'spencer en vient ainsi à signaler les erreurs, les vices fon- 
damentaux du socialisme. 

Le socialisme, aboutissant naturel du libéralisme autoritaire, est la 
néeatlon même de l'évolution. .Au lieu d'être un pas en avant, c'est un 

recul dans le passé. . ,• i + + • ^ - 

Le socialisme a, en second lieu, le tort non moins grave de mécon- 
naître la loi même de la vie : la lutte pour la vie. En faisant de l'Etat 
le tuteur, le défenseur né de toutes les faiblesses, de toutes les infir- 
tr ités en voulant supprimer les douleurs nécessaires, les sacrifices 
inévitables, il abolit du même coup cette dure discipline de la con- 
onrrence vitale qui fait les forts. Il rend inévitable une sélection à 
rebours qui assurera avec la multiplication démesurée des faibles, 
leur triomphe final, au grand détriment de la société assez téméraire 
pour vouloir supprimer ce qui est la loi même de la vie. 
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Ces deux erreurs fondamentales suffisent à ruiner par la base la 
pensée socialiste. 
Voilà l'objection dans toute sa force. Examinons-1 !a 
Pour qu'il en fût comme dit M. Spencer, il faudrait deux cho- 
ses : 

1° M. Spencer devrait d'abord savoir çertinemment la loi de l'é- 
volution, d'autre part il faudrait qu'il fut en mesure de donner de 
l'organisation socialiste une interprétation sociologique correcte. 

2" 11 faudrait que cette loi de la concurrence vitale, de la mécon- 
naissance de laquelle on fait un argument écrasant contre le socialis- 
me, il faudrait, dis-je, que cette loi fût autrement connue que comme 
une vérité d'ordre général, exacte en gros ; dans un mode d'action pré- 
cis, particulier, suivant les sphères différentes de la vie. Or. j'ai bien 
peur que M. Spencer ne remplisse ni l'une ni l'autre condition. 




cer 
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fance, que la psychologie soit à peine ébauchée, que l'érudition ait 
encore devant elle d'immenses domaines inexplorés, que l'histoire 
soit une science informe livrée à la niaiserie des érudits proprement 
dits ou aux généralisations stériles des universitaires, seolastiques en- 
core, croyant toucher les choses et ne touchant en réalité que des mots. 
Peu importa que nous soyons à peine capables de distinguer nettement 
entre un corps de droit et un autre, entre le corps de droit dans le- 
quel nous vivons et le corps de droit d'un peuple sauvage ou d'un peu- 
ple disparu. Peu importe que nous ne connaissions pas même au juste 
l'évolution juridique de nos patries respectives. Peu importe que no- 
tre culture intellectuelle nous fasse une souplesse d'esprit à peine suf- 
fisante pour comprendre autre chose que ce qui est nous. Peu impor- 
te tout cela. 

M. Spencer connaît la loi del'évolution. Il sait que les sociétés, en rai- 
son des nécessités de la lutte pour la vie, débutent par le militarisme 
pour se rapprocher peu à peu de l'état industriel. Condamnés à faire 
face à un ennemi multiple, menaçant de toutes parts, les sociétés pri- 
mitives ont dû se grouper étroitement autour d'un chef, et, sous la ja- 
louse autorité de ce dernier, s'organiser en armée. La société a été es- 
sentiellement une armée, où chacun a la place qu'a bien voulu lui 
assigner le bon plaisir du chef, où la cohésion entre les unités consti- 
tuantes vient d'en haut, du commandement de ce dernier. Dans les 
rangs divers de cette armée, immobilité complète. Tôt le monde a in- 
térêt, et le chef surtout, à ce que l'ordre de bataille une fois pris se 
maintienne ^intact, s'incorpore à titre d'habitude, dans le corps même 
de la société. 

Mais le danger se fait moins pressant. Le besoin de concentration, 
de cohésion étroite se fait moins sentir. L'autorité du chef, d'une 
nécessité reconnue pour les membres de notre société primitive 
commence à paraître inutile et abusive. L'individu, jusque-là victime 
des nécessités de la défense nationale^ entend vivre pour lui, et pour 
cela, faire agrandir le plus possible la part si restreinte laissée à son 

initiative. Le libéralisme est né avec les principes qui l'animeront 

la société moderne avec ses caractères distinctifs, la restriction de 
plus en plus grande de la part faite à l'autorité, la suppression gra- 
duelle de l'action gouvernementale, la touie-puissance de l'initia- 
tive individuelle; -—le contrat partout, reliant les cellules du corps 
social, réglant tous les arrangements; l'anarchie absolue, le laissez- 
faire, le laissez-passer, et la loi naturelle de la concurrence vitale 
suffisant à tout. Telle est pour M. Spencer la loi de l'histoire. Tout 
entière, l'évolution humaine tient dans ces deux ou trois propositions. 
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Tel est le dogmatisme sociologique du haut duquel M. Spencer laisse 
tomber sur la p' usée socialiste sa bulle d'excommunication. 

Mais devons-nous considérer les affirmations de M. Spencer comme 
des vérités acquises? M. Spencer est-il aussi profondément iiiitié 
qu'il veut bien le dire à la loi de l'histoire ? 

Sa conception de deux types de société: le type militaire et le type 
industriel, pourrait bien par exemple ne pas correspondre pleine- 
ment à la réalité. Comment M. Spencer y est-il arrivé? par la voie 
seule légitime, directe de l'induction ? ou serait-ce au contraire le 
résultat d'une déduction ? 

On est vraiment tout surpris de la candeur avec laquelle M. Spencer 
livre son procédé de recherche, c'est-à-dire laisse toucher du doigt 
sa façon de procéder, dans l'élaboration de ses thèses sociologiques. 
Le'point de départ, le principe unique duquel tout découle: l'hos- 
tilité générale du milieu, la société obligée pour se défendre de se 
replier sur elle-même, de se concentrer, de s'organiser en armée; un 
chef d'armée tout-puissant, un peuple de soldats dociles; les cadres 
temporaires de l'ordre de bataille se perpétuent dans les classes, 
dans les castes sociales ; — d'un mot, la seule pensée du dehors dis- 
posant de l'économie entière de la société. 

Puis, lorsque a disparu cette condition du premier groupement so- 
cial, l'apparition d'une société qui est tout son contraire. Il suffit 
pour déîinir cette dernière, de substituer aux traits caractéristiques 
de la première, les caractères opposés. Le régime de la vieille so- 
ciété a été celui de la contrainte exercée par l'Etat sur l'individu, le 
réprime de la société moderne sera celui de libre agencement, celui 
du" contrat. 

Comme simplicité, on le voit, c'est presque l'idéal. Mais, dans cette 
simplicité, ne faut-il pas voir le résultat d'une simplification à ou- 
trance ? 

Chez les peuples primitifs — il est vrai de le dire, — le peuple, c'est 
l'armée ; l'organisation découle en partie de la nécessité de se ga- 
rantir contre l'ennemi. Mais il n'y a pas que cela. 

D'autres forces que la poussée du dehors agissent dans l'intérieur 
de ces peuplades. Ne serait-il pas étrange que la loi de la concur- 
rence vitale — à une époque où l'intelligence, à peine consciente 
d'elle-même, ne peut certainement songer à atténuer la cruauté des 
choses, — que cette loi, dans laquelle on voit la loi fondamentale de 
la vie, abdiquât pour ainsi dire toute action à l'intérieur de chaque 
société ?Que la guerre, la lutte eflTrénée pour l'existence fût la loi ré- 
glant les rapports des sociétés entre elles, tandis qu'au sein de cha- 
cune d'elles prise isolément,sous le bienfaisant despotisme du chef, 
régnerait la paix et la concorde ? Cette abdication de la loi, de la 
concurrence vitale au sein d'une société donnée, cette action exclu- 
sive de l'autorité, j'avoue pour ma part, dans l'étude des sociétés peu 
développées, ne l'avoir jamais rencontrée. 

Si la concurrence vitale fait sentir ses effets entre les peuples di- 
vers, elle s'exerce aussi, quoique avec une intensité moindre, entre 
les individus ; ces luttes intestines, ces conflits avoués ou latents, en- 
tre les membres de la société, ne contribuent pas moins que les néces- 
sités de la défense, que les ordres de l'autorité, à l'économie des ar- 
rangements sociaux. Si dans l'élaboration de cette économie, il y a 
action d'en haut, il y a aussi sourd travail d'en bas, conspiration 
des unités élémentaires. S'il y a direction générale, action gouverne- 
mentale embrassant^ la société dans son ensemble, il y a groupement 
isolé, local ; et, en résumé, ce groupement local ne compte pas moins 
dans l'organisation générale des sociétés que l'action du chef mili- 
taire. 

Et cette action même du chef militaire, il faudrait, ce me semble. 
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pour en parler avec fruit, l'avoir étudiée autrement de près que ne 
l'a fait M. Spencer. Il faudrait avoir pénétré plus profondément que 
lui dans l'essence et le rôle de ce facteur, concret celui-là — dont les 
études historiques commencent à nous révéler l'importance extrême, 
la Royauté. — Des vues d'une aussi grande portée doivent être éta- 
blies autrement que par voie de déduction. Le militarisme de 
M. Spencer n'est qu'une conception logique, sans valeur aux yeux de 
l'historien. 

La conception de l'industrialisme, pendant nécessaire et consé- 
quence logique de celle du militarisme, se trouve entraînée dans la 
ruine de cette dernière. L'historien ne comprendra pas plus qu'on 
parle du type industriel que du type militaire. 

La sociologie positive (non pas celle de M Spencer) n'est pas assez 
avancée pour distribuer les peuples en groupes naturels ; pour éta- 
blir une classification ayant quelque valeur scientifique. Nous ne 
connaissons pas encore assez bien l'organisme particulier de chaque 
peuple, pour être à même d'extraire de l'ensemble de ses caractères 
les caractères dominateurs qui serviront de base sûre à nos classifi- 
cations. 

Mais le tort le plus grave de M. Spencer, c'est peut-être de ne pas 
même avoir essayé de tirer au clair sa conception de l'état indus- 
triel ; de s'en être tenu à la notion vulgaire et banale; M. Spencer 
donne à la société moderne pour caractéristique la prédominance ou 
plutôt le règne exclusif du contrat et il juge inutile de définir le con- 
trat, comme si cette notion était une de celles qu'on ne définit pas. 

Comment M. Spencer entend-il le contrat? Il faut s'expliquer: il y 
a plusieurs contrats, il y a plusieurs façons de l'entendre, et suivant 
qu'on accepte l'une ou l'autre, on aboutit à des conclusions opposées. 

Serait-ce pour M. Spencer, comme pour l'école spirituaiiste, le 
libre accord de deux volontés libres? la promesse respective de faire 
une chose, de s'acquitter o^une prestation réciproque, uniquement 
parce qu'on veut faire cette chose, parce qu'on veut s'acquitter de 
cette prestation, sans autre considération de convenance, d'intérêt, 
d'équivalence entre les deux prestations? — Mais M. Spencer n'est 
pas un spirituaiiste ; ce n'est pas non plus un partisan de ce qu'on a 
appelé ces derniers temps la philosophie de la liberté. Comme nous, 
il déclarerait sans doute ne rien comprendre à ce libre accord de 
deux volontés libres sans raison de convenance, d'équivalence ou d'in- 
térêt. 

Que peut-il donc bien entendre? Il nous faut tirer cette question 
au clair pour lui. — Répugnerait-il au philosophe par excellence de 
révolution, de recourir à l'analyse historique pour élucider cette 
notion du contrat? L'histoire du' contrat suivie jusqu'aux temps les 
plus reculés, nous ferait mieux comprendre la nature du contrat lui- 
m^ême et nous révélerait ce qu'il est exactement de nos jours. Les 
révélations du droit ont un fondement, une précision autre que les 
spéculations de la métaphysique. 

Un historien qui est un penseur, un penseur autrement circons- 
pect et autrement solide que M. Spencer, M. S. Maine, dans un livre 
déjà classique : l'Ancien Droit, a déjà tenté la délicate analyse de cette 
notion. 

Nous la reprendrons pour notre compte en tirant profit des résul- 
tats déjà obtenus et en mettant particulièrement en lumière la partie 
de la question qui touche directement notre sujet. 

I 

Aujourd'hui, le contrat est, dans sa signification la plus générale, 
un terme générique pour désigner tout lien de droit entre deux indi- 
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Tidus, à la formation duquel a concouru à un titre quelconque de la 
part de l'une des deux parties seulement ou des deux, une détermi- 
nation de la volonté. Mais contrat, contractus au sens propre et pre- 
mier du mot que l'on trouve encore dans le langage du droit ro- 
main, plus ancien, c'est simplement V obligation contractée, le lien 
juridique établi entre un homme et un autre {obligatio contrahitur) \ 
la dépendance, si je puis dire, partielle, restreinte, qui soumet un 
individu à un autre pour une chose déterminée; — sans que le sens 
juridique de l'époque s'occupe autrement de la cause, de la nature 
intime de l'obligation. Contractus, c'est la forme légale de l'obliga- 
tion, l'obligation elle-même reconnue par la loi, tirant de la loi ses 
effets nécessaires. 

La nature du contrat à cette époque se ramène donc à celle de 
l'obligation. — Or, qu'est essentiellement l'obligation à ce moment? 

Le droit romain reconnaît quatre sortes de contrats: Ex verbis\ — 
ex Htteris\ — ex re ; — et ex consensu. 

Tout le monde est unanime à considérer les trois premiers comme 
les plus anciens; le quatrième est de date relativement récente. 

Or, l'obligation des trois premières espèces de contrat est manifes- 
tement unilatérale. Des deux parties qui apparaissent dans la transac- 
tion juridique, une seule est obligée, liée. Au fond, le lien de droit va 
seulement du débiteur à la prestation. L'autre partie, à l'avantage de 
laquelle est stipulée la prestation, n'entre, à rigoureusement parler, 
pour rien dans la qualiiîcation du rapport juridique existant. C'est 
ainsi du reste que l'entend la doctrine romaine. 

Gains, L. III § 137, nous dit expressément: Cum alioquin in verborum 
obligationibus, alias stipulatur, aluis promittat ; et in nominibus alùis ex- 
pensum ferendo obligat : ALUis OBLIGATUR. 

Entre les parties, aucune réciprocité d'engagement. 

Mais alors, comme ces contrats sont, au dire de tous, les plus 
anciens, l'obligation se révèle essentiellement dès le début comme un 
acte juridique dans lequel l'une des parties a une situation tout à fait 
inférieure et est subordonnée à l'autre. Elle est obligée, elle est con- 
trainte de faire, de donner, et elle ne reçoit pas. Tout le poids de la 
situation retombe sur elle. — Peu importe que, comme dans le contrat 
ex verbis, ex re, la prestation future du débiteur ait pour cause, en 
dernière analyse, la prestation antérieure du créancier, il n'en est 
pas moins vrai que, au fond, le poids de l'obligation retombe tout 
entier exclusivement sur la partie obligée; que le lien juridique n'a 
pas proprement pour effet d'attacher l'une à l'autre les deux parties, 
mais l'une d'elles seulement, le débiteur, à la prestation. 

Si nous en croyons M. S. Maine, le contrat ex verbis est le plus 
ancien; or c'est précisément dans ce contrat que l'obligation nous 
apparaît le plus clairement avec ce caractère. L'une des parties a 
une situation manifestement dominante: le stipulator; l'autre, une 
situation manifestement inférieure: le promissor. Le promissor seul 
s'engage, le stipulator, dans la question qu'il lui pose, lui dicte ses 
conditions. Le promissor a la situation, le rôle d'un vaincu. 

On le voit particulièrement bien, dans ce contact ex verbis, l'obli- 
gation primitive c'est essentiellement le pactum {de paa;), la convention, 
le modus Vivendi, sur la base duquel on conclut la paix. Mais ce modus 
Vivendi doit évidemment consacrer au profit de chacun des belligé- 
rants, les avantages de la situation respective que l'un et l'autre 
occupent au moment de la cessation des hostilités. Il y a forcément 
un plus fort et un plus faible. Le plus fort stipule les conditions de la 
paix (stipulator) ; le plus faible adhère à ces conditions. Il met son 
obligation, la prestation à laquelle il s'engage, il se lie, l'autre est lié. 
L'obligation est de fondation unilatérale. 

C'est dire qu'elle ne saurait en rien être le résultat d'une libre dé- 
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termination de la volonté, le fruit de la liberté. Elle est, au contraire, 
on le comprend, essentiellement un fait de nécessité ; elle marque un 
point d'arrêt dans la lutte entre deux forces dont l'une finit par arra- 
cher à l'autre vaincue la promesse d'avantages en sa faveur. 

Mais déjà, avec la classe d'obligations que le droit romain qualifie 
exconsensu, nous entrons dans un ordre ^e faits différents. Une chose 
frappe le jurisconsulte étudiant cette catégorie de contrats et il ne 
peut s'empêcher d'en faire la remarque comme d'un caractère des 
plus importants. 

Gains L. III § 137. In lus contractibus alter alteri obligatur de eo quod 
alterum alteri ex bono et equo prestafe oportet. 

Dans ces contrats, tout au contraire des autres, les deux parties 
sont réciproquement liées. L'obligation ne porte pas que sur une ; sur 
toutes les deux. Le lien de droit les embrasse également. Il n'y a ici 
ni supérieur ni inférieur. Il y a deux parties, obligées tour à tour cha- 
cune à la prestation promise. En réalité, l'obligation, le lien de droit, 
ici, contient deux obligations distinctes réunies en une seule conven- 
tion, les deux obligations se trouvant là réunies, l'une pour l'autre. 
Au lieu d'être un, le lien juridique est double, allant tour à tour dans 
un sens et dans l'autre, mettant tour à tour chacune des parties vis- 
à-vis de l'autre, dans le même rapport juridique actif et passif. 

Pour la première fois on voit poindre l'idée de réciprocité, d'en- 
gagement mutuel comme condition essentielle de légitimité du con- 
trat. Le droit primitif, le droit de la force qui a trouvé dans l'obli- 
gation unilatérale de manifestation juridique, cède le pas à un droit 
nouveau, un droit moins rapproché du fait brutal, de la lutte pour la 
vie et où tiennent une plus large place les préoccupations morales. 

Le droit nouveau ne comprend plus l'obligation que comme réci- 
procité, une prestation pour une autre; l'obligation en retour de l'o- 
bligation. Le lien juridique n'est plus la simple reconnaissance légale 
d'un modus Vivendi d'adversaires en lutte, l'aveu fait par une partie 
de sa défaite. C'est un arrangement à l'amiable où chacun tour à tour 
dicte ses conditions à l'autre. La convention n'est plus ici un désar- 
mement, une paix imposée de l'un à l'autre par la violence, elle com- 
mence à être un accord des volontés. 

Je dis « elle commence, » car, née d'hier, il est impossible que la 
nouvelle obligation cesse si tôt d'avoir quoi que ce soit de commun avec 
l'ancienne. Il ne se peut pas que l'une des parties n'ait pas une si- 
tuation encore inférieure ; que l'une et l'autre traitent entre elles et 
s'obligent réciproquement sur le pied d'une égalité parfaite tout au 
moins. Le germe existe que le temps fera se développer. 

Bientôt vient le moment où la doctrine ne comprend plus la con- 
vention sans cause, c'evSt-à-dire une obligation n'ayant pas pour rai- 
son une obligation corrélative de la partie adverse. Chacun des con- 
tractants ne s'oblige qu'en échange d'une obligation que l'autre 
contracte envers lui, dit l'un des interprètes modernes les plus auto- 
risés du droit romain (Magny). 

Et le droit français continuant le dernier état du droit romain 
décide de son côté,' en dépit de ses hésitations, quant à l'essence et à 
la nature même du contrat: C. C. § II, 31 « que Vohligation sans cause 
ne peut avoir aucun effet, » c'est-à-dire, comme l'entend le droit ro- 
main, sans obligation réciproque, sans prestation qui compense celle 
qu'il s'engage à faire. 

La forme moderne de l'obligation, le vrai contrat, telle que le droit 
romain l'a élaborée, telle que l'a adoptée, moins encore dans la forme 
que dans le fond, le droit français, est donc celle que le droit fran- 
çais appelle synallagmatique. 

Mais si on a bien saisi la genèse de cette notion, si on l'a bien vue 
se dégageant lentement de l'aveu de défaite du vaincu pour se rap- 
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procher peu à peu du type d'un libre accord survenu entre deux in- 
dividus de force égale et traitant sur le même pied, on comprend que 
ce contrat, cette obligation moderne dans sa nature idéale est 
quelque chose de plus encore que le contrat synallagmatique du code 
français. La nécessité de la prestation en retour emporte celle de sa 
parfaite équivalence. Une prestation première non équivalente ne 
serait pas une cause ; tout au moins ne serait pas une cause suffisante, 
ce qui revient au même. Et qu'on ne dise pas que la volonté, par sa 
libre détermination, peut suppléer à l'insuffisance de cette cause ; 
qu'elle la fait ce qu'elle n'est pas. Pour les spiritualistes, la raison si- 
gnifierait peut-être quelque chose. Pour M, Spencer, comme pour 
nous, cela ne voudrait rien dire. 

Si la notion du contrat est essentiellement celle d'obligation réci- 
proque ; si l'histoire nous la montre s'élevant de l'obligation unilaté- 
rale qui consacre le modus vivendi des belligérants à l'obligation sy- 
nallagmatique, à l'obligation réciproque contractée par les individus 
sur un pied d'égalité parfaite, d'un mode brutal de coexistence des 
volontés hostiles au libre accord des volontés raisonnables, alors le 
seul contrat vraiment digne de ce nom, le seul contrat auquel soit lo- 
giquement applicable le nom de contrat, est le contrat commutatif. 

C. C. § 1104. «Il est commutatif lorsquft chacune des parties s'engage 
à donner ou à faire une chose qui est regardée comme équivalente de 
ce qu'on lui donne ou de ce qu'on fait pour elle. » 

Tout autre contrat où ne domine pas cette équivalence n'est pas un 
contrat, le contrat moderne. C'ei;t l'obligation du passé, l'obligation 
unilatérale, l'obligation qui lie l'un et non pas l'autre, qui consacre 
la supériorité de l'un, l'infériorité de l'autre : qui, en consacrant un 
état de choses né du brutal conflit des forces, fait du faible la chose 
du fort. 

Au sens strict du mot, contrat ne désigne donc pas tout lien de 
droit entre deux individus où entre à un titre quelconque une déter- 
mination expresse de la volonté, mais un lien de droit embrassant au 
même titre l'un et l'autre ayant pour objet l'échange de deux presta- 
tiens équivalentes. 

Encore une fois, de quel contrat M. Spencer entend-il parler? De 
l'ancien ou du nouveau ? Du contrat fait de force ou du contrat idéal 
vers lequel le progrès des idées de la philosophie du droit sem- 
blent faire acheminer cette notion ? 

Si c'est de l'ancien qu'il entend parler, alors toute barrière tombe, 
toute délimitation nette s'efface entre le monde ancien et le monde 
nouveau, entre le militarisme et l'industrialisme. Le contrat, relation 
brutale entre les individus, forme la base du monde moderne comme 
du monde ancien. Il ne peut s'agir que d'une question de degré ; et sa 
thèse de sociologie fondamentale tombe. 

Mais, M. Spencer est évidemment pour le contrat moderne, pour le 
commutatif^ il ne peut en être autrement. 

Et alors, M. Spencer voit se dresser devant lui l'idée d'équivalence. 
Le problème juridique se transforme en problème d'économie politi- 
que. 

L'équivalence des prestations, cet élément essentiel du contrat com- 
mutatif, ce n'est plus le sentiment arbitraire de chacun, l'adhésion 
passive des intelligences incompétentes, la lassitude des intelligents 
vaincus, qui a qualité pour en décider. C'est un problème qu'il ap- 
partient à la science seule de trancher, {à suivre) G. Platon. 
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Rudolph Meyer, dont il est si souvent question dans cette étude, est 
l'auteur d'un livre fort connu en Allemagne et contenant une formi- 
dable accumulation de documents et de faits sur le socialisme euro- 
péen (1). Compromis dans l'affaire Harry-Arnim, il se réfugia à 
Vienne où il participa activement, quoique protestant, au socialisme 
catholique autrichien. 

Expulsé plus tard par le ministère catholique, qui le trouvait trop 
intransigeant, il fit en Amérique un voyage fructueux pour la sta- 
tistique contemporaine. De retour en Europe, il s'est, dit-on, fixé à 
Paris, Il a, en tous cas, pris part à plusieurs conférences des Unions 
et a publié dans V Association catholique de remarquables articles sur 
l'agriculture américaine. 

Avant de quitter l'Autriche, il avait participé à la formation d'un 
socialisme conservateur puissant. Autour de Maxcen, le professeur 
favori du roi de Hanovre, on voyait le prince de Liechtenstein, les 
barons de Vogelsang, de Dipouli, de Zalenger, les comtes Belcredi, 
de Falckenheim, Bloom, de Thun, etc. ayant pour organe le Yater- 
lund, et pour coreligionnaire hongris le comte Apponiy, de Buda-Pest. 
Ils s'affirmèrent en 1879 par le Katholikentag (Congrès catholique) de 
Vienne et une ardente propagande commença contre le libéralisme 
économique, contre la juiverie financière (2), et pour la reconstitution 
des corporations ouvrières, ainsi que pour le vote de lois de protec- 
tion pour les travailleurs. 

Avec l'avènement du ministère Taaffe, le parti catholique se trou- 
vait presque au pouvoir, il en profita pour présenter un projet de loi 
limitant le travail des femmes et des enfants, organisant les caisses 
de secours, reconstituant les anciens groupements corporatifs et 
favorisant la petite industrie en opposition au capitalisme envahis-: 
sant. Bien que Rudolph Meyer eût contribué à ces projets de législa- 
tion sociale, ils n'eurent aucun résultat, tant les commissions parle- 
mentaires, qui ne pouvaient les combattre ouvertement, surent le 
réduire à rien par un émiettement systématique. 

Mécontentement de l'opinion et échec moral qui porta un coup 



(1) Emancipations kampf vierten Standes. (La lutte pour rEmaacipation 
du quatrième Etat). Berlin, 1874. 

(2) Dans la lutte conti'e la finance juive, les catholiques sociaux ont d'impor- 
tants alliés anti-sémitiques. En Allemagne, les partis de Stœcker et de Marr; en 
Autriche, celui de Schœnerer et de Fiirnkrantz et en Hongrie, celui d'Istozi. 
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sensible au catholicisme social. Rudolph Meyer attaqua en cette cir- 
constance le ministère Taaffe dans le Vaterland et fut expulsé. Beau- 
couj) se lassèrent et ce ne fut pas l'intervention du fameux Bontoux, 
le fondateur de la Banque des pays autrichiens et le protégé de Du- 
noyewt^ki, qui améliora la situation. 

Cependant le comte Belcredi, le baron Vogelsang et quelques autres 
conserveront le culte ardent du catholicisme social, qui n'a nulle- 
ment abdiqué (1). 

En Allemagne, les catholiques sociaux font, de leur côté, d'impor- 
tants progrès; ils ont au Reichstag un groupe important dirigé par 
Windtshort qui donne souvent de la tablature à M. de Bismark et tient 
la tête de ce que de l'autre côté du Rhin on appelle le conserva- 
tisme social, dont le chancelier lui-même se recommande souvent 
dans ses tentatives de réformes économiques. 

La propagande théorique n'a cessé de marcher à l'unisson en Alle- 
magne avec Jaeger, Ratzinger, puis Jœrg, Schings, de Hohenberg, les 
abbés Bongartz, Moufang, qui fondèrent ou dirigèrent des revues spé- 
ciales telles que : Les fcuilLes historiques politiques, les feuilles sociales 
chrétiennes, le Bien de Vouvrier. Ces revues, confesse V Association catho- 
lique [La question sociale ches les Allemands, par M. de La-Tour-du-Pin 
Chambly, 15 octobre 1885), se sont placés sur le terrain de la question 
sociale, bien plus complètement que les revues catholiques françaises 
analogues, le Correspondant, le Contemporain, la Revue du monde catho- 
lique et VAsf'Ociation catholique elle-même. 

Il faut ajouter que la propagande de ces revues a été dès le début 
puissamment aidée par les grands journaux quotidiens, La Germania 
en Allemagne Le Vaterlond en Autriche (2). 

Parmi les publications récentes de ce groupe : la question sociale 
dans VAllema(jnecuthol''qv.e de ]M. de Hohenberg et la quintessence delà 
question sociale par l'abbé Hitze ont particulièrement attiré l'attention 
et c'est justice. 

Aucun écrivain catholique contemporain n'est entré aussi profondé- 
ment que l'abbé Hitze dans le cœur du sujet : (3) 



(i) Il continu sa propagaude. Ses attaques virulentes contre le capita- 
lisme et la liuauce sémitique, eut tellement agité la population que par Tor- 
gane de leur chef. M. Chlumecki, les libéraux ont été contraints de déclarer 
que la question économique était urgente et qu'il fallait par une série de ré- 
formes diminuer les inégalités sociales. Il est vrai que par la même occasion 
ils ont fort repi'oché à l'aristocratie socialiste ses attaques contre « le capi- 
tal mobilier aussi indispensable à l'industrie que la propriété foncière. > Cela 
dit, ils ont fait semblant d'accepter la limitation de la journée à onze heures et 
ont d'avance, anihilé la loi par des exceptions sans nombre. Nous sommes ha- 
bitués en France à ce jésuitisme capitaliste. La sozialaristocratie s'est mainte- 
nant tournée du côté des réformes agricoles qu'elle défend au Parlement après 
les avoir vivement préconisées au Congrès de Salzbourg (1884), où elle recom- 
manda notamment les banques agricoles et le droit d'aînesse facultatif. 

(2) La théorique chrétienne autrichienne n'est pas moins remarquable et 
compte parmi ses représentants les plus notables le baron de Vogelsang, le 
comte F. de Kuefstein, le Dominicain Weiss, le jésuite Costa-Rossetti, le prince 
de Liechtenstein, le prince de Lœwensteiu, etc. 

(•1) Pv,ésumé emprunté à V Association, catholiqu,e. 
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« La question sociale est en réalité aujourd'hui celle de la transfor- 
mation introduite, par l'emploi des machines, dans l'ordre économi- 
que et, par voie de conséquence, dans les rapports sociaux ; elle peut 
donc se définir : « la recherche d'un ordre social qui corresponde aux 
« conditions modernes de la production, de la même manière que 
« l'ordre social du moyen-âge correspondant à la simplicité des con- 
« ditions dans lesquelles se trouvent alors la production à la ville et 
« dans les campagnes. » 

« Cette révolution dans les modes et les lois de la production par le 
fait de la machine, qui transforme l'atelier en fabrique, présente les 
phénomènes suivants : Tout d'abord un immense accroissement dans 
cette production, et des avantages qu'il ne serait pas plus possible 
aujourd'hui d'abandonner que de nier. — Mais ces résultats ne s'ac- 
quièrent qu'aux conditions suivantes, qui sont adhérentes à la ma- 
chine et déterminent son action sociale : 

« La machine produit en masse ; il faut donc à ces produits un 
marché étendu, et la « liberté du commerce » pour l'exploiter. Elle a 
besoin pour cela de capital ; il lui faut donc la liberté et la mobilisa- 
tion du capital. Outre le capital, il lui faut la main d'œuvre, libre 
également et salariée pour être plus maniable, et se prêter plus cona- 
plètement au « mécanisme » de la production. Mais devant un mé- 
canisme il n'y a plus de droits qui créent des inégalités ; il n'y a plus 
que des utilités jaugées toutes à la même mesure ; donc « avec la li- 
berté », « l'égalité » ; voilà ce que veut la machine. Et voilà pourquoi 
toute l'ancienne organisation du travail, base de l'ordre social d'alors, 
et faite de hiérarchie et de solidarité, devait céder aux besoins do la 
machine, pour faire place à un ordre social nouveau. 

« C'est ainsi que l'introduction de la machine dans les procédés de la 
production correspond à un enfantement nouveau dans l'ordre social, 
ou, si l'on veut, contribue à provoquer la question sociale. » 

On ne saurait mieux dire. Et non moins remarquable est cet exposé 
de la série des transformations qui se produisent naturellement avec 
le règne de la machine : 

A. Le capital employé dans l'industrie engendrant sa propre aug- 
mentation, à la différence de celui qui constitue la propriété fon- 
cière, l'aristocratie financière prend dans la société la place prépon- 
dérante de l'aristocratie terrienne; « l'intelligence, » dont celle-ci 
a besoin, prévaut sur le « caractère » qui était de l'attribut de celle- 
ci; l'instruction prévaut sur l'éducation. 

B. Les petits capitaux sont absorbés par les plus gros, à la faveur 
de la libre concurrence ; ils sont réduits à s'associer à des compa- 
gnies financières qui restent elles-mêmes toujours à la merci du gros 
capitaliste. 

C. Le capital devient indépendant de l'entreprise et s'affranchit de 
ses changes sociales comme des risques; le sort de l'entrepreneur 
ne devient ainsi guère plus enviable que celui de l'ouvrier. 

D. L'anarchie règne dans la production par suite de la nécessité 
pour celle-ci de s'entreprendre comme une action privée, mais de 
s'effectuer comme une action publique, puisqu'-elle ne travaille plus 
pour une clientèle déterminée, mais pour le public. 

E. La production augmentant outre mesure, la consommation non 
seulement ne la suit pas, mais tend à diminuer dans la même pro- 
portion; en eû'et le capital n'a pas de repos; il faut toujours qu'il 
soit employé, qu'il produise; pour vaincre dans cette concurrence 
croissante qu'il engendre, il faut qu'il diminue ses frais de main- 
d'œuvre en demandant à la science les moyens d'en employer moins 
ou aux circonstances de la payer moins; le peuple qui s'appauvrit 
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d'autant, peut d'autant moins acheter; et comme il forme la plus 
grossse clientèle de l'industrie, l'équilibre entre la production et la 
consommation se compte de plus en plus. 

F. La crise économique devient ainsi un phénomène anormal. Le 
capitaliste qui la prévoit ferme son portefeuille à la première pani- 
que; l'entreprise qui ne vivait que cle crédit, périt, si bien conduite 
q'elle fût. Puis quand tout est à bas, le capital sollicité par son be- 
soin de travailler, comme par le besoin de consommation qui se fait 
de nouveau sentir par à coups, se prête aux créations les plus ha- 
sardeuses; et ainsi de suite, de panique en réaction, le point d'équi- 
libre est toujours dépassé par l'oscillation. 

6. Entrepreneur, patron, ouvrier, tous deviennent en réalité, des 
prolétaires, placés seulement à des échelles différentes. Leur sort 
obéit aux lois du capital, celui-ci aux lois du nombre et du hasard; 
c'est l'expropriation suspendue en permanence sur tous les foyers. 
Voilà le dernier terme du règne absolu de la machine dans l'ordre 
économique. » 

Les socialistes scientifiques de l'école de Marx n'auraient pas grand 
chose à reprendre à ces déductions. Pour tout dire, dans la partie cri- 
tique et historique de La quintessence de la question sociale, l'abbé Hitze 
nous donne une combinaison du marxisme atténué de Lassalle et du 
conservatisme social de Rodbertus, par quoi il se place à côté de Ru- 
dolph Meyer. 

La conclusion est, d'ailleurs, digne des prémisses : 

« En place d'individus, de familles, de populations attachés à leur 
foyer, à leurs mœurs et à leur condition, il ne reste, par l'effet de la 
machine, qu'un tourbillon humain où est entraîné sans distinction 
tout ce qui vivait précisément de distinction, de solidarité et d'auto- 
nomie. La machine a dissous tout cela. En même temps qu'elle ni- 
velle toutes les classes, elle centralise tout ce dont elles vivaient : la 
production et la propriété. 11 lui faut, en place de l'atelier, la fabrique, 
en place du clocher la grande ville, en place du pays l'Etat national. 

« Encore un peu, elle se trouvera trop à l'étroit dans celui-ci : déjà 
r « internationale » dorée à son pendant l'internai des prolélétaires. 

« Libéralisme et socialisme se donnent la main dans cette œuvre de 
nivellement et de centralisation. Seulement, là où l'on ne veut voir 
les citoyens égaux qu'en droits, l'autre les veut rendre égaux en fait. 
En place de l'égalité devant la loi mise au service d'une oligarchie, 
il veut l'égalité devant le budget mise au service de la démocratie. 
La logique est, de son côté, celle des faits comme celle des idées; car 
le régime actuel de la production a déjà perdu le caractère indivi- 
duel pour prendre le caractère socialiste, les voies où elle est en- 
traînée ne sont plus celles d.) la liberté, mais celles du socialisme. Il 
ne manque plus logiquement à celui-ci que de donner au mouvemeni 
des faits une expression légale qui y corresponde. Le socialisme ap- 
paraît comme le terme fatal de l'évolution. » 

Ainsi, tandis que les catholiques français en sont à interdire à leurs 
écrivains le terme de socialisme chrétien, trouvant monstrueux « cet 
accouplement de mots » les catholiques sociaux allemands et les ca- 
tholiques sociaux anglais (voir les remarquables mandements de 
l'évêque Bagshawe) vont jusqu'au socialisme. 

M. de Mua et les directeurs de VŒuvre des cercles catholiques d'ou- 
vriers, cèdent trop, cela est visible, à l'influence romaine et aux purs 
rétrogrades comme Claudio Jannet, Urbain Guérin, Hervé Bazin, le 
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jésuite Pascal et consorts, et pas assez aux écrivains de valeur comme 
Lœsevitz, de Ségur-Lamoignon, La-Tour-du-Pin-Chambly, Geoffroy 
de Grandmaison, comte de Roquefeuil, et quelques autres qui, bien 
que gênés dans leurs entournures, font de VAssociation catholique un 
recueil si intéressant. 

En d'autres termes, les catholiques français sont plus cléricaux et 
moins socialistes que leurs coreligionnaires des nations anglo- 
saxonnes. C'est une cause de faiblesse et d'impuissance. 

Comparez en effet les agissements des meneurs français, faisant 
cause commune avec M. Chesnelong, persistant dans les errements 
royalistes, même après la mort du comte de Chambord, se livrant 
tapageusement au culte du Sacré-cœur, de Notre Dame de Lourdes et 
de Marie Alacoque, comparez cela à la politique prudente et aux har- 
diesses théoriques des catholiques de race anglo-saxonne, et vous ver- 
rez de quel côté sont l'habileté et la conception plus large des choses. 

Il importe de souligner la différence: les catholiques anglo-saxons ne 
sont pas, comme leurs congénères français, cléricaux-royalistes d a- 
bord ; cet étiquetage suranné est par eux mis au second plan, ils se 
sont groupés dirent-ils bien hautpour faire du socialisme conservateur. 

Pour eux les sept points suivants sont acquis à la science sociale 
qui marquent une certaine hauteur de vue : 

1° La question sociale est distincte, quoique n'en étant pas indépen- 
dante, de la question religieuse; 

2" Elle ne saurait être résolue que par une réorganisation du tra- 
vail; 

3° Cette réorganisation doit reconnaître qu'il y a des droits du tra- 
vail, et les protège' ; 

4° Elle doit pour cela emprunter son principe au socialisme (ce mo| 
étant pris dans le sens opposé à l'individualisme) ; 

5° Elle ne peut s'accomplir qu'à condition d'être rendue obliga- 
toire pour toutes les professions, c'est-à-dire faire partie de la cons- 
titution politique en même temps que du régime économique cle la 
nation ; 

60 Elle ne saurait, en conséquence, dans une nation divisée de 
croyances, se confondre à aucun degré avec l'organisation religieu ^ , 

7° Finalement, des hommes divisés d'ailleurs sur des questions poé- 
tiques ou même religieuses, peuvent et doivent en faire l'objet 
programme social commun, réellement conservateur. 

Les catholiques sociaux français n'en sont pas là, et n'y atteindront 
jamais, et c'est pourquoi leur action sur le mouvement contemporain 
sera légère. 

Nous avons déjà cité pour l'Angleterre l'évêque catholique de Not- 
tingham, dont les Mandements sont de véritables manifestes du socia- 
lisme religieux. Ce prêtre éminent a pris à la lettre le programme 
que dès 1848 l'archevêque Manning traçait en ces termes : 

« Une nouvelle tâche nous est imposée. L'Eglise n'a plus à traiter 
« simplement avec les Parlements et avec les Princes, mais il faut 
« qu'elle entre en relation avec les masses, avec le peuple. Qu'on le 
« veuille ou non, là est notre œuvre, et pour cette oeuvre, un renou- 
« vellement d'esprit nous est nécessaire. Le caractère paisible et ef- 
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« face qui convient aux époques de calme ne saurait suffire parmi les 
« tumultes de la démocratie moderne (1). » 

Ainsi pensent non seulement M. Edward Bagshawe, mais un grand 
nombre de conservateurs sociaux anglais catholiques et protestants (2). 

Ce socialisme religieux anglais a un organe fort répandu: le Chris- 
tian Socialist (3). De leur côté, les évoques catholiques des Etats-Unis, 
dans leur congrès de Baltimore, se sont préoccupés, « avec une sol- 
licitude toute particulière de l'éducation du clergé de l'instruction 
du peuple de la presse catholique, de la sanctification du dimanche, 
es sociétés secrètes, et enfin des sociétés particulièrement recomman- 
dées par l'Encyclique Rumanum genus : sociétés de prières et d'œu- 
vres, associations d'artisans et d'ouvriers organisés d'après les prin- 
cipes du véritable esprit catholique. Qu'on lise la magnifique lettre 
pastorale adressée par les Pères du Concile aux fidèles des Etats-Unis, 
et l'on verra que l'Eglise reste toujours fidèle à sa mission elle an- 
nonce la bonne nouvelle aux pauvres (4). » 

Quand nous aurons parlé de l'école de Louvain, fondée par le pro- 
fesseur Périn, qui enseigne qu'on peut arriver à l'ordre social reli- 
gieux, politique et économique par la liberté d'association, mise en 
pratique, sous le nom de corporations libres, par des sociétés mixtes 
de patrons et d'ouvriers, et quand nous aurons mentionné les ten- 
dances du prince Borghèse à Rome, et l'appel catholique social, que 
vient de lancer en Italie le père Curci, nous en aurons terminé avec 
notre rapide énumération des tentatives sociales du catholicisme en 
Europe et en Amérique. 



(1) Le courant économique est si puissant de nos jours^ que même l'évêque 
Freppel, un réactionnaire du catholicisme, disait dernièrement : « La question 
« ouvrière est l'une des plus grandes de notre temps, elle occupera la fin 
« du dix-neuvième siècle, et, suivant toute apparence, elle tiendra une 
« place plus considérable encore dans le siècle qui suivra le nôtre. > 

Seule, la bourgeoisie parlementaire nie la question sociale, ne sait rien faire 
devant les plus douloureuses nécessités, et devant les intoléi^ables et grandis- 
santes misères ouvrières, croit ses Pangloss économiques lui criant que tout 
est bien. C'est par là qu'elle périra. 

(2) L'éloquent vicaire de Granborough, M. Stubbs, a prononcé devant les uni- 
versités d'Oxford et de Cambridge, des discours dans lesquels il proclame «< que 
l'égalité politique entraîne progressivement l'abolition graduelle des inégalités 
sociales, que l'Eglise est appelée à soutenir le peuple dans ses revendications... 
que, tout en reconnaissant le principe de la propriété individuelle, elle en su- 
bordonne l'application à un principe plus élevé qui est le bien-être commun 
de la famille humaine ; qu'il faut réaliser dans la morale le royaume de Dieu ; 
que le partage des produits du travail, au lieu de dépendre des hasards de la 
naissance, doit se faire d'un commun accord selon les règles que prescrit l'é- 
quité, qui prescrit que le riche qui ne travaille pas, n'a pas le droit de manger. » 
(L. Donnât, La politique expérimentale, p. 84). 

(3) « A journal for ttiose who work and think. 

Contains contributions by Rev. Canou Slmttleworth. Rev. Stewart Headlam, 
Rev. C. W. Stubbs, and other well-know writers. 

The Christian Socialist, while maintaining tlie Christian Spirit, upon which 
the teacliings of Maurice and Kingsley were based, will not hesitate to advance 
the principles of Sociahsm with ail the signiûcance which bas been added to 
that term by the patient économie investigations of the last 35 years. 

(4) Association catholique, 15 février 1885. 
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Qu'il y ait, dans le mouvement que nous venons d'esquisser, un 
danger sérieux, pour la France, de reprise du monde moderne par un 
catholicisme imprégné des nécessités économiques de la société con- 
temporaine, c'est ce que nous ne croyons absolumentpas (1). Outre que 
dans l'état actuel de la mentalité publique, le catholicisme religieux 
tuera toujours le catholicisme social (2). Lesvieux moulesdu moyen âge 
sont trop étroits pour contenir la vie économique moderne. Le catholi- 
cisme social, d'ailleurs, ne veut pas de la fin de la misère (3). Etcommejil 
se montre insuffisant dès qu'il sort des brillantes critiques, pour en- 
trer dans la voie des propositions positives! 

Le père Ludovic de Besse a fait donner au catholicisme coopératif 
tout ce qu'il pouvait donner, et ce peu est entaché d'un sectarisme 
anti-social. 

« Ce moine mendiant, dit M- Coste, (4) a organisé à Paris, rue des 
Lombards, une société de crédit mutuel et populaire », qui ne cesse 
d'accroître le nombre et l'étendue de ses services. Placement gratuit 
chrétien, opérations de Bourse, travaux d'architecte, assurances, 
gestion d'affaires, affaires litigieuses, réclamations sur contributions, 
travaux de comptabilité, commission : voilà pour le moment, le pro- 
gramme arboré par le capucin. 

Dans son appel, le révérend coopérateur s'adresse à tous les catho- 
liques de la manière suivante pour les presser d'exercer la justice sans 
phrases : « Il y a, dit-il, une contrainte privée qui dépend de nous. Il 
est en votre pouvoir de châtier jusqu'à un certain point les impies et de favo- 
riser les hommes de bonne volonté. Portez-vous sur le terrain des intérêts. 



(1) Les événements sont venus montrer que nous avions raison de dire que 
M. de Mun et son école sont, au point de vue social, bien en avant de la con- 
ception catholique. Lorsqu'on a vu un homme de la valeur de M. de Mun 
non seulement morigéné par le chef du catholicisme, mais encore tancé comme 
un simple Henri des Houx, par Y Univers (tu quoque), le Monde, le Français, 
la Gazette de France, lorsque le grand tribun catholique a dû renoncer pu- 
bUquement à son programme d'action si magnifiquement esquissé dans la 
lettre à M. le comte de Bélizal, il est clair que le catholicisme ne veut même pas 
des réformes corporatives que préconisent avec tant de talent et un très recom- 
mandable savoir, M. de Mun et ses collaborateurs de V Association catholique. 

(2) « Le peuple qui a soutenu l'Eglise et sa doctrine, devient pour elle une 
menace de ruine. On n'impose pas longtemps une croyancf:f. Les aristocraties 
sont naturellement raisonneuses. On n'échange avec elles que des services. La 
clientèle du peuple ne se remplace pas. (A. Hayem : l'Etre social). 

(3) Je tiens à déclarer «c qu'il n^y a pas de panacée absohie à la question so- 
it ciale, et que jamais nos efforts n'arriver ont à supprimer la misère -— il y 
« aura toujours des pauvres parmi nous — ni même ces souffrances écono- 
« miques, qui sont la conséquence de la chute originelle. » Je me range parmi 
les chrétiens éclairés qui ne partageront jamais fillusion de Bastiat, qui es- 
pérait arracher sa couronne d'épines à sa science chérie. Je n'oublie pas «que 
les épines datent du jour de la malédiction qui a frappé les fils d'Adam. » 
Mais jusqu'à preuve évidente du contraire j'estime, appuyé sur de très hautes 
autorités — qu'une législation chrétienne et une sage organisation corporative 
peuvent arracher, et pour le moins émousser beaucoup de ces épines qui 
meurtrissent le front des travailleurs. > 

(G. de Pascal, missionnaire apostolique: « Vidée chrétienne et l'économie 
sociale. » Ass. Cath. 15 février 1885"). 

(4) Questions sociales contemporaires. 
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lia concertez-vous et organisez-vous, en sorte que vous barriez le chemin de 
la richesse, des honneurs et du pouvoir aux francs-maçons y aux libertins j à 
tout les ennemis de l'Eglise. Faites en sorte que, seuU, les amis de Dieu, les 
hommes honnêtes et bons puissent prospérer, grandir, arriver au pouvoir y 
afin qu'un jour un gouvernement chrétien achève V œuvre que vous aurez 
commencée... (1). De telles paroles sont la négation de ce qu'on 
est convenu d'appeler l'esprit évangélique. « Et malheureusement 
on passe des paroles aux actes dans le monde catholique, les 
commerçants libres-penseurs et démocrates, et surtout les ouvriers 
émancipés en savent quelque chose. Ce que le père Ludovic recom- 
mande, les Schneider, les Euverte, les Cottin, les Chalmeton, les 
Blauchet, les Stéphane, Mony, le trio-Broglie, Casimir-Perier, Au- 
diffret-Pasquier, les Chagot et leurs pareils (2) de l'Est et du Nord 
notamment, l'appliquent avec une volonté implacable et s'efforcent de 
réduire les prolétaires indépendants par la famine. 

Il est vrai que c'est là jouer gros jeu, s'exposer à de formidables 
explosions de colère et de vengeance. Les intéressés en seraient con- 
vaincus s'ils avaient pu comme nous, au Creusot, à Montceau-les- 
Mines, à Lyon, à Saint-Etienne, àJujurieux, entendre les malédie- 
tions des familles affamées pour cause d'opinions religieuses et 
politiques (3). 

Autrement puissants et redoutables seraient les catholiques militants 
si, en poursuivant leurs organisations religioso-industrielles, ils sa- 
vaient pratiquer la tolérance ; mais cette vertu leur sera toujours in- 



(1) Extrait de Wnion économiqv,e du 1er avril 1885, au bureau du Crédit 
aunuel et populaire, 23, rue des Lombards à Paris (Citation de M. Coste). 

Le gros propriétariat rural est dominé par l'élément catholique dans toute 
l'Europe occidentale et notamment en France, en Belgique, en Espagne, en Ita- 
lie, en Autriche-Hongrie. Dans la grande industrie nous trouvons pour la 
France seule, le catholicisme, maître très prépondérant dans le Nord (Lille, 
Roubaix, Tourcoing), dans le sud-est (Saône-et-Loire, Loire, Rhône, Ain, Isère, 
H?.ute-Loire), dans le midi (le Gard notamment). Dans ces régions, les houil- 
lères, les hauts-fouruaus, les filatures et tissages sont presque exclusivement 
entre les mains des cathohques qui font des ateliers de femmes et d'enfants, 
des établissements qui, selon l'expression de Jules Simon — pas anti-catholi- 
que pourtant, — participent de la maison de correction et du couvent, le Ju- 
jurieux des Cottin est le chef-d'œuvre du genre. 

Pour ce qui est du commerce, le Bon Marché, œuvre jésuitique, comme le 
Louvre est œuvre juive, prouve ce qu'ils savent faire. Parleur monacat fémi- 
nin et les 1.100 étabhssements d'exploitation infantile, dits Orphehnats, Asiles, 
Refuges, etc., qui en dépendent, ils auront raison de tous leurs concurrents, 
en contraignant il est vrai, par l'effroyable baisse de salaire qu'ils déteminent, 
toutes les ouvrières libres à mourir de faim où à se prostituer pour vivre. 

Généreux économistes de VAssociation catholique, examinez de près les 
agissements de vos praticiens et vous aurez d'autres douleurs ouvrières à dé- 
plorer éloquemment, d'autres tortionnaires capitalistes àllétrir! 

(2) Prise d'un scrupule honorable que nous comprenons, VAssociation ca- 
tholique publie que nous avons tort de prendre M. Chagot pour un de ses 
pratiquants. Pourtant le dit Chagot fut un des meneurs du congrès d'Autun. 
Et si nous ne nous trompons, c'est de la bouche éloquente de M. de Mun que 
tomba au congrès de Lille, l'éloge immérité de ce « patron chrétien. » 

(3) Ce ne sont pas là des calomnies mais des faits malheureusement trop réels 
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connue et leur catholicisme, encore une fois, tuera toujours leur so- 
cialisme. 

Les cliefs eux-mêmes doutent de l'efflcacité de leur œuvre. « L'E- 
« glise, dit l'un des plus sympathiques, M. de la Tour du Pin Chambly, 
« a sans doute toutes les vertus ; vnais elle n'a pas celle de sauver tous les 
« hommes ; et la préparation morale à recevoir l'évangile qu'elle 
« a rencontrée chez les peuples primitifs contemporains de l'ère chré- 
« tienne n'a guère de rapport avec l'état intellectuel physique et so- 
« cial du prolétariat moderne, des grandes agglomérations où le pro- 
« létariat recrute ses séides. » 

C'est que l'humanité a marché depuis et que l'idée catholique est 
impuissante à incarner les idéals de la pensée moderne. Sève re- 
ligieuse vivifiante il y a dix-huit siècles (c'est une concession que 
je fais) elle a parcouru tous les tissus de l'arbre social, est passée des 
racines au tronc, du tronc aux branches, s'est transformée eu feuil- 
les, à vécu sa saison de vert épanouissement et, sous sa nouvelle forme, 
tombe sous le vent d'automme, laissant l'arbre dépouillé que rajeunira 
bientôt une nouvelle et plus riche germination mentale. 

Ce n'est donc pas dans la propagande sociale des catholiques qu'est 
le danger, mais dans leur flnancialisme. Convaincus de la vérité du Pe- 
cuniae obeduînt omnia de la Bible, ils ne se bornent pas à prêcher ; ils 
prennent le plus qu'ils peuvent des biens de la terre ; ils ont dans le 
sol, dans la grande industrie, dans le haut commerce, et dans la fi- 
nance, de puissants moyens d'action dont ils se servent à l'occasion, 
on l'a vu plus haut, avec une redoutable habileté pour réduire — pour 
le bon motif: tout est saint pour les saints — le prolétariat et mettre 
en échec la démocratie républicaine (1). 

Ils peuvent précipiter les crises économiques et dans une large me- 
sureaggraver ou atténuer les souffrances industrielles du moment. 
La complicité de tout le clergé salarié, la reconstitution sur une large 
échelle des anciennes corporations religieuses, l'adhésion unanime 
de l'aristocratie royaliste ne sont pas non plus des facteurs à dédai- 
gner,sur tout en face d'un parti unitaire et si admirablement organisé. 

Que les tenants de la bourgeoisie, qui n'ont que des dérisions ou 
des répressions pour les revendications socialistes et révolutionnaires, 
y songent: ils sont tournés à droite par les militants du catholicisme 
plus intelligents qu'eux des contradictions de la société contempo- 
raine qui attend encore des institutions économiques tant et si vai- 
nement réclamées par les socialistes, depuis le commencement du' 
siècle. M. Bénédigt. 



(1) Puissants dans la grande industrie et dans le grand commerce, les prati- 
quants du catholicisme industriel visent à l'être aussi dans la haute finance. 

La déconfiture de VTJniun générale qui ne fut à vrai dire — comme telles an- 
ciennes déconfitures de Philippart — que le résultat d'une coalition financière 
juive (ce qui ne veut pas dire que les vaincus aient mieux valu que les vain- 
queurs, l'honnêteté expire sur les marches du temple de Plutus), ne les a pas 
découragés ; ils viennent de rentrer en ligne ainsi que nous l'apprennent les 
Petites Affiches qui mentionnent la création d'une Banque cathoholique uni" 
verselle à proportions colossales. 
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Les prévisions inquiétantes que nous inspirait l'examen de notre 
commerce extérieur au mois d'octobre, se sont réalisées. Nous signa- 
lions la baisse notable du chiffre des importations en matières pre- 
mières, et nous en inférions qu'il y avait là un symptôme de l'état 
douloureux de notre production. Si, en effet, un pays à la fois in- 
dustriel et agricole comme la France, peut redouter, dans une cer- 
taine mesure, l'importation des objets d'alimentation , il ne saurait 
redouter l'importation des matières premières, nécessaires à l'indus- 
trie, car la prospérité de cette branche de nos échanges déonte tou- 
jours, sauf dans quelques cas très rares de spéculation, une activité 
industrielle considérable ou normale. Quand, au contraire, cette par- 
tie du commerce fléchit, c'est un signe que la production intérieure se 
ralentit. Au mois d'octobre, une baisse assez importante était surve- 
nue à ce chapitre. Au mois de novembre, la baisse a persisté et atteint 
17,452,000 francs comparativement au chiffre obtenu pendant le mois 
correspondant 1884. 

L'ensemble des échanges a été d'ailleurs très mauvais pendant le 
mois. Il a été inférieur à celui d'octobre et cette infériorité est d'au- 
tant plus à déplorer, qu'ordinairement novembre est le mois qui pré- 
sente la plus grande animation commerciale. 

Pour l'ensemble des onze premiers mois, voici le tableau réservé de 
notre commerce d'importation et d'exportation comparé à celui de 
1884. 



Désignations 

Objets d'alimentation 

Matières nécessaires à l'in- 
dustrie 

Objets fabriqués 

Autres marchandises 

Total 



Objets d'alimentation.... 

Matières premières 

Objets fabriqués 

Autres marchandises. . . . 

Total 



Importations 






18«4 


1885 


Différences 


1.275.473.000 


1.220.505.000 


— 54.968.000 


1.934. 285. COO 
564.269.000 
464.745.000 


1.874.107.000 
534.060.000 
165.917.000 

3.794.589.000 


— 60.178.000 

— 30.209.000 
4- 1.172.000 


3.938.772.000 


— 144.183.000 


Exportations 






680.282.000 
592.952.000 
1.462.761.000 
135.264.000 


635.777.000 

586.375.000 

1.505.300.000 

162.615.000 


— 44.505.000 

— 6.577.000 
H- 42.539.000 
4- 27.351.000 


2.871.259.000 


2.890.067.000 


+ 18.808.000 
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Nous venons de lire une affiche, placardée à plusieurs milliers 
d'exemplaires sur les murs de Paris, signée Brissaud et patronée par 
une douzaine de journaux spéciaux, qui adjure tous les commerçants, 
soucieuy de l'avenir du commerce français, d'unir leurs efforts indi- 
viduels en vue d'une vigoureuse campagne contre le bureau d'ana- 
lyses, institué par le Conseil municipal de Paris. Le bureau, sous la 
direction de l'éminent chimiste, M. Girard, publie mensuellement le 
résultat des analyses faites sur les produits comestibles et liquides 
soumis à son examen et avec une impassibilité scientiflque désespé- 
rante, il donne la proportion exacte des matières vénéneuses, corro- 
sives ou simplement répugnantes, dont certains marchands addition- 
nent leurs marchandises. Inde irae. Sus au bureau d'analyses! Que 
certains commerçants restés jusqu'à ce jour à l'abri de toute indis- 
crétion, considèrent cette institution facultative, que nous espérons 
bien un jour rendre obligatoire, comme nuisible, à eux fraudeurs et 
falsificateurs de produits, nous y souscrivons. Mais le commerce 
français et le commerce en général, n'ont rien de commun, je suppose, 
avec cette catégorie de commerçants — à moins que le commerce ne 
soit un vaste champ de fraude universelle 

D'ailleurs, le bureau de Paris serait-il supprimé, MM. les fraudeurs 
ne gagneraient pas beaucoup à cette suppression. Voilà, en effet, que 
les pays importateurs établissent, à leur tour, des bureaux analogues. 
Ainsi, Buenos-Ayres en possède un, et le directeur, M. Arata, dans un 
rapport qu'il vient d'adresser à l'intendance de cette ville, signale les 
services qu'il rend à tout le monde. Au publie, qu'il met en garde 
contre la falsification, aux étrangers, dont la recommandation du 
bureau qui a procédé à une analyse des marchandises, les accrédite 
auprès du public, de sorte que leur premier soiu, avant de sortir un 
produit en vente, est de le soumettre au bureau d'analyse. 

Ce n'est pas en facilitant la fraude et les falsifications, que le com- 
merce français pourra lutter sur les marchés lointains — mais au 
contraire en les réprimant. 

Entre deux séances consacrées aux crédits du Tonkin, la Chambre 
— et le lendemain le Sénat — ont approuvé la Convention monétaire 
dont nous avons analysé quelques points et montré les nombreux 
inconvénients dans notre article de décembre. Voté à la vapeur. Le 
rapporteur de ce projet, M. Jules Roche, a argué de l'impossibilité 
absolue dans laquelle on se trouverait d'entrer dans une discussion- 
approfondie de la Convention conclue, pour en demander le vote im- 
médiat sur lecture simple des conclusions du Rapport. La Conven- 
tion de 1881 expirant le 31 décembre courant, c'est la carte forcée que 
le gouvernement présentait à la Chambre. Personne d'ailleurs n'a 
songé à se formaliser d'un pai^eil sans-gêne. Bien que des centaines 
de millions soient en jeu, la question n'étant pas de nature à émou- 
voir l'opinion publique qui ne saurait, malheureusement, s'émouvoir 
pour des questions aussi complexes et ardues. D'ailleurs l'attention 
était toute à la discussion du Tonkin. La Convention est donc passée 
comme une lettre à la poste. 

A notre connaissance, une seule protestation s'est élevée contre la 
Convention conclue, et elle émane du commerce tunisien. Nos pos- 
sessions françaises ont été, en effet, comprises dans la Convention de 
1886, et nous supposions que, considérant la Tunisie comme une pos- 
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session française, ses dispositions y seraient applicables. Il n'en est 
rien, paraît-il; l'étalon monétaire en Tunisie sera donc comme par 
le passé ; la piastre d'or à 0,60 cent, et la piastre d'argent à 0,62 cent. 
Les raisons invoquées pour justifier cette exception son* que l'admis- 
sion de la Tunisie dans l'Union latine aurait pour effet d'amener, 
par la transformation de sa monnaie, un renchérissement général des 
loyers, des denrées et des salaires; en outre, les années de mauvaise 
récolte, la facilité des échanges causeraient un drainage de la mon- 
naie métallique. 

C'est bien la peine de sacrifier des hommes et des milliards à l'oc- 
cupation de colonies extra-européennes, si on ne prend même pas le 
soin de faciliter les échanges à l'aide d'une unification monétaire, 
aussi désirable pour les indigènes que pour les nationaux du pays oc- 
cupant. Car en Tunisie, les inconvénients si nombreux du bi-métal- 
lisme signalés par nous sont moindres qu'en Europe, et dès lors on 
pourrait l'appliquer sans danger. Je ne vois pas du tout, en effet, 
quelle perte fera éprouver aux possesseurs de piastres, la refonte de 
celles-ci en francs à l'effigie de la France ou du gouvernement franco- 
tunisien. 

En revanche, il est inutile d'insister sur les facilités que l'unifica- 
tion monétaire introduirait dans les échanges entre français et indi- 
gènes. Il est vrai qu'on craint précisément cette facilité qui amène- 
rait, dit-on, un drainage de la monnaie métallique, dans les périodes 
de mauvaise récolte. Mais alors, les années de mauvaise récolte, 
vous espérez que les Tunisiens mourront de faim sans tâcher d'échan- 
ger leurs piastres contre le blé ou l'orge faisant défaut? La belle 
perspective que vous ouvrirez à l'avenir de ce pays, si toute votre 
politique économique doit consister désormais à empêcher les indi- 
gènes d'acheter les produits européens, de peur de voir diminuer leur 
stock métallique en circulation. Ajoutons que les fonctionnaires de 
l'administration des finances — proposent à l'Angleterre l'adoption du 
bi-métallisme et du système métrique français et qu'ils proscrivent 
l'un et l'autre en Tunisie?... 

Les commerçants anglais résidant à Tunis doivent bien rire de 
nous et des lamentations du commerce français tunisien. 

Nous livrons à la méditation des hommes de bonne foi séduits par 
le verbiage des Luzzatti et autres Schulze-Delitzch, les quelques 
chiffres qui suivent, empruntés aux relevés publics en Allemagne, 
par les successeurs du célèbre coopérateur sur les opérations des 
banques populaires pendant l'année 1884. Nous nous occuperons une 
autre fois des résultats obtenus en Italie, où ils ne sont guère meil- 
leurs. 

Pour 1884, on a relevé une liste de 3.822 associations, banques po- 
pulaires ou sociétés de consommation fondées d'après le système de 
Schulze-Delitzch. Il est à remarquer, en passant, qu'on ne compte 
que 33 sociétés de construction et M. Maurice Block qui s'étend com- 
plaisamment sur le chapitre des premières, se borne à dire de celles- 
ci: « Qu'elles ont à vaincre bien des difficultés. » — Parbleu! 

Mais les 3.822 associations diverses ? Ce chiffre fait assez bonne 
figure, et plus d'un que tourmente la pensée de l'isolement social dans 
lequel se meut le prolétariat moderne, serait tenté de voir dans ce 
chiffre relativement considérable de ces sociétés, l'embryon de l'as- 
sociation ouvrière destinée à englobler dans un délai plus ou moins 
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rapproché le monde entier fondu dans son sein. Mais allons au fonds. 
Ces 3.822 associations en 1884 — au lieu de 3.688 en 1883 — com- 
prennent 1.400.000 membres. Elles ont fait trois milliards de marks 
d'affaires en 1884, avec un capital d'exploitation de 800 millions, sur 
lesquels 500 millions ont été empruntés — soit un capital propre de 
300 millions de marks. 

Tout d'abord, décomposant des chiffres, nous trouvons que le capi- 
tal propre à chaque sociétaire n'est individuellement que de 200 
marks par tête. C'est peu, si on réfléchit à ceci : que les 200 marks 
ont contracté une dette de 300. C'est là, même, pour le capital de 
chaque sociétaire, une situation fort aventurée, puisqu'on somme le 
passif est supérieur d'un tiers à l'actif. 

Examinons maintenant le détail des opérations. 

En 1884, sur 3,882 associations existantes, 879 ont adressé un compte- 
rendu détaillé à l'agence générale qui centralise les renseignements 
et la propagande du système; soit 22.7 0/0. 3003, n'ont pas fourni de 
compte-rendu, soit 77.3 0/0. Comme le remarque très bien M. Maurice 
Black, cette absence générale de détails n'est pas bon signe. Les so- 
ciétés qui ont obtenu d'heureux résultats sont fières de les publier- les 
autres, au contraire, se gardent de faire connaître les échecs subis 
pour ne pas effrayer les néophytes et surtout les capitalistes qui leur 
ont prêté. Les 879 sociétés qui ont rendu compte publiquement de leur 
gestion sont donc les plus prospères, et tout porte à croire que les 
3003 restées muettes sur ce point, sont dans une situation sinon dé- 
sespérée, du moins très précaire. D'ailleurs, il suffit de comparer le 
capital d'exploitation des unes et des autres, et le nombre des socié- 
taires, pour acquérir la preuve que ce sont là les associations les 
plus importantes et les plus riches. Les 879 comptaient 451,799 mem- 
bres, soit 30.5 0/0 du nombre total des sociétaires existants ; leur capi- 
tal d'exploitation est de 519.685.584 marks, soit 65 0/0 environ de 
l'ensemble du capital sur lequel opèrent les 3.882 associations. Eh 
bien ! malgré cela, ces sociétés ont eu des résultats dérisoires : ses 
dividendes distribués se sont élevés à 6.359.206 marks, ce qui, réparti 
entre les 451.799 sociétaires, donne pour 200 marks, un intérêt de 11 
marks en moyenne. Les sociétaires emprunteurs ont payé 5,82 0/0 
d'intérêt, et les associations 4. 5 0/0 à leurs prêteurs capitalistes. De 
sorte que l'opération se résume à ceci : verser 200 francs d'économie 
dans une association dont on retirera 5 0/0 ; avec ces 200 francs on en 
empruntera 300 au taux de 4,*5 0/0 afin de pouvoir, le cas échéant, se 
servir de ses 200 fr. au taux de 5,82, presque 6 0/0 ! En simplifiant: 
placer ses maigres économies à 5 pour les reprendre à 6, avec risque 
de perdre le tout. Ajoutons que si nous nous en référons aux symp- 
tômes accusés plus haut, plus des deux tiers des sociétaires enrégi- 
mentés par Schulze-Delitzch, sont à la veille de ne plus toucher ni 
capital, ni intérêt. 

Nous en serions plus affligés, si ces sociétaires étaient des ou- 
vriers qui, après une vie de labeur et de privations, parvenus à 
économiser 200 marks, auraient placé là leurs petites économies. 
Heureusement, le nombre des ouvriers ayant eu recours aux Banques 
populaires, est très restreint. 802 sociétés ont fourni des renseigne- 
ments sur la composition de leur personnel, et voici, en effet, la pro- 
portion des actionnaires ouvriers: 11.1 0/0 un dixième! Le reste sont 
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14 5 0/0 des rentiers ou des fonctionnaires ; 30,2 0/0 des petits patrons, 
25,2 0/0 des agriculteurs, etc. 

La critique économiste socialiste n'aurait pas démontré irréfutable- 
ment le mal fondé des espérances coopératistes que les faits se se- 
raient chargés d'infliger un cruel démenti aux prédictions optimistes 
des inventeurs de la coopération, des banques populaires et autres 
palliatifs économiques du même genre. G. Rouanet. 
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France. Le vote des crédits et les engagements électoraux. — Réélection de 

M. Grévy. Au ministère du Commerce. — La lettre de Clovis Hugues. — Au 

Conseil municipal de Paris. — Agitation ouvrière. 

Etranger. Les dépulés ouvriers anglais et les ardoisiers de Llandulas. — 

Landlords et tenanciers. — Les socialistes allemands. — Les gréres de Gand. — 
Patriotisme et prolétariat. — La misère aux Etats-Unis. 

Deux mois de séjour dans les couloirs du Palais Bourbon ont suffi à 
nos nouveaux députés pour les isoler si complètement de leurs élec- 
teurs que la belle ardeur dont ils ont fait montre aux réunions prélimi- 
naires de la rue Cadet s'est éteinte dans un nouveau vote de crédits 
pour l'expédition du Tonkin. Les promesses faites par les candidats, 
promesses qui, seules, ont pu les faire élire, ont été totalement oubliées 
par quatre-vingt de nos honorables, pour lesquels le fleure d'alcool, de 
bière et de siiop qui coule de la buvette parlementaire a été un véri- 
table Léthé. Il fallait s'y attendre. D'ailleurs, sauf quelques-uns, les 
radicaux n'avaient pas osé se prononcer nettement pour l'évacuation. 
Le ministère, ne l'ayant emporté que de quatre voix, s'est retiré dès la 
réélection de M. Grévy. Par acquit de conscience, les citoyens Caméli- 
nat, Boyer, Michelin, Laguerre, Planteau, Hude et Basly ont déposé 
une proposition de mise en accusation des auteurs responsables de 
l'aventure du Tonkin. 

La majorité de quatre voix acquise au ministère sur la question des 
crédits a été contestée par le citoyen Laguerre. On a fait voter pour les 
crédits un député absent, dont les opinions anti-tookinoises ne peuvent 
être mises en doute. C'a été là un gros scandale sur lequel la majorité 
s'est vu contrainte d'ouvrir une enquête. Et d'un. Le député Lacôte est 
ensuite venu déclarer qu'on a escamoté son vote : il s'est prononcé, dit- 
il, contre les crédits et non pour, ainsi que le porte ^Officiel- Et de 
deux. Cela n'empêchera pas le nouveau ministère d'utiliser les quatre- 
vingt millions voté d'une manière aussi contestable et aussi précaire. 

En dépit de petites conspirations de palais ayant pour but de substi- 
tuer M. Brisson à M. Grévy, celui-ci a été réélu président de la Répu- 
blique pour sept ans, au milieu d'un vacarme effroyable organisé par 
les sénateurs et députés de la Droite, et malgré les protestations du 
citoyen Michelin, qui, fidèle à ses promesses, voulait qu'on prit en con- 
sidération son projet de suppression de la présidence. Le prétexte invo- 
qué par les Droites pour s'opposer, de toutes leurs forces... morales, à ce 
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qu'on procédât à l'élection immédiate était assez spécieux: On a invalidé, 
disaient les conservateurs, la représentation de quatre départements. 
Trois de ces départements n'ont pas encore élu de nouveaux députés. 
Si l'on nomme le président sans que la représentation nationale soit 
complète, il ne sera pas l'élu de la nation, 

Constitutionnellement, les républicains ont eu raison dépasser outre: 
La constitution étant muette sur ce cas de l'absence d'une partie de la 
représentation nationale, il en ont bénéficié. Du reste, ils avaient le 
nombre pour eux. 

Avant de quitter son poste, où il n'aura fait qu'un très court séjour, 
M. Dautresme, ministre du commerce, a accordé aux organisateurs de 
l'Exposition ouvrière internationale de 1886 la constitution de l'enceinte 
de l'exposition en entrepôt réel, pour éviter les frais de douane, et la 
garantie des inventions exposées pendant un temps déterminé. 

Les journaux ont félicité le ministre de ces deux mesures, qu'ils 
ont qualifiées d'avantageuses. 

Avantageuses, elles le sont; mais y avait-il de quoi l'en féliciter? Ne 
devrait-i] pas déjà y avoir une sanction légale à cette assimilation des 
locaux d'exposition aux entrepôts ? et cette assimilation n'est-elle pas de 
droit strict? Ou les expositions sont d'utilité publique, et placées comme 
telles sous un régime exceptionnel, ou elles sont des entreprises de ré- 
clame pour un certain nombre d'exposants. Du moment que l'Etat les 
déclare d'utilité publique, il n'est que juste qu'il les place sons un régi- 
me spécial, mais encore faut-il que ce régime ne dépende pas du bon 
plaisir d'un ministre. 

On objectera, il est vrai, que les expositions ouvrières ne rentrent pas 
dans ia catégorie des expositions organisées par l'Etat. Nous le savons 
bien et c'est bien pour cela que nous réclamons l'assimilation des expo- 
rtions ouvrières aux autres expositions, concours régionaux, etc., et 
la codification expresse de toutes les immunités : locaux gratuits, exemp- 
tion des droits de douane et d'octroi, afin que ces immunités soient de 
droit et non à titre précaire et de faveur. 

Pour ce qui est de la garantie des inventions exposées, ce serait là une 
excellente mesure si les efi'ets avantageux en pouvaient être utilisés par 
les inventeurs pauvres. 

Cette garantie étant temporaire et l'inventeur ne pouvant, le laps de 
garantie écoulé, prendre un brevet d'invention, il sera loisible aux ca- 
pitalistes, aussi avisés que dépourvus d'esprit inventif, de mettre la main 
sur les inventions qu'ils auront remarquées à l'exposition ouvrière. Au 
mal il n'y a qu'un remède: la gratuité des brevets d'invention. 

M. Dautresme a de plus déposé sur le bureau delaCbambreun projet 
de loi modifiant l'organisation des conseils de prud'hommes. Il s'agit de 
réunir les textes codifiant la matière, actuellement épars dans notre lé- 
gislation, et de reculer les limites de l'électorat et de l'éligibilité. 

Une lettre de Clovis Hugues, dans laquelle le député de Marseille se 
plaint spirituellement des corvées qu'exigent certains électeurs de leurs 
mandataires, a fgit le tour de la presse. Il est évident que les solliciteurs 
encouibrent la salle d'attente du Palais Bourbon et le palier de cha- 
cun de nos députés. A ce compte, ceux-ci deviennent les commissionai- 
res de leurs électeurs au mauvais sens du mot. Pour ne citer qu'un cas, 
nous avons personnellement connu un solliciteur venu de très loin 



54 LA. REVUE S0CIAU8TE 

relancer son député. Le brare homme, agent électoral très actif, dé- 
clara à son arrivée ne pouvoir se contenter à moins d'une sous-préfec- 
ture. Des égards, du galon et rien à faire. Excusez du peu. Son député, 
avec mille peines, lui fit comprendre qu'étant de l'opposition il ne pou- 
vait rien demander au ministère. — « Je me contenterai d'un vice- 
consulat, dit notre homme. Ce n'est pas un poste politique, cela. » 
Autres impossibilités. Depuis trop peu de temps, on devient sévère sur 
le choix de nos représentants à l'étranger. — « Alors, commissaire de 
police ?» fit notre homme avec une ténacité toute bretonne. — « Pas 
davantage, » s'écria le député qui tenait bon. — « Eh bien ! je ice con- 
tenterai d'une place de garde-magasin dans un arsenal. » Et, bon gré, 
mal gré,le député dut apostiller la demande. 

Le scrutin de liste n'a pas fermé la plaie, en dépit des prédictions op- 
timistes de ses partisans. Il l'a plutôt agrandie et envenimée. 

« Fort bien, s'écrie l'électeur qu'évince le député Z, je vais aller trou- 
ver votre collègue X, il ne refusera pas, lui. » Et, en etfet, pour prou- 
ver son iufluence aux départementaux et écarter des collègues qui, 
après tout, sont des concurrents, X accorde ce que Z avait refusé. 

Le Conseil municipal de Paris a comblé d'aise les partisans de la 
non-intervention sociale en faveur des deshérités. Il s'est prononcé 
contre le maintien de la série des prix de la Ville pour les ouvriers atta- 
chés aux entreprises municipales, et a repoussé également un projet de 
limitation de la journée de travail pour les mêmes ouvriers. La triste 
vérité est que, sauf quelques groupes socialistes, la masse ouvrière pa- 
risienne s'est pas iutéressée à ce débat. 

M.Sautou, en présentant son rapport sur l'entretien du pavé de Pa- 
ris et sur le nettoiement de la voirie parisienne, constate que la propor- 
tion d'étrangers qui y sont employés est énorme : un tiers à peu près 
de reô"ectif total." Il demande avec raison que l'administration n'occupe 
pas plus d'un dixième d'étrangers au service de la voirie. Pris de pu- 
deur, nos conseillers adoptent les conclusions du rapport de M. Santon. 

Rapprochons les deux votes, pour l'édification des disciples que M. 
Yves Guyota laissés au Conseil municipal : leur argument de bataille 
pour écarter les prix de série et la limitation de la journée de travail 
a été que la population ouvrière ne réclamait pas ces mesures. Récla- 
mait-elle davantage l'expulsion des étrangers du service de balayage? 
Nous ne l'avons jamais entendu réclamer. En revanche, les Syndicats 
ouvriers, seuls organes autorisés de la classe ouvrière, ont été unanimes, 
eux, à toutes les époques, pour demander aux pouvoirs municipaux une 
protection nécessaire. Si cette unanimité ne s'est pas manifestée à pro- 
pos du vote récent du conseil, cela tient à la coupable division des 
forces ouvrières et à la déplorable tactique adoptée par les meneurs 
d'une partie de ces forces. Qu'au moins un enseignement se dégage de 
ces faits : la nécessité de l'union à tout prix. 

Dans les derniers jours du mois, le citoyen Vaillant a proposé d'invi- 
ter les chambres syndicales ouvrières à constituer un comité con- 
sultatif d'apprentissage. Cette excellente proposition, si elle est adop- 
tée, peut sauver, s'il en est encore temps, les artistiques petites profes- 
sions qu'on n'exerce qu'à Paris et dont le mouvement de décadence s'est 
tant accentué ces dernières années. 

Les citoyens Vitre et Mazoyer, vont être poursuivis comme auteurs de 
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différents placards révolutionnaires affichés dans certains quartiers de 
Lyon. 

Toujours les mesures répressives répondent aux plaintes des travail- 
leurs affamés. Deux socialistes de plus en prison feront-il cesser l'eQroja- 
ble crise dont souffre la population ouvrière lyonnaise ? donneront-elles 
du pain aux cent-cinquante ouvriers qui vienneut d'être renvoyés de la 
cartoucherie de Vincennes ? diminueront-elles le prix des denrées pour 
les restants, dont le salaire a été subitement réduit de 75 à 50 centi- 
mes, et pour les ouvriers de Tuzey, près Vaucouleurs, dans les Vosges, 
dont les usiniers viennent subitement de décréter la mise en chômage 
partiel ? Sauveront-elles les affamés de Marquise?, victimes d'un chô- 
mage meurtrier, et qui n'ont dû le secours temporaire et insuffisant que 
leur a voté la municipalité de cette ville qu'a leur attitude menaçante ? 
Rendront-elles le travail aux tisserands des environs d'Yvetot et aux 
fileurs et tisseurs de Rouen ? Calmeront-elles l'agitation signalée à An- 
zin, agitation dont le gouvernement s'occupe déjà, sans doute pour la 
Téprimer ? Satisferont-elles les selliers de Paris, les tisserands de 
Tourcoing et les veloutiers de Sainte-Etienne, dont la grève continue ? 



Voici la liste complète des ouvriers anglais qui ont été élus au Par- 
lement comme représentants de la classe ouvrière. 

Abraham, mineur, élu dans le Pays de Galles ; Joseph Arch, prési- 
dent de l'Union générale des travailleurs agricoles, élu dans le comté 
de Norfolk ; F. Burt, mineur, élu dans le comté de Morpeth ; Broad- 
hurst, maçon, ex-délégué des ouvriers anglais à la conférence de Pa- 
ris (avec le parti ouvrier socialiste français), élu à Birmingham ; Cran- 
ford, mineur, élu dans le comté de Durham ; Cremer, charpentier, se- 
crétaire de l'Union générale des charpentiers, fondateur de l'Associa- 
tion internationale des travailleurs, secrétaire de la Workingmens* 
peace Association, élu à Londres ; G. Fenwick, mineur, élu dans le 
]N orthumberland : Durrant, compositeur typographe, élu à Londres?; 
S. Howell, poseur de briques, élu à Londres ; J. Leisester, verrier, élu 
à Londres; B. Pickard, mineur, élu dans le Yorkshire ; J Wilson, mi- 
neur, élu dans le comté de Durham. 

La moitié de ces députés sont des ouvriers mineurs. 

Si ces douze travailleurs savent vouloir, ils peuvent être réellement 
les représentants de leur classe et peser assez sur le pouvoir pour lui 
arracher quelques concessions. Mais sauront-ils être une sorte d'Ir- 
lande ouvrière campée au milieu de la capitaliste Angleterre ? 

S'ils le veulent, les faits ne leur manqueront point pour appuyer 
leurs griefs. Les désordres des carrières de Llandulas, provoqués par 
la Compagnie qui exploite ces carrières et les ouvriers y attachés, peu- 
vent a point nommé leur seivir de thème. Les carriers de Llandulas 
s'étant mis en grève, au lieu de céder à leur trop justes réclamations, 
les employeurs trouvèrent plus commode d'aller leur chercher des rem- 
plaçants à Liverpool. Bataille s'ea est naturellement suivie. La police 
ayant voulu intervenir, les deux partis se sont un instant mis d'accord 
pour l'étriller d'importance. 11 est à regretter que l'accord n'ait pas 
davantage duré et que les agents de la Compagnie des carrières n'aient 
pas eu, eux qui l'avaient si bien mérité, le même sort que les malencon- 
treux policeman, lesquels, après tout, ne faisaient que leur devoir. 
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Des troupes sont arrivées de Chester et le calme s'est rétabli. Mais 
la grève continue. Toutefois, une étincelle peut remettre le feu aux pou- 
dres ; il suffirait que les ouvriers carriers de Llamberis, également en 
grève, se joignissent à ceux de Llandulas. Le devoir des députés ouvriers 
est de flétrir du haut de la tribune les procédés des Compagnies, cause 
unique de l'attristant combat pour le pain quotidien que se sont livré les 
ouvriers de Llandulas. Il j a là un cas d'excitation à la haine et au mas 
sacre parfaitement caractérisé, et qui eût été promptement déféré aux 
tribunaux s'il ne s'agissait pas des barons du capital, auxquels, aussi 
bien qu'en France et qu'ailleurs, tout est permis en Angleterre. 

L'explosion de la houillère de Mardj, dans le pays de G-alles, qui a 
coilté la vie à 76 mineurs ; l'incendie de la filature Mac-Guffog, à Pres- 
ton, qui élève le nombre des ouvriers sans travail à 7.000 pour un seul 
district, peuvent leur fournir l'occasion de protestations contre l'indivi- 
dualisme social que consacrent les lois, et de motions tendant à garan- 
tir la vie et le pain aux producteurs de la richesse nationale. 

Les grèves des ouvriers occupés aux fabriques des conduites à gaz 
du Worestershire et du StafFordshire, motivées par une réduction subite 
de 10 0,0 sur les salaires; des pêcheurs de Grimsby, des ardoisiers de 
Dauberis continuent et donnent également aux législateurs ouvriers 
d'Angleterre une belle occasion de sortir des errements parlementaires 
pour inaugurer une politique de classe en rapport, sinon avec la lettre, 
du moins avec l'esprit de leur mandat. 

Ce leur serait d'autant plus facile, qu'en Angleterre on ne s'eflfare 
plus lorsque le droit à l'assistance sociale est affirmé, — sauf quelques 
attardés du Cobden-Club, qui prennent le Journal des Economistes 
pour confident de leurs doléances. Les municipalités de Portsmouth et 
Southampton ne semblent en avoir eu cure et nous les en félicitons : 
La première vient de voter une somme de 140.000 livres sterling, affec- 
tée à des travaux de drainage auxquels seront occupés les ouvriers sans 
travail, et la seconde vient de demander au gouvernement l'autorisa- 
tion de construire des docks pour la somme de 200.000 livres. 

La bataille entre les propriétaires et leurs tenanciers continue. Au- 
cune réduction n'ayant été consentie par les landlords du comté de 
Clara, les fermiers ont refusé, à la suite de meetings fort agités, de 
payer leurs redevances. Le duc de Sutherland, dont le nom a une si 
lugubre signification pour la population des Highlands, promet en vain 
une réduction de 50 0/0 sur les fermages pour l'exercice de 1885-1886; 
lord Crewe, propriétaire dans le Cheshire et la Staffordshire, ofl"re en 
vain des remises de 10 à 25 0/0; les tenanciers refusent de payei?. Ils 
ne le peuvent point, du reste. 

Les députés socialistes au Parlement allemand vont déposer à la 
rentrée deux propositions : la première, ayant pour objet que les élec- 
tions aient lieu un dimanche ou jour férié et que les bulletins, afin 
d'assurer la liberté du vote, soient renfermées dans des enveloppes spé- 
ciales ; la seconde, tendant à l'abrogation de ce ridicule épouvantail à 
bourgeois qu'on dénomme la loi sur la dynamite. 

La cour de Chemnitz ayant acquittés les représentants socialistes 
poursuivis par le fisc pour avoir reçu de leurs mandants des indemnités 
de déplacement et de séjour, la cour de l'Empire a cassé ce jugement et 
renvoyé les inculpés devant les juges de Freiberg. Le nom de cette 
Tille serait d'un bon augure {Freiberg : montagne libre), si l'on pouvait 
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douter des motifs qui ont déterminé le tribunal siégeant à Liepzig au 
r^ivoi de l'affaire devant d'autres juges. 

M. de Bismarck continue avec ténacité d'appliquer son système de 
socialisme d'Etat. Le Conseil fédéral de l'Empire vient d'adopter le 
projet relatif à l'assurance contre les accidents pour les ouvriers agri- 
coles, avec cette modification que l'assurance ne s'étend pas aux mem- 
bres de la famille de l'ouvrier qui donnent leur concours gratuit à 
l'exploitation. Cette distinction repose sur une subtilité économique qui 
transforme l'ouvrier agricole en sous-entrepreneur. Nous en jugerons 
les résultats à l'usage. 

Les grèves de G-and ne semblent pas près de finir, étant donnée la 
Mauvaise volonté des employeurs. Le différend a pour origine, de 
l'aveu de tous, quant à l'usine Parmentier, dénommée « Graasfabrick » : 

i° La suppression appliquée à huit métiers d'un gamm rattaclieur sur 
trois par couple de métiers selfactings, et la réduction de 2 1/2 cen- 
times des 11 centimes par heure payés à chaque fileur pour ce gamin ; ^ 

2° La remise du livret aux quatre fileurs qui se sont opposés à 1 exé- 
cution de cette mesure; 

3° Le refus de la direction de promettre que la décision partielle ne 
serait pas généralisée dans l'avenir. 

L'énergique organe socialiste que dirige notre ami Anseele, le Voûr- 
uit, s'est mis à la disposition des grévistes. Les secours viennent de 
tous côtés ; le cercle « de Verkmann » de Vedeberg a, pour sa part, 
expédié 600 pains. Les tisseurs deRoubaixont envoyé 300 francs. Mais 
le nombre des grévistes augmente chaque jour : A la fin du mois, les 
ouvriers delaliaière de M. Feyerick ont dû quitter le travail plutôt 
que de subir une soudaine réduction du personnel employé aux travaux 
du tillage. 

L'exemple des lamineurs du Grand-Poirier, à Régissa-les-Huy, 
peut servir d'encouragement aux tisseurs de Gand. Les directeurs 
du laminoir ont dû céder, après huit jours de lutte seulement. Ils ont 
rétabli les anciens prix et remboursé les retenues faites le jour de la 
quinzaine, retenues qui avaient motivé la grève. Les ouvriers gantois, 
dont l'organisation corporative ne le cède eu rien à l'esprit de solidarité 
qui les anime, puiseront de nouvelles forces morales et matérielles dans 
la création, à Bruxelles, d'une vaste fédération de tous les travailleurs 
de l'industrie lainière, sous le titre de : « Chambre syndicale de l'in- 
dustrie lainière ». Un peu de patience de leur part, et un peu de soli- 
darité de la part de leurs frères de travail, leur donneront une victoire 
méritée qui servira d'exemple à ceux qui n'ont pas encore compris la 
nécessité de l'association pour la lutte. 

Le citoyen Yan Ommeren, ayant affiché sur les murs d'Amsterdam 
des placards jugés injurieux envers la personne du roi, s'était entendu 
condamner à un an de prison. La haute cour d'appel de la Haye a con- 
firmé cette sentence. 

A quelle peine condamnera-t-elle les cultivateurs de lin de Graven- 
deel dont le patriotisme, qui s'arrête à la bourse, vient de provoquer une 
assez grave émeute. Ces cultivateurs, trouvant préférable de vendre 
leur lin sur pied à des spéculateurs venus de France, ne se doutaient 
pas qu'en agissant ainsi, ils afi'amaient la population ouvrière qui vit 
de la préparation et du tissage du lin. En droit capitaliste, les proprié- 
taires ont raison. Le bourgmestre l'a bien fait voir aux ouvriess dont 
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il a réprimé l'effervescence, grâce à des troupes de police venues de 
Dordrecht. Aux ouvriers hollandais de s'entendre et de s'organiser 
afin que les bienfaits de l'internationalisme ne profitent plus aux seuls 
propriétaires. 

Misère aux Etats-Unis, notamment dans le New-Jersey, où des mil- 
liers de malheureux, couverts de haillons, vivent de la plus répugnante 
nourriture, et vont par les chemins. Résultats: en, 1883, il y a eu dans 
les Etats de l'Union, 1494 meurtres ; en 1884, il y en a eu 3.377. 

Les corps constiiués s'émeuvent de cette atroce situation. D'après le 
Sozialist, organe du parti ouvrier américain, la Harward Unioersity 
vient de créer une chaire pour l'enseignement du socialisme, dont le 
titulaire est M. J. Graham Broooks. 

Plus près de la souffrance sociale, les ouvriers de Détroit publient 
l'avertissement que voici, dont les effets tarderont moins à se faire 
sentir que ceux de l'enseignement du socialisme aux fils de la bour- 
geoisie yankee: 

« Tout membre de l'Union ouvrière ou des Chevaliers du travail, 
désirant s'incorporer dans l'organisation militaire dont tous les soldats 
sont des hommes symphatiques au mouvement ouvrier, peut s'adresser 
aux bureaux du journal. » Cette organisation se poursuit dans tous les 
Etats avec activité. On ne peut que bien en augurer pour l'avenir du 
mouvement socialiste d'outre- Océan. 

A Chicago, l'agitation ouvrière a commencé pour une formidable 
campagne à mener, dès le printemps prochain, en vue d'une grève gé- 
nérale dans le but de l'obtention de la journée de huit heures. 

Quel exemple pour nos travailleurs français encore divisés sur la 
question de savoir s'ils mangeront l'œuf par le gros bout ou par le pe- 
tit, et ne se mettant pas en peine de lutter pour, d'abord, avoir l'œuf 
tant désiré!... E. Fournière. 



U abondance des matières nous oblige à renvoyer au mois 
prochain notre correspondance. Nous prions MM. de Ma- 
rolles et Léon Donnât^ et le cercle d'études du Havre de bien 
vouloir nous excuser de ce retard involontaire. 
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Le socialisme au Conseil municipal de Paris 

A la suite de l'agitation des ouvriers sans travail, une pétition des in- 
téressés avait été présentée au Conseil par notre ami Vaillant, le 3 jan- 
vier 1885. La pétition fut renvoyée à la Commission du travail ainsi 
qu'une proposition de Vaillant. Les pétitionnaires demandaient au Con- 
seil de prendre les résolutions suivantes : 
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lo Diminution de la journée à 8 heures de travail. 

2o Suppression complète et absolue du marchandage, décrets des 2-21 
mars 1848. 

3» Inscription au cahier des charges d'une clause obligeant absolument 
les adjudicataires à payer dans les travaux de la ville les prix de main d'œu- 
vre inscrits à la série (édition 1882). 

4° Etendre cette mesui-e et pour en faciliter l'application à toutes les autres 
branches du travail, création immédiate d'une commission permanente du 
travail au conseil municipal. 

5» Commencer immédiatement tous les travaux nécessités par l'assainis- 
sement et le développement de Paris. 

6° Pourvoir aux besoins les plus pressants par un crédit sur le service de 
la dette publique et ouvert directement aux corporations ouvrières consti- 
tuées en syndicat générai. 

7° Suppression du paiement des loyers au-dessous de 500 francs et réqui- 
sition des logements inoccupés... 

Cette pétition était suivie delà propositioa ci-dessus du citoyen Vail- 
lant déposée le 27 janvier 1885. 

Le Conseil, 

Adhérant aux résolutions de la Commission des ouvriers «sans travail, 
Délibère : 

Article premier. — Dans tous les travaux de la Ville la journée de travail 
sera réduite à huit heures et le marchandage sera interdit conformément au 
décret de 1848. 

Art. 2. — Dans tous les travaux de la Ville les prix de la série officielle 
seront rigoureusement appliqués. 

Art 3. — Tous les travaux nécessités par l'assainissement et le dévelop- 
pement delà ville de Paris seront immédiatement commencés. 

Art. 4, — Sous le nom de Commission du Travail une Commission per- 
manente du Conseil sera sans plus de retard constituée. 

Art. 5. — Une Commission d'enquête de dix membres sera nommée afin 
de -rechercher, faire connaître les méfaits, les dangers de la Préfecture de 
police et de proposer les moyens pour arriver à sa suppression. 

Art. 6. — Il sera pourvu aux besoins les plus pressants par un crédit de 
50 millions prélevé sur le service de la dette municipale et ouvert 
directement aux organisations ouvrières parisiennes constituées en syndicat 
général. 

11 émet le vœu : 
Que le Parlement, que l'État, aihérant à leur tour aux résolutions de la 
Commission des ouvriers sans travail, prennent les mesures immédiates qui 
lui sont proposées pour atténuer la crise ouvrière ; 

Qu'en conséquence, par une loi, le Parlement vote le fonds de chômage qui 
lui est demandé, entreprenne directemenc tous les travaux utiles, réduise à 
huit heures le journée de travail sans réduction du prix, supprime le mar- 
chandage, étende à toutes les branches du travail les prix de série, supprime 
pendant toute la durée de la crise le payement des loyers au-dessous de 500 
fr. et réquisitionne las logements inoccupés, et qu'il étende enfin à toute la 
France ouvrière, d'une façon correspondante et suivant les conditions loca- 
les, ces mesures proposées pour i-^aris. 

Le rapporteur de la Commission, le citoyen Cernesson, ancien prési- 
dent du Conseil et dont la situation politique est considérable se pro- 
nonça favorablement dans son remarquable rapport du 31 juillet 1885. 

En France, dit-il, la durée maxima de la journée de travail a été fixée àdouze 
heures par les lois des 9-14 septembre 1848. Un décret du gouvernement pro- 
visoire, en date du 2 mars 1848, l'avait précédemment fixée à 11 heures, 
mais, l'Assemblée nationale se laissant aller aux idées de réaction qui prédo- 
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minèrent à la suite des journées de juin, s'empressa d'abolir un décret dont 
les dispositions, sans être absolument satisfaisantes, indiquaient du moins 
une intention humanitaii'e bienvaillante. 

En Angleterre, de nombreux actes du Parlement règlent la durée du tra- 
vail dans les manufactures pour les femmes et pour les enfants mineurs seu- 
lement; elle est de 12 heures arec 2 heurei de repos pour les repas et les 
récréations, par conséquent 10 heures de travail effectif. 

A l'heure qu'il esc, il se fait une agitation parmi les sociétés ouvrières de 
la Grande-Bretagne dans le but de faire réduire la durée du travail à 54 
keures par semaine, soit pour six jours une moyenne de 9 heures par joui\ 
car on sait que, dans ce pays, il j aune interdiction absolue de travailler le 
dimanche, et ne qu'il faut par conséquent compter qne six jours ouvrables. 

La tendance générale est la réduction à 8 heui'es par jour, soit à 48 heures 
par semaine, témoin, le toast suivant habituellement porté dans tous les 
banquets de travailleurs. 

Aux 4 HUIT : Huit heures de travail, huit heures de récréation, huit heu- 
res de so'iïimeil et huit schillings (10 fv.) par Jour (1). 

Après avoir ainsi exposé que les ouvriers anglais réclament aussi la 
réduction de la journée à 8 heures, le rapporteur argumente avec une 
grande autorité pour l'introduction de cette réforme en France et il pro- 
pose à ses collègues du Conseil ce projet de délibération ; 

Article premier. — Dans les travaux de la Ville de Paris, la durée 
maœi/ua du travail est fixée à 8 heures par jour. 

Art. 2. — Dorénavant les prix de série seront strictement appliqués 
aux ouvriers employés aux travaux en ce qui concerne les salaires. 

Art. 3. — Le conseil municipal ('met le vœu que dans tous les ateliers, 
la durée journalière majcùna soit fixée à 8 heures. 

Art. 4. — En ce qui concerne les points sur lesquels il n'a pas été 
statué, le présent rapport sera communiqué aux chambres syndicales 
ouvrières, aux groupes ouvriers, aux associations, aux administrateurs, 
architectes et ingénieurs de la Ville, aux sociétés d'architectes, d'ingé- 
nieurs et d'entrepreneurs, pour qu'ils indiquent les solutions qu'ils 
croient pouvoir recommander. 

Art. 5. — Le conseil invite l'administration à faire exécuter rigou- 
reusement la loi en ce qui concerne le marchandage. 

D'atermoiements en atermoiements la discussion du rapport Cernes- 
son arrive enfin le 9 dédembre. Les opportunistes Armengaud, Da- 
voust, Vauthier et Hervieux, le royaliste Deligny, le clérical Despretz 
et les radicaux libéraux Lyon-Allemand, de Ménorval, Ghautemps, 
Jobbé-Duval ect., furent les plus acharnés contre l'amélioration des con- 
ditions ouvrières. En revanche, les radicaux^socialistesSauton, Navarre, 
Cattiaux, Robinet et les socialistes Chabert et Vaillant se prononcèrent 
énergiquement pour la réduction des heures de travail; sans aller 
aussi loin, les opportumistes Strauss et Levraud protestèrent au moins 
contre tout vote qui afiirmerait le /aesser /aire dans les questions de 
travail. Cette mémorable discussion qui ne s'est terminée que le 16 dé- 
cembre a fourni aux citoyens Cernesson, Chabert, Sauion, Navarre, 
l'occasion d'excellents discours. 

Le citoyen Vaillant a porté très haut le débat et donné, chemin fai- 
sant, une grandiose esquisse du socialisme historique de Marx. 
Voici son discours d'après le compte-rendu analytique officiel: 



(1) Georges Howel. The conflicts of labour and capital. 
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M. Vaillant. — Avant tout, Messieurs, il faut bien circonscrii-e le débat, 
et, pour qn'il puisse aboutir, le limiter aux questions posées par le projet de 
délibération présenté par M. Cernesson, au nom de la Commission du travail. 
Ces questions sont l'abolition du marchandage, conformément à la loi, la li- 
mitation de la journée de travail à huit heures, le salaire restant le même, 
la stricte application des prix de série et le vœu que l'Etat, par une loi, 
étende à tous les ateliers industriels et chantiers du pays ce que vous aurez 
ainsi décidé pour les travaux de la Ville. Le rapport de M. Cernesson aborde 
plus d'une question, met en présence diverses conceptions au sujet de la 
façon dont les travaux de la Ville pourraient être faits ; mais peu importe au 
débat: ce dont il s'agit seulement ici, c'est que dans les travaux de la Ville 
la journée soit de huit heures, avec un salaire minimum déterminé; que le 
marchandage soit pioscrit, que ces travaux soient faits par adjudication, 
régie ou commandite, et que ces mesures que je viens d'énumérer soient 
inscrites au cahier des charges des adjudicataires ou directement appliquées 
par la Ville. 

Le mode d'exécution des travaux et les questions soumises à la Commission 
du travail feront l'objet d'autres projets de délibération et, sur les points 
même qui vous sont soumis aujourd'hui, combien n'y a-t-il pas de décisions 
particulières à prendre pour une réglementation sans laquelle votre résolu- 
tion serait illusoire? La plus simple lecture de la législation anglaise cor- 
respondante vous en convaincrait, et ici il y a, en outre, des conséquences 
spéciales, telles que la revision de la série, la revision annuelle que deman- 
dent les ouvriers pour la fixation du minimum de leur salaire répondant à 
leurs frais d'existence. 

D'ailleuis, si j'ai présenté un amendement strictement limité aux points 
visés par le projet de délibération, ce n'est pas pour lui faire une opposition 
quelconque, car je demande simplement le renvoi de cet amendement à la 
Commission du travail, comme je l'ai déclaré au Conseil, et afin qu'il soit 
bien entendu que les points non visés par la délibération, seront aussitôt 
après son vote, examinés avec tous ceux qui importent à son application. 

Et je ne demanderai à M. Cernesson qu'une chose: c'est d'ajouter au texte 
de son projet de délibération, soit par un commentaire, soit par une phrase 
annexe, ce qui était son intention et celle de la Commission, quand elle l'a 
voté, que le prix de la journée actuellemont fixé par la série reste maintenu 
pour la journée réduite à huit heures. Il faut qu'il soit bien entendu que tel 
est, et tel seulement peut être le sens, éviiient d'ailleurs, du vote. 

Lu question ainsi posée, il me semble difficile qu'elle ne soit pas résolue 
pour tous les républicains de cette assemblée. 11 n'y avait qu'un moyen de la 
compromettre : c'était de la rendre complexe et par là de grouper contre elle 
des opinions diverses qui eussent accepté la solution simple qui vous est 
proposée. Pour moi, qui considère comme sans égale l'importance de ce vote 
qui sera une première et nécessaire satisfaction donnée au travailleur sur ce 
terrain du travail où il est aussi maltraité que sous la monarchie. 

M. Armengaud. — C'est cela! Ce sera le premier anneau de la chaîne. 

M. Vaillant. — Pour moi, dis-je, je ne m'écarterai pas du champ cir- 
conscrit du débat. Je trouverai sans doute d'autres occasions de critiquer 
ce régime capitaliste qui n'est pas seulement un nom, comme l'a dit M. Da- 
voust, mais la dure réalité où nous vivons, et d'exposer l'idée socialiste. Au- 
jourd'hui, je n'ai qu'un seul but: vous montrer la justesse de la thèse, si 
restreinte qu'elle soit, de la Commission et la nécessité, pour tous ceux dont 
le républicanisme n'est pas simplement une appai eoce, de l'affirmer par un 
vote. Je ne répéterai donc pas l'intéressant rapport de M. Cernesson; et 
n'aurai que peu de choses à répondre aux orateurs qui ont déjà parlé. 

Quant à M. Armengaud, il s'est promené autour du rapport de M. Cernes- 
son ; on ne peut pas dire qu'il y ait pénétré et je rencontrerai, au cours de 
mon argumentation, quelques-uns de ses arguments dont je ne me serais pas 
occupé, tant ils me paraissent hors d'usage, s'ils n'avaient paru faire quel- 
que impression sur quelques-uns d'entre vous. 
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Je tiens cependant à faire une observation pour montrer les étranges con- 
fusions de M. Arnoengaud, qui nie ou ignore la législation du travail en 
Angleterre et en Amérique et qui, pour conclure, prend texte de ses propres 
et gratuites assertions. C'est ainsi que dans un chaleureux appel il vous 
invite à rester Français, à ne pas faire comme les Allemands entraînés par 
Schultze-Delitsch et Lassalle dans la voie pernicieuse de l'intervention de 
l'Etat. Or, vous savez que Schultze-Delitsch, apôtre de la liberté du travail 
et de la Selbsthilfe, était l'adversaire toujours opposé en réalité et dans 
l'opinion populaire à l'avocat de la Staatshilfe ou intervention de l'Etat, le so- 
cialiste Lassalle. Ce dernier fait n'a pour nous d'importance que comme 
caractéristique de l'argumentation de M. Armengaud. 

En abordant cette discussion, est-il possible de ne pas s'étonner et s'indi- 
gner de voir mettre en question de pareilles choses au bout de seize ans de 
République et presque cent ans après la Révolution, qui a porté au pouvoir 
une bourgeoisie dont la bouche était alors pleine de promesses. Malheureu- 
sement, non-seulement nous n'en sommes qu'à l'origine de réformes dont le 
refus est homicide, mais encore nous sommes réduits à réclamer celles dont 
la conquête momentanée par le peuple a été effacée par un retour offensif 
de la réaction. 

Veuillez écouter ce récit de 1848, fait par un homme que vous n'avez cessé 
de glorifier. 11 fut témoin et acteur des faits qu'il raconte et qui jettent sur 
ce débat une lumière éclatante. 

Voici ce que dit Louis Blanc, dans le tome l^r de son livre « La Révolution 
de 1848 »: 

« Ce fut le 1er mars 1848 que se tint, dans le palais du Luxembourg, la 
première séance de la Commission de gouvernement pour les travailleurs. 

« A neuf heures du matin, deux cents ouvriers environ, députés par les 
diverses corporations de Paris, ayant pris place... un ouvrier se leva, et, au 
nom de ses camaïades, fit deux demandes auxquelles il céclaia qu'il fallait 
une réponse immédiate. Ces deux demandes étaient : réduction des heures de 
travail et abolition du marchandage... Rien n'était plus noble que le carac- 
tère des considérations mises en avant par les ouvriers. « Nous insistons, 
« disaient-ils, pour la réduction des heures de travail, afin qu'un plus grand 
« nombre de nos frères trouvent à s'employer et afin que chacun de nous ait 
« au moins une heure par jour à donner à la vie de l'intelligence, du cœur 
« et du foyer. Quanta l'abolition du marchandage, nous la voulons, parce 
« qu'il est odieux qu'entre le patron et l'ouvrier se glissent de rapaces in- 
« termédiaires qui exploitent le second, et quel que soit le bon vouloir du 
« premier, font descendre les salaires au niveau marqué par la faim. » 

« ... Et, cependant, il me sembla juste que la question ne fût point décidée 
en l'absence des patrons... Des citoyens à cheval furent envoyés aux représen- 
tants les plus connus des principales industries de Paris, pour les convoquer 
à une assemblée générale, laquelle se tint, le lendemain, dans une des salles 
du palais. Les patrons y vinrent en grand nombre, et, la majorité des pa- 
trons ayant reconnu la justice des demandes faites par les ouvriers... un dé- 
cret fut rendu, qui abolissait le marchandage et réduisait les heures de travail 
de onze à dix dans Paris, et de douze à onze dans les départements. La nou- 
velle s'en répandit bien vite dans Paris, et ce jour-là, le Luxembourg fut 
assiégé jusqu'à la nuit de députations d'ouvriers qui en firent retentir tous 
les échos d'acclamations joyeuses, » 

M. Armengaud. — Voilà un décret qui été promptement expédié. 

M. Vaillant. — En juin suivant la réaction triompha, puis bientôt on 
établit l'Empire, et les décrets, devenus lettre morte, ne lurent plus qu'un 
signe entre tant d'autres des revendications les plus élémentaires et les plus 
essentielles du droit à l'existence. 

Eh bien ! ce que le Gouvernement provisoire de 1848 décidait pour tout le 
monde du travail et pour toute la France, il s'agit pour vous le décider seu- 
lement pour les travaux de la Ville, c'est-à-dire pour une faible partie du 
travail parisien, et ce n'est que par un vœu que vous pouvez soliciter, pour 
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tous les travaux industriels et tous les ourriers, la généralisation de cette 
mesure. 

M. Armengaud. — Ce serait un mauvais exemple. 

M. Vaillant. — Si vous considérez les progrès de l'industrie depuis 1848, 
vous verrez que ce qui vous est proposé et que vous n'avez à résoudre que 
pour les travaux de la Ville est moius que ce que faisait le Gouvernement 
provisoire pour la classe ouvrière. 

Quand on propose une semblable réglementation du travail dans sa durée 
et son salaire, on se butte, en ce temps de libéralisme hypocrite, à l'objection 
dite de la liberté du travail qui, telle que là conçoivent les libéraux et pa- 
trons est, pour le travailleur, la liberté de la mouche dans une toile de l'a- 
raignée. Nous avons entendu, à la dernière séance, M. Ameugaud défendre 
cette thèse plus qu'étrange. Il ne veut pas voir qu'en présence se trouvent, 
d'un côté l'ouvrier qui n'a pour vivre que ses bras, obligé, sous peine de mort, 
de les vendre à des conditions où sa liberté et sa volonté n'entrent pour 
presque rien, l'ouvrier désarmé faute d'organisation, affamé par les crises, 
le chômage, le machinisme, la concurrence de ses compagnons de misère 
sans travail, et l'avilissement des salaires qui en résulte et, d'autre part, le 
patron, le capitalisme tout puissant. 

M. Armengaud. — Je proteste: je parle au nom des travailleurs (! !) 

M. Vaillant. — Et c'est à cet homme qui se vend à tout prix, dont le sa- 
laire avili ne peut apaiser la faim, entretenir les forces, qui ne peut faire vi- 
vre sa famille et doot et dont la race s'étiole si elle ne meurt, c'est à cet homme 
que, sous prétexte de liberté, vous voulez ôter le seul abri, la seule défense 
qu'il ait, c'est-à-dire l'intervention de la société mettant une limite à cette 
exploitation, à cette misère, revendiquant pour un de ses membres le droit 
de vivre et assurant, comme le moins qu'elle puisse faire, les conditions qui 
assurent contre l'égoïsme capitaliste les limites au-dessous desquelles on ne 
peut descendre sans que le meurtre commence. 

Que le capitaliste avide de la chair à travail dont il bat monnaie ne veuille 
pas de frein à son avidité, cela comme toute chose peut s'expliquer, mais ne 
se légitime pas. Qu'au moins il ne parle plus d'une prétendue liberté du 
travail, qu'il se contente de constater que, dans le monde du travail la loi du 
plus fort se montre la meilleure, et nous le constaterons avec lui, désireux, 
en faisant changer ce rapport des forces, de metti^e fin au capitalisme et au 
salariat. 

Actuellement le prolétaire, écrasé par la force prépondérante de son maî- 
tre, tente parfois, par les révoltes momentanées et par la grève, de secouer 
ou d'alléger le joug, sous lequel il s'affaise dnns son oppression et sa mi- 
sère. Parfois, la loi intervient, malgré les cris des capitalistes et des libé- 
raux; la société, atteinte dans ses sources vives, a dû, pour ne pas périr, 
réglementer une exploitation du travail, qui arrivait à l'anéantissement de 
la race, à la mise en péril des forces et de la production nationales. 

Si des pouvoirs monarchiques se voient journellement obligés d'intervenir, 
eux qui sont l'expression la plus complète de l'oppression capitaliste, com- 
bien plus le Conseil municipal de Paris doit-il être tenu à ce devoir de pro- 
tection du travail I 

De plus, le Conseil municipal ne fait pas de métaphysique même écono- 
mique ; il est, comme la société où il agit, à un terme d'une évolution 
historique, qui doit, non moins que le milieu social, déterminer son action, 
qui en fait une nécessité. 

Permeltez-moi donc de i^evenir en quelque mots sur ce passé immédiat, 
qui n est pas un modèle, mais un précédent, mais une cause dont nous devons 
tenir compte. 

Au moyen âge, et jusqu'au moment où vers la fin du XVIII^ siècle, le dé- 
veloppement de la grande industrie produisit une révolution économique, 
cause de la révolution politique, le conflit des intérêts opposées dans la pro- 
duction avait entraîné l'intervention des pouvoirs publics. 
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M. Hbrtieux. — C'étaient les corporations qui fixaient les conditions du 
salaire. 

M. Armengaud. — C'est à ce régime que vous voulez revenir. 

M. Vaillamt. — Non, mais j'explique comment, quel que fût le mode de 
production, la classe gouvernante et le milieu social, l'intervention des pou- 
voirs publics fut toujours une nécessité, autrefois comme aujourd'hui. Les 
guerres, les famines, de même que l'organisation des artisans au moyen âge, 
en avaient été l'occasion; et pendant la guerre de Cent-Ans, à la même épo- 
que, en Angleterre et en France, en 1349 et 1350, la durée du travail était 
l'objet de prescription sévères. Le statut de 1396, sous le règne Henri VIII, 
porte : Eté, 5 h. du malin à 7 et 8 h., de mars en septembre, avec repos : 1 h. 
déjtûner, t h. 1/2 dîner, 1/2 h., collation à 4 h. — Hiver, 5 h. du matin au 
crépuscule du soir. Le tiers du salaire équivaut alors aux frais de nourri- 
ture, il s'eii faut de beaucoup aujourd'hui qu'il en soit ainsi, même pour les 
ouvriers îelativement les moins mal rétribués. 

Mais ce statut était réglé dans un sens tout autre que la réglementation à 
laquelle nous obligent les conditions de la production actuelle; il détermi- 
nait un « maximum du salaire » et un « minimum de la journée » ; et cé'tait 
pour assurer la production à peine suffisante, pour vaincre les résistances 
individuelles et corporatives des travailleurs qu'on voulait forcer la présence 
de l'artisan et du journalier au travail. 

Ces prescriptions se multiplièrent à mesure qu'à la fin du moyen âge la 
société moderne se préparait; enfin, quand après la découverte de l'Amérique, 
cette société naquit avec le capitalisme et le prolétariat et se développa, cette 
réglementation devint de plus en plus stricte et éprouva de moins en moins 
de résistance de la part de la classe travailleuse devenue prolétariat. 

La journée de travail restait fixée d'après la durée du jour ; c'était le lever 
du soleil qui avaient servi à la durée du travail et à la fixation de la loi. 

M. Hervieux. — Vous nous parler de faits préhistoriques, 

M, Vaillant. — Le passé est ici non l'exemple, mais une explication et la 
raison du présent. Mais quand le machinisme vint transformer la manufac- 
turée en fabrique et la petite en grande production, le fabricant eut intérêt à 
prolonger le plus longtemps possible le service de la machine et la pré- 
sence de l'ouvrier à l'usine ; il prolongea le jour par la lumière artificielle, in- 
troduisit la femme et l'enfant dans l'atelier, et la journée de travail comme 
l'abaissement des salaires n'eurent plus de limites. Le surtravail et la misère 
sévirent. L'excès du mal commença à donner au prolétariat la conscience de 
son oppression, et à la fin du XVIlIe siècle, une action populaire commençait. 
A l'Angleterre, comme toujours, en revint l'initiative, mais c'est au com- 
mencement de ce siècle que furent obtenues les premières lois de protection 
mettant un frein a l'appétit patronale. 

En France, la bourgeoisie triomphante avait pris des précautions et la loi 
Le Chapelier, de 1791, en supprimant les formes vieillies d'association avait 
interdit toute association nouvelle, de telle sorte que le prolétariat était à la 
merci des nouveaux maîtres du pouvoir et du capital. Aussi, tandis qu'il fal- 
lait la Révolution de 1848 pour donner à Paris la journée de 10 heures et à 
la province celle de 1 1 heures, journée que pour Paris et la France l'Assem- 
blée législative allait allonger à 12 heures, le Parlement anglais votait, en 1847, 
la journée de 10 heures et^le prolétariat anglais, oi'ganisé en sociétés de mé- 
tiers, arrivait peu à peu à la journée de 9 heures ; il est, en ce moment, en 
train de conquérir la journée de 8 heures... C'est à cette organisation, à cet 
esprit d'entente qui fait défaut au prolétariat français que le peuple anglais 
a du de pouvoir mieux combattre les maux du surtravail et d'imposer une 
limitation à son exploitation, à sa misère. 

En Angleterre, en effet, les lois ne concernent que les mineures et les fem- 
mes, et c'e^t l'action ouvrière directe qui les généralise. Et, à ce propos, il 
est étrange que nos libéraux viennent, au nom de la « liberté du travail, » 
combattre cette réglementation, quand dans le pays où naquit et fleurit la 
doctrine, qu'ils invoquent, cette réglementation est reconnue comme une 
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nécessité. D'ailleurs, par cela même que l'Angleterre, de beaucoup en avance 
sur nous, sous le rapport de la production et du commerce, est arrivée à ces 
résultats, nous pouvons voir sous ce rapport « comme éclairée par l'exemple » 
la voie que nécessairement nous devons suivre et où volontairement vous de- 
vez vous engager. 

Il y a un autre exemple à l'étranger qui e?t plus frappant encore, parce 
qu'il est semblable à ce qui vous est proposé. 

Dès juin 1868, une loi décida que la journée de travail serait réduite à 
huit heures dans tous les ateliers du gouvernement des Etats-Unis. 

Mais, interprét=iûC la loi cootre les ti availleurs, les directeurs des tra- 
vaux de ces ateliers ayant tenté d'abaisser proportionnellement les salaires 
un conflit s'éleva. Il fut apaisé et la question résolue par une proclamation 
du général président Grant portant « qu'aucune réduction de salaires ne de- 
vait être faite pour le motif que la jouraés de travail avait été réduite à huit 
heures. » C'est ce que vous demande la Comaiissiou dans son projet de dé- 
libération, et j'ai reproduit dans mon amendement les termes mêmes dont 
s'est servi le général Grant. 

Ainsi, les Etats-Unis ont fait pour les chantiers et ateliers gouvernemen- 
taux ce que près de vingt ans plus tard il vous est demandé de faille pour les ate- 
liers municipaux. Il n'est cependant pas inutile d'examiner les résultats éco- 
nomiques de la réduction des lieures de travail et de l'élévation des salaires. 
Pour l'ouvrier une courte journée de travail répond à une certaine quan- 
tité de temps libre pendant leq ;el il n'est pas seulement producteur de la 
plus-value, mais fait partie de la famille et de la cité, est « homme et ci- 
toyen. » (Rumeurs). 

Par le surtravail, la race s'étiole, s'affaisse, diminue et, affaiblie de force 
et d'énergie, est aussi bien une proie pour l'invasion que pour la misère et 
la maladie. Les enquêtes anglaise et américaine en donnent les preuves. 

Une courte journée de travail diminue le chômage en faisa'-it place à plus 
de bras, mais moins qu'on ne l'imagine; Liebknecht l'a récemment prouvé. 

En effet, — et cela est la réfutation de l'objection patronale la courte 

joui^née est le facteur le plus puissant du développement de routillat>-e. Avec 
de longues journées, le patron pense en les allongeant encore battre mon- 
naie de plus-value et ^arde un outillage vieilli. A la journée plus courte doit 
correspondre un outillage meilleur, et c'est ce qui explique la supériorité de 
l'outillage anglais sur l'outillage français. L'enquête, après la réduction de 
la journée à 10 heures, a prouve en Angleterre que la production n'avait 
pas diminué et réfuté l'argument patronal de la dernière heure. 

Avec la courte journée et la machine, le travail est plus intensif mieux 
fait, plus productif. Dans une certaine mesura même, cette productivité en 
permettant à l'ouvrier de reproduire plus rapidemet la valeur de sou salaire 
ou de ses frais d'entretien, diminua la partie de sa journée consacrée à cette 
part de sa produciion et augmente celle consacrée à la production de plus- 
value ou de produit net pour le capitaliste. Seulement celui-ci, qui n'en a 
jamais assez, voudrait prolonger indéfînimeut cette dernière partie si fruc- 
tueuse pour lui de la journée de travail. L'exploitation de la femme et de 
l'enfant moins chers payés et le système des relais l'y aident. Et c'est ce qui 
nécessite une réglementation minutieuse pour toute législation qui prétend 
mettre à cette exploitation une limite certaine. 

M. Armengaud. — Je déclare ne rien comprendre à votre raisonnement. 
M Vaillant. — Excusez-moi d'entrer ici dans quelques détails pour ré- 
pondre à M. Armengaud, qui, s'occupant surtout du vœu tendant à la o-é- 
nerahsation si désirable de la mesure à prendre par la Ville, nous a fait°un 
tableau erroné du rôle de l'ouvrier dans l'industrie. Il s'étonne de l'horreur 
première et instinctive de l'ouvrier pour la machine, qui, entrant dans l'a- 
telier, ehmine une partie de la main-d'œuvre réduite au chômage, change 
en manœuvres moins payés une partie des ouvriers ou leur substitue des 
femmes et des enfants. Dans cette productivité agrandie de l'atelier la Dlac<- 
du travailleur s est restreinte et le salaire du chef de famille se partage 
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sans à peine augmenter entre lui, sa femme et ses enfants, devenus servi- 
teurs de la machine, instinctivement il y voit un ennemi; car, comme le 
patronat, la machine le dévore, l'affame et le fait chômer; mais bientôt après 
ce mouvement instinctif, la réflexion lui montre dans cette collaboratrice, 
ainsi que l'appelle M. Armengaud, si efficace pour augmenter la richesse 
sociale et celle des patrons, qui accroît sa misère, l'instrument qui lui per- 
mettra de vivre en homme et en citoyen le jour oîi, cessant d'en être le ser- 
viteur, il en sera maitre; dans la machine il voit, pour le jour de cette trans- 
formation, l'instrument de production sociale également répartie au lieu 
d'être individueliement appropriée. Il est donc juste de dire que ce déve- 
loppement du machinisme, qui fait en pailie le développement de la grande 
industiie, hâte la fin du capitalisme en le portant à des extrêmes qui ne 
laissent plus que la solution de la nationalisation de la matière et des ins- 
truments de production. II est injuste de prétendre que ce progrès n'est pas 
compris par le peuple de nos villes ouvrières. Il en soufî"re, mais voit poindre 
dans ce mal l'aurore de son émancipation. (Ti^ès bien) ! 

L'erreur de M. Armengaud tient à ce que, dans le mécanisme de la pro- 
duction, il ne distingue pas les deux éléments essentiels et les confond dans 
une classification arbitraire. 

Le capital du capitaliste, sous forme de matière et d'instrument de pro- 
duction, transmet au produit la quantité de leur valeur consommée dans 
l'acte de production. Il y a transformation d'un capital qui reste constant, 
passant ainsi jusqu'à emploi ou usure complète dans le produit, où sa va- 
leur entre par parties transmises mais non augmentées. 

Il en est tout autrement de la force de travail, qui met en œuvre cette ma- 
tièie et ce; instrument de production. Ce n'est pas, en efi"et, le travail qui 
n'est pas encore réalisé que le travailleur vend au fabricant r le travail n'est 
que la mesure de cette marchandise qui est la force de travail du travail- 
leur, identique au travailleur lui-même, qui ne possède rien autre chose et 
est obligé chaque jour delà vendre pour pouvoir vivre. Or, cette force de 
tra-rail a pour valeur celle de ses frais d'entretien et de reproduction ré- 
pondant à la dépense de cette force ou au travail d'une partie de la journée 
employée à la produire, tandis que le reste est consacré à la production de 
plus-value ou de bénéfice pour le capitaliste. On voit de suite que la durée 
de cette dernière partie de la journée est le terrain naturel sur lequel va 
s'engager la lutte entre le capitaliste et l'ouvrier pour l'un étendre cette 
partie de la journée, dont il profite seul et l'autre pour la réduire et pou- 
voir vivre de plus en plus en homme et citoyen. C'est alors qu'intervient le 
pouvoir public par ses réglementations. Or, en dehors de l'influence que 
peut avoir sur son prix le rapport de l'offre et de la demande, cette force 
de travail, que l'employeur a louée a sa valeur fixée par ses frais d'entretien, 
et de reproduction. Les hauts et bas que le rappoii de l'offre et de la de- 
mande produit, font les variations de sou prix, c'est-à-dire du salaire. Ce 
salaire, s'il est au-dessous de cette valeur, ne laisse pas à l'ouvrier les 
moyens nécessaires l'existence et affaiblit donc, détruit cette force de tra- 
vail, et c'est pour cela qu'un minimum doit être fixé. Est-il admissible que 
ce qui est fait pour la force mécanique ne soit pas fait pour la force hu- 
maine, que son usage ait pour effet sa destruction au lieu de son entretien. 
Ce serait une absurdité au point de vue de la solidarité humaine la plus élé- 
mentaire. Et ce n'est pas la représentation municipale de Paris qui peut y 
faillir. (Mouvements en sens divers). 

C'est ici que s'unissent dans une même conception, qui exprime la vo- 
lonté la plus arrêtée des travailleurs, la réduction des heures de travail et 
la fixation d'un minimum de salaire répondant aux frais d'entretien et de 
reproduction de la force de travail exercée dans des conditions de temps et 
de lieu normales, humaines. 

Par cela même que la réductiou des heures de travail, en faisant place à 
plu3 de bras, réduit le chôaiage, et par conséquent, la concurrence des bras 
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inoccupés, les alaire des ouvriers s'élève, et c'est un fait{d'expérience générale. 
Du moment qu'au point de vue de la production générale, cette élévation 
des salaires répondant à une diminution de la journée de travail, n'a que 
des effets utiles, corne je crois l'avoir démontré, cela suffirait pour adopter 
le vote du Conseil municipal. Mais je ne veux pas m'en tenir là, et je veux 
donner le témoignage le moins suspect, celui de Léon Faucher, le financier, 
l'ancien ministre des Travaux publcs et de l'Intérieur de Napoléon avant le 
coup d'Etat, l'homme en qui Proud'hon voyait l'image vivante et haineuse 
de la réaction. Voici ce que dit Léon Faucher dans le Dictionnaire de l'Eco- 
nomie politique, tome 2 (1853), article des salaires : 

« Des tentatives faites pour élever ou abaisser les salaires. » M. Mac 
Culloch a consacré un chapitre de son livre (Essay on the rate of wages) à 
démontrer que des salaires élevés sont préférables, dans l'intérêt des classes 
laborieuses, à des salaires avilis. Cette doctrine n'a plus d'adversaires. En 
tout cas, lorsque la recherche de l'opulence est à l'ordre du jour dans les 
régions supérieures de la société, l'on aurait bien mauvaise grâce à prêcher 
aux ouvriers l'abstinenre et le détachement des biens de ce monde... » 

M. Després. — C'est de la résignation. 

M. Vaillant. — « L'aisance a le même prix au bas de l'échelle qu'au 

sommet. L'ouvrier qui gagne au delà de ce qu'il faut pour les nécessités 
physiques a le temps et les moyens de songer aux jouissances intellectuelles 
et morales. C'était une machine et vous en faites un homme, peut-être 
même, avec le temps, un citoyen. » 

Je n'insiste pas; la cause est, je crois, sous tous les rapports, entendue. 

Cependant, comme au fond du débat il y a la question spéciale, à la ville 
de Paris des « prix de série, » je la résumerai dans la mesure utile à la 
discussion. 

M. Després. — Oui, en quelques mots. 

M. Vaillant. — Le développement de Paris ayant donné une vitalité par- 
ticulière aux métiers du bâtiment pour les travaux qui y étaient entrepris, 
il fallait une base générale qui évitât d'en faire une particulière à chaque 
opération pour établir les prix des éléments avec lesquels il fallait compter. 

C'est ainsi que spontanément prirent naissance des « séries de prix » 
dressées par des architectes, et d'où devait sortir un jour la « série » de la 
Ville. Ces séries exprimaient plus ou moins exactement le rapport naturel 
des choses, mai> ces auteurs prétendaient encore en ce qui concerne les sa- 
laires, que les chiffres inscrits n'étaient que des données arbitraires, utiles 
pour leurs calculs, leurs devis, mais sans réalité objective. Tandis que les 
ouvriers répondaient avec raison que ces prix étaient dans une mesure trop 
faible la représentation des prix minima de leur force de travail, un salaire 
minimum .... 

M. Armengaud. — Mais non, c'est un maximum. 

M. Vaillant. — Quien permettaitl'enlretien et la reproduction, qu'il devait 
donc être entendu que, sous aucun pi'etexte, on ne devait faire descen- 
dre le niveau de ces salaires sans se rendre coupable d'homicide réel; 
qu'ainsi ces prix, de série devaient être légalement établis et maintenus, 
exécutés dans les travaux de la Ville, en attendant qu'une loi de l'Etat fixât 
pour toute l'industrie française, avec la journée normale de huit heures, le 
salaire minimum répondant aux frais d'entretien et de reproduction des 
travailleurs. 

C'est sous cette double forme que la question est venue devant le Conseil, 

Dès 1872, M. Gavrel se faisait, au nom de la 5e Commission, l'interprète 
des réclamations des entrepreneurs contre la publicité de la série. 

Le 18 décembre 1879, le Directeur des travaux, par un rapport, et le 
Préfet de la Seine Hérold, le Î9 décembre 1879, par un mémoire, propo- 
saient au Conseil municipal : 

1" De faire cesser le plus tôt possible la publication et la vente de la série 
actuelle. 
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M. JoBBÉ-DuvAL. — C'était une bonne mesure. 

M. Vaillant. — 2° De décider qu'à l'avenir les séries seraient Pressées 
par l'Administration et seulement pour ses besoins. 

La oe Commission arrivait à des conclusions contraires, et son rappor- 
teur, M. Cusset, proposait, le 11 mars 1880, de ne pas donner suite aux 
propositions de l'Administration. Ces conclusions furent adoptées par le 
Conseil. Aussi l'Administration, en présence de la fermeté du Conseil, bat- 
tait en retraite, se déclarait mieux éclaii'ée et retirait le dossier. 
M. JoBBÉ-DuvAL. — Dites-nous donc en quoi les ouvriers en ont profité. 
M. Vaillant. — Le 7 décembre 1881, M. Jobbé-Duval, au nom de la ma- 
jorité de la r.e Commission, présentait un rapport aboutissant à ce projet 
de délibération. 

« Il n'y a plus lieu de procéder à la révision des prix, de la ville de Paris. » 
L'Administration, réconfortée, ajoutait un nouveau mémoire confirmatif 
du préfet Herold. Le débat s'engagea et se poursuivit dans les séances des 
7, 19 et 23 décembre 1881, où de nombreux amendements furent présentés, 
et où les observations de MM. Amouroux et Cernesson firent particulière- 
ment impression. 

L'Administration, encore une fois déjouée, déclarait, par l'organe de 
M. le Directeur des travaux, qu'elle n'avait voulu autre chose que demander 
l'avis du Conseil. Le Conseil renvoya tous les amendements à la 5e Com- 
mission, et le 3 mars 1883, décida l'ajournement de la question. 

C'est le 3 avril 1882, que M. Jobb-^-Duval déposa son nouveau rapport au 
nom de la majorité de la 5^ Commission, refusant de se prononcer sur la 
question de la publication <-e la série jusqu'en 1884, la ville étant engagée 
par traité avec la maison Chaix et proposant de renvoyer à l'Administration 
le dossier entier en lui laissant entière la responsabilité qu'elle revendiquait 
de l'établissement de la série. Après débat, cette proposition fut acceptée. 
Dans les séances des 25 octobre, 6 novembre, 30 décembre 1882, 
MM. Amouroux et Joffrin intervinrent pour hâter la publication et ob- 
tenir l'exécution de la série. C'est le 30 décembre 1882 que M. Joflrin fit 
cette excellente proposition, qu'il vous est aujourd'hui demandé de voter 
sons une autre forme plus générale, et qm était ainsi formulée ; « Ne pour- 
ront être adjudicataires des travaux de la ville de Paris, que ceux des en- 
trepreneurs qui auront accepté la série pour 1>'82. » 

Depuis, je n'ai pas besoin de vous rappeler des faits qui, tous, concernent 
le présent Conseil de vous redire les propositions par lesquelles MM. Pi- 
chon, Chabert et moi avons, à plusieurs reprises, demandé la journée de 
huit heures et l'établissement, l'exécution rigoureuse des prix de série en 
ce qui concerne les salaires et nombre de questions de même ordre qui res- 
tent soumises à l'examen de votre Commission de travail. Pour le moment, 
c'est le résultat de l'étude de cette Commission sur les points en débat des 
propositions que j'avais présentées, tant au nom de la Commission des ou- 
vriers pans travail qu'en mon nom propre, et à la suite des pétitions et du 
mouvement ouvrier résultant de la crise, qui est ofiért à vos délibérations. 
Le Conseil, vous l'avez vu, ne s'est jamais entièrement, dans cette qustion, 
prononcé; il lui faut aujourd'hui se décider. Avant de conclure, laissez-moi 
vous dire les maigres objections de l'Administration, organe des idées con- 
servatrices et capitalistes. Elle sont nettement résumées dans cette partie 
de la déposition faite, le 28 mars 1884, par M. Alphand, dans l'enquête par- 
lementaire sur l'industrie et l'agriculture. En voici le texte: 

« M. Alphand. — La première préoccupation, à la suite des événements de 
1870, a été la question de la série de prix de la Ville de Paris. En fait, cette 
série devait être simplement un élément de sous-détail relatif au prix des ma- 
tériaux, à la quantité à employer et en même temps à la main-d'œuvre né- 
cessaire pour un travail déterminé ainsi qu'au prix de cette main-d'œuvre. 
« La série établie dans ces conditions date d'un grand nombre d'années : 
il y a 25 ans que la Ville de Paris en a pris l'habitude; mais elle l'a fait 
pour son usage unique, c'est-à-dire comme document à remettre aux en- 
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trepreneura pour les rabais des adjudications. Ea fait, dans la pratique, la 
population a trouvé avantageux de se servir de la série, et l'usage s'est 
établi de la prendre comme base de la détermination du travail à Paris, de 
la part non seulement des architectes et des propriétaires, mais encore des 
tribunaux eux-mêmes qui y ont recours pour trancher les difficultés rela- 
tives à la détermination des prix. 

« Telle était la situation en 187Û; or, cette série était faite uniquement 
par les employés de l'Administration et il arrivait souvent qu'ils fixaient 
arbitrairement le prix du travail pour les ouvriers du bâtiment. Nous avons 
pen-é que cette situation était anormale et qu'il fallait ou supprimer l'usage 
de cette série, ou, s'il était maintenu avec son caractère presque officiel, 
qu'il fallait absolument que d'autres éléments fussent appelés à participer 
à sa rédaction. Il a été décidé que la série serait faite avec le conco:irs de 
délégués ouvriers et patrons. En opérant ainsi, nous espérions que la pré- 
sence de délégués des deux intérêts opposés permettrait de ne pas arriver à 
des prix exorbitants et que les patrons tâcheraient de modérer les préten- 
tions des ouvriers si elles étaient excessives; enfin que ceux-ci, dans le but 
d'avoir de meilleurs salaires, empêcheraient les patrons de donner aux ma- 
tériaux une valeur trop considérable. Ces espérances, malheureusement, ne 
se sont pas réalisées elles deux parties opposées se sont trouvées d'accord 
pour faire augmenter le prix des travaux de Paris. ^ 

« Nous avons lutté sans succès pour tacher d'arrêter cette tendance à dé- 
velopper hors de toute mesure le prix du travail. Le desiratum des ouvriers 
était u'avoir une jonrnée de 10 francs, c'était leur idéal. Mais ils avaient un 
autre idéal également daogereux au point de vue de la production du tra- 
vail : c'était d'arriver à faire qu3 les chiff'res qui seraient portés dans la sé- 
rie de la Ville de Paris fussent non seulement des chifi'res représentant une 
moyenne suivant la nature du travail, mais des chiffres fermes; en d'autres 
termes, que toutes les journées fussent payées sur le même taux pour tous 
les ouvriers de la même profession. 

« C'est dans ces conditions que le prix de la main-d'œuvre a augmenté no- 
tablement; depuis 1870 jusqu'à présent, la moyenne de l'augmentation a été 
de près de 40 0/0... Si donc, par des moyens artificiels, on augmente le prix 
de la main-d'œuvre dans l'intérieur, on met l'industrie dans l'impossibilité 
presque complète de lutter contre la concurrence étrangère- 

« Cette tendance est, par consé4ueat, une chose mauvaise, dangereuse, 
qui a donné lieu à bien dès erreurs et sur laquelle il importe de revenir. 
Cette idée, du reste, a fait son chemin dans l'Administration et^ dans le 
Conseil municipal et on arrivera certainement à renoncer à la série offi- 
cielle. 

« Tel est le premier point sur lequel je voulais appeler l'attention de la 
Commission c'est-à-dire sur les causes du renchérissement de la main-d'œu- 
vre à Paris. > 

'" M. LE Directeur des travaux. — Vous n'avez oublié qu'une chose, c'est 
de lire la première phrase du procès-verbal où je déclare que je ne prends 
la parole qu'en mon nom personnel, 

M. Vaillant. — C'est possible; mais cette déposition garde toute la va- 
leur d'un résumé des opinions de l'Administration exposées par M. Alphand, 
quand on considère qu'au Conseil, dans les Commissions, partout où M^ Al- 
phand a parlé avec un caractère officiel, il a toujours exprimé les mêmes 
idées. 

M. Armengaud. — C'est la flèche du Parthel 

M. Vaillant. — Vous voyez que ces observations sont réfutées, par a- 
vance, par l'examen que je viens de faire la question. M. Alphand ne distingue 
pas la force de travail des autres éléments qui contribuent à la production, 
il attribue à la détermination de sa valeur une fluctuation qui serait aussi lé- 
gitime que dépendante de l'oifre et la demande; il ne voit pas que son mini- 
mum, approximativement fixé par le prix de série, équivaut à ses fi-ais d'en- 
tretien et de reproduction, d'ailleurs imparfaitement appréciés, car l'appré- 
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dation, au lieu d'être partiale devrait être le résultat d'une statisque ouvrière 
sérieuse. La seule conclusion légitime de ces critiques aiministratives se- 
rait la nécessité démontrée d'étendre partout, en ce qui concerne les salaires, 
les prix de série. Un des premiers effets serait de limiter, à l'avantage des 
ouvriers de la Ville, la spéculation des entrepreneurs sur les matériaux. 
Ainsi vous donnez un travail à faire à Paris et vous esnérez, par U, donner 
du ti'avail aux Parisiens. Alors, ainsi que le montre une récente pétition <le 
la Chambre syndicale des tailleurs et scieurs de pierre de la Sein3, que fait 
l'entrepreneur? Il fait tailler la pierre en carrière à bas pris et l'amène à 
Paris toute taillée. Et il est payé comme s'il en avait Mt tailler aux prix de 
série. Si des prix de série dans des rapports d'équivalence avec ceux de Pa- 
ris, suivant les conditions fiscales, eussent existé à cette carrière comme à 
Paris, et qu'on les eiit appliqués, l'entrepreneur n'eût pas eu avantage à 
faire exécuter le travail en un lieu plutôt qu'en un autre, le travail parisien 
eût été garanti et la Ville n'eût pas été dépouillée poar le bénéfice de l'en- 
trepreneur. 

M. Armexgauû. — L'augmentation de la main d'œuvre, entraînera une 
augmentation de toutes les denrées, et l'ouvrier ne pourra pas davantage 
joindre les deux bouts. 

M. LE Préfet de la Seine. — M. Vaillant étend son raisonnement au-delà 
des fortifications et il a i-aisoa; mais il devrait lui faire franchir également 
les frontières (Très bien!) 
M. Després. — En Italie, par exemple. 

M. Vaillant. — J'ai déjà, par un projet de vœu pour une législation in- 
ternationale du travail, saisi le Conseil d'une proposition dans ce sens. Une 
proposition semblable vient d'être déposée à la Chambre par MM. Camélinat, 
Boyer, Basiy et trois autres députés socialistes. La résolution que je vous 
soumets aujourd'hui n'exclut nullement ma précédente; elles se complètent 
au contraire l'une l'autre. 

Je m'arrête. Il n'y a pas un argument contre, il y en a sans fin pour l'abo- 
lition du marchandage, pour la journée de huit heures et pour la stricte exé- 
cution des tarifs, dits prix de série, en ce qui concerne les salaires. Il ne s'a- 
git que de cela aujourd'hui, et quel que soit le système par lequel s'exécutent 
les travaux de la Ville. 

C'est une question qui, si limitée qu'elle soit, est d'une importance sans é- 
gale. C'est le premier pas décisif que vous avez à faire dans l'intérêt du pro- 
létariat parisien. Vous le ferez, surtout si vous considérez que vous n'allez 
pas plus loin que le gouvernement américain du général Grant, que le gou- 
vernement provisoire de 1848, et que nous sommes en 1^85, que nous sommes 
au milieu des misères d'une crise et d'un chômage sans précédents, et qu'en 
présence d'un gouvernement réactionnaire et rural, il appartient au Conseil 
municipal de Paris de faire quelque chose. 

Vous voterez les conclusions de votre Commission, vous proscrirez le mar- 
chandafi:e, vous établirez la journée de huit heures payée comme l'est aujour- 
d'hui celle établie par la série, soit de dix heures, vous ferez exécuter les ta- 
rifs, vous donnerez cette satisfaction première au prolétariat parisien qui 
l'attend de vous, si vous considérez, le mot n'est pas trop fort, que le salut 
de la République est à ce pi-ix. 

Il ne faut pas se le dissimuler : à côté de l'élite prolétaire qui, vraiment 
républicaine, comprend que par la République seule elle peut arriver à son 
émancipation, il y a une masse sans passions politiques qui ressent l'effet de 
la misère, qui constate les déceptions, qui voit les programmes déchirés des 
gouvernants, les mensonges d'une République nominale qui garde les insti- 
tutions monarchiques, qui, à l'envie de la monarchie, sert dévotement les 
intérêts capitalistes auxquels elle sacrifie, avec la République réelle, peuple, 
patrie et travailleurs. 

Eh bien ! cette masse que la réaction cherche à entraîner, il faut la rallier 
en faisant de la politique républicaine. Mais cène seront pas des milliers de 
Toeux, 81 bons qu'ils soient, qui feront jamais rien; l'Etat les dédaignera, les 
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annulera, la population ne les connaîtra même pas, leur effet étant nul. Ce 
qu'elle a besoin, c'est de sentir l'agrandissement de son bien-être, la diminu- 
tion de sa misère. Elle vous demande des travaux. Donnez-lui en, mais que 
tout l'avantage n'en aille pas à la spéculalion, que le peuple travailleur en 
profite quelque peu. Travaillant moins longtemps et mieux payé, il enverra 
chaque jour des légions nouvelles decitoyens pour la défense et le dévelop- 
pement de la République. 

11 ne s'agit pas là d'une question hors de votre portée, de votre compétence; 
vous pouvez donc, vous devez la résoudre affirmativement. 

Cette réclamation si légitime des ouvriers, vous ne la repousserez pas; elle 
sera entre eux et vous un gage de réformes à venir, réformes immédiates et 
qui s'imposent. Votre vote est donc certain, car il veut dire aus?i que voulez 
le maintien, le salut de la République! (Très bien à gauche. Mouvements en 
sens divers.) 

On sait que malgré ce magnifique plaidoyer complété à des points 
de vue différents par les excellents arguments des citoyens Sauton, Na- 
varre, Chab art, le Conseil, grâce à la défection d'une importante frac- 
tion du parti autonomiste se prononça contre l'intervention sociale dans 
les questions de travail. Ce vote rétrograde vivement blâmé par la Jus- 
tice ^ le Radical, la France libre et la République radicale, a été 
ainsi apprécié par noire rédacteur en chef : 

11 faut revenir sur ce vote, que notre ami Vaillant a justement qualifié de 
« déclaration de guerre à la classe ouvrière » et de vote pour la « perte de 
la République, » 

Comme la question reste entière et sera reprise, avec plus de succès cette 
fois, par les défenseurs des travailleurs parisiens, nous ne nous affligeons 
pas outre mesure du premier résultat: il a fait tomber le masque du libéra- 
lisme bourgeois, ce pire ennemi de la démocratie sociale. 

Grâce aux Lyon-Alemand, aux Chautemps, les électeurs parisiens auront 
enfin appris à leurs dépens qu'il ne suffit pas de demander aux candidats : 

« Ste?-vous radicaux ou opportunistes? » 
mais qu'il importe de leur poser celte question : 

« Etes-vous socialistes ou libéraux? » 

Le mot liberté prête, en effet, à équivoque : la liberté des gros capitalistes, 
c'est l'oppression sans recours, l'exploitatioa à outrance des masses pi"o- 
fondes du prolétariat ; la liberté pour tous dans le devoir social rempli n'est 
possible que précédée de profonds redressements économiques. 

Et c'est clair : 

Depuis les temps où, sous le vieux régime expirant, mais encore obstruc- 
teur de la grande production naissante, Gournay proféra le fameux : laisser 
faire laisser passer, le monde a changé de face. La grande révolution po- 
litique et sociale française et la révolu lion économique — qui a fait du ma- 
chinisme, de la division du travail, de l'agglomération des éléments et des 
agents du travail, les conditions sine quâ non de la production moderne — 
ont bouleversé tous les rapports sociaux. 

Un siècle d'anarchique liberté industrielle a suffi pour le développement 
des forces productives; il s'agit maintenant de coordonner, de rectifier, en 
vue d'économiser les efforts et de répartir les avantages avec justice. 

Ce sont là les fondements de la liberté; c'est là, de plus, le large canevas 
sur lequel les partis avancés : socialistes d'Etat, radicaux socialistes, socia- 
listes evolutioanistes, socialistes révolutionnaires, brodent leur programme 
d'affirmation et de combat. 

Comment en serait-il autrement? 

C'est une vérité de fait que le simple jeu des forces économiques, en ré- 
gime capitaliste, livre la direction et les produits du travail à un nombre 
toujours plus puissant de privilégiés. 
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Le phénomène est bien explicable: 

Le machinisme, l'application des procédés scientifiques, Tassociation et 
la division du travail, ces grands épargneurs d'efforts, ces grands multipli- 
c: teuis des produits, ne fonctionnent que par la volonté et au profit des dé- 
tenteurs du capital ; ils évincent les producteurs, au lieu — comme cela de- 
vrait être et sera en organisation socialiste — d'alléger leur tâche. 
^, Il en résulte que , pendant que le nombre des travailleurs augmente, la 
somme de travail produisant salaire diminue. Or, vous connaissez le mot si 
cruellement vrai de Cobden : « Quand deux patrons courent après un ou- 
» vrier, les salaires haussent : quand deux ouvriers courent après un pa- 
» ti'on, les salaires baissent. » Aujourd'hui, mille ouvriers courent après 
un patron : aussi ce n'est pas seulement de baisse de salaire que nous souf- 
frons, mais de suppression de salaire la moitié du temps, et d'asservisse- 
sement croissant de la classe ouvrière, de paupérisation meurtrière à tou- 
tes époques. 

Pendant ce temps, snr tous les points de la France, des fiefs capitalistes se 
forment, dans le rayon desquels des millions d'ouvriers sont soumis à un sys- 
tème efi'royable de travail fox'c*^, aggiavé de l'oppression de leur conscience, 
de l'attentat à leurs convictions morales et politiques, de règlements dégra- 
cauts et du refoulement dans des réduits de misère. 

Impossible, pour les ouvriers de la grande industrie, de sortir de cet enfer 
économique. 

Comme ils surabondent sur les marchés du travail, les salariés n'ont, en 
ef>r, qu'à choisir entre subir l'asservissement capitaliste ou mourir de faim. 

Telle est la situation : la concentration capitaliste, qui n'est qu'à ses dé- 
buts, est déjà assez forte pour avoir raison de toutes protestations ouvrières. 
Ke le voit-on pas tous les jours, à Anzin, àBessèges, à Saint-Etienne, à 
Roanne, à Reims, à Bogny, à Roubaix, à Fourchambauit, au Creusot, à 
Montceau-les-Mines, à Elanzy, à Vienne, à Lyon, partout enfin où les dé- 
sespérés essayent de soulever le poids de leur asservissement et de leur mi- 
sère ? 

Un seul espoir leur reste : l'intervention des pouvoirs publics démocratisés 
pour obliger la centaine de Schneider, de Chagot, d'Euverte, de d'Audifiret- 
Pasquier, de Chalmeton, qui les oppriment et les affament, à voir dans le 
peuple autre chose que de la chair à profit. 

Mais il paraît qu'en réclamant cela, nous sommes traîtres à la liberté ; ear 
l'ornéalisme financier des Frédéric Passy, des Léon Say, des Leroy-Beaulieu, 
et consorts, a ses prolongements dans le radicalisme libéral qui s'est si im- 
prudemment démasqué, le 16 décembre, au Conseil municipal de Paris. 

Comme les outranciers de l'exploitation capitaliste et de l'extension des 
monopoles, toute une compagnie du bataillon autonomiste s'est prononcée 
contre l'intervention soc aie en matière de travail. C'est vainement qu'après 
Vaillant, Cemesson, Chabert, Sauton, Navarre est venu leur dire que la 
misère ouvrière est due non pas à des fatalités naturelles, mais à l'organisa- 
tion capitaliste de la société et que, si une telle situation se perpétuait, l'é- 
goïsme des classes dirigeantes justifierait la révolution sociale ; les paran- 
gons du libéralisme bourgeois n'ont rien voulu eotendre et ont étouffé la 
discussion sous un ordre du jour ennemi. Ils ont ainsi mérité et la protesta- 
tion stigmatisante de Vaillant, et la protestation indignée de l'opportuniste 
Strauss, qui a dû rappeler à ces prétendus démocrates les principes géné- 
raux de la démocratie moderne. 

Eh bien, encore une fois, nous l'aimons mieux ainsi. Instruits par l'exem- 
ple, les électeurs parisiens, comme l'indiquait si bien Çh. Longuet dans la 
Justice, sauront qu'il y a radicaux et radicaux, comme il y a fagots et fa- 
gots, et qu'aux candidat de cette nuance, ils devront désormais poser au préa- 
lable la question suivante : 

« Pardon! êtes-vous radicaux-orléanistes ou rad raiix-socialistesl :»''En 
d'autres termes : « Etes-vous pour l'exploitation capitaliste a outrance, au 
nom de la liberté de quelques Chagot, ou bien pour l'intervention sociale 
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ayant en vue le mieux-être de l'immeuse et dolent peuple des producteurs, 
en même temps que la préparation de lajustice sociale? » 

De la sorte, il n'y aura plus de surprises, et l'orléanisme financier n'aura 
plus ni dupes ni complices au Conseil municipal de Pans. Je dis : dupes ; 
quelques-uns l'ont été, et ceux-là reviendront à une plus saine interprétatioa 
des lois économiques, à un souci plus clairvoyant des intérêts de leurs com- 
mettants. (B. Malon, Intransigeant du 24 décembre 1885). 

L'Internationolisme d'un lettré Chinois 

De la Conférence faite le 42 décembre à la rue de Lancrj par le gé- 
néral Tcheng-ki-Tong, et qui a eu un très grand succès, nous donnons 
deux court extraits traversés par le souffle novateur de l'internationa- 
lisme, pour lequel nous combattons, en même temps que pour la trans- 
formation sociale, et dont le vingtième siècle verra le triomphe. 

« Je suis de ceux, a dit M. le général Tcheng-ki-Tong, qui croit 
que le mot « étranger » perd chaque jour de sa valeur, et quoique ce 
ne soit pas le seul mot qui semble s'effacer dans le vocabulaire que pro- 
tège, dit-on, l'Académie française, c'est une action loyale de le cons- 
tater. Nos arrière-petits-enfants auront peut-être la chance d'inaugu- 
rer tout à fait ce mot et sa signification. Je pense que nous devons tous 
faire des vœux pour que cet avenir heureux se réalise. Alors, ils n'au- 
ront plus besoin d'entendre parler de la Chine et de ses habitants. Il 
n'y aura qu'une seule humanité sur terre ; l'Occideiît et l'Orient se ten- 
dront la main 

« C'est, en effet, une tâche utile que celle de rompre en visière avec 
les préjugés et les calomnies; c'est une oeuvre vinle et bienfaisante que 
d'apprendre aux hommes qu'ils sont tous les membres de la même hu- 
manité et qu'ils y a de meilleurs destins que ceux qui dépendent des 
hasards de la fusillade. 

« La paix est un idéal quepeuvent encore entrevoir les hommes vrai- 
ment raisonnables, et c'est un idéal qui peut satisfaire les ambitions 
les plus exigeantes. » 

L'abondance des matières nous obligea renvoyer au prochain 
numéro, la partie rèforniiste du discours de M. Clemenceau à 
propos du Tonkin et le discours de notre atni Basly, concernant 
les délégués des ouvriers mineurs. 
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Cent-vingt membres sont présents. La séance est ouverte sous la 
présidence du citoyen Ëlie May, qui prononce l'allocution suivante : 

« Citoyens, 
« L'empressement que vous avez mis à vous rendre à notre appel, 
nous fait un devoir de vous dire à quelles préoccupations ont obéi 
ceux d'entre nous qui ont pris l'initiative de la Société Républicaine 
d'Economie sociale. 
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« C'est une vérité, cent fois constatée par les socialistes, que, sous 
la pression des besoins nouveaux, les progrès scientifiques et l'ac- 
croissement des forces productives qui en résulte, l'organisme social 
se complique; d'où il ressort que l'empirisme simpliste de la vieille 
politique est de plus en plus incapable de parer aux plus doulou- 
reuses nécessités et d'ouvrir les voies aux poussées du monde nou- 
veau. 

« Cependant, c'est un fait trop évident, les politiciens au pouvoir 
atteints, pour la plupart, d'on ne sait quelle pétrification cérébrale, 
n'ont que les procédés rudimentaires de l'obstruction ou de la ré- 
pression devant ce formidable et complexe développement des inté- 
rêts et des aspirations modernes. 

« Leur programme ? Rien de plus élémentaire : « Faire rendre le 
« plus possible à l'impôt pour que la curée des budgétivores (para- 
« sitaires pour les trois quarts) soit plus abondante. 

« Broyer tout ce qui veut grandir, tout ce qui veut vivre, tout ce 
« qui veut naître dans les engrenages d'une bureaucratie rétrograde, 
« fainéante, tatillonne, chicanière, ennemie du bien public. » 

« Aussi une telle politique porte- t-elle ses fruits : 

« Malgré de merveilleux progrès économiques et un fabuleux ac- 
croissement de richesses, la misère étend toujours déplus en plus son 
réseau meurtrier sur le monde du travail; les crises, plus fréquentes, 
plus intenses et plus vastes prennent la proportion de calamités j)u- 
bliques; — l'antagonisme des intérêts divise les nations, déjà divisées 
entre elles en classes ennemies; et le désordre moral répond aux ini- 
quités et aux souffrances matérielles. 

« Telle est la situation contre laquelle proteste, avec une énergie 
justifiée, le grand parti de la Révolution en Europe et en Amérique. 

« 3Iais les révolutions, qui ne sont que des crises d'évolution, ne sont 
pas de toutes les époques; elles doivent toujours être précédées de 
longues périodes de préparation: l'organisme social se décompose et 
se recompose lentement, avant que soit possible la transformation 
totale, ou, pour nous servir de l'expression de Lassalle, la légalisa- 
tion dhme société nouvelle par la Révolution. 

«Ces obscures époques depréparation ont toujours été particulière- 
ment douloureuses, celle que nous traversons, à ce moment du dé- 
veloppement historique et économique de la civilisation moderne 
est, de plus, particulièrement difficultueuse. 

« Il ne s'agit plus seulement, en etfet, de proclamer l'iniquité de 
l'ordre actuel, ou depréconiser avec quelques réforraettes politiques, un 
nouveau gouvernement — il faut pénétrer dans l'intérieur de la vie 
économiq'ue, analyser les éléments qui la constituent : pour, en- 
suite, conscients des nécessités et des tendances de son temps, faire 
le départ des forces collectives à combattre et des forces collectives à 
développer. 

« C'est une œuvre de patience, de labeur, de sacrifices et d'études ; 
mais c'est une œuvre féconde — c'est l'œuvre à laquelle se consacrera 
la Société républicaine cU économie sociale dont le programme est 
ainsi tracé par les statuts et la circulaire inaugurale. 

« Réunir les studieux ei les hommes de bonne volonté sur le ter- 
ce rain du socialisme pratique, en groupe de recherches devant con- 
« tribuer à déterminer un grand courant de réformes économiques 
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« et pousser àla réalisation immédiate des améliorations et des me- 
« sures les plus urgentes. 

« Pour cela, étudier la question sociale, d'après les données de la 
« science et du développement historique et économique moderne, 
« mettre à l'ordre du jour les réformes urgentes, travailler à leur 
« adoption et mise en pratique. » 

« Pour l'élaboration des questions, les points de repère ne nous 
manquent pas. 

« En combattant les monopoles qui asservissent, exploitent le tra- 
vail et rançonnent l'échange ; en poussant à l'intervention de l'Etat 
en faveur des salariés victimes d'un capitalisme insatiable et écrasant; 
en réclamant les mesures propres à substituer graduellement le tra- 
vail associé ou social au travail asservi, — à garantir à chacun, con- 
tre sa participation équitable aux charges sociales, la suffisante vie 
et le développement intégral de ses facultés ; en nous faisant, en un 
mot, les propulseurs de toutes les améliorations urgentes sans perdre 
de vue le but suprême de justice économique, de régénération morale 
et de solidarité universelle que nous poursuivons, nous sommes sûrs 
de ne pas errer. 

« Mettons nous donc à l'œuvre avec la confiance justifiée de gens 
qui sont sûrs de bien agir et sûrs aussi de ne pas travailler en vain. 

« En effet, par nos attaches dans la Presse avancée et par ceux d'en- 
tre nous que le suffrage populaire a portés au Palais Bourbon et au 
Conseil municipal, nous arriverons au moins à saisir l'opinion publi- 
que des questions politiques et économiques urgentes ; et, sinon 
aboutir à des réalisations immédiates, du moins à populariser la 
plate-forme de la démocratie sociale moderne, à jeter dans les es- 
prits le ferment fécond des réformes salvatrices 

« Nous aurons ainsi, par nos laborieuses élaborations, hâté la réa- 
lisation des réformes urgentes et l'avènement des justices nouvelles. 

« Les temps peuvent devenir graves — hâtons-nous de savoir, car 
savoir c'est pouvoir ; hâtons-nous de vulgariser les connaissances 
économiques parmi les opprimés et les exploités ; car elles sont le plus 
puissant instrument de l'émancipation des travailleurs et du redres- 
sement social, ces buts suprêmes de notre ambition. » 

De vifs et unanimes applaudissements ont accueilli cette allocution. 
Le secrétaire donne ensuite lecture des procès-verbaux de la précé- 
dente séance inaugurale ainsi que des réunions du Comité d'admi- 
nistration. Après quoi, on procède à la ratification des admissions de 
cent seize nouveaux membres admis par le Comité. 

A la suite de ce vote, le secrétaire expose les travaux des diverses 
commissions, et propose à l'adoption de l'assemblée le projet de 
législation internationale du travail, déposé à la Chambre par le 
citoyen Camélinat et ses collègues du groupe ouvrier, ainsi qu'un 
projet de loi sur les cautionnements et les loyers payés d'avance dû 
a l'initiative du citoyen Chirac. 

Le président invite le citoyen Camélinat à donner lecture de son 
projet de législation et de l'exposé des motifs qui le précède. 

Après cette lecture (1) la discussion est ouverte. 

(1) Le projet a été publié intégralement dans le n" 12 de la Revue 
socialiste. 
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Le citoyen V. Delahaye fait ressortir combien une législation du 
travail est nécessaire et combien, sur ce point, la France est en retard 
sur l'Angleterre et l'Amérique. Dans la première, en effet, la journée 
de I ouvrier est d'environ cinquante-deux heures par semaine ; en 
Amérique de cinquante-huit. Ce laps de temps durant lequel la force- 
travail de l'ouvrier donne son maximum de productivité, ne saurait 
être prolongé sans surmener le travailleur, tout en ralentissant 1b 
moyenne de cette productivité. Il cite à l'appui une série de faits 
très intéressants sur la supériorité économique de la production ou- 
vrière en Amérique et en Angleterre où elle dépasse de beaucoup la 
production ouvrière française. En France, il n'existe pas, à propre- 
ment parler, de loi réglementant la journée de travail. Aussi, tout eu 
approuvant le projet en discussion, il voudrait voir les travailleurs 
français revendiquer une réglementation nationale. 

Le citoyen Antide Boyer, député des Bouches-du-Rhône, répond 
que le groupe ouvrier de la Chambre, qui a déposé le projet d'une 
législation internationale du travail, s'associe aux desiderata du ci- 
toyen Delahaye, et entend porter sous peu cette question de la régle- 
mentation de la journée de travail devant le Parlement. Elle est 
d'ailleurs à l'étude à la Société républicaine cV Economie sociale à2ii\s 
la Commission de législation qui doit présenter sur ce sujet divers 
rapports. Si l'organisation d'une législation internationale du travail 
a été abordée tout d'abord, c'était pour répoudre d'avance à ceux qui 
objecteraient de l'impossibilité d'établir une réglementation fran- 
çaise du travail, possible seulement dans notre état économique de 
concurrence qu'à la condition qu'elle s'étendra à tous les pays in- 
dustriels. Mais un projet de réglementation nationale ne tardera pas, 
ajoute-t-il, à venir compléter le projet déjà déposé. 

Après un échange d'observations entre les citoyens De la Ville-Le 
Roux, Combret, Lecler Camélinat, Lhommeau, Huguet, le projet 
de législation internationale du travail est mis aux voix et adopté à 
l'unanimité. 

Le citoyen Chirac a ensuite la parole pour lire son projet de loi sur 
les cautionnements et les loyers d'avance. 



Projet de loi sur les loyers d'avance et les cautionnements. 



TEXTE 



Article premier. — Toute somme versée par anticipation et dans 
le but de garantir l'exécution d'une obligation verbale ou écrite est 
un cautionnement. 

Art. 2. — Tout cautionnement n'aura de valeur légale que si la 
somme le représentant, a été déposée, avec affectation spéciale à la 
caisse des dépôts et consignations qui en délivrera récipissé et en 
paiera l'intérêt au titulaire à raison de 3 0/0. 

Art. 3. — Seront obligatoirement déposés à la caisse des dépôts 
et consignations. 

\° Tout loyer ou fermage versé d'avance en représentation d'une 
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jouissance ou d'une redevance non échue, en vertu d'une location 
simple ou d'un bail. 

2" Toute somme versée d'avance à des compagnies industrielles et 
imputables à la dernière échéance d'un abonnement. 

3° Toute somme versée aux mains d'un patron, par un employé, 
en garantie de travail. 

Art. 4. — Tout acte, bail, promesse, engagement, reconnaissance 
qui, signalant un dépôt d'avance, n'en mentionnera pas le versement 
à la caisse des consignations, pourra être annulé par justice, tous les 
signataires seront passibles d'une amende calculée à raison de 10 0/0 
sur la valeur du cautionnement. 

Art. 5. — Dans les six mois qui suivront la promulgation de la 
présente loi, toute personne détenant un cautionnement sera tenue 
d'en effectuer le dépôt comme il est dit aux articles 2 et 4. 

DISPOSITION ADDITIONNELLE 

Les ressources crées par la présente loi seront appliquées : 

1° A éteindre la dette flottante existante au moment de sa promul- 
gation. 

2o Aux nécessités budgétaires. 

Un règlement déterminera les conditions administratives du 
service confié à la caisse des dépôts et consignations en vertu de la 
présente loi, 

LÉGISLATION. 

Le code civil n'a que très sommairement réglé les questions rela- 
tives aux dépôts d'argent ayant le caractère d'une garantie ou d'un 
nantissement. Les responsabilités qu'il édicté ne sont pas faciles à 
appliquer dans la pratique ; il prévoit de nombreux cas de force 
majeure et, en définitive, c'est dans le code pénal qu'il faut presque 
toujours chercher des moyens de sanction. 

Or, si les prescriptions du code pénal servent la morale publique, 
il est malheureusement vrai quen matière de contrat de dépôt, son " 
efficacité et celle de l'action publique sont illusoires, car, lorsque 
celle-ci constate la disparition des dépôts, c'est que les restitutions 
sont devenues impossibles et les pertes irréparables. 

Le législateur ne saurait oublier qu'il vaut mieux prévenir les 
pertes que d'avoir à les venger. 

En dehors des opérations ordinaires de commerce et de banque 
dans lesquels les dépôts sont librement consentis, l'usage s'est in- 
troduit d'exiger des dépôts d'argent dans des conditions où le con- 
sentement du déposant n'a pas le caractère de liberté qui doit tou- 
jours lui appartenir. 

En outre, dans la plupart des cas, les dépôts d'argent qualifiés 
« cautionnements » sont l'objet ou de promesses d'intérêts exagérés 
ou, au contraire, sont totalement privés de rémunération. 

La loi, qui intervient, soit au civil, soit au criminel, a certaine- 
ment le devoir et le droit d'égahser les situations, par suite, de pré- 
venir la perte du dépôt, par suite, encore, de prescrire une rémuné- 
ration, conséquence logique d'une immobilisation de capital. 

Il est à peine utile de mentionner combien ont été fréquents des 
vols dits « au cautionnement » : ici, le dépôt obligatoire à la caisse 
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des consignations avec pénalité envers les deux contrevenants, sera 
une mesure d'une efficacité incontestable. 

Or, ce n'est par seulement contre l'abus de dépôt qu'il est néces- 
saire de légiférer, mais aussi contre la gratuité onéreuse dont ils sont 
souvent accompagnés. 

Il n'est point équitable que certaines personnes profitent d'une si- 
tuation privilégiée pour disposer gratuitement des capitaux d'autrui. 

Dans cet ordre d'idées, nous trouvons les cautionnements déposés 
entre les mains des compagnies d'éclairage au gaz et de service des 
eaux ; enfin et surtout, les sommes que les propriétaires se font 
verser d'avance et dont ils disposent librement sans payer aucun 
intérêt. 

Pour cette dernière matière, il y a, dans la loi, des lacunes fort 
nombreuses et le versement exigé par le propriétaire, qui possède 
déjà des privilèges si considérables sur les meubles de son locataire, 
constitue un dépôt dépourvu de toute liberté et de toute garantie. 

Il serait facile de multiplier les exemples : combien de fois des 
propriétaires ruinés et écrasés d'hypothèques ont-ils été impuissants 
à restituer les sommes perçues d'avance, soit en casde résiliation d'un 
bail, par justice, sur la demande du locataire, soit en cas d'incendie 
de l'immeuble louée par lui. 

En ce qui concerne l'incendie, le code rend illusoire la responsa- 
bilité du propriétaire et, au contraire, il charge celle du locataire. Il 
y a plus : si l'immeuble, objet d'un bail à long terme, est détruit, le 
locataire, même assuré contre l'incendie, est dans l'impossibilité de 
retrouver les six mois déposés d'avance ; la loi indique ici l'exception 
de force majeure. 

Il est incontestable que le dépôt obligatoire de ces sommes, dans 
les caisses de l'Etat, apporterait au locataire une sécurité nouvelle, 
et, aussi, une atténuation de la perte que lui impose, dans tous les cas 
l'immobilisation, sans intérêt, de capitaux qui, souvent, ont une im- 
portance convenable. 

On voit déjà, par ce qui précède, qu'au point de vue strictement 
^égal il n'existe pas d'objection sérieuse contre la proposition. 

On a prétendu, néanmoins, que le dépôt obligatoire serait une 
violation delà liberté des transactions. 

On peut répondre, d'abord, qu'il n'y a pas de liberté entre un pro- 
priétaire privilégié par la loi et le locataire obligé de subir ses con- 
ditions. Mais il y a plus : Au nom de l'intérêt public, la loi est sou- 
vent intervenue même entre propriétaire et locataire, d'abord en 
1841 par la loi sur les expropriations, puis en 1871 et en 1872 pour 
les échéances de loyer et les exigences du propriétaire en cas de fail- 
lite ; le timbre des quittances, l'enregistrement des baux sont autant 
d'immixtions de la loi dans les transactions, sans que nul n'ait ja- 
mais invoqué la violation de la liberté. 

D'ailleurs, le versement des loyers d'avance n'est pas légalement 
prévu; c'est une clause léonine introduite, par une catégorie de ci- 
toyens privilégiés, contre une autre catégorie de citoyens qui n'est 
pas libre de s'y soustraire ni delà discuter. 

C'est donc un dépôt forcé et non pas un paiement, câr l'art. 1215 
du Code civil dit nettement que tout paiement suppose une dette, or 
il n'y a pas de dette quand il n'y a pas de puissance échue; il y a 
tout au plus obligation conditionnelle . 



\ 



SQCIÉTÉ RÉPUBLICAINE d'ÉCONOMIE SOCIALE 79 

La légitimité du versement d'avance s'explique dans le seul cas où 
il s'agit de boutiques ouvertes sur rue et où il est nécessaire de sup- 
pléer au déplacement ou à la diminution du gage mobilier du pro- 
priétaire. 

Mais celui-ci a étendu bien plus loin son despotisme. Si, dans un 
bail, l'art. 1752 lui permet d'exiger que le local soit garni de meu- 
bles suffisants et, à défaut, l'autorise à poser l'alternative de l'expul- 
sion ou de la garantie, il agit de même sans bail et pour les locations 
trimestrielles et semi-trimestrielles; il en résulte que les petits loca- 
taires sont d'autant plus soumis aux versements d'avance qu'ils ont 
moins de mobilier, ce qui a pour résultat de multiplier au commen- 
cement du trimestre les expulsions et les ventes à l'improviste. En 
effet, le paiement est exigé au début de la puissance; faute de payer 
d'avance, la solution judiciaire est obtenue en quinze jours; sou- 
vent même, avant le demi-terme, le propriétaire a pu relouer, mais 
jamais le locataire ne voit sa dette atténuée; l'huissier prend ses 
frais, le propriétaire le reste, d'où il suit que ce dernier a intérêt à 
expulser et à vendre, parce que, souvent, il encaisse, par ce moyen, 
un terme et demi au lieu d'uu terme. Le dépôt à la caisse des consi- 
gnations protégerait le locataire, en lui donnant le temps de se re- 
tourner et raréfierait les expulsions comme les ventes et, par suite, 
les indigents. 

En outre, les propriétaires se sont, petit à petit, habitués à ne pas 
considérer les loyers reçus d'avance comme un dépôt dans le sens du 
code civil, qui exige « qu'il soit conservé tel quel par le dépositaire 
« et rendu identiquement (art. 1915, 1930 et 1992). « Bien loin de 
là, ils se servent de l'argent déposé en se disant qu'ils le rendront 
non en espèces mais en jouissance de leur immeuble. 

Jamais ils ne prévoient le cas, qui se présente souvent, néanmoins, 
où cette puissance peut être troublée, suspendue ou détruite par une 
cause quelconque. 

11 y a même des sociétés immobilières qui utilisent en banque 
ou dans des combinaisons financières de bourse, les semestres dé- 
posés d'avance et en usent, comme certaines sociétés de crédit usent 
de leurs dépôts en comptes courants, auxquels elles paient un inté- 
rêt ; c'est pour elles une disponibilité gratuite, et il ne faut pas con- 
naître les habitudes des sociétés financières pour ne pas se rendre 
compte que, dans la plupart des cas, le désir d'augmenter l'impor- 
tance des versements d'avance les pousse à maintenir leurs locations 
à des prix élevés. 

Faute d'avoir approfondi cette situation, on s'imagine que le fait de 
rendre obligatoire le dépôt, entre les mains de l'Etat, des sommes 
que les propriétaires conservent actuellement par devers eux, les 
poussera à rechercher dans une augmentation des loyers, une com- 
pensation à la privation du profit qu'ils réalisent indûment d'après 
les habitudes actuelles. 

C'est là une erreur manifeste et loj'sque l'attrait d'une disponibilité 
immédiate, qu'ils ont l'habitude de consacrer aux réparations deman- 
dées ou à tout autre objet, leur fera défaut, comme il leur sera maté- 
riellement impossible d'augmenter assez les loyers pour que le paie- 
ment du premier terme leur compense la disponilDilité disparue, ils 
n'auront plus que le souci de faire une location sérieuse, d'autant 
plus sérieuse que le prix en sera mieux réglé et mieux équilibré. 
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En résumé, au point de vue légal, la mesure réclamée se justifie 
dans ses moindres applications et, au point de vue social, elle serait 
éminemment populaire parce qu'elle compenserait, sans les dimi- 
nuer, les privilèges nécessaires que le Code civil a accordés aux con- 
trats de location des immeubles. 

FINANCES 

Si, au point de vue de la législation, l'utilité du projet de loi est 
solidement établie, au point de vue des finances publiques ses avan- 
tages sont incontestables. 

Le dépôt dans les caisses de l'Etat de sommes constituant des 
cautionnements, c'est-à-dire, représentant la garantie d'un engage- 
ment, dont les titulaires peuvent changer à l'intini sans que les 
sommes, elles-mêmes, aient à disparaître, car elles sont incessam- 
ment remplacées, réalise, pour les finances publiques, l'idéal des 
procédés ayant pour objet de grossir leurs ressources. 

Le locataire immobilier ou mobilier, le fonctionnaire, existent 
indépendemment des personnes ; les retraits et les dépôts sont donc 
perpétuels, de telle sorte qne les disponibilités mises, par ce moyen, 
à la disposition du gouvernement, sont pour lui un véritable emprunt 
à la fois amortissable et perpétuel, effectué sans émission, sans prime, 
sans commission, au pair de 3 0/0, et puisé dans des réservoirs métal- 
liques qui sont parfaitement connus et dans lesquels leur prélèvement, 
loin de produire une perturbation sociale, comme les impôts, pro- 
duira une grande amélioration. 

Il ne reste plus, cela étant exposé, qu'à indiquer l'importance finan- 
cière des ressources que la loi sollicitée mettrait à la disposition du 
gouvernement. 

La plus importante d'entre elles est, sans contredit, celle à provenir 
des lovers ; viennent ensuite les cautionnements aux compagnies 
individuelles, puis les cautionnements de différentes natures en 
dehors de ceux qui, actuellement, sont en dépôt à la caisse de con- 
signations. 

L'évaluation exacte de la somme payée, annuellement, par les 
locataires aux propriétaires, pour toute la France, n'existe nulle 
part ; on a seulement le chiffre de ce qu'on appelle le revenu net 
imposable, qui est établi défalcation faite de tout les frais, soit 25 
0/0 pour les maisons d'habitation et 33 0/0 pour les industries. 

D'après les relevés officiels faits à différentes époques, le revenu 
annuel imposable serait exprimé par les chiffres suivants: 

Années 1841 1 .580 millions 

_ 1851 2.643 — 

_ l^74 3.300 — 

— 1876 4.250 — 

_ 1882 5.600 — 

Ces évaluations sont toutes inférieures à la vérité et, en distinguant 
entre les propriétés bâties et les propriétés non bâties, le véritable 
chiffre, calculé de très près, s'élevait en 1882 à 7 milliards 963 mil- 
lions ; à Paris, seulement, on comptait, d'après les données officiel- 
les au 31 décembre 1883, plus de 656 millions de loyers annuels, 
chiffre réel et non matriciel. Aussi, dans l'évaluation qui va suivre 
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ils seront pris comme un maximum et subiront une réduction qui le 
dégagera de tout revenu inférieur à 1.000 francs. * 

Il s'agit principalement de rechercher quelles sont les probabité* 
d'évaluation en ce qui concerne les versements anticipés pouvan^ 
être soumis à la loi sur les loyers d'avance et les cautionnements. 

On sait, en effet, que si les cautionnements d'employés ou les ver- 
sements de garanties pour abonnement au gaz et aux eaux sont 
généralement pratiqués dans toute la France^ on ne saurait en dire 
autant en ce qui concerne le paiement des loyers. Les fermages, eux- 
mêmes, bien que plus généralement exigés par anticipation ne sont 
pas soumis aux mêmes règles dans des diverses régions ; il faut excep- 
ter tous les pays à cheptel, de même que, pour les loyers, en dehors 
des grands centres comme Paris, Lyon, Bordeaux, Rouen et Lille, il 
faut considérablement limiter les versements anticipés et les réduire 
presque exclusivement à quelques grands locaux commerciaux et 
industriels et, encore, principalement ceux dont la création procède 
de sociétés anonymes ayant leur siège à Paris. 

Aucun état officiel ne permet d'obtenir un chiffre absolument exact. 
■ Il faut donc dégager une raison générale qui soit exactement liée à 
la faculté locative des départements. 

En rapprochant les prêts hypothécaires faits par le crédit foncier 
du chiffre exprimant la densité de la population par département, on 
s'aperçoit que celle-ci leur sert de base d'une façon presque absolue. 
On peut dire, dès lors, que les valeurs locatives sont en raison di- 
recte de la densité de la population et en raison inverse de la surface 
totale sur laquelle cette population est répandue. 

Cela posé, si l'on dégage les valeurs locatives de Paris, plus haut 
exprimées par 656.315.881 francs de tous les loyers vacants, non 
imposés, inférieurs à 1.000 francs dans le but d'obtenir une moyenne 
modérée, on trouvera qu'il faut déduire 451 millions 315.881 francs. 
Dès lors, les loyers sujets à cautionnements se chitfreraient au mi- 
nimum à Paris à 205 millions. 

En comparant ce total avec la densité de la population à Paris : 
puis, poursuivant le même calcul pour obtenir successivement les 
évaluations locatives du département de la Seine et des autres dé- 
partements, par comparaison à la densité de leur population, en ob- 
tient, pour chaque département, une série de sommes qui, addi- 
tionnées, donnent pour la France entière, 3.421,732.400 francs, 
c'est-à-dire presque exactement la moitié du reveu annuel imposable 
plus haut chiffré à 7.963 millions. 

Il est bon d'observer que les 3 milliards et demi environ sont 
théoriquement exclusifs de toute redevance inférieure à 1.000 francs. 
En conséquence, admettant que la moitié de ces 3 milliards 1/2 
soit des semestres versés par anticipation, nous obtiendrons unique- 
ment pour les loyers d'avance 1.710.866.200 

On peut compter pour les cautionnements du gaz 

et pour la France entière 110,000.000 

De même pour les cautionnements des eaux 44 . 000 . OOQ 

Enfin, pour les cautionnements d'employés, et non 
compris ceux qui sont actuellement et régle- 
mentairement déposés à la caisse des consi- 
gnations 250.000.000 

Au total 2. 114. 866, 200 
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Telle est la ressource que ia nouvelle loi mettrait à la disposition 
du Trésor public. 

Au point de vue final, cette resoource a des qualités exception- 
nelles, parce que, quelle que soit la somme qu'elle procurera dans 
la pratique, elle la procurera dans son plein, c'est-à-dire, sans frais 
qui soient comparables aux frais d'émission, primes et majorations 
qui suivent inévitablement tous les emprunts. Elle donnerait donc le 
pain sans apporter aucune perturbation dans les transactions so^ 
ciales, puisqu'elle serait puisée dans un réservoir métallique, sorte 
de concentration capitaliste presque uniquement alimentée par des 

abus. 

On peut, d'ailleurs, avoir une idée des avantages à obtenir en se 
rappelant que les 1.400 millions de la dette flottante exigent en 
movenne un service annuel de 6 0^0, soit 84 millions, tandis que, en 
restreignant à 1800 millions le résultat effectif à obtenir par la nou- 
velle loi, ces 1800 millions ne coûteraient annuellement que 54 mil- 
lions, soit une économie de 30 millions sur les charges annuelles du 
budget. 

Quant à la mise en pratique du projet de loi lui-même, il est cer- 
tain quelle aurait pour défenseurs tous ceux qui, actuellement, per- 
dent l'intérêt des sommes qu'ils ont déposées, ce qui est la situation 
générale de tous les locataires commerciaux et bourgeois ; et aussi 
tous les petits locataires subissant les inconvénients des expulsions à 

bref délai. 

Entin, la masse des locataires de toute catégorie obtienarait, sous 
cette forme, une sorte de dégrèvement des impôts que les proprié- 
taires se font rembourser par eux. Il est bien entendu, en etfet, que 
l'esprit de la nouvelle loi est exclusif à toute exigence des proprié- 
taires avant pour etfet d'annuler la compensation qu'elle donne à 
tous ceux auxquels la caisse des dépôts et consignations servira un 
intérêt de 3 OiO. 

11 n'y a pas à craindre, au surplus, que la loi nouvelle pousse la 
masse des propriétaires à renoncer à exiger des anticipations. Sans 
avoir aucunement un effet rétroactif, la loi peut prendre pour base 
es baux actuellement existants et imposer à leurs titulaires la for- 
malité du dépôt. 

Lorsqu'on a imposé certaines obligations d'enregistrement et de 
mbre en 1871 et 1872, ces obligations ont été applicables et appli- 
cables et appliquées à des conventions déjà existantantes, sans que 
nul ait invoqué le principe de la non rétroactivité. 

D'ailleurs, la loi est souveraine en matière d'intérêt public et cela 
a été nettement démontré, lorsqu'en 1841 fut élaborée la loi sur 
1 expropriation pour cause d'utilité publique, laquelle restreignait 
évidemment la souveraineté du prolétariat en la soumettant à cer- 
taines conditions dépendant de 1 utilité générale. 

Cette communication est accueillie avec les marques visibles d'une 
approbation unanime, par l'assemblée, qui décide la discussion im- 
médiate. 

Le citoven Boyer appuie fortement ce projet qui repose, dit-il, sur 
des données précises. 11 déclare, au nom du groupe ouvrier, qu'il 
s'engage à le déposer et le défendre à la Chambre. 

Le citoven Laisant, député de Paris, déclare se rallier au projet de 
joi. qu'il s'engage également à détendre au Parlement. 
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Le citoyen Planteau, député de la Haute- Vienne, prend le même 
engagement, en ajoutant qu'il se disposait à porter à la Chambre la 
même question; mais elle a été si bien élucidée par le citoyen Chirac 
que les travauK déjà commencés deviennent inutiles. L'exposé qu'on 
vient d'entendre ayant épuisé tout ce qu'on peut en dire, le citoyen 
Emile Richard, rédacteur à la Nation, présente quelques observa- 
tions sur certains points de détail qu'il serait bon, à son sens, d'in- 
troduire dans l'exposé des motifs, comme indication pour le règle- 
ment d'administration publique qui déterminera plus tard l'applica- 
tion de la loi. Par exemple, c'est évident que les cautionnements 
versés, renouvelables tous les trois ou six mois, n'auront pas besoin 
de nécessiter une sortie et une entrée effectives à chaque renouvelle- 
ment. Un simple transfert d'écritures suffira. 

Après un échange d'observations entre les citoyens L'hommeau, 
Lecler, Huguet, Boyer, Camélinat et quelques autres, sur la réper- 
cussion du versement des loyers, sur les prix de ces derniers, le 
projet de loi, mis aux voix, est adopté à l'unanimité. 

Le citoyen Rouanet annonce à l'assemblée que la création d'une 
Commission de réformes agricoles a été décidée par le comité d'ad- 
ministration. En conséquence, les citoyens qui désireraient se faire 
inscrire à cette commission, ou qui auraient des communications in- 
téressantes à lui faire parvenir, sont priés de s'adresser soit au secré- 
taire des Commissions d'études, soit aux secrétaires spéciaux des 
Commissions. Il rappelle, d'ailleurs, que chacun des membres de la 
société peuvent se faire inscrire à l'une des Commissions existantes. 

Les Commissions de ce jour sont: 

La Commission des finances. 

La Commission de législation. 

La Commission des monopoles. 

La Commission agricole. 

En formation : 

Commission de propagande. 

Commission de réformes générales. 

Commission des questions d'éducation. 

La séance est levée à minuit. 

Le secrétaire des Commissions d'étude et des procès-verbaux i 

G. Rouanet 
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ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES 

Séance du 28 novembre. 

Curieuse discussion sur le socialisme. M. Paul Janet scandalise les 
économistes par des aphorismes tels que ceux-ci : « Il y a, pour la So- 
ciété comme pour l'Individu, des droits et des devoirs, » « ne séparons 
pas l'Individu de l'Etat, » « ce qui profite à la ruche, profite à l'a- 



34 LA REVUE SOCIAUSTE 

eille ce qui profite à l'abeille profite à la ruche » et autres fort sages 

propos. 

Aussi faut-il voir comme M. Courcelle-Seneuil, un économiste, ce- 
lui-ci c'est-à-dire un homme positif, rebrousse de la belle manière le 
philosophe, l'idéologue, qui s'est permis, avec beaucoup de timidité 
cependant, de blâmer les individualistes intransigeants. Et pour prou- 
ver qu'il ne se paie pas de spéculations métaphysiques ni de rêves en 
l'air il pose deux larges pieds dans la question et couvre son chétif 
préopinant, poète égaré dans une réunion d'bommes d'affaires, de la 
très scientifique expectoration que voici: Voici le genre hurnain placé 
sur notre planète, dans des conditions qu'il n'a pas faites, qu'il est 
impuissant à défaire (certes, s'il ne les a pas faites), et qui se résvr- 
menten un triple travail: travail d'invention, travail musculaire, 
travail d'épargne. 

Ce qui veut dire, si la lecture de cette phrase monumentale ne m'a 
pas tout à fait détraqué l'intellect, et j'en ai si peur que je ne la relirai 
pas, qua les conditions où le genre humain est placé, et qui se résument 
en travail, ne sont pas le fait du genre humain: ou mieux, que le tra-^ 
vail d'invention, musculaire et d'épargne (ô Cacus,toi aussi tu épargnas, 
jadis, les bœufs d'Hercule !) n'est pas le tait du genre humain. 

Sans doute, j'aime mieux croire cela que penser avoir été mystifié par 
■un académicien moral et politique, et de plus économiste : sans doute, 
M. Courcelle-Seneuil a voulu parier du genre d'humains dont il garde 
les intérêts. AJ.ors, tout s'explique : Il est de fait que ces humains n'ont 
jamais usé leur cerveau ni leurs muscles au travail d'invention ou de 
production. Mais, et l'épargne? Est-ce que le genre humain de M. Cour- 
celle-Seneuil n'y aurait pas travaillé? Quel dieu lui aurait fait ce loisir? 

Quel dieu! Celui précisément que M. Courcelle-Seneuil prétend 
mettre à l'écart aujourd'hui: l'Etat. 

Etat qui nous donnas tout, ne nous accable pas de tes bienfaits. 

Tout ce que nous te demandons à présent, c'est de nous garder ce que 
tu nous donnas: Fais-toi gendarme. — Telle est la prière de tout éco- 
nomiste selon l'école! 

C'est avec une véritable indépendance du cœur que notre science- 
moraliste lance cette impertinence au nez du dieu ébahi: « L'Etat qui 
est impuissant à créer la richesse, peut transporter la richesse à celui 
qui ne l'a pas produite ! » et qu'il s'indigne qu'il en puisse être ainsi. 
Voit-on l'Etat combattant « l'inégalité de nature »! Ce serait «absurde, 
criant d'injustice ». Et pour prouver son dire par un des trop rares faits, 
non de l'intervention de l'Etat en vue de rectifier les inégalités par 
lui créées et sanctionnées, mais de son intervention en faveur de 
pauvres petits êtres incapables de se défendre, il dit avec gravité : « Avec 
beaucoup de bonne volonté, des hommes d'Etat ont longuement élaboré 
une loi qui réglementait l'apprentissage. Ils ont si bien protégé l'ap- 
prenti qu'ils l'ont rendu impossible ou inacceptable au patron et ont 
é paré, bien innocemment, ces générations de récidivistes qui, chassés 
u foyer du patron, remplacés par l'ouvrier et jetés dans la rue, forment 
aujourd'hui la plaie la plus vive de nos grandes villes. » 

Ici, l'indignation empêche de railler. Il est permis de croire un aca- 
démicien de bonne foi quand il débite des niaiseries. Mais en ce qui 
concerne l'exemple choisi par M. Courcelle-Seneuil pour étayer ses 
niaiseries, le rire n'est plus de mise. 
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OÙ avez-vous vu, monsieur, une seule des prescriptions de la loi 
réglant le contrat d'apprentissage exécutée loyalement ? 

J'ai été, moi aussi, apprenti. Deux ans et demi, monsieur, ne vous en 
déplaise, et chez le même patron. J'ai fait des courses et porté des far- 
deaux pendant deux ans. Etant célibataire, mais ayant contracté l'obli- 
gation de me nourrir, mon patron me donnait treize sous par jour et 
mon pain, du pain de qualité inférieure, dont seul je mangeais, et qu^il 
prenait à la miche chez un regrattier, afin que, rassis et aigre, il durât 
plus longtemps. Je n'ai jamais entendu parler qu'il y eût une loi en 
notre faveur. Les autres gamins non plus, et pourtant ils m'enviaient. 
Pensez donc, avec mes treize bous je pouvais choisir et varier mes 
plats ; eux, non. 

Parlerai-je des fillettes de dix à douze ans, qu'un patron, le mien, 
menaça devant moi, il n'y a pas quatre ans, de les renvoyer, si elles 
disaient à l'inspecteur du travail des enfants qu'il les faisaient travailler 
de 7 heures du matin à 10 heures du soir! 

Les récidivistes ne sont pas faits par ces lois, puisqu'elles ne sont ja- 
mais, vous entendez: jamais! appliquées. Les patrons seuls font les 
récidivistes- Voici comme, monsieur l'économiste; prenez une leçon 
d'un homme qui n'est pas académicien mais a le mérite, que vous et les 
vôtres font chaque Jour plus rare, de parler de ce qu'il sait: 

Les patrons ne veulent plus d'apprentis parce que, même dans les 
conditions dont je vous ai donné un aperçu plus haut, ils ne rapportent 
pas assez. Il les remplace par des petites mains. Savez -vous ce que 
c'est que des petites mains ? — Des enfants qu'on abrutit et qu'on épuise 
aux fonctions mécaniques et assidues d'un travail parcellaire. Tel en- 
fonce une goupille dans une charnière, tel vernit un couvercle, tel plie 
un morceau de laiton, etc. On fait ainsi d'excellents et très rachitiques 
manœuvres, delà graine de récidivistes ou d'hôpital, mais des ouvriers, 
point. Votre loi n'a rien à voir là-dedans, puisque, encore une fois, on 
n'a même pas tenté de l'appliquer. 

Mais, à quoi bon vous dire tout cela. Vous êtes de l'autre côté de 
barrière qui sépare les classes; vous ne pouvez pas comprendre. 

Séance du 12 décembre 

La discussion continue sur le socialisme d'Etat, après un avertisse- 
ment de M. Jules Simon à ses confrères d'avoir à s'abstenir de dire 
des choses pas très nouvelles et des trop nouvelles. 

Le débat ainsi limité par l'ancien républicain devenu philosophe, est 
rouvert par M. Baudrillart. Le brave économiste n'a garde de mettre les 
pieds sur les plates-bandes tracées par le doux Simon. Il prétend vou- 
loir s'en tenir au juste milieu, mais repousse avec une inégale horreur 
l'anarchie économique chère à M. Courcelle-Seneuil, et l'étatisme qui, 
€ sous prétexte de favoriser les déshérités, les petits, qui sont en majo- 
rité, bouleverse tout l'ordre social et perpétue les iniquités les plus 
monstrueuses et les plus destructives ! » En efi'et, tandis qu'il n'adresse 
que d'affectueux reproches à ses amis du laissez- faire, ce qui est une 
manière comme une autre de les engager à ne pas rompre la corde sur 
laquelle ces imprudents tirent parfois un peu trop fort, on voit de 
quelle excommunication majeure il frappe les socialistes, ces iniques 
bouleverseurs de l'ordre social. 

/l n'y a que deux petites douches à jeter sur l'horrifique fureur de 
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réconomiste en question pour lui rendre le calme académique dont il 
n'eût pas dû se déparlir, fût-ce pour exorciser les interventionnistes : 

i° P"'avoriser les déhérités, les petits, qui sont en majorité, est un 
prétexte comme toutes les académies réunies n'en ont, hélas ! jamais 
trouvé, 

2° Les mesures favorisant les déshérités, etc., n'ayant Jamais été 
prises par ceux qui nous gouvernent, M. Baudrillart nous permettra de 
lui demander de quel droit il peut les déclarer destructives et mons- 
trueuses. 

Mais à quoi bon discuter avec des gens qui croient — ou font sem- 
blant de croire — avoir alfaire au communisme simpliste et anti-pro- 
priétaire d'avant 1848 ? Où M. Baudrillart a-t-il vu les socialistes 
modernes condamner la propriété ? De ce que nous différons avec les 
économistes sur le principe qui confie à l'individu le droit de propriété, 
s ensuit-il que nous formulions une négation de la propriété ? Nulle 
terre sans seigneur, disait l'axiome féodal. — Nul seigneur (citoyen) 
sans terre (propriété), dit l'axiome socialiste. Or, M. Baudrillart avoue 
que les « deshérités (expropriés) sont « en majorité,» donc... Ah! 
monsieur, « si vous n'étiez pas un économiste, je vous inviterais bien 



a conclure. » 



Vient ensuite M. F. Passy. Le député de Paris trouve que son con- 
frère a fait la part trop belle à l'Etat dans les mesures d'intervention 
quil lui concède. « L'assistance exagérée, dit-il, mal distribuée, peut 
fav^oriser la paresse, le vol, le meurtre, l'infanticide. » 

Si M. Passy a voulu parler de l'assistance telle que notre bureau- 
cratie la pratique, avec tous ses impedimenta vexatoires et dépressifs, 
il a raison dans une certaine mesure, bien qu'il ne soit pas démontré 
par les statistiques que la suppression des tours ait diminué le cas d'in- 
fanticide, pour ne prendre qu'un exemple. 

Si, au contraire, M. F. Passy a voulu envelopper dans une même 
défiance tous les actes de solidarité sociale accomplis ou à accomplir (et 
c'est bien là sa véritable pensée, comme on va le voir), il est, certes, 
resté dans la doctrine de lécole, mais n'a pas fait preuve de plus de 
clairvoyance que le vulgaire des économistes. 

Il dit en efiet : < Le principe de l'intervention de l'Etat, trop large- 
ment admis, on verra, sous le couvert et le nom de l'Etat, s'imposer 
l'opinion fausse ou violente d'une catégorie de citoyens, en possession 
plus ou moins passagère du pouvoir. » 

Vous voyez d'ici le bout de l'oreille : C'est la négation même, dans 
une forme atténuée, du droit qu'a toujours une société de réviser les 
conditions en vertu desquelles elle est, bien que les conditions dans les- 
quelles elle est soient le résultat de conditions antérieures, nées du 
simple fait qu'elle était déjà. 

Si M. Passy n'accepte pas cette donnée, comment a-t-il osé se pré- 
senter aux suffrages des électeurs parisiens. 



SOCIETE D ECONOMIE POLITIQUE 

Réunion du 5 décembre 1885 

M. Léon Say, président, soumet à la discussion de la société, la 
question des impôts réels et des impôts personnels, en raison des ques- 
tions d'actualité que cette discussion ne manquera pas de soulever. 11 se 
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lamente amèrement que, présentement, on revienne aux impôts person- 
nels au lieu de généraliser la théorie de l'impôt sur les choses. 

M. Raffalowiich déclare que la distinction se justifie à condition 
que l'impôt personnel n'intervienne qu'à titre complémentaire et pour 
redresser certaines injustices, certaines inégalités des impôts réels. 
Nous ne disons pas autre chose et c'est de ces inégalités, sources d'in- 
justices profondes, qu'est née la tendance des démocrates en faveur de 
l'impôt proportionnel, et surtout de l'impôt progressif sur le revenu net. 

M. E. Levasseur cherche la petite bête et prétend que dans la pra- 
tique les deux formes d'impôt se confondent. En conséquence, il est 
pour la généralisation de l'impôt réel, c'est-à-dire de l'impôt sur les 
choses sans acception des personnes qui le détiennent. 

M. Alglave veut bien se donner la peine de nous donner une leçon 
de droit : la prestation et la capitatiOn (impôts de l'ancien régime) sont 
les seules formes d'impôt personnel ; toutes les autres taxes sur les ca- 
pitaux, la eonsomiuation, la circulation, etc., sont des modes .e l'im- 
pôt réel. socialistes! concluez: En demandant un système d'impôt 
qui fasse concourir chacun aux charges en raison des bénéfices qu'il 
retire de l'organisation politique dont il fait partie, vous ne faites pas 
autre chose que tourner vos yeux vers l'ancien régime. 

M. Batbie commence par une chicane grammaticale très subtile et 
termine par cette grande vérité : Presque tous les impôts ont, chez 
nous, te caractère réel, et cest pour cela qu'on peut dire que l'im- 
pôt nest pas proportionnel. Bravo ! M. Batbie ; vous avez mis le 
doigt sur la question. Pourquoi faut-il que d'un tel axiome, vous dé- 
duisiez cette pauvreté : que Vimpôt sur les revenus apparants (lisez 
le capital) est plus favorable à la liberté des citoyens ! 

Naturellement, M. Yves Guyot renchérit en demandant la sépara- 
tion complète de l'homme et du produit, au moyen de l'impôt sur le ce- 
pital; « impôt ignorant le possesseur et ne connaissant que les choses ». 
O métaphysique économiste ! 

Vient M. Ad. Coste, partisan, lui, de l'impôt personnel. Voyons 
comme : « Quel est, dit-il, le grand inconvénient des impôts réels, des 
impôts sur la consommation ou sur les sources du produit?... C'est 
qu'ils sont inégaux, improportionnels aux ressources des contribuables 
qui les acquittent. 

De là, la nécessité d'une répercussion qui reporte sur tous les 
citoyens non frappés la charge de V impôt. Quand cette répercussion 
ne peut avoir lieu, il y a gêne et souflrance. « Donc, » comment satis- 
faire à cette nécessité d'une répercussion '( Par une assiette moins arbi- 
traire, plus égale et plus directe de l'impôt en tâchant de le faire payer 
par celui-là même qui doit le supporter ! D'où nécessité de personna- 
liser l'impôt. M. Coste indique deux applications : l'établissement du 
rôle des contributions foncières après défalcation des dettes qui grève 
la propriété, et la déduction du passif du montant des successions. On 
le voit, la montagne de M. Coste accouche de deux souris. N'importe, 
que le principe de la contribution personnelle soit admis, et la démocra- 
tie se chargera toute seule du reste. 

Enfin, Al. D. Wilson, partisan de l'impôt personnel, combat l'im- 
pôt sur le capital, ce dada fourbu échappé de l'écurie Menier et qu'en- 
fourche a tout propos M. Yves Guyot. « Ce ne pourrait être, dit-il, 
qu'un impôt de superposition, » 

C'est absolument notre avis. E. F, 
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La Revue Contemporaine publie, dans son numéro du 26 décembre, 
une étude toute approbative sur la philosophie de M. Renan. 

Nous avons déjà indiqué, et nous ferons ressortir en temps et lieu les 
côtés rétrograde de la philosophie politique de M. Renan, d'autant plus 
d'autant plus dangereuse qu'avec forces sophismes scientifiques et mé- 
taphysiques, elle s'appuie sur la théorie inattaquable de l'évolution. 

Qui n'approuverait les lignes suivantes extraites de la Lettre à M. 
Berthelot. 

« Dans l'ordre de la Réalité, dit-il, nous voyons un développement 
échelonné selon le temps, et dans lequel nous distinguons : 1° une pé- 
riode atomique ; 2" une période moléculaire où la matière a déjà des 
groupements distincts ; 3'' une période solaire ; 4° une période plané- 
taire; 5° une période terrestre, dont l'histoire nous est donnée, successi- 
vement, par la géologie, la botanique et la physiologie ; 6° une pé- 
riode d'humanité rudimentaire ; 7° enfin la période historique actuelle. »• 

Et voici, réunies, les lois de l'évolution : 

« L'être m'apparaît comme un compromis entre des conditions op- 
posées, comme une équation qui, dans la plupart des hypothèses, donne 
des solutions négatives ou imaginaires, mais qui, dans certains cas, en 
donne de réelles : comme un van qui laisse passer ce qui a droit de vivre, 
c'est-à-dire ce qui est harmonieux (apte à s'accomoder avec les milieux). 
Mille espèces ont existé ou tendu à exister, qui n'existent plus. Les unes 
n'ont duré qu'un siècle, les autres ont duré cent siècles, parce qu'elles 
avaient des conditions d'existence plus ou moins étroites. Les unes se 
sont brisées tout net ; les autres se sont modifiées ; d'autres n'ont eu 
qu'une existeuee virtuelle, laquelle, faute de conditions avantageuses, 
n'a point passé à l'acte. 

L'univers est, de la sorte, une lutte immense où la victoire est à ce 
qui est possible, flexible, pondéré. L'organe fait le besoin, mais il est 
aussi le résultat du besoin. » 

Cela n'a pas l'air méchant, mais prenez garde, le merveilleux styliste, 
sceptique là, pessimiste ici, mais aristocrate toujours, va tirer de la 
donnée évolutionniste des conclusions inattendues, s'inspirant d'un 
idéalisme transcendant et tendant finalement à mettre l'humanité à la 
discrétion d'une aristocratie scientifique d'origine artificielle. 

Lisez plutôt ce résumé de la Revue contemporaine: 

« L'humanité n'est pas une espèce homogène, créée d'un seul acte, 
avec une Raison qui le disîtingue des êtres inférieurs et lui confère un 
Droit naturel, commun à tous les hommes. Les hommes sont des ani- 
maux supérieurs, plus hétérogènes, et, par suite, plus différents les uns 
des autres. Ils ont, suivant leurs milieux, la durée de leur hérédité 
humaine, et les conditions de cette hérédité, d'autres esprits; et, l'es- 
prit étant l'ensemble des désirs, — d'autres désirs. Le Papou n'est 
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point de la même espèce que l'Européen, ni notre frère que nous. Cha- 
cun a ses plaisirs qui lui sont propres, et les besoins qu'il a seul. Ces 
besoins sont plus simples, moins nombreux aux hommes inférieurs ; 
donc, à ceux-là, des droits plus simples, moins nombreux. 

« C'est le premier axiome politique de M. Renan. Le second est la 
possibilité et la nécessité, pour les hommes, de recréer, raisonnablement, 
l'Univers. 

« Ce que nous appelons la Nature n'est pas un état primitif et im- 
muable: c'est déjà un état secondaire, un progrès sur des états anté- 
rieurs. Mais l'évolution, avant l'homme, s'est faite aveuglement ; la 
nature que nous avons autour de nous n'a pas été créé pour nous. Il 
faut donc que l'homme, comprenant les choses, et, par suite, maître 
d'elles, les refasse; qu'il reconstruise l'Univers, pour l'adapter à ses 
besoins. Rien n'est immuable : ce qui peut être conçu peut être réalisé: 
savoir c'est pouvoir. La politique scientifique doit connaître les lois de 
l'Evolution, les tourner au profit de l'Humanité. Le monde fut com- 
mencé par le hasard : il doit être continué par l'homme intelligent. 

€ Sur ces deux vérités, M. Renan fonde sa théorie politique, d'un 
dogmatisme si complet, que nulle phrase, en ses écrits, n'est étrangère 
ou opposée à cette conception totale, 

« L'homme, maître du monde par la science, doit la réformer. Dans 
quel bat? Dans le but de son bonheur humain. Mais les bonheurs sont 
diûérents, suivant les hommes. U faui donc que les plus intelligents 
connaissent, avec les lois de l'Univers, les besoins des autres hommes, 
et utilisent ces lois à satisfaire ces besoins. Et il faut encore que les 
besoins de chacun servent aux besoins de tous, c'est-à-dire que le tra- 
vail total soit divisé entre les hommes, afin que tous puissent, satisfai- 
sant leurs désirs particuliers, permettre aux autres la satisfaction des 
autres désirs. 

« Cette division du travail doit être garantie et maintenue par le 
moyen des lois mêmes de l'évolution. L'homme, dit M. Renan, devien- 
dra maître de la matière. Un chimiste, ayant la loi de l'atome, trans- 
formera toute chose ; un biologiste modifiera les conditions de la vie. 
La science acquerra la loi qui détermine le sexe de l'embryon, et pourra, 
l'appliquer à volonté. Une fabrique d'Ases, d'hommes, pourra être 
constituée : on développera, par section, chez les hommes diversement 
prédisposés par l'évolution antérieure, les organes nécessaires à leur 
bonheur, nécessaires au bonheur de tous. 1/inégalité des hommes, qui 
est indestructible et utile à tous, sera, ainsi consolidée, au plus grand 
profit des hommes. Et, par la différenciation croissante des organes et 
des fonctions, la soufî'rance disparaîtra. La lutte pour l'existence se ter- 
minera par une paix dernière, le nombre des hommes étant limité, et 
chacun ayant un besoin unique^ spécial, dont la satisfaction lui sera 
donnée sans privation pour les autres. » 

Le Moniteur général du 3 janvier. — Article à lire à propos de la 
réforme de la loi sur les faillites devenue une urgente nécessité. Citons 
ces lignes intructives sur le rôle des syndics, que nous avons déjà stig- 
matisés avec preuve à l'appui dans notre numéro d'octobre 1885: 

En 1874, la Société des Thermes d'Enghien-les-Bainsa été déclarée en 
faillite. Quelques mois après l'établissement a été vendue moyennant un 
prix s'élevant en principal et intérêt à ce jour à 1,800,000 francs. Une 
nouvelle société a acheté et exploité. Elle n'a jamais payé un centime. 
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même sur les inte'rêts. Les trois quarts de son capital social sont perdus. 
Elle est sous le coup de dix causes de dissolution. La dispersion des 
actions et la confiscation au profit des gagistes d'un certain nombre em- 
pêchant de tenir les assemblées prescrites par la loi, aucune résolution 
ne pouvant être valablement prise. On se demande comment, depuis 
onze années, un pareil état de choses a pu subsister! Parce que le syn- 
dic, omnipotent, dominé exclusivement par le besoin de justifier de 
gros honoraires, a fait une foule de procès au fond pour l'honneur des 
principes. Le^résultat cie ces pro-îès est celui-ci : l'établissement ther- 
mal est discrédité ; sa valeur vénale a diminué de deux tiers ; la société 
débitrice est insolvable; les créanciers n'ont rien touché, et pour 
leur donner quelque chose il faut, paraît-il, recommencer des procès. 
Voila^un bel exemple de la liquidation par faillite. Les créanciers dé- 
sarmes par les pouvoirs du sjndic sont leurrés par l'espoir de combi- 
naisons chimériques imaginées par des manipulateurs d'aifaires inté- 
resses au statu quo, aidés par des officiers ministériels plus que 
complaisants e4 lassés, découragés, ils cèdenr leurs créances à vil prix. » 
Ab uno disce omnes. 

La terre aux paysa>s. Le prolétariat agricole. — A plusieurs re- 
prises; dans V Intransigeant et dans la Revue socialiste, nous avons 
tait justice de la légende menteuse du paysan propriétaire. 

r>otre confrère la Terre aux -paysans estloin de partager nos idées 
socialistes, il croit, à tort selon nous, que l'avenir est à la petite pro- 
priété, a la petite culture et que cette petite propriété sortirait d'une 
application méthodique de V impôt métrique préconisé par M. Toubeau. 
Mais sur la situation actuelle, notre confrère voit, comme nous, que la 
multiplication des cotes n'est qu'nn trompe-l'œil et qu'un dixième seu- 
lernent du sol est aux mains de ceux qui le cultivent. 

f T/ ^" ^^^* d'après la statistique officielle de l'agriculture en 1873 
un tableau qui ne permet plus le moindre doute à cet égard. 

« 1" Terres n'appartenant pas à ceux qui les cultivent: Bois ettorèts, 
landes, marais, terrains en friches, pacages et pâturages, 16 millions 
a ùec lares; terres cultivées par des métayers, 4 millions d'hectares; 
do'n^nn'^" ^^^^'^^ ^^^ ^*^^ fermiers-locatiares, 12 millions d'hectares ; 
4y,UJU propriétés de plus de 100 hectares cultivées, quand elle le sont, 
par des salariés, 12 millions d'hectares. 

<< \° Prspriétés bâties et jardins : Maisons et bâtiments, vergers, pépi- 
nières et jardins, 1 million d'hectares; total: 45 millions d'hectares, à 
ûeuuire ues 49 millions d'hectares, comprenant l'étendue du terrain 
cultivable. Il reste 4 millions d'hectares aux mains de ceux qui culti- 
vent la terre pour leur propre compte. » 

La Justice. — Le procès de Varsovie. — Selon notre promesse, 
nous donnons la suite du procès monstre et monstrueux que le tzarisme 
russe a intenté aux socialistes polonais. Comme il fallait s'y attendre, 
les condamnations ont été d'une iniquité et d'une cruauté inouïes. 

Le verdict a éié prononcé le 21 décembre. Six accusés, le juge de 
paix Bar.iowïki, k CcLpitaine du génie Leery, Kanieki, Ossowski, 
Schmauss et Pietrusinsky ont été pendus. Sur les autres prévenus, dix- 
huit ont été condamnés a seize ans de travaux forcés dans des mines, 
deux à dix ans et huit mois de travaux forcés avec internement à per- 
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pétuité en Sibérie, et deux à la déportation simple à perpétuité en Si- 
bérie. 

« Les témoins cités sont au nombre de 170, dit la Justice, mais il y 
en a beaucoup d'absents — ce sont les déportés en Sibérie ou ceux qui 
sont en prison préventives et qui s'attendent à être iugés pour les mêmes 
faits — on lit leur déposition. Le général-gouverneur Gourko assiste 
aux audiences. 

« L'avocat-général propose à la cour d'adopter en principe que les 
accusés pourront, au cours des débats, jouer, les uns vis-à-vis des au- 
tres, le rôle de témoins. Le tribunal adopte cette proposition, malgré 
les protestations de la défense. 

« A l'audition des témoins, le procureur formule lui-même leurs dé- 
positions, leur demandant de répondre simplement par oui ou par non. 
Me Charitonoff indigné, se lève pour protester: « Que faisons-nous 
donc ici, s'écrie-t-il, puisque on nous refuse même les preuves au- 
thentiques? » Le procureur s'excuse, alléguant que le procès actuel 
est un procès exceptionnel... ha. cour ayant délibéré passe outre, et 
les débats continuent. 

« Parmi les témoins nous voyons, en majeure partie, des ouvriers 
de Varsovie ou des centres manufacturiers de Zgierz et de Lodz. Nous 
voyons aussi de nombreux gendarmes appelés à déposer: les espions 
seuls n'ont point été conviés. On introduit en outre plusieurs prison- 
niers comme témoins, entre autres, le juge de paix DobrovoLski, con- 
damné pour ses relations avec des socialistes, à l'emprisonnement 
dans l'enceinte fortifiée de Modlin. Un autre détenu, un certain me- 
nuisier de Lodz, déclare qu'il refuse de prêter sermeat, se considérant 
comme co-accusé. « Voilà trois ans, dit-il, que je subis la prison préven- 
tive; on m'a extorqué de fausses dépositions, et quand .;'ai denaandé à 
savoir où en était l'instruction de mon atfaire et ce que devenaient ma 
femme et mes enfants, on a refusé de me répondre. » Le président dé- 
clare au témoin qu'on l'a appelé, non pour le questionner sur lui- 
même, mais pour dire ce qu'il sait des accusés. Le témoin persiste dans 
son refus de prêter serment; alors l'avocat général demande qu'il soit 
donné lecture des dépositions antérieures du témoin. La cour y con- 
seut, malgré les protestations de la défense. 

« L'audition des témoins terminée, on procède à la lecture de^ dé- 
positions de ceux qui sont déjà en Sibérie. Ici se place un nouvel inci- 
dent : la femme de Bardovski, poussée par ie désespoir et espérant 
sauver son mari avait fait une déposition qu'elle démentit ensuite. Le 
ministère public refuse de communiquer cette rétractation au tribunal ; 
il demande en outre que l'on reçoive la déposition des gendarnies qui 
ont instruit l'atfaire; ceux-ci témoignent que Mme Bardovski était 
dans un état d'esprit impliquant l'entière responsabilité de ses ])aroles. 
Il est bon de remarquer que l'instruction de cette cause importante 
a été menée exclusivement par des gendarmes ; la magistrature n y 
a pris aucune part, bien que cette manière de procéder fût en contra- 
diction avec les lois du pays. 

« L'accusé Warynski adress© au tribunal quelques paroles énergi- 
ques pour flétrir ces abus révoltants. Le président le rappelle à l'ordre 
au nom de la loi... « Depuis vingt-six mois que je subis la prévention, 
s'écrie "Warynski, c'est la première fois que j'entends prononcer le mot 
de loi ! » 
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« Avant de procéder à l'audition da réquisitoire et des plaidoyers, 
passons rapidement en revue les principaux accusés. L'acte d'accusa- 
tion en désigne quatre comme les chefs du parti, — Warynski, Ku- 
nicki, Dulemba et Pioski. 

< 'Warynski, originaire de l'Ukraine. En 1875, il est exclu de l'Ins- 
titut technologique de Saint-Pétersbourg, pour avoir pris part à des 
troubles d'étudiants de cette école. En 1877, il entre en qualité de 
simple ouvrier à la fabrique Lillpop-Rau, à Varsovie. Se livrant à 
une active propagande socialiste parmi les ouvriers, il s*absente fré- 
quemment pour organiser en même temps des cercles révolutionnaires 
clandestins parmi les étudiants de l'Institut agronomique de Poulawy. 
En 1878, nous le trouvons en Galicie, à Lemberg et à Cracovie, où il 
jette les bases d'une organisation ouvrière socialiste. Arrêté à Cracovie 
en 1879, jugé en 1880, il est reconduit par les autorités autrichiennes 
à la frontière suissse. En 1882, il revient à Varsovie, et là, se remet 
avec le même zèle à la propagande, séjournant dans la ville sous diffé- 
rents noms, jusqu'en automne 1883, époque à laquelle il est arrêté et 
enfermé à la citadelle, pour comparaître aujourd'hui devant la cour 
martiale. 

« Kunicki, 24 ans, accusé d'avoir organisé à Genève l'organe du 
parti, la Lutte des Classes. Le ministère public lui reproche d'avoir 
eu connaissance, par son ami Degaïef, du projet de meurtre de Sou- 
déikine et du plan des conspirateurs, et, néanmoins, de n'avoir rien 
fait pour en empêcher l'exécution. L'acte d'accusation prétend qu'il 
était un des principaux membres du comité central du Prolétariat, en 
même temps que représentant du comité exécutif de la Narodnaïa 
Volia. 

« Dulemba, 40 ans, ouvrier. Ses patrons cités comme témoins, don- 
nent sur lui les meilleurs renseignements. « On pouvait confier des 
millions à Dulemba, dit l'un d'eux, tant son honnêteté est à toute 
épreuve. » 

« Pioski, une des plus fortes têtes du parti, au point de vue théo- 
rique. 

« Le réquisitoire prononcé par l'avocat général Mouravski a pris toute 
la journée du samedi (12 décembre) et une partie de celle du diman- 
che. C'est une pièce oratoire qui ne dénote pas le moindre talent. Elle 
est d'une longueur interminable, sans d'ailleurs parvenir à éclairer les 
débats. Le ministère public requien la peine capitale, d'après le para- 
graphe 249, pour 26 accusés, auquel il impute le crime de haute tra- 
hison. 

« Les plaidoyers débutent par le discours du célèbre avocat M® Spas- 
sovitch ; ses confrères, les autres défenseurs polonais, suivent le même 
système de défense. Quant aux avocats russes, rien de particulier à 
noter dans leurs plaidoiries. 

« Les défenseurs qui au cours des débats ont eu une attitude hési- 
tante et timide, retrouvent tout leur aplomb, quand il s'agit de flétrir... 
leurs clients. 

« Les accusés, dit M^ Spassovitch, ne font point partie de la nation 
polonaise, car ils reéprésentent des idées qui n'ont rien de commun 
avec les idées de patriotisme que professaient leurs aïeux. Les reven- 
dications pour lesquelles ils luttent n'ont point la sympathie de notre 
société, à qui ces revendications sont absolument étrangères. Ces hom- 
mes sont des étrangers parmi nous, et la nation les renie. C'est à eux 
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que l'on peut véritablement appliquer le célèbre Finis Poloniœ. Ce- 
pendant, comme le but des accusés n'est point une révolution politique 
mais bien une réforme sociale, c'est à la nation et non au gouverne- 
ment de les poursuivre. Voilà pourquoi je demande l'application du 
paragraphe 318 visant les partis en lutte avec l'organisation sociale 
établie. » (D'après ce paragraphe, les accusés sont passible des peines 
de la prison, de la déportation en Sibérie, etc.). 

« Voici maintenant le discours de l'accusé Warynski : « Je ne me re- 
connais point coupable, dit-il, car j'ai agi d'après mes convictions. La 
révolution sociale est une conséquence nécessaire du développement des 
peuples. Notre parti ne prétend point hâter cette révolution, mais sim- 
plement y préparer la classe ouvrière. On nous accuse d'avoir commis 
des meurtres, mais ce ne sont point des meurtres politiques, ce sont de 
justes punitions infligées à quelques traîtres. La mort de tout homme 
est un fait regrettable, aussi bien celle-là que celle du soldat sur le 
champ de bataille, ou celle d'un ouvrier broyé par uue machine • la 
mort du traître a cependant une excuse : elle perd un homme pour en 
sauver beaucoup. Vous allez me juger, messieurs, et vous allez me 
condamner injustement, je le sais, et ne vous demande qu'une chose : 
c'est de ne point m'appliquer une peine moindre qu'à n'importe lequei 
de mes camarades. » (On se rappelle que les charges qui pèsent sur 
Warynski sont beaucoup moindres que celles qui pèsent sur quelques- 
uns des accusés.) 

« Ce discours, prononcé d'un ton calme et digne, a produit une pro- 
fonde impression sur l'auditoire. 

« Ploski développe ensuite le programme de son parti. 

« Un jeune enthousiaste, Poplawski, ouvrier, prend sur lui spontané- 
ment la responsabilité du meurtre d'un espion, que l'accusation ne lui 
imputait pas. » 

Le Temps. Les con<suls français. — En annonçant, — pour le dé- 
plorer — qu'un syndicat de banquiers allemands et anglais s'est formé 
pour proposera la Chine, nonobstant ietraité de Tien-Tsin, un emprunt 
dont le montant serait affecté à la création de chemins de fer, le o-rave 
organe ferryste fait justement ressortir l'insuffisance de nos consuls à 
l'étranger. 

« Chez tous les peuples, dit-il, les consuls ont pour principale tache 
de favoriser l'établissement des nationaux en pays lointain. Chez nous à 
quelques exceptions près, le corps consulaire semble avoir à cœur de 
décourager les Français des entreprises aux colonies. A leur yeux le 
compatriote qui va chercher fortune dans le monde est d'avance sus- 
pect. S'ils ne le traitent pas comme un coquin avéré, c'est o-rande 
chance. Quelle explication à tout cela ? Le tapage des feuilles à scan- 
dale que l'on redoute ? L'horreur de se voir éclaboussé par la fange que 
certains individus prennent plaisir à remuer? La tradition du préjugé 
nobiliaire, qui considère que, faire le négoce, c'est déroger, et qui s'e^t 
transmise des gentilshommes aux fonctionnaires, aussi ridicule chez les 
uns que chez les autres ?Une inaptitude de la race aux affaires ? Quoi 
qu'il en soit des causes du mal, le mal existe, et l'on ne saurait trop tôt 
s'en guérir, si l'on veut vivre. » 

Le Temps, qui est puissant dans l'Olympe gouvernemental, pourrait 
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faire comprendre aux gouvernants qu'il est monstrueux que notre corps 
consulaire n'ait pas été amélioré depuis cinquante trois ans. 

La France comptait en 1833, 24 consulats généraux, 30 consulats de 
première classe et 58 consulats de deuxième classe. (Le nombre dès vi- 
ces-consuls ou agents consulaires n'est pas limité par la loi.) 

Or, depuis i833, le nombre, la résidence et les attributions des 
consulats n'ont pas été modifiés. C'est an vain que de nouvelles na- 
tions se sont formées, que le monde de la production, des échanges et 
des transports a été révolutionné, que d'immenses déplacements de cou- 
rants ont eu lieu, pour les légistes étroits et durs qui gouvernent la 
France, la vie économique d'un peuple ne compte pas. 

Simple comparaison : 

Le nombre des consuls allemands qui avait été porté 275 après Sadowa 
a été porté à 450 après 1871, à 670 en 1876, à 820 en 1885. 

Ainsi la France avait 112 consuls 1833, elle e.i a 112 en 1886. L'Al- 
lemagne en avait 275 en 1867 et en a 820 en 1886. 

Avtc tant d'incurie d'un côté, tant de diligence de l'autre, M. de Bis- 
marck était bien sûr de pouvoir nous infliger le Sedan économique qui 
nous dépouille plus que la fameuse rançon de cinq milliards et contri- 
bue si puissamment à la ruine du commerce et de l'industrie et à dou- 
blée de la misère ouvrière. 

Les Etats-Unis d'Europe, V Instruction professionnelle à Paris : 
« Nous venons de lire avec un vif intérêt le très beau rapport que M. 
Desmoulins, membre de notre Comité Central, a présenté il y a quel- 
ques jours au Conseil municipal de la ville de Paris sur le budget des 
écoles primaires de la Ville sur les ateliers de travail manuel, sur les 
bataillons scolaires, voyages de vacances. La ville possède 493 établis- 
sements qui reçoivent 145,597 élèves des deux sexes, le personnel en- 
seignant est de 2,971 maîtres ou maîtresses, le crédit voté sur les con- 
clusions de M. Desmoulins atteint Ib somme de 9,427,800 francs. Nous 
louons par dessus tout la création d'ateliers de travail manuel, ateliers 
pour le travail du bois, ateliers pour le travail du fer, 91 en tout. Ces 
ateliers sont la réalisation de la grande pensée de Diderot : * Honore le 
travail manuel à l'égal du travail intellectuel. » Ce n'est pas seulement 
moraliser une nation et la tirer des abîmes du moyen âge, c'est encore 
lui assurer le succès dans la grande lutte du travail industriel. » 
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Les Rois de la République, par Aug. Chirac. — Paris, Arnould, éditeur, 
2 vol. in-18, prix: 7 francs. 

Malgré vents et marées, le deuxième volume des Bois de la République est 




jquee _ . . . 

grâce 1885 ou 1886 financiers et spéculateurs ont acquis une telle puissance, 
qu'il est bien difiBiCile, sinon impossible, de dénoncer leurs méfaits à l'opi- 
nion publique. On s'étonne, quelquefois de la pauvreté de notre littérature 
socialiste, de la pénurie d'écrivains et de traités spéciaux qui ont marqué 
les périodes de gestation comme la nôtre et ouvert de nouveaux horizons d« 
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la pensée sociale, On ne fait pas assez attention à ceci: qu'à l'heure qu'il est, 
maîtres de la presse depuis longtemps, eu train d'accaparer la librairie dont la 
prise de possession achèvera de les rendre maîtres de toutes les avenues de la 
pensée, les colosses de la féodalité capitaliste, incarnés dans les barons de la 
finance sont pour ainsi dire à l'abri de tous les coups, de toutes les tentatives 
généreuses, aussi bien scientifiques que polémiques. Celui qui s'attaque à eux 
doit donc s'attendre à dépenser en vain beaucoup d'efforts, avant de parvenir à 
les atteindre Notre collaborateur et ami A. Chirac y est parvenu, puisque son 
livre, non seulement a vu le jour, mais a pu encore porter ses fruits, c'est-à- 
dire éclairer les lecteurs sur l'abîme que la juiverie financière internationale 
ouvre progressivement sous le sol français qui va s'effondrer. De là les colères 
furieuses et les haines implacables qu'il a soulevées. 

Les haines et les colères, empressons-nous de le dire, l'auteur était digne de les 
provoquer, car depuis Georges Duchêne, protestation plus vigoureuse ne s'était 
élevée contre les manieurs d'argent. Il est même à remarquer que, si l'empire les 
a déchaînés à travers la production française, après 1851, du moins, dès leurs pre- 
miers agissements, les réquisitoires généreux de Toussenel, de Proudhon et de 
Duchêne vinrent aussitôt venger la conscience publique outragée. Sous la répu- 
blique bourgeoise, sortie de l'écrasement de la commune de Paris, les ruines ac- 
cumulées par les loups-cerviers de la finance n'ont pas été moins grandes, mais 
il a été plus difficile d'en stigmatiser leurs auteurs. Il faut lire, dans la préface 
que Chirac a placée en tête de la deuxième édition de son premier volume, toutes 
les manœuvres auxquelles se sont livrés, pour étouffer la vente de cet ouvrage, 
les rois dont il dénonçait les odieux abus de pouvoir. Mutisme de la presse, ache- 
tée ou timorée; hostilité des grandes maisons de librairie, tout a été employé. 
On est véritablement effrayé de la puissance dont dispose la féodalité financière, et 
ce serait à douter de l'avenir,^ si on ne se convainquait que le remède ne peut 
manquer d'être engendre par l'excès même du mal régnant. 

C'est, en effet, l'impression que nous a laissée la lecture des Rois de la Répw 
blique. Dans une première partie (Ler volume) intitulée: Synthèse historique, 
notre collaborateur montre les débuts du capitalisme financier, apparaibsant 
d'abord àl'étatde lèpre peu dangereuse, parce qu'il n'exerçait ses ravages que sur 
un point assez circonscrit et sans trop grande influence sur l'économie générale du 
corps social. A cette période, au moyen âge et même longtemps après, sous l'an- 
cien régime, les manieurs d'argent sont méprisés, tant à cause de leur origine 

la plupart étaient des juils ou des étrangers — que du métier peu honorable qu'ils 
exerçaient. 

D'ailleurs, la morale sociale de ce temps -là n'ayant pas été encore pervertie 
par les subtilités juridiques et les arguties économiques de l'école libérale, le tré- 
sor royal reprenait souvent par la confiscation pure et simple ce que le juif avait 
amassé par l'usure. Ce n'est qu'après la découverte du Nouveau Monde, que la 
tribu des spéculateurs commença à grandir en richesses et en autorité. La so- 
ciété européenne, bouleversée socialement et économiquement, se trouva tout à 
coup en proie à des besoins nouveaux ; avec une merveilleuse intelligence des 
nécessitées nouvelles, la race des manieurs d'argent s'organisa en tous pays pour 
créer les institutions économiques correspondantes, dont elle devait accaparer tous 
[es profits, en laissant seulement aux peuples exploités par elle l'illusion* d'un pro- 
grès incertain accompli. A mesure que ceux-ci naissent à la vie économique mo- 
derne, la juiverie — et sous ce tei me générique, Chirac entend les spéculateurs 
de toute nationalité e? de toute confession — s'unit, s'associe et poursuit, sans 
trêve ni relâche, son œuvre d'evprnpriation et de domination universelle. On 
peu suivre dans cette courte esquisse de la première partie, de 1677 à nos jours, 
le progrès et le développement des grandes fortunes financières. On trouvera 
dans le rapide historique des fermes générales etdeb gabelles aux mains de ces 
accapareurs rapaces, plus d'uu nom encore aujourd'hui ré|/utés non moins avides 
que leurs ancêtres fermiers généraux, les Benoît d'Azy et autres. A mesure que 
cette classe d'hommes s'élève, s'accroissent leur morgue et leur insolence, par 
lesquelles ils semblent vouloir faire oublier le souvenir de leur humble origine, 
et la source si peu honorable de leur opulence royale. 

Car ils sont rois aujourd'hui, rois omnipotents, sans parlement ni contrôle, ne 
dépendant que de leur bon plaisir. Dans la deuxième partie (premier volume), 
Chirac énumére complaisamment en consacrant une notice très curieuse à cha»un 
de css potentats, les Rotschild, Camondo, baron Hirsch Lebaudy, Erlanger, Do- 
Bon, etc., tous les fils ou petits-fils de financiers, les millions dont ils disposent, 
les petits trucs ad usum delphini employés pour accroître ces millions. Et l'on 
reste confondu devant les milliards fantastiquement remués, comme devant les 
procédés financiers journellement mis en œuvre. Il ne se passe pas de jour, en 
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effet, que chacun de ces financiers ne risque dix fois la correctioMnelle ou la Cour 
d'assises. Plus ils 'sont haut et plus petits, plus vilains sont les procédés. 

On pense si l'apparition de ce premier volume fit rager la rancuneuse tribu. 
Mais le citoyen Chirac ne s'est pas découragé et un second volume est venu, comme 
nous l'avons dit, mettre le comble à l'exaspération. Dans celui-ci, il nous montre 
la coordination des lois et de tout notre système politique et civil adapte aux pra- 
tiques de la spéculation. Suffrage universel qui élit les parlements, lois faites par 
c«s parlements, magistrats appliquant la loi et force publique exécutant les sen- 
tences des magistrats, tout est disposé pour le triomphe de la finance et légaliser 
les brigandages des monteurs d'affaires. — Nous disons « brigandages, » le mot 
n'est pas trop fort pour qualifier les opérations quotidiennement exercées à l'abri 
de la loi, de la bienveillance des magistrats et du respect de la force publique. 
Ensuite, quelques nouvelles monographies complètent le dénombrement de cette 
aristocratie du railway et de l'obligation. La série de ces monographies comprend 
surtout cette catégorie de spéculateurs opérant sur la production industrielle, nos 
fonds publics et les grands établissements de crédit. J'ouvre au hasard, et je 
trouve que Hottingner est à la Nationale Incendie, à la Nationale Vie, à la 
Banque Impénale ottomane, au Crédit foncier d'Autriche, à la Compagnie Géné- 
rale des allumettes chim,iques. Compagnie des Eaux, Commissions de sur- 
veillance des cinq banques, Houillères et Chemins de fer d'Epinac, Chemins 
de fer du Nord, Chemins de fer Autrichiens-^ Chem^ins de fer de Paris-Lyon- 
Méditerrannée, Banque de France, etc. Qui donc oserait affirmer que des ba- 
rons féodaux ont eu plus de puissance que le financier moderne qui peut révolu- 
tionner Vienne ou Constantinople sur un coup de télégraphe ? 

Les conclusions de M. Chirac sont celles-ci: « Notre constitution sociale et les 
hommes qui, à la fois, la dominent et la détruisent, conduisent la France, ceia est 
certain, vers une catastrophe effroyable. — Son échéance a une date; non loin- 
taine. Un ensemble de faits sociaux, un ensemble de faits économiques, et l'état 
psychologique qui résultera de ces deux ensembles, la détermineront. > 

Nous ue suivrons pas l'auteur dans les calculs auxquels il se livre pour déter- 
miner la date à laquelle s'effectuera ce qu'il appelle avec raison, la liquidation; 
il faudrait citer toute cette cinquième partie. Mais nous sommes heureux de nous 
être rencontré avec lui sur le terrain de la périodicité et des crises qu'il attribue, 
comme nous, aux détraquements de la machine sociale bouleversée par les agis- 
sements capitalistes. Quant au point de départ qui a pu amener une telle situa- 
tion il n'hésite pas à l'attribuer au principe de la propriété. — « La propriété, 
dit-il, prise en ce sens qu'elle confère à l'homme un droit de souveraineté perpé- 
tuelle' sur le sol, a été le point de départ de tous les accaparements commis au 
préjudice de la masse de la Nation. » 

C'est donc, ajouierons-nous, pour la réparation de ce grand préjudice que les 
hommes de bonne volonté doivent se mettre à l'œuvre, en attendant la liquida- 
tion générale. Car si la justice économique ne peut sortir que d'une transforma- 
tion complète et radicale de notre organisation actuelle, c'est hâter cette trans- 
formation que tenter de toutes les améliorations partielles possibles, eu même 
temps qu'amortir le choc, c'est-à-dire abréger les souffrances de la période 
d'enfantement qui précède ces grandes crises sociales que nous appelons: Révo- 
lution et que notre collaborateur appelle : Liquidation. G. R. 

DIVE]RS 

Les obsèques civiles du vaillant socialiste russe, Pierre Tkatscheff, ont eu lieu 
au cimetière d'Ivry, au milieu d'un concours d'amis dévoués et de révolution- 
naires militants. , ^ . , , . , , 

L'émiuent écrivain, Pierre Lawroff, a prononce des paroles émues sur la tombe 
de celui qui personnifiait le martyre de la proscription. 

Le poète Grigorieff a salué en Tkatscheff son ancien compagnon de lutte, et a 
dit quelques mot» au nom des centralistes. 

Notre ami, le citoyen Vaillant, dans un discours remarquable, a démontré 
l'étroite solidarité qui relie les révolutionnaires de tous les pays. 

Enfin, le colonel Nicolas Sokoloff a donné un dernier adieu à celui qui fut un 
ami intime de son existence. 

Les Huguenots, cent ans de persécution (1685-1789), par de Janzé, ancien dé- 
puté. Paris, Grassard, éditeur, 2, rue de la Paix. 6 fr. 

Nos abonnés et correspondants recevront incessamment la 

couverture du tome deux de la REVUE. 

Le Rédacteur-Gérant : Benoît Malon 

Fans, imp. de W. Décembre HQ, rue de Vau^iraid 



CE QUE COUTENT LES MONOPOLES 



Première étude. — Chemins de fer 

Dans aucun pays civilisé du globe il n'existe autant de monopoles et 
de pririlèges qu'en France, et là réside une des principales causes de 
la difficulté qu'ont nos fabricants et producteurs agricoles à soutenir la 
lutte contre nos redoutables concurrents d'Allemagne, Angleterre, 
Belgique, Suisse, Etats-Unis, Russie, etc., non seulement sur les mar- 
chés étrangers, mais encore sur nos propres marchés. 

Voyons donc quelles sont les charges imposées au travail national 
par les monopoles et privilèges existants, et quels sont les moyens 
pratiques d'en débarrasser notre pays ? 

Les plus abusifs et plus considérables monopoles qui pèsent sur la 
France sont les suivants : 

1° Les six grandes Compagnies de chemins de fer; celles de transports 
de navigation des messageries maritimes, de la transatlantique, des 
omnibus et tramways, etc. 

2° Le Crédit foncier de France, le Crédit agricole, le Sous^ 
Comptoir des Entrepreneurs et leurs satellites. 

3° La Banque de France, celle d'Algérie et autres établissements de 
Crédit privilégiés. 

40 Les Compagnies des gaz, des eaux, des vidanges, des allumettes, 
les hôtels des ventes et autres trop nombreuses exploitations mono- 
polisées qu'il serait trop long d'énumérer. 

ô** Les concessions houillères, de mines de toutes sortes et de très 
nombreux produits extraits du sein de la terre. 

Ces cinq catégories de monopoles surchargent, comme nous allons le 
démontrer, nos productions industrielles et agricoles d'au moins deucc 
milliards par an. 

I. Les monopoles des six grandes Compagnies de chemins 

de fer """ 

Les concessions de voies ferrées faites de 1829 à 1851 sous le règne 

de Louis-Philippe et la République de 1848, ont porté sur environ 

^.000 kilométras de lignes qui ont été concédées à de très nombreuses 

Compagnies pour une période de 40, 45 et 50 ans au plus, et auxquelles 
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l'État avait garanti l'intérêt des capitaux engagés au taux moyen de 
4,45 0/0. 

A l'expiration des concessions qui aurait eu lieu de 1877 à .1895, 
toutes ces lignes, les meilleures du réseau français, devaient faire retour 
à l'État. 

Le gouvernement et les département avaient de plus accordé à ces 
Compagnies des subventions gratuites qui ont dépassé 1.600 millions et 
auraient représenté avec les intérêts composés, à l'époque prévue du 
retour à l'État, plus de six milliards, soit une somme supérieure au 
coût réel de ces lignes. 

L'État n'a donc pas fait une bonne spéculation en facilitant par ces 
subventions et garanties d'intérêt cette construction ; cela est d'autant 
plus évident que, tandis que nos Compagnies subventionnées construi- 
saient en France, de 1829 à 1851, 5.850 kilomètres de lignes, les Com- 
pagnies anglaises en exécutaient, sans subvention ni garantie, ni même 
de droit d'expropriation privilégié, plus de 11.000 kilomètres. Les 
États-Unis nous ont aussi toujours devancés dans cette voie. 

Néanmoins, comme le pays a profité de ces chemins de fer, qui ont 
développé sa richesse, les concessions de 1829 à 1851 n'auraient pas 
été trop onéreuses, car, si elles avaient été maintenues, le pays en aurait 
le bénéfice presque complet et nous aurions, sur ces voies, les trans- 
ports à prix de revient soit 50 0/0 inoins chers quils ne le sont. 

Mais il semble qu'en notre pays les choses justes et équitables ne 
puissent durer et qu'il faut toujours procéder par voie de réaction pour 
en revenir fatalement à de nouvelles secousses révolutionnaires. 

Aussitôt que fut consommé le crime du 2 décembre 1851, le Bona- 
parte parjure, ayant besoin de l'appui tout puissant de la haute fi- 
nance, déchira d'un trait de plume les concessions de 1829 à 1851 et 
livra, comme don de joyeux avènement, tous les réseaux français et des 
régions entières à la discrétion de six grandes Compagnies. De plus, 
les concessions qui n'avaient à cette époque qu'une quarantaine d'an- 
nées de durée moyenne furent prolongées de quatre-vingt-dix-neuf ans 
à dater de cette fatale époque. L'ère des monopoles était ouverte plus 
engouffrante que jamais et ne s'est plus refermée. 

II. Les petites Compagnies ruinées 

Pendant les dix-neuf ans d'empire et les huit premières années de la 
République de 1870, il s'est bien formé, en dehors des réseaux mono- 
polisés, quelques autres réseaux indépendants : les Charentes, Orléans, 
Châlons et Rouen, Picardie et Flandre, Chemins de la Somme, du 
Pas-de-Calais, etc., etc., qui faisaient espérer voir se créer, contre les 
monopoles, une concurrence effective. 
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Mais les syndicats financiers, qui ont toujours dirigé les grandes 
Compagnies, ont manœuvré pour amener, par des moyens déloyaux et 
des détournements de trafic, la ruine et la faillite de ces petites Com- 
pagnies. 

L'État a racheté alors de 1875 à 1878 une partie de ces réseaux et 
le Parlement a décidé, en 1877, 1878 et 1879, l'exécution du trop 
fameux programme tracé par M. de Freycinet, et déclaré d'utilité pu- 
blique, 12,000, puis près de 20,000 kilomètres de lignes qui devaient 
être exécutés par l'Etat. 

Il y avait, parmi ces lignes, d'excellentes sections, qui, réunies aux 
lignes rachetées, auraient constitué de nouvelles voies destinées à ame- 
ner à court délai nos prépotentes compagnies à capituler. 

Mais on mit trop de précipitation à commencer, aux approches des 
élections de 1881, des lignes plus électorales qu'utiles, on a marché trop 
vite et trop entrepris à la fois. 

Les puissants financiers, maîtres des grandes Compagnies, se voyant 
sérieusement menacés, ont manoeuvré pour amener la débâcle finan- 
cière de janvier 1883 et forcé le gouvernement, à la fois leur dupe et 
leur complice, à ce dilemne : ou interrompre les travaux entrepris, ou 
en charger les grandes Compagnies, en leur livrant la meilleure partie 
et la seule viable du réseau de l'Etat. 

Or, arrêter les travaux des lignes que M. Rouvier a qualifiées, dans 
l'exposé des motifs des Conventions de 1883, « de promises et sur les- 
quelles les populations ont le droit de compter, » c'était compro- 
mettre la réélection, en 1885, de bonne partie des sénateurs et députés 
opportunistes; le cabinet Ferry-Ray nal n'a donc rien voulu entendre 
de cette oreille. 

C'est pourquoi il s'est trouvé 256 députés et 250 sénateurs pour 
doubler et consolider, jusqu'au milieu du siècle prochain, les mono- 
poles absolus de nos six grandes Compagnies, pour livrer à l'arbitraire • 
de la haute banque et de conseils d'administration, composés de l'an- 
cienne et de la nouvelle ;^aristocratie, 300,000 employés et 200,000 ou- 
vriers,transformés plus que jamais en serfs de la voie ferrée. 

III. — Ce que coûtent au budget les grandes Compagnies 

Les résultats de ces conventions n'ont pas tardé à se produire, et 
elles seront d'ici peu d'années tellement onéreuses à nos finances que 
la suppression de ces monopoles odieux s'imposera. 

Dès la seconde année, nous trouvons au budget de 1886 en dépenses 
avouées au profit des Compagnies : 
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lo Finances, ch. 11 et 18 51 .716.000 

2° Postes et télégraphes, ch. 11 10.811.000 

3o Colonies, ch. 16, 19, 26 4.608.402 

40 Travaux publics ordinaires, ch. 15, 16, 17, 30, 31 23.501.163 

So Travaux publics extraordinaires, ch. 55, 56, 57, 58, 59 3. 143.000 

Total des dépenses avouées 94.279.565 

auxquelles il faut ajouter pour être dans le vrai : 

6° Intérêts des 1.660.000.000 de subventions gratuites que 
les Compagnies détiendront jusqu'en 1950 à 4,5 0/0 74.700,000 

7° Intérêts et amortissement des 1.525.000.000 de valeur de 
travaux et lignes construites ou rachetées avec le produit de 
l'amortissable de 1881-1883 et des emprunts antérieurs, à 
4,50 0/0 au moins 67.100.000 

Charges totales avouées 236.079.565 

D'autre part, il est porté au budget des recettes de 1886 pour 

produit de l'impôt grande vitesse officiel (4284) 86 . 584 . 300 

Reste 159.995.265 

Nos voies ferrées des six réseaux monopolisés coûtent donc an- 
nuellement à l'Etat, d'après les chiffres officiels, 160 millions déplus 
qu'elles ne lui rapportent. 

Mais cette somme est loin de représenter les vraies charges qu'il 
va bien falloir avouer maintenant que les élections sont faites. 

On a porté, en effet, à un compte spécial d'avances une grosse part 
des sommes qu'auront à réclamer en 1886 ou 1887 les Compagnies. 

D'après les comptes-rendus fournis aux assemblées d'actionnaires de 
1885, cinq des grandes Compagnies auraient à réclamer pour seules in- 
suffisances de l'année 1884 les sommes suivantes: Orléans, 6. 514. 425,75 j 
Paris-Lyon-Méditerranée, 9.102.657; Midi, 7.630.752,20; Est, 
8.714.033.16; Ouest, 10.987.965; soit en tout 44.949.833,11. Il y 
aura de plus à ajouter à ces chiffres la baisse des recettes brutes qui 
atteint à fin août 21 millions et dépassera probablement 30 millions 
pour l'exercice, et cela malgré la mise en exploitation de plus de 2,000 
kilomètres de nouvelles lignes. 

11 faudra, en outre, ajouter au budget de 1886 les intérêts, amor- 
tissement et frais accessoires des obligations émises par nos six 
grandes Compagnies en 1884 et 1885, pour l'exécution des lignes élec- 
torales, lesquelles s'élèvent pour 1884 à 425 millions et atteindront 
pareille somme en 1885, soit 5 0/0 sur 850 millions ; environ 42 mil- 
lions. 

En ajoutant à tout cela les subventions restant dues sur les lignes 
oncédées en 1873 et 1875, les garanties aux chemins tunisiens, al- 
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gériens, etc., on arrivera facilement, pour 1886, à 370 millions de pré- 
lèvement budgétaire au profit de nos grandes Compagnies. 

Nous serons donc bien loin des prévisions formulées aux annexes 
des Conventions de 1883 qui estimaient à 9 millions les charges impo- 
sées par elles à nos budgets en 1886, alors qu'elles atteindront au moins 
130 millions en dehors des engagements antérieurs. 

Cela promet pour 1894, non les 65 millions prévus, mais bien 5 à 
600 millions par an si, contre toute probabilité, les grandes Compa- 
gnies monopoleuses existent encore. 

On allègue, pour justifier le compte spécial, que ce sont de simples 
avances à rembourser par les Compagnies dès que leurs produits nets 
dépasseront le minimum de dividende réservé aux actionnaires par les 
Conventions de 1883 et on invoque l'exemple du déversoir des anciens 
réseaux qui a fonctionné de 1874 à 1881. 

Mais ce sont de purssophismes, car on ne peut se faire d'illusion à cet 
égard, et ces avances seront bel et bien perdues pour les contribuables. 

Les lignes fructueuses et productives sont en effet aujourd'hui exécu- 
tées et, sauf les lignes abréviatives que nous avons réclamées dans un 
autre travail, et qui, en remplaçant les voies actuelles surchargées, par 
d'autres plus courtes entre nos grands centres, feront baisser la recette 
brute, les 10.000 kilomètres concédés ou en construction ne couvriront 
même pas leurs frais d'exploitation et, comme on réclame de toutes parts 
de nouvelles lignes de moins en moins fructueuses, on ne peut espérer 
voir réaliser d'ici à 1950 des recettes nettes qui permettront de donner 
aux actionnaires 15 1/2 0/0 de revenus aux obligataires plus de 5 
0/0 d'intérêts et amortissement et de rembourser les avances de l'Etat. 

Les financiers administrateurs des grandes Compagnies (MM. Roths- 
child, Ch.Mallet, etc.), qui ont dictéàMM. RaynaletRouvier ces inqua- 
lifiables conventions, ont pu impunément leur promettre d'abandonner 
à l'Etat les deux tiers des bénéfices futurs, sachant bien qu'ils ne se 
produiront jamais, et se sont effrontément moqués d'eux. Malheu- 
reusement ce ne sont pas ces deux Georges Dandin (nous voulons croire 
à leur bêtise et non à leur vénalité) qui subiront les désastreuses con- 
séquences de leur imbécillité, mais le pays ruiné commercialement 
et écrasé d'impôts. 

Au moins les loups-cerviers n'en recueilleront pas les bénéfices, car 
les clauses par trop léonines de ces contrats amèneront sous peu, ou 
leur résiliation pure et simple, ou brisure, par la force révolutionnaire. 

IV. L'exagération des prix des transports 

Si ces charges publiques étaient du moins compensées par des tarifs 
des transports inférieurs à ceux appliqués dans les pays rivaux, on 
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pourrait tolérer encore quelques années la situation actuelle. Hélas 
c'est juste le contraire qui se produit. Les tarif s- voyageur s sont, sur les 
voies de nos grandes Compagnies, 51 p. 0/0 plus chers que sur celles 
de l'Etat belge; 42 0/0 plus chers que ceux d'Allemagne et de 27 à 45 
0/0 plus chers qu'en Suisse, Hollande, Italie, Angleterre, Autriche, 
Etats-Unis. 

Cela fait, sur les 380 millions que paient annuellement nos voya- 
geurs aux six grandes Compagnies, 170 à 180 millions de taxes en trop 
qui surchargent nos frais de déplacement. 

Sur les tarifs-marchandise petite vitesse, nous trouvons, aux statisti- 
ques officielles, pour le prix moyen d'une tonne transportée à 1 ki- 
lomètre sur rails des six grandes Compagnies, comparées à celles de 
l'étranger: 



'G^ 



En Allemagne 1880-1881-1882. ... 5 c. 02 

En Belgique 1882-1883-1884 4 c. 95 

En France — — — de 6 c. 11 à 6 c. 52et â6 c. 34 

Cela fait sur les 11 à 12 milliards de tonnes kilométriques transpor- 
tées annuellement sur nos six grands réseaux 140 à 150 millions de 
différence à notre détriment. 

Nos six grandes Compagnies nous coûtent donc dès 1885: 1° en ga- 
ranties d'intérêts et de dividendes plus de 160 millions nets par année ; 
2° en exagération des prix des transports voyageurs et marchandises au 
moins 320 à 340 millions par an, soit en tout 500 millions de surchar^ 
ges à leur profit sur l'ensemble des productions françaises. 

Et ces charges ne vont faire qu'augmenter d'année en année ! 

Est-il donc admissible que la France soit liée par les suites d'un cri- 
me d'Etat commis en décembre 1851, et par les coupables défaillances 
d'une majorité parlementaire vendue ou inconsciente de 1873-1875-1883, 
à grever nos contribuables et travailleurs de cinq cents millions par an, 
pour assurer à des actionnaires qui ont déjà touché quatre à dix fois 
leur capital 15 1/2 0/0 do revenus jusqu'en 1950, et à des obligataires 
plus de 5 0/0 dont un bon tiers passe dans les poches de la haute 
finance ? 

Non certes, cela ne sera pas, car il en résulterait la ruine de nos in- 
dustries, de l'agriculture et du commerce français. 

Les actions et obligations des chemins de fer anglais ne rapportent 
en moyenne que 3 0/0 et il faudra bien que les nôtres se contentent 
d'un revenu égal. 

Du reste, quoi qu'il advienne, les nécessités budgétaires amèneront 
fatalement, avant quatre ou cinq ans, soit l'expropriation, soit le rachat 
d'au moins quatre grands réseaux, l'Oues , l'Orléans, l'Est et le Midi, 
auxquelles on a garanti des dividendes minima qui seront, dès 1887, 
pris entièrement dans nos poches. 
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La dette de ces Compagnies envers l'Etat, au lieu de s'éteindre, ne 
fera que s'augmenter et s'élèvera, de 650 millions qu'elles devaient à fin 
décembre 1883, à bien près du double avant 1889, et atteindra itenl950, 
avec les intérêts composés, trente à quarante milliards, soit trois fois 
au moins la somme dépensée pour construire ces réseaux et ce que 
coûteront les lignes concédées à ces quatre Compagnies. 

V. — Le futur réginae de nos Chemins de fer 

Il nous reste à examiner quel sera le meilleu.^ parti à tirer des ré- 
seaux que nous venons de désigner et qui, forcément, seront soit ra- 
chetés, soit expropriés par l'Etat, d'ici quatre à cinq années au plus. 

L'exploitation en régie par l'Etat, préconisée par les centralisateurs 
à outrance et certains groupes socialistes, n'a donné sur le réseau 
d'Etat en France que de déplorables résultats au point de vue de l'éco- 
nomie et de l'ordre (1). 11 règne dans cette administration comme dans 
toutes les autres un gaspillage effrayant, un manque complet d'initiative 
et d'esprit de progrès. 

En Belgique, en Allemagne, l'exploitation par l'Etat a procuré 
d'assez bons résultats pour les voyageurs et aussi pour les marchan- 
dises transportées; mais il faut considérer que, dans ces pays, le fonc- 
tionnarisme est beaucoup moins développé que chez nous, et que le 
contrôle y est beaucoup plus efficace. 

Il faut, sur ces questions, prendre surtout exemple dans les pays de 
progrès et de liberté, l'Angleterre et les Etats-Unis, et créer chez nous 
comme dans ces pays, l'émulation parla concurrence entre les diverses 
lignes qui relient ou relieront nos grands centres. 

Supposons que l'Etat rachète ou exproprie en 1887 les réseaux du 
Midi, de l'Ouest et d'Orléans, lesquels avec le réseau actuel de l'Etat, 
comprendront toute la région ouest centrale et méridionale du pays. 

Il y aura à cette époque au moins deux lignes distinctes sur Toulouse, 
les Pyrénées centrales et orientales. 

Pans, Bourges, Montluçon, Eygurande, Vendée, Mauriac Figeac, 
Toulouse, Foix, Montrejeau. 

Paris, Vierzon, Limoges, Brives, Cahors, Montauban, Toulouse; 
d'égale longueur à peu près. 



(1) Assertion erronée. Les bribes de chemins de fer laissés à l'Etat dans 
des conditions défavorables, sont les plus florissants au point de vue du rap- 
port, et le public y est mieux servi à meilleur prix. D'autre part, il ne fau- 
drait pas juger de ce que pourra l'Etat socialiste par l'Etat bourgeois que 
nous subissons. (Note de la Rédaction), 
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Sur Nantes, Bordeaux, les Pyrénées occidentales, il y aura auss* 
deux ou trois lignes distinctes pouvant desservir parallèlement ces ré- 
gions. 

No sera-t-il pas possible d'expérimenter sur ces réseaux parallèle- 
ment et concurremment les trois systèmes suivants ? 

1* L'exploitation en régie par l'Etat, telle qu'elle est faite aujour- 
d'hui. 

2° L'exploitation par des Compagnies fermières, qui pourrait se faire 
aussi par le syndicat professionnel. 

3° Enfin l'exploitation à l'adjudication séparée. 

Sur le premier mode d'exploitation, qui est appliqué en Belgique et 
en Allemagne, nos lecteurs savent donc ce qu'il peut produire. Nous 
nous étendrons davantage «sur les deux autres modes d'exploitation. 

Selon nous, l'exploitation par des Compagnies fermières qui seraient 
charg-ées à la fois de l'entretien des voies, bâtiments, du matériel, des 
ouvrages de la traction, de l'exploration, ne tarderait pas à retomber 
aux mains des syndicats financiers qui se sont emparés de nos réseaux. 
Il est même à craindre que, même en confiant les lignes rivales desser- 
vant les mêmes régions à des Compagnies fermières différentes, il ne 
s'établisse entre elles, comme cela se passe aux Etats-Unis, une en- 
tente qui serait préjudiciable à l'intérêt public. 

Il faudrait donc imposer à ces Compagnies des cahiers de charges 
très précis qui ne permettent pas de voir se reproduire les abus dont 
nous sommes victimes, il faudrait surtout n'affermer les réseaux que 
pour de courtes périodes, de façon à avoir le droit de modifier les trai- 
tés au fur et à mesure des progrès et des besoins de la circulation. 

Mais ne serait-il pas possible d'amener l'exploitation de nos réseaux 
par le Syndicat des employés actuellement au service des Compagnies, 
et de faire tenir le rôle de Compagnies fermières à es Syndicat ? 

Supposons le réseau de l'Ouest racheté ou exproprié. D'après les 
cahiers des charges, l'État est obligé de racheter, à dire d'experts, le 
matériel roulant, mobilier, outillage et approvisionnements de la Com- 
pagnie rachetée. 

Cela ne lui sera guère onéreux, car cette Compagnie devra à l'Etat 
vers 1888, au moins quatre cent millions d'avances et intérêts, ce qui 
représentera largement la valeur des objets mobiliers à payer. 

Que l'Etat exploite en régie ou qu'il afi'erme, ce matériel, sous peine 
d'être perdu, sera repris par les nouveaux exploitants. 

Pourquoi l'Etat ne confierait-il pas l'exploitation au personnel actuel 
groupé et syndiqué par sections ? N'a-t-il pas de ces employés un capi- 
tal de garantie très suffisant par les versements faits pour leur compte 
par les Compagnies à la Caisse des retraites pour la vieillesse, lesquels 
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capitalisés représentent, pour les 180.000 employés commissionnés, plus 
de cinq cents millions ? 

N'est-il donc pas possible de reporter sur la valeur des produits des 
lignes à exploiter la portion de capital appartenant aux employés de 
ces sections, de façon à leur permettre d'entreprendre cette exploitation 
à leur compte commun, et de leur faire avancer par la Banque de 
France une somme suffisante pour effectuer cette exploitation ? 

La chose est pcsible et facile, et nous croyons que, s'il se produit 
entre les emplo-^ ' une entente qui semble d'autant plus réalisable 
qu'ils ont su grouper plus de deux millions de francs pour leur asso- 
ciation fraternelle, nous verrons sous peu de temps une bonne partie 
de nos réseaux exploités par le personnel et débarrassés des parasites 
qui prélèvent sur les transports du pays et sur le travail des employés 
une dîme trop élevée. 

La France aurait tout à gagner à cette modification au mode d'exploi- 
tation actuel ; mais à la seule condition, c'est que les divers syndicats 
exploitants soient obligés de lutter entre eux d'émulation par la con- 
currence et donnent au public, qui aura le choix des voies à suivre, les 
meilleures conditions de prix, de confort, d'exactitude et d'aménité. 

Nous voudrions voir expérimenter ce mode d'exploitation dès aujour- 
d'hui sur une portion du réseau de l'État et sommes certain qu'il ne 
tarderait pas à donner de meilleurs résultats que la régie d'Etat ac- 
tuelle et que les grandes Compagnies. 

Nous pensons qu'il faudra aussi faire l'essai d'un autre système qui a 
donné en Hollande et dans d'autres pays d'excellents résultats, et que 
nous allons exposer. Il s'agit de l'exploitation à l'entreprise séparée au 
compte de l'État. 

Dans ce système, l'Etat conserverait la surveillance de l'entretien 
des lignes et de l'exploitation, mais il n'en aurait ni la gérance ni la 
direction. 

L'Etat aurait, en conséquence, à mettre en adjudication publique, 
par sections de lignes à déterminer les services suivants : 

lo L'entretien des terrassements, ouvrages d'art, barrières, clôtures, 
plantations, bâtiments, gares, stations, maisons de gardes, ateliers et 
divers ouvrages ou travaux : 

2° L'entretien et renouvellement du ballast, des voies de fer et acces- 
soires des aiguillages, disques, signaux, matériel fixe des gares et ate- 
liers, réservoirs d'eau, etc. ; 

3o La fourniture et entretien ou réparation du matériel roulant, loco- 
motives, wagons, trucs, chariots, omnibus, etc. ; 

4» Le service de la traction des trains de voyageurs et des marchan- 
dises. Ces deux derniers services pourraient être réunis aux mains des 
mêmes personnes ou groupes, et donnés à l'adjudication à raison de tan 
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pour cent par kilomètre de train, et en raison proportionnelle des vi- 
tesses exigées. 

5° Le service de rexploitation,chargement, déchargement, camionnag e > 
factage, en un mot tout ce qui concerne l'exploitation proprement dite* 

6" Le service des recettes serait fait par des agents de l'Etat, dont 
quelques-uns auraient droit de surveillance sur les services des gares. 

L'Etat n'aurait donc, dans ce genre d'exploitation, qu'à faire encaisser 
les recettes et tous les services actifs seraient confiés à l'industrie 
privée, réelle cette fois. 

Nous pensons que les services désignés à l'article premier, 2 et 5 
gagneraient d'être adjugés par sections peu importantes, 50 à 100 kilo- 
mètres au plus, car cela éviterait le déplacement des entrepreneurs adju- 
dicataires. 

Le service de traction au contraire et celui d'entretien et fourniture 
du matériel roulant devrait être mis en adjudication par réseaux d'ex- 
ploitation, ou tout au moins par grandes lignes pour éviter autant que 
possible les transbordements de voyageurs et de marchandises. 

Dans ce système, comme dans le précédent, il y aurait lieu à imposer 
aux adjudicataires des clauses très précises relatives au bon entretien 
des lignes, aux facilités à donner aux voyageurs et expéditeurs et aux 
services à rendre au public. 

Il y aurait aussi à sauvegarder les intérêts du personnel employé 
actuellement sur les lignes de l'Etat et ceux que les adjudicataires 
auront à occuper par des conditions formelles stipulées à leur profit. 

Nous ne doutons pas que ce mode d'entretien et d'exploitation ne 
soit infiniment préférable à celui employé par les grandes Compagnies 
et aussi à celui de l'exploitation en régie par l'Etat, et qu'il pourrait être 
effectué partiellement par les Syndicats professionnels. 

L'entreprise privée n'ayant pas à subir les sollicitations qui assiègent 
nos ministres, députés, sénateurs, fonctionnaires, ne créerait pas de 
sinécures et réaliserait certainement des économies importantes dont le 
public profiterait. 

Enfin celaferait profiter les entrepreneurs, constructeurs et industriels 
des contrées traversées, des travaux qu'ils pourraient exécuter à meille-ir 
compte, en raison de leur proximité des lieux où ils seraient effectués. 

En résumé, nous avons démontré que les monopoles de nos six 
grandes Compagnies coûtent au pays en charges publiques et en majo- 
ration des prix des transports cinci cent millions au moins par an 
que ces charges et taxes exagérées ne feront que s^ aggraver et qu'il 
emporte essentiellement, pour l'existence même du travail français, de 
débarrasser la France de ces écrasants monopoles dans le plus court 
délai. Nous avons indiqué un moyen. On peut le discuter, mais qu'alors 
on propose autre chose. Jules Finaud. 



LES MORALES RELIGIEUSES 

(suite et fin). 



Le Christianisme {suite). 

On a dit avec raison que l'éthique douce, miséricordieuse, ré- 
signée des Evangiles n'était rien moins que nouvelle. Elle n'est, 
sous certains rapports qu'un décalque affaibli du Bouddhisme (1). 
Mais ce qui appartient bien au Christianisme, c'est la légende 
de son Christ doux et bienfaisant dans sa vie, sauveur par sa mort 
tragique, en un mot revêtu de toutes les splendeurs morales du 
Juste messianique annoncé par les prophètes et par Platon. 

Certes, nous comprenons l'amour qu'éprouvèrent tous les tor- 
turés, tous les accablés, tous les blessés de la domination romaine, 
pour le Fils de Vhomme, pour le prolétaire sublime qui avait 
passé, disaient ses disciples, consolant, éclairant, guérissant, 
purifiant les malades de l'âme et du cœur. 

Et pour qu'il fût bien la touchaate personnification de toutes 
les douleurs antiques, lui-même avait été un pauvre, un rejeté, 
que sa famille avait accusé de folie (2), un ennemi des prêtres, qui 



(1) Vamour du prochain remonte au Védisme, dans lequel il avait pris une 
forme plus large. Les Yédas et le Manava Dharma-Sastra, Yltihasa et 
le Purana, sans aller aussi loin que la doctrine du Bouddha, ne cessaient de 
le prêcher. — Et même à la rigueur, chez les anciens aussi, on trouve des 
traces du sens de la Charité; ainsi chez Cicéron: de Finibus V, 23. 

Demême chez Pythagore, (Arthur Schopenhauer ; Le fondement de la mo- 
rale, traduction de l'allemand par A. Burdeau). Quant à la célèbre formule : 
Aime ton prochain comm,e toi-même, elle se trouvait dans les écrits de l'un 
des disciples immédiats de Confucius. Et le non moins célèbre : Ne fais pas 
à autrui ce que tu ne voudrais pas qui te fût fait à toi-même, elle se trouve 
dans Tobie: (Ch. IV t. 16). 

(2) « Les parents de Jésus ayantappris ce qui se passait vinrent pour le saisir 
« car ils disaient de lui, il est hors de sens. »Marc III. 21. — Jésus ainsi trai- 
« té renia sa famiUe, survinrent sa mère et ses frères qui se tenant dehors 
« l'envoyèrent appeler. La foule était assise autour de lui et on lui dit : Voi- 
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l'accusèrent d'impiété, un démagogue suspect à la société 
légale de son temps, qui pressentait en lui le grand no- 
vateur moral devant abroger la vieille Loi. Dans ses heu- 
res de tristesse, la mort douloureuse et ignominieuse des 
suppliciés lui paraissait l'inévitable aboutissant de sa vie de 
reformateur et de consolateur, ; il n'en allait pas moins dans 
sa sérénité douce et comme enveloppé de l'auréole du sacri- 
fice de soi, — acceptée comme un devoir, — apaisant les a- 
gités, guérissant les malades, consolant les affligés, pardonnant 
aux pécheurs, les purifiant, appelant à lui tous les déshérités, 
tous les maudits de l'ordre social ; tonnant contre les prêtres, 
contre les superbes, contre les riches ; prêchant une vertu douce 
et facile, la pureté, la droiture au cœur etla bonté ; relevant la 
femme adultère ; préférant le pécheur repentant et bienfaisant au 
juste orgueilleux et méprisant ; vivant au milieu des pauvres et 
des impurs, que charmait et que régénérait sa suave parole, pour 
les consoler et les améliorer ; résumant toute perfection dans 
l'amour du prochain, partie intégrante de l'amour du Dieu-père, 
et aimant à dire de lui-même : Apprenez de moi que je suis doux 
et humble de cœur. 

Type accompli de Médiateur ; quoique craintif de la souf- 
france (1), il s'offre en holocausteà son dieu paternel et meurt en 
pleine jeunesse du supplice des esclaves en disant à ses bour- 
reaux: Pardonnez leur ,ô mon père ^ car ils ne savent ce qu'ils font. 

Les disciples directs du Christ avaient compris ces enseigne- 
ments et les mirent même en pratique dans leurs premières 
communautés, inspirées de la plus complète fraternité commu- 
niste, comme nous l'apprend saint Luc : 

La multitude de ceux qui avaient cru, n'étaient qu'un cœur et qu'une 



« ci ta mère et tes frères qui sont dehors ; ils te demandent. Et il répondit : 
« Qui sont ma mère et mes frères? Puis jetant les regards sur ceux qui 
« étaient autour de lui: Voici, dit-il, ma mère et mes frères, car quiconque fait 
« la volonté de Dieu, celui-là est mon frère, ma mère et ma sœur. (Marc. III, 
« 35.) 

« Et ses frères lui dirent : «Si tu fais ces choses, montre toi toi-même au 
« monde. Car ses frères non plus ne croyaient en lui. » Jean VII. 4. 

Que devient, pour le dire en passant, la légende de la vierge Marie, en pré- 
sence de pareil textes. 

(1) Fait attesté, dans la légende,par l'agonie anticipée et le moment de défail- 
lance dujardia des Oliviers. Cette faiblesse ne diminue pas le mérite du Jésus 
égendaire; au coûtraire,elle montre mieux la grandeur du sacrifice volontaire. 
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âme. Nul ne disait que ses biens lui appartinssent en propre, mais tout 
était commun entre eux... 

Et une grande grâce reposait sur eux tous. 

Car il n'y avait parmi eux aucun indigent : tous ceux qui possédaient 

des champs ou des maisons les vendaient, apportaient le prix de ce 

qu'ils avaient vendu, et le déposaient aux pieds des apôtres ; efc l'on 

faisait des distributions à chacun selon qu'ils en avaient besoin. (A.ctes 

des apôtres, IV. 32). 

C'était bien pour la distribution des richesses ; mais, de la pro- 
duction, l'enseignement évangélique, ennemi du travail, ne s'é- 
tait pas préoccupé. Le produit des biens des fidèles, telle était 
Tunique source de revenu, selon la parole du Maître : Allez 
vendre ce que vous avez et donnez-en le prix aux pauvres. 

Parole absurde, d'ailleurs, et dont l'accomplissement aboutirait 
au dépouillement volontaire de tous les bons au bénéfice final 
des rapaces et des mauvais, à qui on livrerait ainsi tous les biens 
de la terre, c'est-à-dire toute puissance. 

En outre un tel précepte suppose le monde divisé en trois frac- 
tions celle des...., des dépouillés volontaires qui irait en s'étei- 
gnant, celle des mendiants dépendant du bon vouloir des premiers 
et faisant profession de parasitisme, et celle des avisés et des râpa 
ces qui attirent tout à eux. La morale catholique a besoin de mal- 
heureux soufifrantdela misère et vivant d'autrui, afin que la cha- 
rité — ayant pour but non le soulagement spontané des souffrances 
humaines mais une récompense après la mort — puisse s'exercer. 
Dans lamême préoccupation extra-terrestre, l'Evangile condamne 
le travail {les lys ne filent point et sont mieux vêtus que Salomon 
dans toute sa gloire) ; la femme travailleuse et prévoyante est in- 
férieure à la femme mystique {Marthe, vous vous donnez trop de 
mal^ Marie a choisi la meilleure part). Conséquence directe : 
la misère est déclarée d'ordre perpétuel {Vous aurez tou- 
jours des pauvres parmi vous), et la justice distributive est blâ- 
mée dans la parabole des ouvriers employés à la vigne {les der- 
niers venus seront récompensés les premiers). Ce sont là, au point 
de vue social, les principales lacunes du la morale évangélique. 

Fermée au travail et à la justice, réaction exagérée contre le 
sensualisme baalique et olympique, l'éthique chrétienne fut, en 
outre, immorale en poussant l'austérité jusqu'à l'obligation de se 
torturer follement soi-même et à s'insurger non moins follement 
contre les conditions de la vie humaine, contre la nature elle- 
même. La chose fut poussée à un tel point par le troupeau des 
commentateurs que la propreté devint vice, l'hygiène crime. 
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et la saleté vertu. A Kant était réservé l'honneur de découvrir 
que la vie n'est ni une épreuve imposée par un dieu fantasque, 
ni un champ d'exercice pour l'insaoe macérateur, ni une course 
à la puissance et à la jouissance ; mais bien un devoir, une 
mission de dignité envers soi-même, de justice et de bonté en- 
vers autrui. 

Ces côtés anti-humains de la morale catholique ont été vive- 
ment flétris par les chefs de l'utilitarisme moderne. 

Les souffrances sans profit, lit-on dans la Religion naturelle {1), 
les privations inutiles résultant des pratiques imposées, comme le 
jeûne, le célibat, l'abstinence des repas, l'abstinence des plaisirs 
de la société et de la gaîté, l'abstinence de remèdes pendant la 
maladie, le renoncement à l'estime publique, sont les bases de 
cette morale religieuse. 

Viennent ensuite les terreurs religieuses, la crainte dépri- 
mante et atroce de l'enfer. « Car tel est l'état naturel d'un esprit 
perpétuellement fixé à un monde invisible. 

« Il ne s'abandonne qu'avec inquiétude à des pratiques desti- 
nées à éviter un malheureux sort dans ce monde, ce qui tient 
le danger redouté toujours présent à l'imagination. Il résulte de 
cet état d'esprit une censure constante des jouissances légitimes 
de la vie et aussi des devoirs de famille et d'humanité, par d'en- 
fantins scrupules préalables et d'injustifiés remords subséquents. 

« La religion a, en outre, pour résultats de nous faire détester 
ceux, si méritants qu'ils soient, si proches qu'il nous soient, qui 
ne croient pas en Dieu, ou n'observent pas les pratiques reli- 
gieuses. Ce sentiment va jusqu'au plus haïssable égoisme, à la 
plus monstrueuse cruauté (abandon de leurs parents par les fa- 
natisés, et persécutions religieuses, les plus cruelles de toutes). 
La corruption du sens moral, la perversion du sens intellectuel, 
la sanctification de la haine anti-humaine, l'aversion du pro- 
grès, sont aussi des maux religieux. 

« Rien en effet plus que la croyance en une cosmogonie ab- 
surde, ou pour parler plus exactement, à une théogonie, ne dé- 
tourne les facultés intellectuelles des choses utiles en cette vie, 
et n'atrophie, par la disjonction entre la croyance etl'expérien- 



(1) La religion naturelle, son influence sur le bonheur du genre humain , 
d'après les papiers de Jérémie Btntham par George Grote. Traduit de 
l'anglais par M. E. Gazelles. 

Religion naturelle i\xi mis pour la religion chrétienne dans le but d'éviter 
les persécutions de l'Eglise anglicane. 



LBS MORALES RELIGIEUSKS 111 

ce, le sens scientifique, autrement dit la réflexion indagatrice 
(de la recherche) et rectificatrice. Dommage bien grave, car tout 
le bonheur humain dépend des efforts humains excités par l'u- 
nion intime de la croyance et de l'expérience. Si une croyance 
injustifiable déprime l'esprit, de même l'antipathie créée par le 
fanatisme religieux déprave le caractère et développe un égoïs- 
meimmodifiable et anti-humain. Dans l'ordre social, la création 
de clergés dont les intérêts sont opposés au progrès humain et 
toujours liés par leurs intérêts rétrogrades avec les « intérêts si- 
nistres d'ici-bas » ; ce qui fait l'éternelle alliance souvent tacite, 
toujours effective des clergés et des gouvernement s op- 
presseurs. 

« Mettre le pied sur la gorge à la société et la piller après 
avoir déprimé, rendu malheureux, effrayé, opprimé ses mem- 
bres, tel est le but que les confédérés poursuivent. » 

La critique est exagérée dans la forme, mais vraie au fond. 

Une autre cause de corruption agit dès le principe sur la mo- 
rale chrétienne. 

Dieu étant si immense et l'homme si peu de chose, d'après le 
dogme, la conclusion s'imposait d'elle-même : l'homme ver- 
tueux n'a aucun droit à la justice divine, la grâce est tout, la 
moralité humaine rien ; la foi est supérieure aux oeuvres. 

A saint Paal remonte la responsabilité de la néfaste doc- 
trine (1) qui triompha, malgré les efforts des disciples directs de 



(1) « Il en fut aiasi de Rebecca, qui conçut du seul Isaac notre père ; car 
quoique les enfants ne fassent pas encore nés et qu'ils n'eussent fait ni biea 
ni mal, — afin que le dessein d'élection de Dieu subsistât sans défendre des 
œuvres et par la seule volonté de celui qui appelle — il fut dit à Rebecca : 
Le plus grand sera assujetti au plus petit ; selon qu'il est écrit : J'ai aimé 
Jacob et j'ai haïEsaii. 

«JQue dirons-nous donc? Y a-t-il en Dieu de l'injustice! Loin de là! Car il 
dit à Moïse : Je ferai miséricorde à qui je fais miséricorde, et j'aurai com- 
passion de qui j'ai compassion. Ainsi donc, cela ne dépend ni de celui qui 
veut, ni de celui qui court, mais de Dieu qui fait miséricorde. Car l'Ecriture 
dit à Pharaon : Je t'ai suscité à dessein pour montrer en toi ma puissance, et 
afin que mon nom soit publié par toute la terre. Ainsi il fait miséricorde à 
qui il veut, il endurcit qui il veut. 

«Tu me diras : Pourquoi blàme-t-il encore? Car qui est-ce qui résiste à sa 
volonté? homme, toi plutôt qui es-tu pour contester avec Dieu ? Le vase 
d'argile dira-t-il à celui qui l'a formé : Le potier n'est-il pas maître de l'ar- 
gile, pour faire avec la même masse un vase d'honneur ou un vase d'un usag. 
vil ? Et que dire, si Dieu voulant montrer sa colère et faire connaître sa puise 
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Jésus et notamment de saint Jacques. (1) 

Ici une parenthèse. 

N'ayant, ni ne pouvant avoir ici aucune préoccupation d'exé- 
gèse chrétienne, je n'ai pas à me prononcer sur le grand procès 
entre les premiers apôtres de Jésus et celui qui se sacra lui- 
même apôtre des gentils. Que Pierre, Jacques et leurs zélateurs 
jérusalémitains aient été comme le dit Renan, des gens à 
courte vue, des pédants opiniâtres, des sectaires étroits, c'est 
possible. Qu'ils aient eu tort de vouloir réduire le christianisme 
naissant aux mesquines proportions d'une rénovation juive, c'est 
incontestable. 

Mais il est non moins vrai que les premiers apôtres observè- 
rent fidèlement les enseignements fraternitaires de l'évangile. 
Paul, que Renan, son admirateur, est obligé de déclarer orgueil- 
leux, férocement autoritaire, fanatique, aigri par ses laideurs 
physiques, jaloux et se comportant de telle sorte que les Athé- 
niens le prirent pour un charlatan, ne mérite pas tout l'honneur 
de la prédication aux gentils. C'est dans l'admirable communauté 
d'Antioche, celle dont les fidèles reçurent les premiers le titre 
de chrétiens, que prit naissance le christianisme cosmopolite. 

Et quel était le chef des Antiochiens? Un envoyé des Jérusa- 
lémitains, le tolérant et sympathique Barnabas. C'est Barnabas 
qui y attira Paul. Ce dernier, enragé d'orgueil et de domination, 
y insulta grossièrement Pierre, et fit tant que Barnabas, écœuré, 
suivit à Jérusalem le prince des apôtres. Les fidèles de la ville 
sainte en conçurent une telle haine contre l'homme de Tarse 
que, lorsque ce dernier vint à Jérusalem, ils l'auraient tué sans 



sance, a supporté avec une grande patience des vases de colère foi'més pour 
la perdition, et s'il a voulu faire connaître la richesse de sa gloire envers 
des vases de miséricorde qu'il a d'avance préparés pour la gloire ? » (Epitre 
de Saint-Paul aux Romains). 

(1) « La foi peut-elle le sauver ? Si un frère ou une sœur sont nus et man- 
quent de la nourriture de chaque jour, et que l'un d'entre vous leur dise : Allez 
en paix, chauffez-vous et vous rassasiez ! et que vous ne leur donniez ce qui 
est nécessaire au corps, à quoi cela sert-il ? Il en est ainsi de la foi : Bi elle 
n'a pas les œuvres, elle est morte en elle-même. 

« Mais quelqu'un dira : toi, tu as la foi; et moi j'ai les œuvres. Montre-moi 
ta foi sans les œuvres, et moi, je te montre la foi par mes œuvres. » (Epitre 
de Saint-Jacques, II, 14). 

Satnt-Pierre fut encore plus dur pour l'homme de Tarse. Il taxa sa doc- 
trine de frivole et Vappella Vhomme ennemi. (Voir P. de Lagarde : CUmen- 
tina, p. 3). 
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rintervention des soldats romains de Glaudius Lisias. Il est tou- 
tefois hors de doute que Paul annonça la bonne nouvelle aux 
gentils, avec une habileté, une activité et une constance incom- 
parables; mais s'il élargit la propagande, il rétrécit le dogme 
en l'enfermant dans les étroites limites de son pharisaïsme dur 
et anti-humain ; ce fut là son grand crime et un mal irréparable. 

Au lieu donc, comme Auguste Comte et Baur, qui relèguent 
Jésus parmi les vulgaires suppliciés, de tenir Paul, ce fana- 
tique au cœur de fer, pour le fondateur du christianisme, nous 
ne voyons en lui que le trop puissant corrupteur de l'évangé- 
lisme. 

Mais le plus grand corrupteur, le grand déviateur du Christia- 
nisme, le grand contempteur de la moralité humaine, fut Augus- 
tin. Paul avait foulé aux pieds l'effort moral de l'homme, Au- 
gustin le piétina avec la rage insatiable d'un débauché passé au 
fanatisme religieux. 

Citer vaut mieux ici que commenter. 

« Tous les hommes ont mérité la damnation. Si quelques-uns, sang 
mérite aucun de leur part, sont épargnés, c'est le pur effet d'une misé- 
ricorde toute gratuite. Quant aux autres, ils ne font que subir un juste 
châtiment. » 

« Le salut ne peut se trouver nulle part que dans Véglise catho" 
lique. Imaginez un homme ayant d'excellentes mrsurs ; s'il n'a pas la 
foi, elles ne sauraient lui apporter aucun avantage. Prenez-en un 
autre dont les mœurs sont moins bonnes ; s'il possède la foi, il peut 
obtenir le salut auquel le premier ne peut arriver, » 

« Dans ceux qui n'ont pas voulu s'instruire, l'ignorance est un péché ; 
dans ceux qui ne Vont pas pu, c'est la peine du péché: donc, ni les 
uns ni les autres n'ont une juste excuse; ils subissent les uns et les 
autres une juste condamnation. Socrate, Marc-Aurèle, Scipion, sont 
tous exclus du royaume éternel. Des païens ne sauraient être sauvés, 
n'ayant pas la foi en Jésus-Christ. S'ils étaient sauvés, ce divin sauveur 
serait donc mort inutilement ? > 

< Toute justice dont la piété n'est pas le mobile n'est pas la jus- 
tice. » 

< Dieu a dit: Tu ne tueras point. Mais s'il n'y a plus de défense, il 
n'y a plus de crime, et, si Lieu, par une prescription spéciale, or- 
donne de tuer, l'homicide est une vertu. > 

« C'est en vue du bien des hérétiques qu'on les contraint à changer 
de foi. Agir autrement à leur égard, ce serait leur rendre le mal pour 
le mal. Comparez ce que font les hérétiques et ce qu'ils subissent : ils 
tuent des âmes, on les frappe dans leur corps. Peuvent-ils se plaindre 
de recevoir la mort temporelle, eux qui infligent la mort éternelle ? » 

2 
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« Les bons et les méchants peuvent faire la même chose, mais 
dans des desseins différents. C'est par juste sévérité et par amour, 
que les bons persécutent les méchants. > 

« L'ordre de la nature ayant été renversé par le péché, c'es^ arec 
justice que le jour de la servitude a été imposé au pécheur. Vescla.- 
va'^e est une peine. C'est pourquoi l'apôtre avertit les esclaves d'être 
soumis à leurs maîtres et de les servir de bonne volonté, afin que, s'ils 
ne peuvent être afiranchis de leur servitude, ils sachent y trouver la 
liberté en ne servant point par crainte, mais par amour, jusqu'à ce 
que l'iniquité passe et que toute domination humaine soit anéantie, au 
iour où Dieu sera tout en tous.» « Tout appartiendrait légitimement 
aux fidèles ; les infidèles n'ont pas une obole en légitime propriété » (1). 

L'actif de saint Augustin est plus considérable; voici les prin- 
cipaux axiomes anti-moraux, anti-humains dont la paternité 

lui revient. 

'<■' La foi doit précéder l'intelligence. Je le crois parce que c'est 
absurde. L'écriture sainte est l'autorité absolue non seulement 
dans les questions de foi mais encore dans celles de science. Les 
vertus des païens ne sont que des vices brillants. Hors de l'Eglise 
point de salut. L' autorité politique doit intervenir contre les héré- 
tiques. Les hérétiques doivent être contraints de rentrer dans VE- 
alise. Par droit divin tout est aux fidèles et les infidèles ne possè- 
dent rien légitimement. 

Lisez la Cité de Dieu, presque tout y est épouvantable. 
Quelle influence, ceci étant admis comme article de foi, pou- 
vaient avoir dans le présent et dans l'avenir les enseignements 
des Lactance, des Jérôme, des Tertullien, des Basile, des Clément, 
des Justin, des Chrisostôme, des Ambroise, des François d'Assise, 
et autres gloires pures de l'Eglise ? Il est si vrai que la théorie 
augustinienne fut adoptée par l'Eglise que huit cent ans après, le 
théologien souverain du moyen-âge, Thomas d'Aquin, ne tint pas 
un autre langage et prêcha, en ces termes, l'odium theologicum: 
Si les faussaires et autres malfaiteurs sont justement punis parles 
princes séculiers, à plus forte raison leshérétiques convaincus doivent-ils 
être non-seulement excommunés, mais punis de mort. L'Eglise témoigne 
d'abord sa miséricorde pour la conversion des égarés ; car elle ne le 
condamne qu'après une première etuneseconde réprimande. Mais si le 
coupable est obstiné, l'Eglise, désespérant de sa conversion et veillant 
sur le salut des autres, le sépare de l'Eglisepar sa sentence d'excommu- 
nication et le livre au jugement séculier pour être séparé de ce monde 



(n D'après les extraits donnés par Joseph Fabre, dans son Histoire de la 
pihlosophie. 



LES MORALES RELIGIEUSES 1|5 

par laœort. Car, ainsi que le dit saint Jérôme, les chairs putrides 
doivent être coupées, et la brebis galeuse séparée du troupeau, de peur 
que la maison tout entière, tout le corps, tout le troupeau, ne soient 
atteint de la contagion, gâtés, pourris et perdus. Arius ne fut qu'une 
étincelle à Alexandrie. Mais pour n'avoir pas été étouffée d'un seul coup, 
cette étincelle a enflammé l'univers. » 

Ainsi disait le grand maître du catholicisme au moyen-âge, et 
il fit loi. Le plus illustre père de l'église catholique moderne, Bos- 
suet, ne parlera pas autrement. Non content de poussera l'into- 
lérance en prenant sa grande part de la Révocation de Védit de 
Nantes, crime irréparable qui généra tant d'injustices, tant de 
douleurs, et dont les conséquences finale:s, ressenties encore, 
sont le déclin de la France, « l'aigle de Meaux » fit de l'histoire 
à la saint Augustin (1). 

On le vit ensuite, après avoir glorifier l'esclavage, soutenir 
contre le protestant Jurieu, qui, avant Rousseau, réclamait le cow- 
trat social, que les peuples n'avaient pas de droits et n'existaient 
que par les princes (2). 



(1) Bossue t (dans soû Histoire Universelle) fait graviter toutes les civilisa- 
tions antiques autour de l'imperceplible peuple juif. Dieu suscite la civilisa- 
tion assyrienne pour le châtier, — la civilisation perse pour le rétablir la 

civilisation grecque et Alexandre pour le protéger. — les Egyptiens pour 
l'exercer, — des rois de Syrie pour le punir de nouveau, — les Romains pour 
le délivrer des rois de Syrie, et enfin, pour l'exterminer après son dernier 
crime, —résultat final peu consolant, ce semble, si Dieu faisait tant de bruit 
pour rien. A la tribu juive succède aussitôt rSglise qui est à son tour le 
centre du monde. C'est encore à elle que se rapportent tous les événements 
du passé. Je me trompe : les révolutions des empires ont, avec la gloire de 
l'Eglise, un autre but, une autre fonction historique^: elles servent à humilier 
les princes. » Grand bien leur fasse ! Tel est, en peu de mots, le thème de Bos- 
suet. {t". Lanfrey : VEglise et les Philosophes). 

(2) Louis XIV se réjouit fort d'une semblable théorie et en profita. Il ra- 
contait à une de ses maîtresses combien son confesseur avait tranquillisé sa 
conscience alarmée de l'oppression et de l'épuisement de son peuple, en 
l'assurant qu'il était le maître de tout ce que possédaient ses sujets. (GoR- 
dan: Discours politique sur Tacite), 

Autre exemple de l'efficacité moralisatrice de la confession auriculaire, dé- 
clarée obligatoire seulement par acte du quatrième concile de Latran, en 1215: 

« Emmanuel VI, roi de Portugal, ayant fait sonjsérail d'un couvent de re- 
ligieuses, ne s'y rendait jamais qu'accompagné|de son confesseur portant le 
viatique pour l'absoudre et l'administrer en cas de quelque accident im- 
prévu. » (d'Holbach). 
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Ce n'était pas encore assez pour cette âpre et cruelle âme de 
prêtre. Il commit dans ses Elévations les lignes suivantes: 

Nous lisons aussi dans les saints prophètes (?) que Dieu et ses saints 
se riront des damnés, qu'ils leur insulteront par des reproches mêlés de 
dérisions et de railleries, et que, non contents de les découvrir et de les 
convaincre, ils les immoleront à la risée de tout l'univers... C'est, direz- 
vous, pousser la vengeance jusqu'à la cruauté ! Je l'avoue ; mais Dieu 
aussi deviendra cruel et impitoyable. Après que sa bonté (singulière 
bonté) aura été méprisée, il poussera la rigueur jusqu'à tremper et la- 
ver ses mains dans le sang des pécheurs. Tous lesjustes entreront dans 
cette dérision de Dieu et riront de l'impie. 

- Ecoutez-le ^encore :] 

Que vous êtes terrible,ôEglise sainte, lorsque vous marchez, Pierre 
à votre tête, abattant les têtes superbes et toute hauteur qui s'élève 
contre la science de Dieu, pressant ses ennemis de tout le poids de vos 
bataillons sacrés, les accablant tout ensemble et de toute l'autorité des 
siècles passés et de tout rexécration des siècles futurs, dissipant les hé- 
résies et les étouffant quelquefois dans leur naissance, prenant les petits 
de Babjlone et les écrasant contre votre Pierre ! {Sermon sur l'unité 
de V Eglise). 

Les actes, disons-le avec douleur, furent conformes aux paro- 
les ; la pensée humaine fut garrotée pendant les quinze siè- 
cles de la doipination catholique. De la sorte, montant des champs 
de carnage et des lieux de torture, la dure intolérance entra 
dans les mœurs, tuant dans l'œuf tous les progrès moraux, frap- 
pant, non seulement les hérétiques et les philosophes proprement 
dits, mais les hommes de science comme Galilée, les novateurs 
industriels comme Bernard Palissy. 

Pour les religions anciennes, nous avons cherché la portée 
morale des épopées par elles inspirées. Nous ferons de même 
pour le Christianisme. 

Aucune religion, aucun cycle poétique n'a produit une épopée 
comparable en horreur à la Divine comédie du sombre ghibelin 
florentin que la déviation catholique et le chauvinisme italien 
veulent encore nous faire admirer, parce que l'atroce poème est 
écrit dans une belle langue. Augustin et Bossuet aussi furent de 
grands écrivains, en sont-ils moins des malfaiteurs de la pensée 
et des fléaux pour le progrès humain ? 

L*enfer dantesque s'ouvre par des supplices immérités. 

Alors, est-il dit (Chant IV), Virgile entra et me fit entrer avec lui 
dans le premier cercle qui environne l'abîme. Là, autant que je pus 
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m'en convaincre, en prêtant attentivement l'oreille, on n'entendait pas 
des plaintes ; mais des soupirs agitaient l'air de la 'prison éternelle, 
parce qu'une foule d'hommes, de femmes et d'enfants y éprouvaient 
une douleur de l'âme sans tourment, « Eh bien, me dit mon généreux 
maître, tu ne demande pas quels sont ces esprits que tu vois ; apprends, 
avant d'avancer encore, que ces ombres n'ont pas péché. Mais il ne 
suffit pas qu'elles aient eu des mérites puisqu'elles n'ont pas reçu de bap- 
tême, porte de la foi dans laquelle tu as été élevé. Si, parmi ces esprits, 
il en est qui vécurent avant la venue de Jésus-Christ, ils sont ici parce 
qu'ils n'adoraient pas Dieu d'une manière convenable. Je suis au nom- 
bre de ces derniers. C'est pour cette raison, et non pour aucun crime, 
que nous sommes relégués dans ce lieu, et notre infortune se borne à 
vivre encore dans le désir, sans conserver l'espérance. 

Si les êtres coupables d'être nés avant Jésus sont aussi im- 
placablement traités, quel sera le sort de ceux qui, devant les 
douleurs de la vie universelle et d'ailleurs éclairés par la scien- 
ce, n'ont pas cru aux dieux de leurs pays et de leur époque ? Le 
féroce poète va nous le dire au dixième chant : 

Mon maître, que je suivais, s'avançait par un sentier secret, entre les 
murailles de l'enceinte et des sépulcres enflammés. Je m'écriai : « Poète 
doué d'un haut courage, qui me conduis à ton gré au milieu de cette 
région impie, réponds-moi et contente mon désir. Pourrait-on voir 
ceux qui sont enfermés dans ces tombes ardentes ? elles sont ouvertes 
et la garde n'en est confiée à personne. » Il me répondit : « Elles seront 
fermées, quand les coupables qui les habitentreviendront de la vallée de 
Josaphat, avec leurs dépouilles qu'ils ont laissées sur la terre. Epicure 
et tous ses sectateurs, qui font mourir l'âme avec le corps, ont leurs sé- 
pulcres de ce côté. » 

Suit une longue énumération de philosophes et d'hérétiques. 

Je n'ai pas le courage de suivre l'amant |de Béatrice dans l'é- 
numération des supplices dont il épouvante l'imagination de ses 
lecteurs, car, dit naïvement un de ses admirateurs, « il invente 
toujours de nouveaux supplices (souvent pour des fautes fort lé- 
gères, qui sont plutôt des mérites humains) et ne se répète ja- 
mais. » 

Mais voici un exemple de la bonne foi chrétienne qu'il prêche. 

Alors un des malheureux de la croûte glacée nous cria : « O âmes si 
coupables que vous avez été précipitées dans le dernier gouffre, arra- 
chez-moi ces voiles endurcis ! que je puisse soulager ma douleur avant 
que mes larmes se regèient une autre fois ! » Et moi à cet esprit : « Dis 
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qui tu es, je t'accorderai mon secours, et si ensuite je n'écarte cet obs- 
tacle qui te fait gémir, je veux être plongé au fond de cette glace. > 
L'ombre repartit : « Je suis frère Albéric, je suis celui dont le jardin 
a produit des dattes pour des figues : je reçois ici un digne et juste 
échange. » — « Mais, repris-je, est-ce que tu es déjà mort ?» — « Je ne 
puis te dire ce qu'est devenu mon corps dans le monde. Cette Ptolémée 
funeste a ce privilège, que souvent un coupable y roule avant qu' Atro- 
pos ait remué les doigts : enfin, pour que tu brises, avec plus de zèle, 
les glaçons épais qui enchaînent mes larmes, apprends qu'aussitôt 
qu'une ilme est traîtresse comme la mienne, son corps lui est enlevé 
par un démon qui le gouverne à son gré, pendant tout le temps fixé 
pour le reste de sa vie. Cette âme tombe alors dans la froide citernO;, 
et peut-être vois-tu encore là-haut le corps de celui qui est glacé 
près de moi. Tu dois le connaître, si, depuis peu, tu as quitté la terre. 
C'est Branca d'Oria : il s'est cependant écoulé beaucoup d'années, de- 
puis qu'il a été précipité dans cette enceinte. » 

— « Je crois que tu me trompes, lui dis-je, Branca d'Oria n'est pas mort; 
il mange, il boit, il dort, il s'habille comme nous. » L'ombre répondit : 
« Michel Sange n'était pas encore tombé dans la fosse de Malébranche, 
où bout une poix tenace, qu'un diable s'empara, sur la terre, du corps 
de Branca d'Oria et de celui de ses parents complices de sa trahison. 
Maintenant étends la main, et ouvre-moi les yeux. » Je me gardai de 
le satisfaire, et ce fut une action courtoise que d'avoir manqué à ma pa- 
role. 

Tu ne dois rien aux infidèles, ni foi, ni réprocité, disait la mo- 
rale courante du catholicisme qui enténébrait cette triste épo- 
que (1). 

Paul avait prêché le respect aux princes dont, quels qu'ils 
fussent, « le pouvoir vient de Dieu », le Dante n'a d'amour, de 
vénération que pour les Césars germains qu'il convie patrioti- 
quementà l'asservissement de l'Italie et à la destruction des ré- 
publiques italiennes (2). Pour lui, le crime des crimes, c'est le 



(1) < Le bon roi Saint-Loys faisait mettre en grant fosses les Crétiens, et 
jeter d'autre part du pont et laisser à l'eau les cors des Sarazins qui étaient 
retaillés (circoncis). » (Joinville). 

(2) « Albert de Germanie : Vois comme cette bête (l'Italie) est devenue féroce, 
pour n'avoir pas été corrigée par l'éperon, lorsque tu as commencé à lui im- 
poser le joug ! Toi qui abandonnes cette bête indocile et sauvage, quand tu 
devrais enfourcher les arçons, qu'un juste jugement tombe du ciel sur ta 
race, et qu'il effraye ton successeur ! Entraîaés par la cupidité, ton père et 
toi vous avez souffert que le jardin de l'Empire fût abandonnée. Viens voir, 
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césaricide qu'il met de pair avec le déicide comme le compren- 
nent les catholiques. Aussi, au fond de son enfer, met-il, avec Ju- 
das Iscariote, Brutus et Gassius, broyés sous les dents de Satan 
à triple gueule : 

Tout le Cocyte était eneliaîné sous les glaces, autour de Dite (Satan); 

• il pleurait de ses six yeux et ses trois mentons étaient inondés de larmes 

et d'ane bave sanguinolente : dans chacune de ses bouches, ses dents 

esserraient un pécheur; il torturait ainsi trois âmes à la fois. Celle 

que j'aperçus d'abord souffrait moins des morsures que du déchirement 

des griffes qui la dépouillaient de sa peau. L'âme qui est ainsi mordue, 

est Judas Iscariote ; vois, sa tête est dans la bouche du monstre, et ses 

jambes s'agitent en dehors. Des deux autres esprits, dont la tête est 

pendante, celui que la bouche africaine déchire, est Brutus ; observe 

comme il se tord sans se plaindre. L'autre, qui paraît si remarquable 

par son embonpoint, est Cassius (ch. XXXIV). 

Brutus et Gassius déclarés les plus coupables des hommes 
parce qu'ils voulurent délivrer Rome du césarisme! 

Lorsque l'auteur dous conduit dans le purgatoire et dans 
le paradis, ce ne sont pas les bienfaiteurs des hommes que 
nous y trouvons; mais, à côté des plats adorateurs du Dieu 
vindicatif et impitoyable, ceux qui, après avoir vécu dans la 
rapine, l'iniquité et le meurtre, se repentirent à la dernière 
minute, lorsque déjà enveloppés dans les ténèbres de la mort, 
ils ne pouvaient plus faire le mal. Toute l'immoralité de Paul et 
d'Augustin, inventeurs du dieu «qui sauve qui il veut, damne 
qui il veut », abstraction faite des mérites, est pieusement mise 
en lumière par le poète césarien, le poète le plus anti-humain, 
par conséquent le plus immoral qui ait jamais paru. Il outra le 



homme négligent, les Montecchi, les Cappulletti, les Moaaldi, les Filippesclii 
les uns déjà consternés, les autres dans la crainte de l'être. Viens, cruel, et 
vois l'oppression de ceux qui te sont fidèles : venge leurs injures, et tu sau- 
ras comme le séjour de Santafiora est tranquille. Viens vob ta ville de Rome 
veuve et délaissée, qui pleure, qui t'appelle nuit et jour, et qui s'écrie: 
mon César, pourquoi n'accours-tu pas dans mon sein ? Viens voir combien 
on t'aime, et si tu n'as aucune pitié do nous, apprends de ta renommée à 
rougir de tes retards (Purgatoire Ch. XI). » Toutes les républiques italiennes 
sont par ce césarien germanisant anathématisées. Ah! Génois, hom^nes sans 
mœurs et rempli de vices, pourquoi n'étes-vous pas séparés de Vunivers ! s ecrie- 
t-il. (Ch. XXXIII). Les autres ne sont pas m.ieux traitées. Il a fallu l'étroitess e 
cléricale d'un Mazzini pour faire du florentin renégat un grand patriote italien- 
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catholicisme, mettant dans son enfer les papes coupables de 
politique démocratique, ce qui a lait que quelques libres-pen- 
seurs irréfléchis se sont mépris sur son œuvre. 

Il 3^ aurait quelqu'injustice à ne juger l'éthique épique du ca- 
tholicisme que d'après un poème théologique, aussi analyserons- 
nous, dans cette préoccupation, un poème essentiellement politi- 
que lia C^ «son «ie i?o^awc?, cette admirable épopée de l'ancienne 
France qui, après un oubli immérité de huit siècles, est remise 
en lumière et immortalisera le nom de Touroude. 

D'abord le bien. On trouve au début le grand souffle pan- 
théiste dans le trouble de la nature qui précéda la mort de Ro- 
land. 

Victime des machinations de Ganelon, qui s'est donné au roi 
sarrazin Marsile, par haine de Roland, « le grand empereur 
Charles, à la barbe fleurie », est reparti avec son invincible ar- 
mée pour « retourner en douce France ». Il ne reste plus en Es- 
pagne que l'arrière garde de vingt mille hommes, commandée 
par les douze pairs dont les plus glorieux sont: Roland, Olivier 
et Turpin. Déjà l'immense armée sarrazine est partie de Sarra- 
gosse pour accabler les vingt mille Français, et la destinée a 
condamné Roland à mourir avec les douze pairs, avec tous les 
siens. Alors la nature qui le pressent, s'en attriste et s'en émeut. 



...« Ily a ea Frauee une merveilleuae tourmente, 

Déciiaîuement de tempête, bruits de tonnerre, 

Eclats de foudre, ravages de grêle ; 

« Et (rien n'est plus vrai) uu tremblement de terz'e 

Depuis St-Michel-du-Péril jusqu'aux saints de Cologne, 

Depuis Besançon jusqu'au port de Wissant 

Pas une maison dont les murs ne crèvent. 

A midi il y a grandes ténèbres ; 

Il ne fait clair que si le ciel se fend. 

Tous ceux qui voient ces prodiges en sont dans l'épouvante, 

Et plusieurs diseut : c'est la fin du monde, 

« C'est la consommation du siècle. » 

Non. non : ils ue le savent pas, ils se trompent : 

C'est le grand deuil pour la mort de Roland ! 



Le héros chrétien objet de tant le deuil et de tant d'amour nous 
est'montré digne de sa renommée ; il encourage les siens, puis 
sejettesur les Sarrazins comme la foudre, exterminant tout ce qui 
s'oppose à lui. Malgré les sages conseils d'Olivier, il refuse de 
sonner du cor Olifant, que Gharlemagne eût pu entendre. Il veut 
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tout devoir à son courage, il se contente de répondre aux objur- 
gations moins héroïques, mais plus sensées de son ami : 

Frappe de ta lance, Olivier, et moi de Durandal, 
Ma bonne épée que me donna le roi ; 
Et si je meurs qui l'aura pourra dire 
C'était l'épée d'un noble vassal. 

Ce n'est que lorsque il a vu ses compagnons tomber sous le 
nombre, comme les épis sous la faux du moissonneur, que pieu- . 
rant sur tant de désastres et tant de douleurs, il porte l'Olifant à 
sa bouche ensanglantée. Un son formidable franchit les Pyré- 
nées et vient frapper les oreilles de Gharlemagne. Aussitôt, sur 
l'avis du ducNaymes malgré les perfides conseils du traître Ga- 
nelon, le grand empereur part au secours de Roland ; mais il 
n'arrivera que pour le venger. 

Olivier et Turpin sont morts avec l'armée en héros et en chré- 
tieiis, Roland ; resté le dernier, est blessé mortellement. 

... 11 sent que la mort lui est proche. 

Sa cervelle s'en va par les oreilles. 

Le voilà qu'il prie pour ses pairs d'abord, afin que Dieu les appelle. 

Puis il ne recommande à l'ange Gabriel. 

Il prend l'Olifant d'une main (pour n'en pas avoir de reproche). 

Et de l'autre saisit Durandal, son épée. 

II s'avance plus loin qu'une portée d'arbalète ; 

Il s'avance sur la terre d'Espagne... 

Il pense à sa vaillante épée, à son invincible Durandal. Quel 
malheur si elle devenait la proie d'un infidèle, et il lui dit.- 

ma bonne Durandal ! à l'heure oîi je me sépare de vous 
« Je n'en ai pas moins souci de votre honneur. » 

Gela dit, l'Achille chrétien tente de briser l'épée qui fut tou- 
jours tirée loyalement et glorieusement « pour l'empereur et 
pour la douce France. » Il ne peut parvenir à la briser et s'en 
désole. Cependant la mort s'approche. 

Il est là, gisant sous un pin, le comte Roland ; 

Il a voulu se tourner du côté de l'Espagne. 

II se prit alors de se souvenir de plusieurs choses : 

De tous les pays qu'il a conquis, 

Et de douce France et des gens de sa tamille, 

Et de Gharlemagne, son seigneur qui l'a nourri ; 

Et des Français qui lui étaient si dévoués. 

Il ne peut s'empêcher d'en pleurer et de soupirer. 
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Mais il ne veut pas se mettre lui-même en oubli, 

Et, de nouveau, réclame le pardon de Dieu. 

notre vrai Père, dit-il, qui jamais ne mentis, 

Qui ressuscitas saint Lazare d'entre les morts 

Et défendis Daniel contre les lions. 

Sauve, sauve mon âme et défends-la contre tous périls, 

A cause des péchés que j'ai faits en ma vie. 

Il a tendu à Dieu le gant de sa main droite : 

Saint Gabriel l'a reçu, 

Alors sa tête s'est inclinée sur son bras, 

Et il est allé, mains jointes, à sa fin. 

Il est impossible d'imaginer une mort plus chevaleresqueraent 
sublime, d'après l'idéal d'alors. 

Voj^ons maintenant le revers de l'épopée rolandienne. Il n'y a 
de foi et de droit des gens que pour les chrétiens entre eux; 
l'ennemi sarrazin n'est considéré que comme un animal malfai- 
sant qu'on tue par trahison ou par force, comme on peut, et sans 
aucune considération de loyauté ou d'humanité. Les dieux de 
l'ennemi sont des diables d'enfer. 

« Tu ne dois ni paix, ni foi, ni amour aux païens », dit Ghar- 
lemagne. Quiconque n'est pas chrétien est hors de l'humanité. 
« Félons payens, » dit constamment Touroude, le chantre de Ro- 
land, et disent avec lui tous les poètes du cycle carolingien, cha- 
que fois qu'ils veulent désigner les musulmans, si supérieurs en 
ce temps-là, aux chrétiens. Que nous sommes loin ici de la hau- 
te impartialité des homériques qui rendent justice à l'ennemi et 
créentPriam, Hector, Andromaque, Memnon,Enée, Sarpédon, par- 
mi les Troyens, Pour 1 e chrétien intolérant et ignorant, le monde 
est contenu dans les limites étroites et sombres delà chrétienté; 
l'humanité n'existe pas et le genre humain doit être mutilé. Or, 
la cruauté des actes répondait au rétrécissement de la pensée. 
Entre les combattants, aucun de ces échanges courtois qu'on vit 
entre Diomède et Sarpédon, Ajax et Hector. Le chrétien n'a 
qu'une passion, qu'un but, exterminer les mécréants. Ce faisant, 
il fait œuvre pie. Sous ce rapport, l'humanité, dans l'enfunèbre- 
ment catholique, a reculé bien au-delà de la barbarie homérique 
qui, après la victoire, se contentait d'asservir l'ennemi vaincu. 
La chevalerie catholique, elle, l'extermine quand il n'est pas 
chrétien, en vertu du précepte jéhovique : 

« Lorsque l'éternel, ton Dieu, t'aura introduit dans le pays 
vers lequel tu t'avances pour en faire la conquête, et qu'il chas- 
sera devant toi des nations nombreuses et que l'éternel, ton 
Qieu, te les livrera et que tu les auras vaincues, tu les dévore- 
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ras, tu les mettras à mort et tu ne leur accorderas ni capitula- 
tion ni merci. » 

Voici comment Touroude célèbre la prise de Sarragosse, après 
la victoire tardive de Charlemagne. Cette description nous dis- 
pense d'une démonstration plus complète : 

Le jour est passé, les ombres de la nuit tombent, 

La lune est claire, les étoiles flamboient, 

L'empereur est maître de Saragosse. 

Mille Français, sur son ordre, parcourant la ville eu toas sens, 

Entrent dans les mosquées et les synagogues, 

Et, à coups de maillets de fer et de cognées, 

Mettent en pièces Mahomet, toutes les images, toutes les idoles. 

De sorcellerie, de mensonge, il ne reste plus de trace. 

Le roi croit en Dieu et vient faire le service de Dieu. 

Alors les évêque» bénissent l'eau. 

Et mènent les païens au baptistère. 

S'il en est un qui se refuse à faire la volonté de Charles, 

Il le fait pendre, occire ou brûler. 

Ce bel exploit terminé, Charlemagne retourne en France où 
il fait, avec une cruauté inapaisable, écarteler Ganelon après 
l'avoir fait longuement torturer. 

Avertissons bien ici que l'immortel auteur de la Chanson de Rol- 
land n'a pas chargé le tableau. Le sac imaginaire de Saragosse 
est une idylle comparée à la prise très réelle de Jérusalem : 

« Ils commencent par massacrer tous ceux qu'ils rencontrent : quand 
les nôtres, dit un témoin oculaire, Raymond d'Agiles, chanoine de la 
cathédrale du Puy, furent en possession des remparts et des tours, on 
vit des choses admirables (!) Parmi les Sarrazins les uns étaient 
frappés de mort, ce qui était pour eux le sort le plus doux; d'autres^ 
après avoir longtemps souffert, étaientlivrés aux flammes. On voyait 
dans les rues etsur les places de la ville des monceaux de têtes, de 
mains et de pieds, » (RA.yM0ND d'Agiles : Gesta Dei per Francos). 

Les hommes de pied et les chevaliers marchaient de tous côtés à 
travers les cadavres. Mais tout cela n'était encore que peu de choses : Il 
faut dire ce qui arriva au temple de Salomon, où les Sarrazins avaient 
coutume de célébrer les solennités de leur culte. Tout en ne rapportant 
que la simple vérité, on aura de la peine à nous croire. Dans le temple 
et dans le portique on marchait dans le sang jusqu'aux genoux du ca- 
valier et jusqu'à la bride du cheval. 

Après cela les chefs tiennent conseil, et de sang-froid font égorger 
tous les musulmans échappés au carnage. On assi$re que soixante- 
diœ mille personnes furent exterminées soit au moment de la prise 
de la ville, soit par suite de cet ordre atroce. 
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Qui ne voit dans ces acte de sauvage barbarie l'imitation des pro- 
cédés employés par Josué à Jéricho, Macéda, Libna etc., conscien- 
ciensemeut relatés dans l'histoire sainte comme une exécution des or- 
dres du Seigneur. Il n'est pas étonnant, dès lors, que l'auteur de l'his- 
toire de la première croisade, si sensé qu'il fût pour son époque, il donne 
à son livre le titre impie dont on ne cesse d'admirer la sublimité (1). 

Le chantre des Croisés sera plus tard embarrassé en face de 
cette boucherie, honte éternelle de la religion exterminatrice 
qui les inspire ; il fera dire à Godefroy de Bouillon, invitant ces 
sanguinaires subordonnés à ensevelir leurs morts : 

« ... Ces pieux devoirs conviennent mieux que le pillage et la 
vengeance. Hélas, cette journée a vue beaucoup trop de carnage 
etd'horreur ; ellea trop éclairé l'avarice et la haine. Arrêtons 
le cours d'un odieux brigandage et d'une fureur qui nous désho- 
norent. > (Le Tasse : La Jérusalem délivrée^ Chant XIX). 

Et que l'on ne vienne pas dire que l'inhumanité chrétienne 
était un reflet de l'époque. 

Ces musulmans, que les chevaliers chrétiens traitaient avec 
tant de sauvagerie, s'étaient comportés tout autrement. Quand ils 
prirent Jérusalem en 637, le patriache Sophronius demanda à 
se rendre au Calife lui-même. Omar averti vint exprès de la 
Mecque, s'aventurant dans le désert sur son chameau roux ; 
ayant pourtoute suite un domestique et pour tout bagage un sac 
de blé, une outre pleine d'eau et un panier de dattes. Arrivé à 
Jérusalem, il pria le Dieu victorieux « de lui accorder une con*^ 
quête qui ne soit pas teinte de sang >. Puis il reçut les chrétiens 
à récipiscence, leur accorda le libre exercice de leur religion, 
lapossessionde leurs églises et traita fort convenablement l'ar- 
chevêque. Gela fait, il posa la première pierre d'une mosquée et 
reprit le chemin du désert sans avoir versé une goutte de sang, 
ni fait verser une larme. 

C'est à une telle magnanimité que répondit le massacre du 15 
juillet 1099. Les mœurs purent s'adoucir par la courtoisie guer- 
rière, la chevalerie s'éleva à de hautes grandeurs morales ; mais 
la morale religieuse fut toujours étouffée par la plus implacable 
intolérance qu'ait vu le monde. Les persécutions périodiques 
dont les juifs furent victimes, l'écrasement inexpiable des Albi- 
geois, des Vaudois et autres hérétiques, suivant la destruction 



(1) L. Leblois, pasteur de Strasbourg: Les origines religieuses de Vhuma^ 
nité. 
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de la pensée et de l'art antique, et l'extermination des Ariens, 
l'inquisition, le supplice horrible de tant de penseurs, parmi 
lesquels les Jordano Bruno et les Vanini, et, jusqu'à la veille 
de la Révolution, le système d'extermination inauguré par 
Louis XIV contre les protestants, l'attestent assez. 

Ne voyant dans autrui que des mécréants à convertir ou à pu- 
nir l'absolutiste religieux est incapable de s'élever au respect de 
la conscience d autrui et, par suite, d'avoir une morale sociale ; 
car celui qui n'admet pas qu'il puisse y avoir de la valeur morale 
en dehors de sa conception particulière — dans ce triste monde 
des erreurs successives et du sophisme souverain, où, vu l'inaces- 
sibilité de la vérité absolue, les hommes valent moins par leur foi 
que par la manière dont ils la pratiquent, — celui-là ne peut con- 
cevoir les droits humains d'autrui, et ne les respecte que contraint 
et forcé. A ce point de vue, le catholicisme et toutes les formes 
de l'absolutisme chrétien sont immoraux, socialement parlant. 

De cet abîme ténébreux et sanglant de l'intolérance, les hom- 
mes de la Réforme, sauf quelques exceptions, comme Calvin, 
remontèrent au demi-jour de l'interprétation individuelle. 

Son poète protestant a noblement prophétisé les jours désirés 
de la tolérance et du respect des vaincus. Milton console du Dante. 

Quelle force d'âme il a fallu au grand républicain protestant 
pour présenter à la postérité un Satan si grand, et par moments 
si noble ! 

« ... L'inquiétude est assise sur sa joue fanée... Sous les sour- 

< cils d'un courage indompté et d'un orgueil patient veille sa 
« vengeance, < car rien ne changera cet esprit fixe, ce haut dé- 
« dain né de la conscience du mérite offensé, > Mais sa vengeance 
même avait quelque chose de grand, puisqu'elle avait surtojten 
vue la satisfaction due à ses compagnons de révolte et de mal- 
heurs. Aussi ces derniers ne manquèrent-ils pas « de prouver 
« parleurs louanges combien ils prisaient celui qui pour le sa~ 
€ lui général méprisait le sien car les esprits réprouvés ne per- 
« dent pas toutes leurs vertus. » 

Et digne était de ces louanges celui que le malheur de ses com- 
pagnons de défaite torturait: « Cruel était son œil, toutefois il 

< s'échappait des signes de remords et de compassion quand Sa- 

< tan regardait ceux qui partageaient ou plutôt qui suivirent 

< son crime... Jetés hors des éternelles splendeurs, maintenant 
« condamnés pour toujours à avoir leur lot de souffrances. > 

Milton atteint au sublime d'Eschyle, lorsqu'il nous montre le 
grand et terrible révolté fondant en larmes avant de haranguer 
ses innombrables légions. 
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. . . Satan se prépare à parler, et les bataillons l'entourent rendus 
muets par l'attention. Trois fois il essaie de commencer ; trois fois en 
dépit de sa fierté des larmes telles que les anges en peuvent verser dé- 
bordent. Enfin des mots entrecoupés de soupirs forcent le passage. 

Quelle grandeur dans l'hésitation de Satan à séduire Eve. II 
s'afflige du mal qu'il va faire. La vengeance l'emporte, mais après 
quels combats ! 

Le tentateur prenait un pareil plaisir à voir ce plateau fleuri , doux 
abri d'Eve ainsi matineuse, ainsi solitaire ! Sa forme angélique et cé- 
leste, mais plus suave et plus féminine, sa gracieuse innocence, toute 
la façon de ses gestes, ou de ses moindres mouvements, intimident la 
malice de Satan, et par un doux larcin dépouille sa violence de l'in- 
tention violente qu'il apportait. Dans cet intervalle le mal unique de- 
meure abstrait de son propre mal, et pendant ce temps demeure stupi- 
dement bon, désarmé qu'il était d'inimitié, de fourberie, de baine, d'en- 
vie, de vengeance. Mais l'enfer ardent qui brûle toujours en lui, quoi- 
que dans un demi-ciel, finit bientôt ses délices et le torture d'autant 
plus qu'il voit plus de plaisir non destiné pour lui, alors il rappelle la 
haine furieuse. 

Il s'écrie : 

Et quand je m'attendrirais à votre inoffensive innocence (comme je le 
fais) une juste raison publique, l'honneur, l'empire que ma vengeance 
a""randira par la conquête de ce nouveau monde, me contraindraient 
à présent de faire ce que sans cela j'abhorrerais, tout damné que je 
suis. 

Belzébuth nous est présenté avec < une contenance sérieuse » 
et semblable à une colonne d'Etat ; quant à Mammon il prononce- 
cesfières et républicaines paroles : « Cherchons notre bien en 
« nous ; vivons de notre fond pour nous-mêmes, libres, ne de- 
« vant compte à personne, préférant une rude liberté au joug lé 
« ger d'une pompe servile. » 

Voilà maintenant une glorification de l'amour conjugal qui 
semble une éloquente réfutation des dures maximes paulinien- 
nes etaugustiniennes (i). 



(1) Paul remet sous le joug la femme affranchie par Jésus. Il n'admet la fa- 
mille que comme un pis aller (li vaut mieuxse marier que brûler). Augus- 
tin est plus révoltant; il prêche carrément l'extinction du genre humain, non 
par les motifs élevés et touchant du pessimisme, mais par pur sectai'isme re- 



lii^ieux. 



« Il est bien de se marier et d'être mère de famille ; mais il est mieux de 
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Salut, amour conjugal, mystérieuse loi, ^véritable source de l'hu- 
mainepostérité, seul propriété dans le paradis où tous les autres bieng 
étaient en commun ! Par toi l'ardeur adultère fut chassée des hommes et 

liguée parmi le troupeau des bêtes ; par toi fondées sur la raison lo- 
yale, juste etpure, les relations chéries et toute les charités du père, du 
fils et du frère furent connues pour la première fois. Loin de moi d'écrire 
que tu sois un péché ou une honte, ou dépenser que tune conviennes pas 
au lien le plus sacré, toi, source perpétuelle des douceurs domesti- 
ques, toi dont le lit a été déclaré chaste et insouillé pour le présent et 
pour le passé, et dans lequel sont entrés les saints et les patriarches. Ici 
l'amour emploi ses flèches dorées, ici il allume son flambeau durable et 
agite ses ailes de pourpre, ici il règne et se délecte. 

Une analyse au point de vue moral du Paradis perdu nous en- 
traînerait trop loin. Disons pour résumer que les fortes vertus 
stoïciennes, unies à la pureté évangélique en ont inspiré pres- 
que toutes les pages. 

Le temps et le milieu y furent sans doute pour beaucoup ; nous 
en avons pour preuve la Messiade de Klopstock, véritable glo- 
rification de la plus touchante charité évangélique. Abbadona, 
le démon repentantt, est pardonné. Ainsi le repentir sauve les 
coupables jusque dans les enfers. 

L'amour de Gidlie (fille de Jaïra) et de Séraida, de Naïm, tous 
deux ressuscites, supporte dignement la comparaison avec l'a- 
mour d'Adam et d'Eve, ce dernier plus largement humain, mais 
moins idéal et moins épuré. 

ha. Messiade marquait que, dans le catholicisme même, l'intolé- 
rance religieuse, qui est, avec l'égoïsme, le plus grand ennemi de 
la morale sociale, était vaincue par l'espritnouveau. Son triomphe 
permettait de prédire la résurrection prochaine de la philosophie 
étouâ"ée quinze siècles auparavant à Rome, à Athènes, à Alex- 
andrie, à Antioche et dans la Gonstantinople arienne par le cé- 
sarisme converti et la démagogie catholique . 

Pour conclure, la morale chrétienne ne fut pas, à tout prendre, 
inférieure aux morales religieuses qui l'avaient précédée. 

Elle fut même supérieure à beaucoup d'entre elles. Il faut en- 
core Iqi reconnaître un penchant à la douceur et à la bonté, à la 



ne point se marier. J'en sais qui là- dessus murmurent : Eh ! quoi, disent- 
ils, si tous les hommes gardaient une continence absolue, que deviendrait 1© 
genre humain ?Ehl plût à Dieu que tous y consentissent : nous en verrions 
bien plus tôt la fin du monde et, avec la destruction delà cité terrestre, l'a 
chèvementde lacité céleste ! » Saint Augustin : (La Cité de Dieu.) 
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pureté, qui en firent une opposition directe à la cruauté et à la cor- 
ruption romaines. Son triomphe fut glorieusement illustré par 
l'abolition des cirques, cette abomination jamais assez flétrie du 
peuple romain, et par la fondation des hospices renouvelés du 
bouddhisme. L'Eglise n'abolit pas l'esclavage comme on l'a faus- 
sement prétendu ; mais elle prêcha la douceur et la charité aux 
maîtres en recommandant l'obéissance aux serviteurs. Elle dut 
ainsi faire beaucoup pour l'adoucissement des mœurs, avant le 
débordement des Barbares. Sans doute les moralistes stoïciens 
et alexandrins étaient supérieurs aux moralistes chrétiens ; 
mais les chrétiens seuls surent projeter sur les masses profon- 
des des asservis et des écrasés les reflets de leurs demi-lu- 
mières morales. 

Ils faillirent vite à leurs promesses, ils glorifièrent leur Cons- 
tantin qui fut un monstre ; exterminèrent les Ariens, cette élite 
chrétienne, et successivement persécutèrent tous les hérétiques 
qui tentèrent d'humaniser le christianisme, recourant pour cela 
à tous les moyens, depuis les plus atroces calomnies jusqu'aux 
plus odieux assassinats et aux plus cruels massacres. Destruc- 
teurs de toutes les manifestations esthétiques et philosophiques 
de l'efflorescence grecque, ils furent sans force morale devant les 
Barbares qu'ils convertirent et ne moralisèrent pas. Leur re- 
ligion d'amour devint une religion d'égoïsme, par la préoccu- 
pation exclusive du salut individuel, et de pratique anti-sociale, 
parla préférence donnée à un monde imaginaire (auquel on de- 
vait tout sacrifier), sur le monde réel. Ne pouvant arrêter la vie 
humaine dans ses incompressibles développements, ik 
la maudirent, n'aimèrent le prochain que pour l'amour de 
Dieu, firent du dévouement au bien public une concession sou- 
Tent condamnable au respect humain. En revanche la morti- 
fication volontaire (l'abêtissement de l'âme et la macération du 
corps) fut par eux mise au faîte de l'édifice moral du catholi- 
cisme. Ces causes auxquelles il faut joindre, en premier lieu, 
l'intolérance ecclésiastique qui sévit pendant quinze siècles et 
dont le monde saigne encore ; en second lieu, le respect sans 
conditions aux puissances, ont fait que, depuis longtemps, ce 
n'est plus — non plus d'ailleurs que dans les sanctuaires d'au- 
cune religion révélée, — dans les sanctuaires chrétiens, qu'il 
faut chercher le flambeau de l'humanité, meilleure et plus heu- 
reuse, de l'avenir. 
Cherchons dans les philosophies. 

{Fin des morales religieuses.) 

B. MALOh. 
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« L'IADIVIDU (mm L'ÉTAT » 
(suite et fin.) 
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La notion d'équivalence implique, présuppose celle de valeur • et, 
Yue à la lumière du contrat tel que nous venons de l'analyser et de le 
définir, la notion de valeur se présente a nous sous un jour tout nou- 
veau. 

La faire rentrer, avec l'aimable farceur qui a nom Bastiat, dans la 
catégorie du service, prétendre que, quelle que soit la condition res- 
pectée des contractants, leur situation vis avis l'un de l'autre, — le taux 
auquel s'échangent les deux prestations c'est la oaleur-^ — transporter 
aux choses l'appréciation éminemment subjective, variable, capri- 
cieuse, du sentiment individuel, du besoin plus ou moins vivement 
ressenti; — prétendre faire sortir la notion de valeur de cette notion 
métaphysique, équivoque, un libre accord des volontés ; — faire cela, 
jugeât-on prudent d'ajouter pour correctif des considérations plus ou 
moins ingénieuses sur la grande loi de l'offre et de la demande, qui ne 
change rien à la nature de la conception première, — faire cela, — 
impossible. 

La valeur, ainsi définie, n'est que la face, l'expression économique 
du contrat ancien. Et nous savons qu'il y a un autre contrat, le contrat 
nouveau, dont notre recherche a précisément pour objet, au point 
où nous en sommes, de déterminer l'expression économique. La notion 
de valeur correspondant au contrat nouveau, ne saurait être la même 
que la notion de valeur correspondant au contrat ancien. 

Que sera cette notion, cette nouvelle expression économique du 
contrat nouveau ? — Elle devra participer de la nature du contrat 
lui-même, reproduire dans son mode de déteriaination le mode de dé- 
termination du contrat nouveau. 

Or, le contrat commutatif se caractérise par l'élimination de toute 
action, dans la conclusion du contrat, des particularités de l'indi- 
vidu. Par définition même, dans cette sorte de contrat, tout individu 
en vaut un autre; les parties contractantes se ressemblent de tout 
point. En dernière analyse, ce ne sont plus des individus que nous 
trouvons en présence, mais des prestations. Tout caractère de subjec- 
tivité a disparu du contrat. 

Qu'est-ce à dire? Que dans son expression économique le même 
caractère doit se retrouver, que la valeur ne saurait être un rapport 
entre une certaine chose et une autre certaine chose ; mais un rap- 
port entre une chose et une autre, entre les choses, toutes les choses 
dont on a fait une seule et même classe par la suppression idéale de 
toutes les particularités qui les distinguent entre elles, de la réalité. 

La valeur devient ainsi une réalité objective, une catégorie pure- 
ment sociale ne pouvant pas exister en dehors de la société consi- 
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déréc; comme telle et dans son ensemble ; dans la détermination de 
laquelle ne sauraient figurer à un titre quelconque l'individu en tant 
qn'mdividu, les rapports d'un individu à un autre ; — les rapports 
d'une classe à l'autre. 

Comme Karl Marx, c'est à l'analyse objective de la Société écono- 
mique, du marché, de la marchandise, à cette analyste poussée jus- 
qu'à ses dernières limites, qu'il faut demander la détermination de la 
valeur. 

Et cela est de la conséquence. C'est une méthode, en économie po- 
litique, se substituant à une autre : — la méthode objective, analy- 
tique, à la méthode que j'appellerai subjective ; ou mieux déductive. 
C'est l'économie politique toute entière prenant un tour nouveau, al- 
lant rejoindre forcément par ses conséquences les résultats auxquels 
nous a déjà conduit la philosophie de droit. 

L'équivalence des prestations : c'est toute l'œuvre de la critique 
socialiste, des Lasalle, des Karl Marx, des Schseffle arrivant là, fai- 
sant é'^atur la misérable notion de contrat de l'économie politique 
vulgaire. C'est la critique de M. Spencer dégénérant en niaiseries in- 
dignes d'un esprit rigoureux, ses classifications prétentieuses des so- 
ciétés inconnues s'effondrant ; le plus formidable aveu d'impuis- 
sance arraché à cette queue hypocrite de la scolastique: la métaphy- 
sique bourgeoise et prudhommesque du philosophe anglais. 

Aussi M. Spencer s'est bien gardé de s'attaquer à cette notion du 
contrat dont l'étude pouvait le conduire en d'aussi dangereux passa- 
ges. 11 a mieux aimé s'en tenir à la notion vulgaire, banale, à l'empi- 
risme confus du droit positif sur ces matières. Il a eu cet avantage 
d'être compris du public mondain auquel s'adressaient les articles de 
Revue dont se compose son livre. 

Il aura le désavantage d'avoir édifié d'importantes théories sur une 
base absolument fragile, et de voir tous les travailleurs sincères des 
deux mondes ne pas prendre son livre au sérieux. 

L'autre grande critique que M. Spencer adresse à la conception 
socialiste, après un examen approfondi, ne paraît pas moins vaine que 
celles que nous venons de passer en revue. Non seulement, d'après 
lui, le socialisme irait contre la véritable direction de l'Evolution 
historique, mais serait encore la méconnaissance complète de la loi 
fondamentale qui préside à cette évolution. 

Le socialisme serait la négation téméraire de la concurrence vi- 
tale; et cela seul, ce conflit direct avec la loi fondamentale de la vie, 
en ferait un germe de mort pour les sociétés assez folles pour s'or- 
ganiser conformément à ses principes. Personne, au courant de la 
science, ne saurait hésiter, suivant M. Spencer, avoir dans le socia- 
lisme la méconnaissance de cet intérêt supérieur des sociétés: la 
possibilité de vivre dans l'avenir. 

Là, encore, nous nous permettrons de trouver la critique de M. 
Spencer un peu bien téméraire. 

Une observation qu'on peut lui faire tout d'abord, c'est que sa thèse 
le force à admettre un passé historique tout autre que celui dont les 
historiens nous parlent. Le socialisme est, en effet, défini par M. 
Spencer, par opposition à la société libérale industrielliste, la sup- 
pression de la lutte pour la vie. D'un autre côté, M. Spencer nous dit 
que le socialisme est un retour au militarisme, que l'un c'est l'autre, 
quoique sous une forme déguisée. Il s'ensuit que la société militaire 
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du passé a méconnu, non moins que ne le fait la société socialiste, 
cette grande loi de la concurrence vitale. Un caractère aussi impor- 
tant ne saurait faire défaut au passé passé, puisque nous le voyons 
apparaître comme un caractère distinctif dans le passé présent. Or, 
tous les grands historiens, tous ceux qui ont touché la vie à travers 
les théories, mais d'une façon directe par l'étude des faits, depuis 
Niebhur, Mommsem, jusqu'à Thierry et S. Maine, ont signalé à l'ori- 
gine des peuples un droit de la force, un droit directement issu de 
la concurrence vitale? M. Spencer devrait alors nous dire que le nou- 
veau militarisme n'est pas le militarisme ancien : ce qui équivaudrait 
à peu près à l'abandon de la thèse fondamentale de son livre. 

Mais, examinons en elle-même cette critique, ses éléments divers, 
le régime du contrat donné comme l'idéal de la libre concurrence; — 
le socialisme comme la négation téméraire de cette loi fondamentale 
de la vie. 

Notre analyse du contrat nous paraît faire, à elle seule, bonne jus- 
tice de la première assertion. Le contrat, conçu comme engagement 
réciproque, est, nous l'avons démonti'é, non pas le triomphe, l'épa- 
nouissement de la lutte pour la vie, mais au contraire un adoucisse- 
ment, une atténuation de cette lutte. La manifestation la plus nette, 
dans le domaine du droit de cette lutte, c'est l'obligation primitive, 
unilatérale entre libres, participant dans une certaine mesure de la 
loi brutale du plus fort qui régit les rapports, de société à société; — 
et encore bien plus cette obligation unilatérale, permanente, figée, si 
je puis dire, qui lie pour toujours l'homme à l'homme, l'esclave au 
maître, le serf et l'homme de poeste au seigneur. Ce véritable régime 
de la concurrence vitale, c'est — l'analyse du contrat nous le dé- 
montre, — non pas le Présent comme le veut M. Spencer, mais, comme 
l'affirment les historiens, le Passé. — Le caractère du présent est au 
contraire de marquer un ralentissement dans l'âpreté de la lutte. 

Par une autre voie l'examen du rôle considérable que joue V artifi- 
ciel, Vacquit historique dans notre société, le mode perfectionné de 
droit, nous arrivons aux mêmes conclusions. — En un certain sens, 
le progrès de l'histoire apparaît comme l'envahissement graduel, le 
triomphe de l'art sur la nature, de l'acquit sur ce qui est spontané, 
instinctif, — de la liberté au sens positif et psychologique du mot sur 
la nécessité, sur les résultats aveugles de la lutte pour la vie. Or, ces 
triomphes de l'art, de l'acquit, de la liberté, — autant d'entreprises 
sur les devis de cette concurrence; autant d'éliminations partielles 
du hasard cruel. Les progrès de la société ont précisément pour effet 
de soustraire les droits acquis aux vicissitudes de la concurrence, 
de substituer aux hasards de la lutte une stabilité relative, fruit de 
l'intelligence humaine. Ce respect des droits acquis derrière lesquels 
s'abrite Je monde moderne, auquel il donne pour paravent sa théorie 
du contrat, est essentiellement un fait artificiel, triomphe de l'in- 
telligence sur la nécessité brutale. 

Allons plus loin, le droit lui-même, au sens abstrait du mot, le droit 
au sens de lien idéal, conçu par l'esprit, accepté et maintenu par lui 
comme définitif, en dépit des accidents et de la rupture qui peut 
avoir lieu dans la réalité, le droit, dis-je, dans les sociétés primitives 
n'existe pas. Le fait seul existe, changeant, passager, qui n'a rien du 
caractère de stabilité du droit moderne. Et le fait aboutit à l'écrase- 
ment du faible par le fort, à l'obligation unilatérale. — Le contrat 
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synallagmatique, qui ne consacre l'écrasement d'aucune des parties, 
où elles apparaissent l'une et l'autre, traitant sur le pied d'égalité, 
le contrat synallagmatique est, lui aussi, un produit de l'histoire, 
une création artificielle. 

Derrière la partie la plus faible, il faut voir une 'puissance qui la 
protège, la soutient, l'empêche d'être, comme autrefois, écrasée. 
L'Etat est là, remplissant son rôle de tutelle et de protection. L'Etat 
disparu, le contrat synallagmatique rétrograderait bien vite à l'obli- 
gation unilatérale. La force reprendrait ses droits. Tant il est vrai 
que le contrat, au sens moderne du mot, contrairement à ce qu'en 
pense M. Spencer, est loin de marquer l'épanouissement de la con- 
currence ! 

On ne saurait donc dire d'une société basée sur le contrat, que c'est 
une société où la loi de la concurrence déploie tous ses efforts ; on ne 
saurait parler qu'avec beaucoup de discrétion du rôle de la concur- 
rence comme austère discipline sociale, 

La critique socialiste ne s'en tient pas là. Bien loin de voir, dans la 
société moderne, l'application idéale de la concurrence, l'état le plus 
conforme à la grande loi naturelle qu'invoque M. Spencer, elle est, 
au contraire, unanime à signaler comme un des vices les plus funestes 
de l'organisation actuelle, une sorte de sélection à rebours, due au 
droit moderne. La part de l'artificiel est si grande: le divorce entre 
le fait et le droit, qu'ont amené les progrès accomplis dans le mode 
de protection du droit et le développement exagéré, excessif, sous 
l'action des efl'orts répétés des métaphysiciens juristes, de cette 
notion en tant que distincte, ont fait le divorce entre le fait et le droit 
— si profond, que le « strugle for life » a perdu toute son efficacité. 

Les conditions naturelles de la lutte ont été changées au profit des 
faibles, de ceux qui, sous le rapport de l'énergie, de l'intelligence, 
de la moralité, ont été mal doués par la nature. 

Le droit moderne est, à leur pauvre personnalité, comme un rem- 
part qui l'empêche d'être écrasée au choc des choses. Ils sont forts 
des arrangements sociaux existants, de la force impersonnelle de 
l'Etat, du développement excessif, cancéreux, de notre notion du 
droit. Les forts, au contraire, qui, dans toutes autres conditons de lutte^ 
de par les mêmes arrangements, devraient infailliblement l'emporter, 
se trouvent faibles et finalement sont vaincus. Le sentiment de leur 
force est même pour eux une cause d'élimination toute particulière 

Il n'est donc nullement évident que le régime du contrat soit l'idéal 
du régime de la libre concurrence. Le socialisme est-il, au moins, 
comme le prétend M. Spencer, la négation téméraire de cette loi? 

M. Spencer nous semble bien osé d'affirmer que oui. Là encore, la 
critique en est réduite à dire à M. Spencer: Qu'en savez-vous? Que 
savez-vous de la vraie nature de cette loi ? Ne peut-elle donc se pré- 
senter à nous que sous une seule face? La lutte pour la vie est-elle 
donc condamnée à garder toujours le même aspect? à sévir avec la 
même violence? L'histoire nous la montre se modifiant incessamment. 
Qui a tort, de M. Spencer ou de l'histoire? — D'un autre côté, des 
psychologues comme Espinas, des sociologues comme Schseffle, des 
publicistes comme Gautier (l'ex-anarchiste), ne feront pas, sans doute, 
difficulté d'admettre que cette loi de la concurrence, au lieu d'être 
une loi fixe, rigide, immuable, pourrait bien varier d'aspect et de 



RÉPONSE A M. SPENCER 133 

mode d'action, suivant les âges et les milieux dififérents. Dogmatisme 
supex^be, mais bien téméraire, que celui qui n'ignore rien! 

Ainsi donc, aucune des théories sociologiques, du haut desquelles 
M. Spencer jette l'anathème, ne résiste à l'examen. M. Spencer, avec 
un sang-froid, une imperturbabilité parfaite, déclare qu'il ne pourrait 
y avoir place pour le socialisme dans le monde de la réalité, le monde 
tel que la science le constate ; et il se trouve que le monde de M. Spen- 
cer n'a rien de commun avec le monde véritable, tel qu'une science 
autre que celle de M. Spencer, tend à le montrer. M. Spencer a-t-il, 
au moins, de la pensée socialiste en elle-même, indépendamment de 
la place qu'elle peut occuper dans l'ensemble du développement 
humain, une idée précise, élevée? C'est le moins qu'on puisse attendre 
d'un adversaire loyal qui est en même temps un penseur comme lui. 
Lorsqu'on se propose de combattre une idée, un système, il faut en 
savoir le but, la portée, l'avoir vu, pour ainsi dire, sourdre du monde 
de sentiments élevés ou bas, avouables ou inavouables, qui lui ont 
donné naissance. On ne serait pas excusable de s'en tenir aux répu- 
gnances des gens mal informés, aux jugements sommaires du public 
non pensant. 

C'est pourtant là un peu le cas de M. Spencer. Dans ses raisons con- 
tre le socialisme, M. Spencer s'élève à peine au-dessus du milieu so;- 
cial auquel sa situation de fortune et sa renommée le font apparte- 
nir. Parfois, — c'est à n'y pas croire ! — en croirait entendre les la- 
mentations d'un concierge de riche maison ou d'un épicier enrichi à 
vendre à faux poids ou à voler sou à sou. 

Manifestement, comme tant d'autres, esprits de trente-sixième ordre, 
portés par la platitude moderne au premier rang, M. Spencer a peur. 

Le socialisme n'est plus seulement la théorie anti-scientiflque qui 
veut nous ramener au passé, une résurrection inintelligente et mal- 
heureuse du militarisme ancien ; c'est le despotisme grossier ennemi 
de toute individualité, l'écrasement sous la grosse patte du croquemi- 
taine moderne, l'Etat, de toutes les nobles aspirations de l'âme. Le so- 
cialisme c'est le nom même de liberté disparaissant de la terre, l'in- 
dividu enchaîné, écrasé; l'homme devenant chose. Un universitaire 
vieilli sous le harnais, habitué à se draper depuis trente ans de la 
même façon, du même geste, au même moment de l'année, pour dire 
les mêmes choses, ne dirait pas mieux. 

On se voit réduit, et on en éprouve une certaine honte, à rappeler 
à M. Spencer, comme à un ignorant quelconque, que le socialisme 
prétend être tout l'opposé, c'est-à-dire un épanouissement, un agran- 
dissement de la personnalité, au lieu d'en être la négation. 

Envisagé sous son côté moral, le socialisme se caractérise par le 
respect de la personnalité, par un épanouissement de la liberté in- 
dividuelle. 

Moins que dans les sociétés passées (le militarisme de M. Spencer), 
dans une trop large mesure encore, la personne humaine se trouve 
aujourd'hui perdue, écrasée entre les choses et les hommes ; — la 
personnalité des faibles oonflsquée au profit des forts. Le but du so- 
cialisme c'est, en écartant ces obstacles, en modifiant ces milieux, de 
permettre à cette personnalité d'atteindre dans tous les cas son plein 
développement. 

La réforme économique, la solution nouvelle du problème de la ré- 
partition des richesses, ne vaut qu'en tant que moyen pour atteindre 
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ce but : la liberté de l'individu. Parce qu'il vient au monde complè- 
tement nu, sans rien pour amortir le choc des choses, des hommes, 
l'individu est écrasé. La question est de l'entourer dès son enfance, 
si je puis dire, d'un bourrelet de droits hkels, de droits économiques 
qui lui permettent de vivre, de se développer. 

Par là, le socialisme s'achemine vers cet idéal d'une société basée 
sur le contrat qui est l'idéal de M. Spencer (en parler du moins), et 
qui est en tout cas le nôtre. 

L'obligation qui liera les hommes, tous ainsi également armés, 
protégés, ne pourra être qu'une obligation mutuelle au vrai sens du 
mot, une obligation dont l'équivalence des services sera la base ; le 
contrat commutatif, le vrai contrat moderne. Ce ne sera plus, comme 
aujourd'hui, un contrat trompeur, contrat unilatéral, où tous les 
avantages seront d'un côté, toutes les charges de l'autre. Libres, vrai- 
ment libres, non au sens métaphysique, mais au sens positif du mot, 
les individus de la société nouvelle ne sauraient être liés que par un 
libre contrat. 

Dans cette société ainsi composée de libres personnalités liées en- 
tre elles par le contrat commutatif, sur un pied d'égalité parfaite, on 
ne voit pas trop quelle place serait réservée à cette action de l'Etat 
écrasante, dont on fait le croquemitaine des sociétés futures. 

Le rôle de l'Etat se borne à défendre, à développer la person- 
nalité en germe. En entourant l'individu, dès sa naissance, d'un 
rempart de droits protecteurs, il lui donne la possibilité d'être, de 
s'épanouir, rien de plus. La personnalité parvenue à son plein déve- 
loppement, l'Etat n'a plus à intervenir. La seule loi à l'observation de 
laquelle il prête la main, c'est celle de la justice économique ; la 
stricte équivalence des prestations stipulées dans les contrats. 

La tutelle de l'Etat, ainsi comprise, est-elle donc exclusive de 
toute personnalité ? 

Il ne faudrait pas oublier, du reste, — M. Spencer me paraît faire 
trop bon marché de ce détail, qu'avec l'avènement de la société so- 
cialiste, l'Etat change absolument de nature. L'Etat ancien, chez la 
plupart des peuples, même arrivé à un certain degré de dévelop- 
pement, 1 Etat ancien c'est la royauté. Et quelle est l'action de la 
royauté ? 

La société civile, la Civitas, — subsiste il est vrai par la royauté. 
La royauté embrasse tous les germes d'activité collective qui devien- 
dront plus tard les grandes fonctions publiques. Justicière, elle donne 
son efflcacitéàla loi, assure le maintien delà paix entre les citoyens 
et constitue par là même la pierre angulaire de l'édifice social. Dans 
un autre ordre de faits, les plus importants après le maintien de la 
paix, l'échange naissant, — nous la trouvons encore toute puissante. 
Elle domine l'échange, le pénètre. Après l'avoir préparé par la fixa- 
tion de la valeur, elle le prend sous sa protection, le fait sien, et en 
retour, s'arroge à titre de récompense, une partie dn prix de l'objet 
échangé. Enfin, organe suprême de conservation sociale, sur les ma- 
nifestations de l'intelligence, sur tout ce qui pourrait porter atteinte 
à l'ordre existant, religion nouvelles, idées étranges, elle exerce un 
droit de contrôle, et elle a le devoir de le proscrire. 

Mais, si étendue que paraisse son action, elle reste cependant, à 
qui bien l'examine, tout à fait superfic . Ile. La société, à l'avis de la- 
quelle elle préside, s'est faite absolument en dehors d'elle. Sur quel- 



REPONSE A M. SPENCER 



135 



les bases ? comment ? De quelle nature sont les rapports et les arran- 
gements sur lesquels elle repose ? la royauté n'en a souci. La mainte- 
nir telle qu'elle, faire régner la paix : son devoir ne va pas au-delà. 

Dès son apparition, la royauté n'est que l'organe par excellence de 
protection et de conservation d'une société donnée. Et cette société, 
dans ses fondements intimes, dans ses assises inférieures, s'est formée 
naturellement, sous l'action de la concurrence, dans l'indifférence 
complète de tout idéal supérieur. 

Cette situation de la royauté vis-à-vis du corps social détermine 
son attitude générale, son mode d'action, sa façon d'être dans les rap- 
ports qu'elle soutient avec ses subordonnés. 

Organe de conservation d'une société à la formation de laquelle a 
présidé le droit du plus fort, elle ne peut pas, si je puis dire, dépas- 
ser le point de vue de cette société qu'elle représente, s'inspirer de 
principes autres. Défenseur né des situations privilégiés, elle doit 
veiller avec plus de vigilance encore à la conservation de ses pro- 
pres privilèges. Non contente de gouverner pour la société qui lui a 
délégué ses pouvoirs, elle doit gouverner pour elle-même. 

L'Etat, qui est ici la royauté, se résout finalement dans la personne 
du roi. Un roi qui gouverne pour lui, un office de tutelle qui s'exerce, 
non dans l'intérêt du mineur mais dans celui du tuteur, l'exploitation 
fiscale de la nation, par la royauté qui est l'Etat, voilà ce que l'ana- 
lyse découvre tout au fond, dans l'organisation des anciennes socié- 
tés. 

On s'explique par là que la royauté, l'Etat, s'immisce en des ma- 
tières où l'intelligence moderne ne saurait concevoir l'immixtion de 
l'Etat. Par exemple, en matière de foi ou de luxe par les lois somp- 
tuaires. Toutes ces mesures, quelles qu'elles soient, nous parussent- 
elles les plus étranges, s'expliquent par ce côté conservateur de la 
royauté, ou par le côté fiscal. Ce qui fait outrepasser si souvent à 
l'Etat ancien les bornes où son action légitime doit se refermer, c'est 
la peur ou l'intérêt. 

Tout autre est la nature, le rôle et la fonction de l'Etat socialiste. 
L'office de tutelle qu'il remplit est autrement large et profond et se 
présente à nous avec des caractères bien différents. Il ne se ^borne 
pas à assurer la conservation de la société telle qu'elle. Sa préoccu- 
pation va plus loin. Ce sont les bases de la société, ces obligations 
réciproques des hommes entr'eux, qui en constituent la base, qu'il 
soumet à son contrôle, qu'il veut établir conformément à la justice. 
Ce n'est pas un état conservateur, ayant pour office l'office négatif 
de conserver ce qui est, c'est un Etat actif, voulant ; un Etat intelli- 
gent, imposant son propre vouloir, son idéal aux choses. L'Etat so- 
cialiste, c'est l'intelligence collective des sociétés prenant conscience 
d'elles-mêmes, assez forte, assez confiante en elle-même pour vouloir 
que la loi supérieure de justice et de bonté, élaborée par elle, de- 
vienne la loi des choses. C'est la raison et l'idée entreprenant la 
conquête de l'organisation sociale, comme l'industrialisme a entrepris 
celle de la nature. C'est, si je puis dire, l'industrialisme sociologique. 
Voilà ce qui est essentiellement, dans son mode d'action, par oppo- 
sition à l'Etat ancien conservateur, l'Etat socialiste. 

Naturellement, cet Etat, voulant la justice impersonnelle, absolue, 
portant le flambeau de sa haute moralité jusque dans les derniers 
fondements de la société, ne saurait être que la société elle-même. 
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En d'autres termes, la société, parvenue à cet état de développement, 
no peut pas ne pas être son propre organe à elle-même. Il est contre 
l'ordre qu'un autre que l'individu lui-même, veuille son propre 
bien. La société socialiste est à elle-même son propre organe, 

L'Etat naturel, l'Etat ancien c'était la roj^auté, c'était le roi. L'Etat 
nouveau, c'est la société. Envisagé au point de vue de la forme poli- 
tique, le socia isme est anarchie. Le gouvernant et le gouverné se 
confondent. Il ne saurait, par suite, y avoir place pour l'exploitation, 
pour l'écrasement de l'individu, que M. Spencer redoute. — Non, il 
n'est pas indifférent que l'Etat soit le roi ou la société elle-même. 

L'individu avec l'un ou avec l'autre ne sera pas également écrasé. 
Le roi, c'est le roi, l'individu ayant des intérêts fondamentaux oppo- 
sés à ceux de ses sujets dont il a l'exploitation fiscale. La société 
n'est que la collection des individus exploitables. Et on ne s'exploite 
pas soi-même. M. Spencer aura beau dire, il y a là une différence de 
nature qu'aucun esprit, sachant distinguer une idée d'une autre, ne 
méconnaîtra. Avoir un dirigeant ou être son propre dirigeant à soi- 
même, ne saurait être la même chose. 

Et la conclusion de tout cela, c'est que l'opposition qu'on prétend 
fondamentale entre les libertés de l'individu et les droits de l'Etat, 
s'évanouit dès que la société se fait anarchique, au sens étymologique 
du mot; dès que la nation se gouverne d'elle-même. 

Par son fondement, le contrat commutatif, par le mode de forme 
politique que ses conditions même d'existence lui imposent, — la 
Société socialiste, au lieu d'être définie un régime d'écrasement pour 
l'individu, — doit être un régime par excellence individualiste, un 
régime caractérisé par l'épanouissement de la personnalité. 

Historiquement et juridiquement, le socialisme se caractérise par 
un simple accroissement de Vaction législative; une accélération du 
travail social qui, de plus en plus, substitue l'art, l'action consciente 
aux formations instinctives. 

A ce point de vue, le socialisme n'est pas quelque chose de nou- 
veau. C'est l'Héritier légitime de la royauté moderne depuis long- 
temps lancée dans la voie d'une action législative intense qui ne sau- 
rait avoir d'autre aboutissant que lui. L'œuvre de cette dernière est 
un sûr garant des conquêtes futures du socialisme. 

Parler comme certains Pharisiens de la science contemporaine, de 
lois naturelles plus fortes que toute volonté humaine, que toute ac- 
tion artificielle, — déclarer bien haut que les sociétés sont des orga- 
nismes auxquels ne saurait rien changer la volonté des hommes, 
prendre texte delà pour jeter l'anathème aux doctrines qui ensei- 
gnent la possibilité d'un travail de plus en plus profond de la société 
sur elle-même; mauvaise foi ou pédantisme de cuistr-i. On est mal 
venu, dans un pays comme la France, où plus que partout est déve- 
loppée l'action législative, on est mal venu à nier la possibilité de ce 
travail de l'intelligence d'un peuple sur lui-même. Eriger en thèse 
absolue la distinction du naturel et de l'artificiel, c'est simplement 
ignorer l'histoire. 

En histoire comme ailleurs, comme dans la technique, comme dans 
l'esthétique, le naturel et l'artificiel ne sont pas séparés par une ligne 
de démarcation absolue. Ils se rejoignent l'un et l'autre par une série 
d'intermédiaires. En réalité, et à bien voir les choses, il n'y a rien 
d'artificiel, rien de naturel. Il y a des modes d'existence d'une môme 
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réalité, divers suivantl'âge et le degré'de développement. De la nature 
sort l'instinct; avec la conscience, avec l'intelligence réfléchi, appa- 
raît l'art. Proscrire l'artiflciel, l'action consciente, le travail sur soi- 
même, c'est avouer la prétention absurde de condamner individus et 
peuples à ne jamais dépasser le niveau de la vie inférieure, de l'ins- 
tinct. En réalité, ces théories, moins frappantes encore par leur té- 
mérité que par l'audace éhontée de leurs auteurs, ne sont que des 
inventions pour dissimuler des peurs. La vérité est que personne 
n'est assez versé dans Ijs secrets et les ressources infinies de la na- 
ture pour se prononcer sur le poisible et Vimpossihle. Nés d'hier, 
n'est-ce pas une prétention, une outrecuidance sans pareille, de nous 
croire à même d'embrasser de nos regards toute l'étendue de l'évolu- 
tion humaine? 

Envisagé au point de vue moral, le socialisme apparaît donc comme 
le souci profond de la personnalité humaine, l'épanouissement su- 
prême de l'individualisme. Considéré comme un moment du déve- 
loppement humain, c'est la continuation pure et simple de l'histoire, 
l'aboutissant de tout le travail historique antérieur : c'est tout au plus 
l'accroissement en intensité de ce phénomène juridique propre aux 
sociétés modernes et surtout à la France, l'activité législative del'Etat. 

Le socialisme n'a donc rien de commun avec le croquemitaine dont 
M. Spencer menace la société actuelle. Le socialisme est tout juste- 
ment le contraire de ce que M. Spencer le dit. Non seulement donc 
les thèses sociologiques sous lesquelles M. Spencer prétend l'écraser 
ne prouvent rien contre lui — tout en prouvant beaucoup contre 
M. Spencer; mais la définition qu'il en donne est tout à fait inexacte, 
indigne d'un esprit sincère et vigoureux. 

Après comme avant la discussion à laquelle nous venons de nous 
livrer, nous dirons donc : de l'apparition du livre de M. Spencer, le 
socialisme n'a pas à se préoccuper. Il aurait à s'inquiéter si le livre 
était une étude sincère, sérieuse, et que cette recherche tournât 
contre lui. Mais, on l'a vu, l'individu contre l'Etat n'est rien moins 
que cela. Un critique modéré, fin, galant entre tous, M. Marion l'a 
qualifié de pamphlet. Ce nom lui restera. Le livre de M. Spencer est 
un pamphlet. 

M. Spencer savant, s'est senti obligé de jeter à la société qui l'a 
sacré grand philosophe, le cri d'alarme, de lui signaler l'ennemi. Il 
a voulu eii même temps lui apprendre les moyens de se défendre. 

M. Spencer a bien fait. Il y avait à lui donner acte de sa reconnais- 
sance pour la société à laquelle il est redevable et à passer outre. II 
fallait exalter le bon cœur de l'homme et nier l'a uteur, nier le livre. 

M. de Laveleye, M. Fournière, dans leurs trop timides réponses à 
M. Spencer, n'ont pas osé le faire. Je viens le faire pour eux. 

La seule chose que la critique socialiste pût se permettre, c'était 
de noter le cri d'alarme et le ton effaré de la voix; pour dire au 
monde bourgeois : Que vous le vouliez ou non, Jvous allez au socia- 
lisme. Déjà que d'hérétiques parmi vous ! M. Spencer vous l'a prouvé! 
— II vous a dit aussi que ses conseils ne seraient pas entendoft. Faite» 
votre deuil du monde qui s'en va : ouvrez votre \ esprit à l'avenir 
Elevez-vous au niveau du cœur de l'homme futur. jC'est encore ce que 
vous avez de mieux à faire, à moins que vous n'aimiez mieux jouer le 
personnage de prudhommes trembleurs ou de fats qui n'empêchent 
rien. G. Platon. 
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Toujours plus, et contre-partie tragique de raccroissement con- 
centrique de la fortune publique, la misère étend son froid réseau sur 
le prolétariat décimé par le chômage. 

Il n'en saurait ê^re autrement, puisque la distribution des produits 
s'inégalise en raison même de la puissayicification de la production, 
puisque la machine et les procédés scientifiques du travail évincent les 
travailleurs au lieu d'alléger leur tâche. Il j a longtemps que Fourier et 
Rodbertus avaient prédit que tant qu'on ne changerait pas de système, la 
demande de travail et le taux des salaires seraient en raison inverse 
de la productivité accrue (par un outillage perfectionné et une ordonna- 
tion supérieure) de l'eflfort humain appliqué à l'industrie. 

C'est pourquoi, en dépit de nos incontestables progrès politiques, de 
quelques progrès moraux, du développement intellectuel des prolétaires 
et de leurs tentatives collectives pour améliorer leur situation, les sa- 
laires baissent, le chômage grandit, l'insécurité devient la loi générale 
et des faits de misère d'une navrance exceptionnelle se multiplient. 

La crise sévissante depuis trois ans a porté le mal à son comble. Il a 
bien fallu se rencontrer face à face dans nos grandes villes avec cette 
inénarrable manifestation des douleurs industrielles faites de tant 
de souffrances individuelles, de tant de désespoirs. Y porter remède 
c'est autre chose; il eût fallu pour cela mettre une main hardie sur 
l'édifice artificiel et ensanglanté de la concurrence, comprendre que 
l'arbitraire capitaliste n'est pas la liberté du travail et qu'il est ur- 
gent, tout en commençant enfin à procéder aux réformes économiques, 
de protéger légalement hic et nunc les travailleurs contre les exigences 
d'un capitalisme souverain. 

Etle> souffrances sont telles qu'un autre devoir, plus urgent en- 
core, aurait dû être accepté et rempli : assurer le pain et l'abri aux 
dénués. 

— Qu'a-t-on fait devant cette double tâche si instante et si lourde ? 
Rien encore pour l'organisation sociale du travail, presque rien poar 
mettre sur pieds une assistance sociale digne de ce nom : l'assistance 
publique est toujours outrageusement insuffisante. Quant à l'initiative 
privée, elle a bien fait quelques efforts, à Paris notamment, mais qu'est- 
ce que cela devant le débordement de misère qui afflige nos regards et 
nous fait saigner le cœur! 
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A ce nombre croissant des rejetés qui errent sur le pavé de Paris, 
torturés par la faim, recroquevillés par le iroid, le désespoir au cœur et 
isolés dans cette immense foule qui les voit mourir de besoin et passe 
affairée ; devant cet eflfroyable accroissement de misère on a ouvert 
quelques asiles de nuit ne répondant pas au quart des besoins et dont 
la porte ne s'ouvre qu'après bien des formules humiliantes. 

Paris en compte six, dont trois pour hommes, dus à VŒuvre de 
Vhospitalité de nuit et situés : 

59, rue de Tocquevilie (91 lits). 
14, boulevard de Vaugirard (176 lits). 
13, rue Lagouat (129 lits). 

Les trois asiles pour femmes, qui sont dus à la Société pkilanthro^ 
pique, sont situés : 

253, rue Saint- Jacques (100 lits, 30 berceaux). 

44, rue Labat (40 lits, 10 berceaux). 

166, rue de Crimée (190 lits, 50 berceaux). 

En 1884, les asiles pour hommes ont distribué 1, 037 paletots, 988 
pantalons, 1,242 chemises, 4,938 paires de chaussettes, 4,714 menus 
effets et donné 63,377 bons de pain et 27,759 bons de fourneaux et 
placé 1, 696 hospitalisés. 

Depuis le 2 juin 1878 jusqu'au 31 décembre 1884, V Œuvre a abrité 
199,668 individus, dont 26,157 étrangers. Les frais des trois asiles 
d'hommes ont été, pendant 1884, de 58,271 francs. 

Dans les asiles de femmes, aussi, en 1884, la Société philanthro-' 
pique a distribué : 17,885 effets d'habillement, 50.670 portions de 
nourriture et logé 5,843 femmes, et 1.491 petits enfants ; 1,273 femmes 
ont été pourvues d'occupations. 

De 1879 à 1883, les mêmer asiles de femmes ont reçu 24,840 pen- 
sionnaires et les dépenses pendant ce même espace de temps, ont été de 
81,045 francs. 

On le voit, la dépense a été peu considérable, eu égard aux résultats 
obtenus et cela montre ce qu'il en coûterait peu aux municipalités de 
nos grandes villes pour donner l'abri aux écrasés de la vie. 

Les tondateurs des établissements sus-nommés se sont officiellement 
donné pour but d'offrir « l'hospitalité sans enquête, à toute personne qui 
se déclare sans asile. Pour les individus qui ne peuvent justifier de leur 
identité, cette hospitalité est d'une nuit seulement ; pour ceux qui pré- 
sentent des papiers à peu près en règle, elle est de trois nuits. Une 
quatrième nuit peut-être exceptionnellement accordée, mais elle doit 
être passée sur un lit de camp... Les asiles ouvrent leur portes à sept 
heures du soir ; après neuf heures nul ne peuty être reçu... Dans tous 
les asiles, le coucher est précédé de la lecture du règlement ; dans les 
asiles de l'Hospitalité de nuit, cette lecture est suivie de la récitation 
de la prière catholique. » 

Pourquoi la prière catholique? Pourquoi attenter ainsi à la liberté de 
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conscience des désespérés et aggraver de la sorte leur lamentable si- 
tuation par une humiliation cruelle? 

Ce n'est pas le seul abus : notre confrère Goullé, du Cri du Peuple, a 
reçu des renseignements navrants sur le fonctionnement des établisse- 
ments hospitaliers, notamment sur ceux ieïŒuvre de Vhospitalité de 
nuit. Les malheureux réfugiés seraient ordinairement accueillis par des 
aménités du genre de celle-ci: « Canaille, pétroleur, voleur, crapule, 
communard. » Cela se passerait notamment rue Tocqueville. 

Rue Lagouat, celui qui a le malheur de présenter comme papier sa 
carte d'électeur serait admonesté de la sorte : 

« Que venez-vous f ici avec ça? Pourquoi n'allez-vous pas trou- 
ver les coquins pour qui vous avez voté ? » 

Si l'homme essaie timidement une justification, on lui saute dessus, 
paraît-il, on l'expulse avec force bourrades. 

De temps à autre, un administrateur vient et au lieu de faire distri- 
buer un peu de soupe à ces affamés, leur tiendrait des discours comme 
celui-ci : 

« Allez trouver vos patrons ; dites -leur humblement : Je n'ai pas de 
travail. J ai faim. Occupez-moi. Vous me paierez le prix que vous vou- 
drez. Je vous servirai fidèlement. Et en attendant, élevez votre âme à 
Dieu. La prière est le remède souverain. Priez ! » 

C'est l'invitation à l'abandon de toute condition humaine du travail, à 
l'acceptation de l'esclavage pour le support d'une vie purement animale 
et encore. 

Il est certain que la charité, ainsi pratiquée, est bien dure à recevoir 
et bien humiliante. 

Remarquons en passant l'épithète de « communard » appliquée aux 
malheureux comme une insulte. On ne saurait plus imprudemment leur 
apprendre, à ces humiliés, que le triompha des idées pour lesquelles 
combattit et tomba la Commune de Paris marquerait la fin de leur dé- 
nuement, de la douleur et de l'opprobre de leur situation. 

Ainsi prophétisent quelquefois les Balaam du conservatisme. 

Cependant, nous le répétons, si grande est la misère que, même ainsi 
gérés pour écarter les demandes, les asiles de nuit ne peuvent suffire 
qu'au quart des demandes (l),et la question portée au Conseil municipal 
de Paris, en fort bons termes par M. Cattiaux, et qui a donné lieu à un 
débat intructif,arrivait bien à son heure. 

Le 30 janvier 1885, sur la proposition de M. Cattiaux, le Conseil m»- 



(1) Une enquête ofâcielle porte à 4.000 le nombre des sans-asile errant 
par le soir dans les rue de Paris. Les asiles de nuit n'en peuvent pas recevoir 
un millier. On nous a enfin promis des refuges chauffés en commençant par 
l'adaptation de la grève couverte du boulevard de la Chapelle. Les malùeureux 
y seront reçus sans formalité aucune. Ils passeront la nuit sur les bancs elle 
matin prendront leur part d'une distribution de soupe^chaude. Qu'on se hâte! 
Tout cela aurait dû être fait d'urgence au début de l'hiver. 
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nicipal invitait l'administration « à soumettre au Conseil, dans le plus 
plus bref délai, un projet d'établissement d'asiles de nuit dans les quar- 
tiers où le besoin s'en fait le plus vivement sentir. » 

Ce projet, renvoyé à la huitième commission, ne revint en discussion 
que le 22 décembre. La commission y a mis le temps ; en revanche le 
choix de M. Cattiaux pour rapporteur indiquait suffisamment que la 
commission avait été favorable à la proposition. 

Il y en fut de même au Conseil, qui a voté successivement dans cette 
séance : 

1° L'adoption du baraquement construit l'année dernière en vue de 
l'épidémie cholérique, au bastion 43, comme asile de nuit provisoire 
(proposition Cattiaux); 

2° Le vote de 8,000 fr. prélevé sur le chapitre 25 de l'exercice de 
1886, pour la dite adaptation immédiate (prop. Robinet); 

3° Invitation à l'administration de faire exécuter immédiatement les 
travaux d'appropriation du hall, situé sur le boulevard de la Chapelle 
afin de le transformer en asile de nuit; à établir quelques lits de camps 
destinés aux vieillards et aux infirmes (pro p. G. Berry, Cattiaux); 

4"* La présentation très prochaine au Conseil d'un projet de création 
d'asiles de nuit (prop. Cattiaux); 

b° Invitation à l'administration de met Ire à la disposition de la So- 
ciété philanthropiqu e (moins cléricale, paraît-il, que Y Œuvre de 
Vhos[jitalité de nuit), dans toiis 1 es arrondissements où elle le de- 
mandera, les locaux ou emplacements pouvant être aménagés pour l'é- 
blissement d'asiles de nuit et de fourneaux alimentaires. (Proposition 
Robinet, Cattiaux, Vaillant, Curé, Michelin, Desprès, Millerand, Lyon- 
Alemand, Chabert, Stupuy, Patenne). 

Les votes du Conseil ont donc été conformes à l'humanité. Nous re- 
grettons seulement que la cinquième proposition n'ait pas été complétée 
par un dispositif interdisant à la Société philanthropique toute pres- 
sion confessionnelle; mais c'est sans doute sous-entendu. 

Ils nous reste à parler des arguments échangés dans la discussion. 

Le rapporteur a nettement atfirmé le droit à l'existence pour tous les 
êtres humains, droit reposant sur le fait de l'aliénation du sol, commun 
à tous en droit naturel. 

M. Cattiaux a ensuite insisté sur le côté social de la question. La loi 
punit le vagabondage et souvent un honnête ouvrier, momentanément 
sans travail, peut être déshonoré à jamais par une peine afflictive et in- 
famante pour cause de misère. 

Il est donc de toute justice que la société fournisse l'indispensable aux 
accablés de la lutte pour la vie, dont elle fait une obligauon. Avec raison 
— et c'est la partie la plus solide de son argumentation — le rapporteur 
a ensuite insisté sur ce fait que l'hospitalité et le secours suffisants 
de la société éviteraient bien des délits, bien des crimes parmi ceux qui 
ont déjà eu maille à partir avec la justice et empêcheraient beaucoup 
de malheureux de succomber « aux tentations » du dénuement. 

*^Trop souvent, a-t-il dit, un homme n'est resté honnête que parce 
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« qu'il n'a jamais connu la misère. Je le répète donc : notre devoir est 
« de soustraire les vagabonds aux dangereuses sollicitations de la faim 
« et du malheur. 

« Tel homme reste honnête, qui cesserait de l'être, s'il n'avait pas à 
« sa disposition les moyens légitimes de satisfaire ses besoins. » 

C'est là une triste vérité de fait qu'il y avait courage à proclamer. Leg 
vertus et les vices ont leur source pour une grande part dans le milieu 
qui nous enveloppe et nous écrase. A ce milieu nous résistons plus ou 
moins, selon le degré de notre conscience et de la force de volonté dont 
nous sommes doués; mais nous ne résistons jamais entièrement, et tous 
nous portons l'empreinte, bonne ou mauvaise, du milieu et des circoni- 
tances. 

Il n'a été fait à M. Cattiaux qu'une objection de fond. 

Le préfet de la Seine a pensé en fait, que, le jour où il sera dit que 
Paris tient hôtellerie ouverte à tout venant, on sera débordé. Mais je 

cite : 

< Il y aura chaque soir, dans vos asiles, une affluence énorme, et 
chose plus grave, il n'y aura pas, dans cette foule, que de véritables 
nécessiteux. 

< J'ajoute qu'une fois admis dans vos asiles, ces malheureux n'en 
sortiront pas facilement : vous serez contraints de les expulser, la presse 
se fera l'écho de leurs plaintes individuelles. 

« Enfin, et ce n'est pas une considération de mince importance, vous 
aurez établi, en fait, dans votre budget le droit pour les malheureux 
d'être hébergés. » 

Sous une forme désobligeante, le préfet de la Seine a posé la question 
sur son véritable terrain : celui du droit à l'assistance sociale ou à la vie 
pçrle travail. 

Or, ce droit de vivre, affirmé si timidement et si incomplètement au 
Conseil municipal de Paris, par les votes sur les asiles de nuit et par la 
subvention de 20,000 fr. accordée à l'œuvre de la Bouchée de pain de 
M. Alexandre Bourreiif, a été avec une toute autre ampleur reconnue 
dans les préambules de nos plus mémorables Constitutions démocrati- 
ques. 

La Constitution de 1791 portait déjà : 

Il sera créé et organisé un établissement général de secours publics pour 
élever les enfants abandonnés, soulager les pauvi-es infirmes et fournir du 
travail aux pauvres valides qui n'auraient pu s'en procurer. (Constitution 
française du 3 septembre 1791. Titre 1er.) 

C'est catégorique, mais les Constitutions républicaines y mettent 
plus de précision encore. Voici deux textes : 

Les secours sont une dette sacrée. La société doit la subsistance aux ci- 
toyens malheureux soit en leur procurant du travail, soit en assurant les 
r oyens d'exister à ceux qui sont hors d'état de travailler (Constitution de 
1893, art. 21). 

La République doit protéger le citoyen dans sa personne, sa famille, sa 
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religion, sa propriété, son travail et mettre à la portée de chacun l'instruc- 
tion indispensable à tous les hommes; elle doit, par une assistance fraternelle 
assurer l'existence des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du tra- 
vail dans la limite de ses ressources, soit en donnant, à défaut de la famille 
des secours à ceux qui sont hors d'état de travailler. {Constitution de 
1848. Préambule, 8), 

Ainsi formule le droit républicaia moderne. M alheureusement, la 
formule est lettre morte. Le libéralisme bourgeois l'a emporté. C'est 
un fait, qu'après avoir répondu aux demandes de vivre en travaillant 
(novembre 1831), de l'application du droit au travail {\mxi 1848), de 
laisser se former en France les communes sociales reliées par la fédé- 
ration républicaine (mars-mai 1871) par trois hécato mbes ouvrières 
socialistes, marquant une effroyable progression dans le massacre et la 
répression, le bourgeoisisme triomphant a fini par nier le droit aux se- 
cours sociaux, ce correctif indispensable pourtant, même au point de 
vue conservateur, de la propriété individuelle. 

Bien entendu, — exception faite des économistes libéraux qui pré- 
tendent imposer la loi zoologique de la lutte pour la vie à une société 
I hérissée de monopoles de fait — on n'a pas nié franchement; mais la 
pratique a revêtu les formes de la plus implacable négation. Les parvis 
' des hôpitaux grouillent de refusés dolents et l'action de l'assistance 
publique n'est qu'une dérision, eu égard à l'intensification et à l'ex- 
tension croissante des souffrances. 

Les résultats, nous les voyons même dans ce Paris où pourtant la 
condition générale des salariés est une des moins mauvaises de la 
France et de l'Europe. 

Il y a dans des milliers de taudis d'inénarrables dénûments : vieil- 
lards abandonnés, enfants pleurant de faim et de froid devant la mère 
désespérée et devant le père sans travail torturé par le sentiment de son 
impuissance. Puis, le moment vient où la misère déborde. Jetée à la 
voirie par le propriétaire qui n'est plus payé, elle se répand dans la 
rue. Nous la voyons alors passer là sous les espèces d'une famille en 
larmes et en haillons, affalée sur quelque banc du boulevard. Plus loin, 
sous les traits de l'ouvrier sans travail qui marche dans ses chaussures 
clapotantes, les vêtements déchirés, le nez bleui par les privations, le 
corps ratatiné par le froid et tout son être courbé sous l'accablement, 
sous le désespoir de ce dénuement mortel des jours sans pain, des nuits 
sans abri que Chateaubriand qualifiait de souffrance des souffrances. 

D'autres sujets de méditations tristes nous sont donnés. 

En dépit des règlements préfectoraux, portant que la mendicité est 
interdite, à tous les coins de rue nous voyons des aveugles, des culs- 
de-jatte, des mutilés, des infirmes de tout ordre, postés pour toute la 
longue journée dans une position incommode, qui doit à la fin devenir 
intolérable. Ils sont là sous le froid, sous la pluie, grimaçant parfois de 
douleur, en proie, c'est visible, à de véritables tortures. Quelques-uns 
livrés évidemment à des exploiteurs sans vergogne. Nous avons re- 
marqué des mégères qui obligent « leur aveugle » à se tenir à genoux 
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toute la journée, mortilicaiion à faire reculer d'horreur un yoghi dej 
l'Inde. 

Tout cela se passe en pleine civilisation. Les Fuégiens qui tuent leurs 
Tieillards peuvent être aussi cruels que nous ; mais »ou3 avons en plus l'hy- 
pocrisie. 

Voilà I3 troisième hiver que ce lugubre déâlé de la misère afflige nos re- 
gards avec une fréquence désolante, et combien d'infortunes aussi poignantes 
se cachent aux regards! Le cœur saigne d'y penser, et l'on se prend à croire, 
avec Schopenhauer et les pessimistes, que la douleur est le côté positif de la 
vie, et que l'écho de l'existence universelle n'est que l'écho de la souffrance 
universelle. 

Cependant, nos entrepôts et nos magasins regorgent de produits ; la sur- 
production, ou plutôt la non-consommation, arrête le travail, ruine le com- 
merce. Nos forces productives sont telles que nous pourrions produire pour 
une population quadruple, et nous laissons mourir de faim non-seulement les 
éclopés de la destinée, mais encore une partie des producteurs, affamés en 
raison même de la productivité de leur travail. Telles sont les beautés de la 
forme individualiste d'appropriation des capitaux. 

Nous avons, en d'autres temps, indiqué le remède dans l'application d'insti- 
tutions socialistes. 

Pour le moment, il s'agit, en attendant mieux, de parer aux plus grandes 
cruautés d'un l'égime économique absurde, de faiie en un mot que tout in- 
firme, tout invalide soit assuré du pain et de l'abri, et tout valide du mini- 
mum de travail nécessaire au gain de sa subdstaacp. Ce n'est pas,du socia- 
lisme, c'est de la philanthropie. Philanthropes bourgeois, vous avez la pa- 
role 1 Les asiles de nuit dont nous voyons les premières applications à Paris, 
à Marseille, à Lyon, à Rouen, à Clermont-FerranJ, à Genève, à Berlin, à 
Moscou et à Milan, l'Œuvre delà Bouchée de pain et.treprise à Paris, par 
M. Alexandre Bourreiff et maintenant subventionnée par le Conseil munici- 
pal; vos quelques fondations en faveur des enfants abandonnés, tout cela 
part d'un bon naturel, est même un commencement louable, mais ce n'est 
qu'un commencement, un mince filet d'eau dans le désert du dénuement. 

Qu'apportez-vbus aux malheureux pour payer la rançon de votre situation 
privilégiée? Folycrate jeta à la mer son anneau le plus précieux pour se 
faire pardonner une destinée trop heureuse ; vous, queile part de votre super- 
flu ou, ce qui revient au même, de votre nécessaire raffiné, jetez-vous dans 
rOcéau de la misère populaire, pour apaiser i'Euménide sociale, dont tant 
d'iniquités alimentent la furie? 

Cependant il y urgence. Nous allons fêter le centenaire de 1789 et les 
conditions reconnues par les dirigeants eux-mêmes proclament pour les êtres 
humains réunis en société le droit à la vie. Dans ces circonstances, une organi- 
sation sociale où les faibles et les vaincus sont fauchés par la faim, ou des mil- 
liers et des milliers d'hommes et des femme* meurent lentement de dénuement, 
en implorant vainement l'emploi de leurs bras aptes au travail, n'est qu'une 
halte en pleice nuit dans la voie des sanglants redressements. 

Il, — Les travaux de réserve 

Ce n'est pas tout de tailler, il faut coudre; vos moyens, nous objecte- 
ra-t-on ? 

Tnos moyens seraient dans l'organisation sociale du travail précédée 
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de la socialisation graduelle des grandes forces collectives : Banque de 
France, Mines, Chemins de fer, Canaux, Assurances, etc. pour don- 
ner à la Collectivité (Commune ou Etat selon l'occurence) la haute main 
sur les éléments et les instruments de la production et de la circulation 
des richesses, de façon à ce qu'elle puisse substituer progressivement 
le travail associé au travail salarié (1). 

Mais cette transformation économique que verra, c'est notre espoir 
le XX® siècle, ne peut être présentée comme remède d'application ins- 
tantanée. Or brûlante et meurtrière est la plaie de misère qui rono-e le 
corps social : il faut un soulagement immédiat. Il ne s'agira donc pas 
dans ce qui va suivre, de socialisme — nous réservons notre programmé 
intégral — mais de palliatifs, basés sur la mise en pratique du droit 
à l'assistance reconnu par notre Droit démocratique et même partiel- 
lement appliqué en Angleterre par la « taxe des pauvres. » (poor 
raté). 

Nous posons tout d'abord en fait que le budget de l'Assistance publi- 
que devrait, tant que besoin serait, être décuplé et alimenté exclusive- 
ment par un impôt direct et progressif sur les successions et sur les gros 
revenus — qui paieraient ainsi la dîme à la misère, leur œuvre pour 
une grande part. 

De cette façon, tous les dénûments pourraient [être secourus les en- 
fants abandonnés ne seraient pas livrés à une mort presque certaine 
les souffrances seraient diminuées et les trop choquantes iniquités at- 
ténuées par un commencement de solidarité sociale. 

Mais comme il ne s'agit nullement de transformer le prolétariat en 
plèbe de secourus et de faire de l'Assistance publique une maison de 
supplément de salaire, le secours social ne serait donné, sauf cas très 
exceptionnels, qu'à ceux qui (momentanément ou d'une façon perma- 
nente) seraient incapables de travailler. 

Aux autres, à tous les valides, ce qui serait dû en cas de chômage 
forcé, c'est un travail suffisant à leur procurer la subsistance. 

Mais où trouver, dira-t-on, les travaux de réserve nécessaire ? 

Pour unesociété qui reconnaîtrait le droit au travail, ce serait chose 
facile ; nous n'en sommes pas là. 

Fourier est le premier socialiste qui ait parlé du droit au travail 
sans lequel, dit-il, tous les autres droits proclamés par les constitutions 
sont sans effet. En bonne justice, selon lui, le droit au travail est l'équi- 
valent des droits naturels (chasse, pêche, cueillette et pâture), et ce 
droit compensateur, la société le doit à chacun de ses membres {'i). 

Considérant, disciple de Fourier, alla plus loin, et déclara que seul 
le droit au travail pouvait légitimer la propriété. 

Proudhon (3) après avoir éloquemment flétri l'éviction capitaliste 



(1) Voir pour les moyens notre article Socialisme réformiste. Revue, so- 
cialiste, Octobre 1885. - ■• 

(2) Fourier: Théorie de l'Unité universelle, 1819. 

(3) Voir le Peuple de 1848. 

4 
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des travailleurs, sévissant en raison des progrès de la grande industrie, 
s'écrie : Qui me dira que le droit de travailler et de vivre n'est pas 
toute la Révolution ? Gela, posé, Proudhon nous montre, avec une con- 
viction que nous ne saurions partager, la garantie du travail liée à 
l'organisation du crédit mutuel et à la suppression du numéraire qui en 
résulte. 

Louis Blanc a eu, à notre avis, un sens autrement juste des possibi- 
lités et des répercussions économiques, quand il a démontré que le droit 
au travail entraînait l'organisation du travail, c'est-à-dire l'association 
des travailleurs, facilitée et commanditée par l'Etat. Mêmes préoccu- 
pations, d'ailleurs, chez tous les socialistes de la première moitié du 
siècle. 

Si le droit au travail, préface du droit collectif au capital, est affirmé 
par le socialisme, il a toujours été violemment anathématisé par les 
économistes libéraux, depuis surtout que Malthus, dont l'opinion a mal- 
heureusement fait foi en économie politique orthodoxe, a prétendu, 
pour plaire à la Compagnie des Indes dont il était le valet de plume, 
que l'assistance sociale sous toutes ses formes, avait pour résultat d'ac- 
croître et d'empirer la misère, cette dernière ne devant être combattue 
que par le malthusianisme. 

Non moins hostiles aa droit au travail ont toujours été les parangons 
de la bourgeoisie libérale. En revanche les radicaux dignes de ce nom 
l'ont toujours admis. Déjà en 1848, Ledru-Rollin disait : « Quand nous 
« demandons le droit au travail, nous ne faisons que réglementer les 
€ déclarations qui avaient été faites par nos pères, et qui ont été empor- 
< tées par les réactions. » 

Est-il besoin de le dire ? le droit au travail, toujours repoussé par les 
assemblées bourgeoises, n'entra jamais dans les faits, malgré cette pro- 
clamation répondant à une délégation ouvrière qui était venue à l'Hô- 
tel^de Ville réclamer le droit au travail : 

République française, 25 février 1848. 

Le Gouvernement provisoire de la {République française s'engage à garan- 
tir Vexistence de Vouvrier par le travail. Il s'engage d garantirait travail à 
tousles citoyens. 

Il est bien vrai que le Moniteur publiait le 27 février 1848 un dé- 
cret ainsi conçu : 

Le Gouvernement provisoire décrète l'établissement d'ateliers nationaux. 
Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 

Mais il est vrai aussi que les Ateliers nationaux, tels que les com- 
manda l'avocat Marie, ne furent qu'une perfidie pour humilier et con- 
tenir le prolétariat, en attendant qu'on pût le massacrer. 

La question reste donc entière et n'a pas do précédents pratiques.il 
serait temps qu'elle descendit des nuages de la discussion. Les trois ans 
de la crise, sévissante encore, que nous venons de traverser, en gêné- 
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rant tant de ruines, tant de dévouements, tant de souffrances, font d'une 
réalisation de ce genre une nécessité de salut public. 

Nous ne pouvons pas, vu la composition actuelle de notre Parlement, 
espérer la proclamatoon et l'application socialiste du droit au travail. 

Revenons donc à ce que nous appellerons les travaux de réserve 
appliqués à l'adoucissement des crises? 

Tout le monde sait que le perfectionnement de l'outillage économique 
l'accroisse ment constant de la population, l'accroissement aussi et le raf- 
finement graduel des besoins ; l'augmentation de la production et la 
multiplication des rapports, qui en sont la conséquence, exigent cons- 
tamment, dans une nation soucieuse de progrès économiques, de grands 
travaux d'utilité publique, d'ordre collectif, tels que construction de 
voies ferrées, percement de tunnels, creusement de canaux, construction 
de nouveaux ports, assolement de terres stériles, dessèchement de ma- 
rais, reboisement de montagnes, endiguements, etc., ceci pour l'Etat. 

De leur côté les grandes villes ont d'importants travaux spéciaux que 
l'on peut, sans grands inconvénients, activer ou ralentir. 

En estimant pour la France la valeur annuelle de cette catégorie de 
travaux d'utilité publique (dont beaucoup devraient être entrepris qui 
ne le sont pas) à 600 ou 800 millions, nous ne serons pas loin de la vé- 
rité. L'Etat et les Communes auraient donc une quantité annuelle de 
travail équivalente à cette somme à jeter, en choisissant leur temps 
sur le marché, et c'est là, on en conviendra, un puissant instrument 
d'atténuation des crises. 

L'application serait facile. Depuis l'avènement de la grande indus- 
trie, les crises sont périodiques. Les économistes studieux peuvent les 
prévoir, à une année près, l'époque à laquelle elles éclateront, et don- 
ner des indications très approximatives sur leur intensité et leur durée. 
Cela étant, rien ne serait plus faisable que de ralentir considérablement 
les travaux publics en période d'activité industrielle, pour les pousser 
plus rapidement en temps de crise, en raison de l'étendue du chômage 
général et corriger ainsi dans une large mesure les meurtrières oscilla- 
tions du marché du travail. 

C'est une affaire de statistique et d'observation méthodique des phé- 
nomènes économiques. 

Comme l'a fort bien démontré Camélinat dans son interpellation sur 
la reprise des travaux, si un pareil système avait été suivi pour les 
grands travaux de Paris, la crise y aurait été incomparablement moins 
douleureuse. 

Pour aller au-devant d'une objection inévitable, il importe d'éta- 
blir une distinction fondamentale entre les travaux ordinaires incom- 
bant à l'Etat et aux Communes et aux grands travaux spéciaux devant 
être classés sous la rubrique de travaux de réserve. 

Les premiers doivent être exécutés aux meilleures conditions du 
travail courant, et quand ils sont donnés en adjudication, le cahier des 
charges doit fixer le minimum de salaire et la durée maxima des heures 
de travail. 



148 LA REVUE SOCIALISTE 

Pour les travaux de réserve, la journée ne devrait pas dépasser huit 
heures, mais le salaire réglé de façon que leur caractère exceptionnel 
soit bien marqué, et que nul n'eût intérêt à les préférer à son travail 
habituel, quand celui-ci ne lui manque pas. 

Ajoutons que comme mesure corrélative, une sérieuse législation so- 
ciale de protection spéciale pour l'enfant et pour la femme, de limita- 
tion des heures de travail, d'hygiène industrielle et d'assurance contre 
les accidents et contre l'incapacité passagère ou permanente de travail, 
devraitêtre, en même temps, élaborée et appliquée. Il va sans dire éga- 
lement que les communes et l'Etat devraient prendre les mesures né- 
cessaires pour que les travaux de réserve de leur compétence aillent sur- 
tout à leurs ressortissants. 

Quant à la grave question des ouvriers étrangers, elle sera résolue 
par la législation internationale du travail, dont tous les hommes de 
progrès doivent poursuivre l'adoption et la mise en pratique dans tout 
le monde civilisé, car elle est le point de départ indispensable de toute 
législation protectrice des travailleurs. 

Pour en revenir aux travaux de réserve, on nous demande des pro- 
jets pratiques d'ordre transitoire et immédiatement applicable ; en voilà 
un, et pourtant on va l'écarter en disant : « Mais c'est le droit au tra- 
vail, ce droit au travail que nous avons noyé dans le sang des prolétai- 
res révoltés. » 

Non, ce n'est pas le droit au travail, tel que le comprennent les so- 
cialistes, ce n'est qu'un atténuant de la paupérisation capitaliste, une 
manière prudente et philanthropique de diriger les travaux publics, et si 
les bourgeois dirigeants sont incapables de vouloir même cela, ils sont 
bien morts à tout progrès social. 

III. — Objections et réponse 

Publié une première fois dans V Intransigeant , ce projet nous a valu 
une critique, d'ailleurs courtoise, d'un rédacteur du Soir^ M. Adolphe 
Coste, second lauréat du concours Péreire. 

L'auteur des Questions sociales contemporaines ^ trouve « l'idée 
séduisante » ; il l'a, dit-il, « souvent caressée » ; « il en est toutefois 
revenu » et trouve qu'elle repose « non sur une erreur, mais sur une 
illusion. » 

L'illusion, dit-il, consiste à croire que le gouvernement est d'une autre 
nature que la foule des hommes qui constitue une nation. Nous sommes 
dupes d'un mot; nous ne voyons pas qu'un gouvernement d'Etat ou une mu- 
nicipalité de ville n'est, en définitive, qu'un groupe d'individus obéissant aux 
mêmes entraînements, aux mêmes ai'rêts subits, aux mêmes paniques que 
le vulgaire troupeau des humains. Ils sont, dès lors, surpris par les crises 
tout comme les premiers venus. 

M. Malon, qui n'est généralement pas tendre pour les économistes, leur 
fait beaucoup d'honneur en les croyant capables de signaler les crises à 
l'avance avec une précision suffisante. En pareille matière, la précision est 
bien chanceuse. Pourquoi donc? Parce qu'il y a dans toute crise un phéno- 
mène moral plus encore que matériel. 
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Qu'arrive-t-il dans cette période de flux ou de hausse qui, pendant plusieurs 
années, précède les crises? Chacun s'abandonne à l'optimisme. On envisage 
l'avenir avec confiance, on l'escompte, on se croit plus riche que l'on n'est 
en réalité, et cette illusion féconde, en un cei'tain sens, vous pousse à con- 
sommer largemeot et à entreprendre courageusement. Les débouchés ne 
manquent pas, et l'on ne songe qu'à les multiplier, pour étendre la produc- 
tion toujours plus. N'ayez crainte que, dans cette phase, on songe à se récla- 
mer du protectionnisme. 

Ce sentiment d'enthousiasme chronique qui anime les simples mortels, grise 
aussi les détenteurs du pouvoir: ils jouissent d'excédents d'impôts, ils croient 
à leur progression continue ; de toutes parts, les capitaux affluent : ils ac- 
ceptent la douce violence du crédit public; et, sous ces impulsions diverses, 
ils développent immodérément les travaux publics. 

Vienne ensuite la réaction causée par l'excès de confiance et d'entreprise; 
la période de reflux ou de baisse succédera à la précédente. On était optimiste, 
on devient pessimiste: l'avenir était rose, il devient sombre; on a fait des 
pertes, les revenus ont diminué, on se croit beaucoup moins riche qu'on ne 
l'est resté. Et alors les consommations se réduisent, les débouchés font dé- 
faut, les entreprises s'arrêtent et néanmoins les produits surabondent et 
s'accumulent en stocks inemployés. De toutes parts, un cri s'élève: La pro- 
tection ou la ruine ! 

Simultanément, les gouvernements et les municipalités voient le rendement 
des impôts se réduire et le déficit se creuser. 11 ne manque pas de publicistes 
et de porte-paroles de l'opposition pour démontrer que tout doit aller de 
mal en pis, et que l'on ne reverra jamais la prospérité d'antan. 

Or, c'est là qu'éclate vraiment cette contagion presque insurmontable des 
crises, les hommes au pouvoir finissent eux-mêmes par être impressionnés, 
à leur tour, des arguments passionnés de leurs adversaires ; ils deviennent 
incapables de braver l'épouvante des contribuables ; ils sont médusés comme 
tous les consommateurs et tous les producteurs. 

C'est donc certainement une illusion de se figurer que les pouvoirs publics 
auraient le cœur, en pleine crise, d'entreprendre pour 6 ou 800 millions de 
travaux de réserve. 

Voilà toute l'objection, elle est double. 

D'abord, pour M. Costa, les crises ne sont pas prévisibles. C'est là, 
qu'ily prenne garde, une grave hérésie scientifique et philosophique. Dans 
l'économie sociale, pas plus que dans l'histoire, que dans la nature, que 
dans toutes choses, il n'y a de phénomènes subits et inexplicables. Tout 
s'enchaîne dans l'universel mouvement de la vie ; il ne s'agit que de 
découvrir la loi, pour pouvoir suivre la série commencée et prévoir, 
dans une certaine mesure, l'avenir, ou pour mieux dire, les prochaines 
et successives manifestations de l'éternel devenir. 

Pour le sujet qui nous occupe, c'est chose facile; le cercle des obser- 
vations nécessaires étant relativement restreint. 

On a déjà remarqué que les crises sont périodiques, qu'elles sont 
toujours précédées de phénomènes économiques analogues tels que une 
grande prospérité des entreprises et des spéculations de tous genres; 
la hausse des prix de tous les produits, des terres, des maisons, la 
hausse des fonds publics, la demande supérieure à l'offre sur les 



15<} 



LA REVUE SOCIALISTK 



marchés du travail, la baisse de l'intérêt, le maximum du prix deg 
blés, etc. (1) 

Viennent ensuite les causes contingentes aux conséquences certaines, 
et par suite prévisibles. Par exemple, la guerre de sécession en Amé- 
rique annonçait la crise cotonnière aussi sûrement que l'éclair annonce 
la foudre. Il v a aussi les modifications du marché, les déplacements 
économiques. Ainsi, on pouvait prévoir qu'en dehors même de la crise 
générale qui a si lourdement aggravé les conditions du travail fran- 
çais, l'entrée en ligne de l'Allemagne et de l'Italie, pouvant, ayant 
moins de charges sociales et un prolétariat moins civilisé, c'est-à-dire 
moins exigeant, produire meilleur marché, devait frapper le commerce 
français et amener une crise, ou accentuer celle existante. Enfin il 
y a un caractère général des crises qui, à lui seul, sufiîrait à les 
rendre prévisibles dans une certaine mesure. C'est le fait que, 
comme l'avait prédit Fourier, dès 1808, toutes les crises sont des 
crises pléthoriques. Toujours une période dite de prospérité, c'est-à- 
dire de production à outrance — nul compte n'étant tenu des besoins 
du marché — est suivie, dès que le stock est tormé, d'un temps d'arrêt. Ce 
temps d'arrêt, en diminuant les moyens de consommation des ouvriers, 
jetés dans la désolation du chômage, restreint encore l'écoulement du 
produit, maintient l'engorgement en même temps que par les pertes ré- 
sultées de cet état de choses, il eiïraye les capitaux et restreint les fa- 
cilités de la production pour l'échange à terme indéterminé. 

Autre instrument de prévision. M. Siegfried vient, en s'inspirant des 
travaux de M. Clément Jugiar, de publier un graphique pour établir la 
possibilité de prévoir les crises par la simple corélatioa entre Y Encaisse 
et le Porte fevAlle de la Banque de France. Voici sa formule ; « la 
crise est proche, quand le portefeuilee s'élève considérablement 
pendant que Z'kncaisse s'abaisse en proportion. 

« La reprise n'est pas éloignée quand au contraire l'encaisse est 
très haut et le pjortefeuille très bas. » 

D'après le graphique de M. Siegfried, le phénomène s'est produit 
pour les crises de 1847, 1857, 1864, 1870, 1873 et 1882, toutes épo- 
ques où le portefeuille s'était élevé rapidement pendant que l'encaisse 
était au plus bas. De même, les reprises de 1852, 1859, 1868, 1877, ont 
été marquées par une rapide élévation de Veiicaisse et un abaissement 
correspondant du portefeuille. A ce compte, nous approcherions de la 
fin de la terrible crise qui dure depuis trois ans, puisque de 1882 à 1885 
le portefeuille s'est abaissé de 1.700 millions à 600 millions, pendant 
que l'encaisse s'élevait de 1,800 millions à 2.270 millions (2). 



(1) Clémeut Jugiar: Les crises commerciales, 1862. et G. Rouanet: 
crise économique, premier numéro de la Revue Socialiste (janvier 1885). 

(2) L'argumentation du rédacteur financier du Temps^ pour être exclusive- 
ment financière, ne diffère guère de la nôtre : 

« Dans une période normale qui voit où la production est régulière, la 
consommation absorbe facilement les produits ; nulle perturbation dans les 
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Voilà, nous semble-t-il, des points de repère suffisants pour per- 
mettre à une commission de statisticiens dignes de ce nom, de prévoir 
très approximativement les crises et de faire des inductions fondées sur 
leur intensité, lîur extensité et leur durée (1). 

Quant à l'objection que l'Etat lui-même s'affolera comme les parti- 
culiers et sera incapable d'interroger objectivement l'horizon écono- 
mique, elle n'est même pas spécieuse. 
^.;; Les particuliers sont affolés par les nécessités meurtrières de la con- 



prix : c'est la période de l'équilibre. 

« Elle est, forcément, toute passagère. Les producteurs doivent tendre à 
profiter de cet état si favorable à l'écoulement de leurs marchandises — et 
nous prenons ce mot dans son acception la plus large. Ils augmentent leur 
production, visent de nouvelles couches de consommateurs, recourent au 
crédit. Les portefeuilles des banques augmentent ; la circulation monétaire 
ou fiduciaire s'accélère ; une fièvre s'empare du pays. Les valeurs mobilières, 
surtout celles que la spéculation visa le plus, montent à des cours fantasti- 
ques. Il semble que l'on soit alors dans une situation de prospérité excep- 
tionnelle. 

-< En réalité, c'est une « crise » qui s'approche. Sous la surexcitation des 
producteurs, l'engorgement du marché doit se faire. L'appel excessif adressé 
aux capitaux et au crédit a fatalement amené des taux d'escompte à peu près 
ruineux et des reports dont aucune hausse ne peut plus suffire à faire la com- 
pensation. Au moindre incident, la machine surchauâ"ée éclatera. » 

Dans un chapitre très fouillé et très original de ses Rois de la Républ/que, 
notre collaborateur Chirac, établit que les grandes crises éclatent, lorsque 
les échanges mobiliers, augmentés de la somme du budget s'équivalent. 

Il cite des exemples de grandes crises et de révolutions : 

1846 : Echanges immobiliers sept milliards. 

Echanges mobiliers, 5 milliard 6 ( tlmilliards 3 
Budget de 1847 .1 » 6 ( -^ -^ 

1869 : Echanges immobiliers dix-sept milliards. 

Echanges mobiliers, 14 milliards 5 ^ ^. , milliards 
Budget de 1870 2 » 5 ^ ^ 

Selon nous ces exemples indiquent sinon une loi, au moins une tendance. 

(1) Cet article était composé quand nous avons pu lire dans le dernier nu- 
méro de Y Econom,iste français : La liquidation de la crise et la reprise des 
affaires, par M. Clément Juglar. L'auteur des crises commerciales , main- 
tient ses conclusions en s'appuyant surtout sur l'examen des bilans de la 
Banque de France. Après avoir donné des chiftres très probants à l'appui 
et fait la distinction trop négligée entre la période de crise et la période de 
liquidation, il affirme que nous sommes à la fin de la période de liquida- 
tion, que le marché est déblayé et que la reprise prochaine dépend d'une 
première impulsion. Déjà, en Amérique, le mouvement de reprise a com- 
mencé, l'Angleterre et l'Allemagne sont ébranlées, la Franse retenue, d'a- 
près M. Juglar, par l'exagération des dépenses (improductives) budgétaires 
ne saurait tarder d'entrer dans la période de reprise entraînée qu'elle sera 
fatalement, par le mouvement général du monde. 
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cnrrence. Un nouveau marché est ouvert, il faut tâcher de le gagner, 
pour cela produire beaucoup et vite; mais on est cent, mille, à se dire 
cela, et chacun produit comme s'il était seul ; naturellement le grand 
nombre est évincé, les marchandises restent en magasin, l'encombre- 
ment se fait, la crise éclate. 

Or, jamais l'Etat ou les Communes ne pourront être entraînés à des 
excès de ce genre. D'abord parce qu'ils ne sont pas dans le tourbillon 
infernal de la concurrence, ensuite parce que les travaux qui leur in- 
combent sont, dans la presque totalité des cas, des travaux d'utilité gé- 
nérale et non des travaux de production marchande. Il suffira aux 
communes et à l'Etat de constituer, pendant les années prospères, un 
fond de travaux de réserve, notamment avec les plus-values budgé- 
taires. 

Les deux objections de M. Coste ne sont donc rien moins qu'irréfu- 
tables, et le rédacteur du Soir peut, en toute sûreté de conscience, « ca- 
resser » la < séduisante idée » des travaux de réserve. Elle sera appli- 
cable le jour qu'il plaira aux pouvoirs publics. Ce jour sera un jour de 
grande joie dans le monde où l'on a faim (1). 

B. Malon. 



M. Michau, président du tribunal de commerce de Paris, est moins affir- 
matif pour annoncer la reprise. Nous trouvons, en eflfet, cette phrase dans 
son discours du 17 janvier 1886 : « L'augmentation que nous relevons dans 
« le nombre des sociétés nouvelles et dans le chiffre des apports sociaux, 
« est trop peu importante pour qu'on en puisse inférer que la reprise des 
« affaires est prochaine. » 

(1) La plus grave objection à opposer aux travaux de réserve, M. Coste ne 
l'a pas faite et la voici: Le développement du capitalisme, en accroissant 
^jours la puissance productive de l'outillage industriel, tout en restreignant 
corolairement, par la baisse des salaires qui en résulte, les moyens d'achat 
des producteurs, tend à rendre les crises permanentes. Il est vrai que la 
question portée sur ce terrain, nous sommes en présence du redoutable pro- 
blème de l'organisaton rationnelle du travail, c'est-à-dire, comme le disait 
la Nouvelle presse de Vienne, citée par le Socialiste, de « la réalisation de 
« l'idéal socialiste, pour établir l'équilibre entre la production et la consom- 
•« mation. » 

Si M. Coste veut porter la discussion sur ce terrain, nous sommes prêta à 
le suivre. 
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La mort de M. le sous-directeur Watrin est un événement sympto- 
raatique auquel on ne saurait attacher trop d'importance. Nous 
avons voulu faire une enquête personnelle et nous rendre un compte 
aussi exact que possible — en dehors de toute espèce de parti-pris — 
des causes profondes qui ont amené ce qu'on a justement appelé un 
« fait de guerre sociale. » Voici l'impression que je rapporte de cette 
visite de quelques jours à Decazeville et dans ses environs. 

I 

Il y a un triple fait à relever au seuil de cette rapide étude : 1" on 
ne se trouve pas en présence d'une révolte proprement dite des sala- 
riés contre le capitalisme ; 2° les mineurs et métallurgistes occupés 
par la Société des houillières et fonderies de VAveyron ne con- 
naissent pas le premier mot du socialisme et, s'ils sont républicains, 
votent pour des candidats modérés ; 3» les agresseurs de M. Watrin, 
en tout cas ceux qu'on présume être tels, ne sont pas des mineurs 
et ne sont plus employés par la Compagnie. 

Je dis, en premier lieu, que ce n'est pas là une révolte des ouvriers 
contre leurs chefs en tant qu'employeurs. En effet, si M. Watrin était 
haï, l'administra teur-délégué, M. Petitjean, qui a bien voulu me 
donner des détails très complets, est généralement aimé dans le 
pays; bien des personnes m'ont dit : « Ah ! si M. Petitjean avait été 
là, aucun malheur ne serait arrivé. Pendant les séjours qu'il faisait 
ici, tout marchait bien ; il écoutait les doléances de chacun et savait 
y faire droit. » Si M. l'ingénieur Blazy était enveloppé dans la même 
haine que M. Watrin, à cause de sa dureté, de sa grossièreté, MM. les 
ingénieurs Martin, Lemounier, Verzot, et surtout M. de Verneuil, 
sont entourés de l'affection générale. 

En second lieu, faire de Decazeville, en plein Aveyron, un centre 
socialiste, c'est parler de choses qu'on ignore. Sur 3.300 ouvriers, il 
y a en a bien une douzaine qui s'occupent des questions sociales ; 
la plupart ne savent pas lire, et le travail assidu auquel ils se livrent 
ne leur laisse pas assez de liberté d'esprit pour penser. A Decazeville, 
à côté de deux ou trois journaux conservateurs, on reçoit, dans les 
cafés un peu huppés, un journal opportuniste, VAveyron républi- 
cain. Quant à l'auteur de Germinal, responsable de la mort du 
sous-directeur, c'est une calinotade trop amusante pour que je m a- 
muse à la discuter. 
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Enfin, sur cinq personnes arrêtées, il y a une femme, un enfant de 
18 ans à moitié idiot, deux ouvriers renvoyés depuis longtemps et un 
métallurgiste. Pas un mineur; or les réclamations portaient seul 
sur les conditions du travail dans les mines. 



III. 

Ces points précisés, voyons quelles ont été les causes de la mort de 
M. Watrin. C'est, d'une part, la misère extrême résultant de salaires 
avilis, et ce sont les procédés du sous-directeur, d'autre part. 

Dans une circonstance aussi grave, les peintures plus ou moins ar- 
tistiques ne sont pas de mise. D'ailleurs, un maître a passé par là, et 
il n'a rien laissé à ajouter. Mais nous prions nos lecteurs de se de- 
mander quelles économies peuvent bien réaliser des mineurs qui ga- 
gnent en moyenne 3 fr. à 3 fr. 8o, et non pas 4 fr. 20. (J'affirme que 
le rédacteur du Temps avait été induit en erreur, quand il a écrit que 
la Compagnie de Decazeville payait au moins quatre francs par jour 
et donnait des salaires supérieurs à ceux des compagnies voisines : 
dans les mines qui dépendent de la Compagnie des Aciéries de 
France, à Aubin, la moyenne est de 4 fr. 90 et 5 francs). Sur ces 
3 fr. 77, ils doivent payer la poudre, acheter leurs outils, les faire ré- 
parer fr équemment. Défalquez un loyer qui varie de 100 à 120 fr.7 et 
voyez ce qui reste pour nourrir une famille le plus souvent très'nom- 
breuse. Un mineur père de six enfants me disait : « Avec deux en- 
fants on peut se _tir er d'aff 'aire, tout juste ; dès qu'on en a trois il faut 
s'endetter. » 

||Là où il n'y a pas de dividende, l'ouvrier perd ses droits à tout 
relèvement de salaire, dira-t-on. Voyons l'objection. L'administra- 
teur-délégué m'a dit que la mine faisait ses frais, mais que, depuis 
un ou deux ans, la forge perdait de l'argent. Il faut tenir compte de 
la discrétion à laquelle est tenu un agent de compagnie minière, en 
ce qui concerne les bénéfices : consultez tous les gens du pays, ceux 
qui sont à même d'être renseignés; ils vous diront que la montagne 
est d'une richesse houillère merveilleuse, que le charbon affleure 
presque, que les couches, au dire des ingénieurs, ont des étendues 
considérables, que la tonne revient à fr. 70 sur le carreau de la 
mine, et y est vendue 1 fr. 75; qu'enfin la Compagnie a un traité fort 
avantageux avec l'Orléans pour la vente des agglomérés. Les maîtres 
mineurs vous diront que la mine gagne de l'argent. Voici l'expres- 
sion d'un homme du métier : « C'est leur vache à lait. » 
IliLes vacher maigres, actuellement, c'est la forge. « Ces dernières 
années, m'a dit 3L Petitjean, la forge nous rapportait 350.000 fr. de 
bénéfices annuels; depuis deux ans elle nous en produit autant de 
perte. » — Soit. — La cause, selon lui, tient aux affreux transports 
qui meurtrissent nos industries à ces tarifs de pénétration qui favo- 
risentjes^fers an glais au détriment de s nôtres. — Mais à qui la faute, 
si l'Etat s'est agenouillé devant les Compagnies?~qui"donc a emp^ê- 
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ché que les conventions nous soient avantageuses, sinon M. le Prési- 
dent de la Compagnie de Decazeville, M. Léon Say lui-même, l'au- 
teur du factum que l'on connaît? 

Et puis, je me suis laissé dire par un métallurgiste de Toulouse, 
que les forges avaient un outillage vieilli qui, en majeure partie, 
remontait à 1830, Cet industriel m'a déclaré qu'il avait intérêt à se 
fournir à Lyon, malgré l'éloignement, à cause de la supériorité de la 
fabrication Je ne veux pas insister, je suis incompétent en la ma- 
tière; je ne fais que répéter ce que m'ont dit des hommes spéciaux. 

Toutefois, en supposant même que la mévente des fers ne tienne 
pas à une imperfection de l'outillage et que la raine fasse strictement 
les frais, n'est-il pas permis de déclarer qu'il y a quelque chose 
d'inhumain à « serrer un peu » les salaires suivant l'expression de 
M. Gastambide, c'est-à-dire à donner de véritables salaires de priva- 
tions, tandis que, dans les années fructueuses, dans ces années oîi 
M. le directeur Cabrol (Cibiel) ? gagnait pour son compte 7 à 8 mil- 
lions, et oii la forge seule rapportait 350,000 fr. nets, les trois mille 
ouvriers n'ont pas touché un centime de bénéfice. 

Le Temps disait qu'on n'a pas servi de dividende depuis deux ans, 
et M. Petitjean nous faisait remarquer que les actions émises à 500, 
n'avaient jamais dépassé 370. Il y a là une chose inexpliquée, ou 
plutôt ce fait serait inexplicable, si les actions de la Société étaient 
cotées à la Bourse, car, dans ce cas, elles auraient, aux jours de 
prospérité, du moins, acquis une certaine plus-value. Veut-on jouer 
sur les mots, et n'est-ce pas un enrichissement social que ces achats 
récents de terrains pour une somme de 1.100.000 francs? — Je ne 
trouve qu'une explication possible, c'est de supposer que les actions 
sont partagées entre un petit nombre de linanciers, et que ces mes- 
sieurs ne tiennent pas à s'en défaire pour beaucoup, tout en voulant 
simuler la misère, par le faible taux de capitalisation de leurs titres. 

La seconde cause de l'événement de Decazeville, ce sont les procé- 
dés vexatoires employés par M. Watrin. En somme, que demandaient 
les mineurs ? Quatre choses : 

1" le payement par quinzaine ; 

2° la modification dans les conditions du boisage ; 

3" un forfait loyalement exécuté ; 

4** enfin la démission du sous -directeur, — __^ 

Etre payé tous les mois, c'est ne pas pouvoir établir, à coup sûr, 
son budget ; les ménagères se plaignaient ; il fallait acheter à crédit, 
avec tous les dégoûts que ces sortes d'achats entraînent. 

On a fait beaucoup de bruit autour de la Société de consomma- 
tion. La Compagnie, moyennant un versement préalable de 12 fr., 
délivrait des bons de pain dont elle retenait le montant à la paye. 
Une baisse dans les prix du pain s'en était suivie ; les boulangers en 
avaient été vexés ; c'était, je le reconnais, une économie pour l'ou- 
vrier, mais cette économie aurait été bien plus grande si les salaires 
n'avaient pas été rognés en proportion de cette di ainiition ; de telle 
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sorte que les boulmgers y perdaient, les ou\Tiers n'y gagnaient pas. 
A qui cela profitait-il? A la Compagnie seule. Un essai informe de 
boucherie à bon marché avait été tenté. Voilà tout. Much noise for 
nothing. 

La question du boisage passionnait également les travailleurs, car 
c'est pour eux une question de vie ou de mort. Avant M. Watrin, le 
boisage était payé à part, comme cela se pratique à Aubin. Le sous- 
directeur, trouvant que trop de bois était ainsi dépensé, jugea à pro- 
pos de mettre le boisage à la charge des ouvriers, sans augmentation 
de salaire. En même temps il défendait qu'on apportât le bois jus- 
qu'aux chantiers. L'omTier, qui gagnait uniquement à l'extraction 
du charbon, ajournait les consolidations des galeries, et des éboule- 
ments se produisaient. C'est ainsi que quatre accidents s'étaient pro- 
duits coup sur coup, qui avaient exaspéré la population. 

En ce qui concerne le marchandage, l'ingénieur traitait au com- 
mencement du mois avec le maître-piqueur, à tant le wagon et à 
tant le mètre d'avancement. L'ouvrier travaillait avec entrain et 
racontait chaque soir à sa femme combien il avait gagné dans sa 
journée. Arrivait la paye: Si, par suite de la facilité d'extraction, ou 
même simplement de l'ardeur que l'ouvrier avait apportée à son 
travail, la moyenne de la journée dépassait 3 fr. 90 environ, on réta- 
blissait de force cette moyenne, et M. l'ingénieur Blazy, quand on 
allait se plaindre à lui, vous recevait avec des injures. 

Au moment de dire ce qu'était M. Watrin, de montrer sa fourberie, 
sa rapacité, ses vexations sans nom, ses tracasseries méchantes, je 
m'arrête et je préfère renvoyer le lecteur à l'énumération qu'en a 
faite un journal modéré, VAveyron républicain. Les faits de dépré- 
dation qui précèdent uie paraissent suffisants pour expliquer, suivant 
le mot des débats, la haine « féroce » de la population tout entière. 
Je n'ai pas trouvé, non-seulement à Decazeville, mais même à quelques 
lieues à la ronde, une seule personne qui m'ait dit: « Il ne méritait 
pas ce traitement. » 

Ah ! messieurs les libéraux du laissez faire, vous faites des gor- 
ges-chaudes en entendant des hommes comme M. Charles Robert, 
préconiser la participation aux bénéfices ; vous protestez contre les 
socialistes d'Etat qui trouvent inadmissible que le Gouvernement 
n'intervienne pas dans les rapports du capital et du travail, et n'em- 
pêche pas la persécution pendant cinq années de trois mille créatu- 
res humaines ! Eh bien repaissez-vous de votre œuvre. M. Léon Say, 
M. Paul Leroy-Beaulieu, AL Brelay, vous qui tournez si bien en ri- 
dicule les admirables cités industrielles de M. Godin, soyez contents 
et regardez la réalisation de cette prophétie de Victor Hugo : 

Quand la guerre est partout, quand la haine est partout, 

Alors, subitement, un jour, debout, debout I 

Les réclamations de l'ombre misérable, 

La géante douleurj spectre incommensurable, 

Sortent du gouffre ; un cri s'entend sur les hauteurs ; 
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Les mondes sociaux heurtent leurs équateurs ; 
Tout le bagne eflFrayant des parias se lève ; 
Et l'on entend sonner les fouets, les fers, le glaive. 
Le meurtre, les sanglots, la faim, le hurlement, 
Tout le bruit du passé, dans ce déchaînement. 

Elik Peyron. 
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La grère est un aimant qui attire spécialement l'acier des sabres et 
des baïonnettes. On l'a vu pour Decazevile — dont les articles de nos 
collaborateurs Elle Peyron et Chirac nous dispensent de parler longue- 
ment — . Donc, grève et sabres à Saint-Quentin, à Arondel (Somme) ; 
sans sabres heureusement à Houlme (Seine-Inférieure), à Roubaix, à 
Haumont (Nord), à Sous-le-Bois-Louvroil (Nord), à Arras, à Paris 
enfin. 

Cependant, les provocations patronales vont leur train. A Bessèges, 
on force les ouvriers logés chez des républicains à déménager sous peine 
de renvoi. Cette odieuse mesure est imputable à la cléricale compagnie 
houillère dont je dirai sous peu les tristes exploits. Quelques courageux 
citoyens, ayant refusé d'obtempérer aux ordres de la Compagnie, ont 
été renvoyés des chantiers. A Montceau-les-Mines, l'expulsion sour- 
noise et férocement calculée des oumers républicains se poursuit par 
Chagot. A Lille, les prud'hommes patrons se réunissent et se concertent 
pour affamer leur collègues ouvriers. Indigné, le président du Conseil 
des prud'hommes, M. Deffontaine, un patron, proteste en ces termes 
dans le Progrès du Nord : « Dans une assemblée privée, il fut décide 
« de faire renvoyer des ateliers tous les prud'hommes ouvriers et 
« d'insister auprès des chefs d" établissements de la ville de Lille et 
€ des environs pour quHls fussent mis à l'index et ne trouvassent 
« PLUS DE TRAVAIL. Tous les membres présents prirent cet engage- 
» ment, et seul je protestai en quittant la salle plutôt que de m'as- 
« socieràun pacte indigne et inhumain ; j'ajouterai que des paroles 
« de la plus grande violence furent proférées. 

« On ne parlait rien moins que de faire crever de faim ces tas 

« DE CANAILLES (tcxtuel). » 

Il est certain que les feuilles honnêtes et modérées qui ne trouvent 
pas d'expressions assez fortes pour peindre l'horreur que leur inspire Je 
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meurtre de l'ingénieur Watrin, se garderont bien de donner au « pacte 
indigne » dénoncé par M. Deffontaine, la publicité qu'il mérite. Cette 
horreur, néanmoins, ne va pas jusqu'à les décider à faire de Watrin 
une victime du devoir. Il faut vraiment qu'il soit peu défendable, en 
effet, pour qu'un journal comme les Débats enregistre, sans les démen- 
tir, les griefs des ouvriers de Decazeville contre leur sous-directeur. 
« Des négociants de Decazeville, écrit le correspondant des Débats, 
m'ont affirmé que M. Watrin avait offert à la Compagnie d'économiser 
une certaine somme sur les salaires des ouvriers, à la condition qu'on 
lui donnât une part sur ces réductions. » 

La justice légale s'apprête à sévir pourtant. Treize arrestations ont 
jeté la désolation et la terreur dans la foule ouvrière. Le parquet se 
trompe. S'il veut absolument punir les auteurs du meurtre de Watrin, 
qu'il traîne toute la population de Decazeville devant les juges. Ce qu'il 
fait en ce moment, étant donnée l'unanimité des habitants dans leurs ap- 
préciations, n'est rien de moins qu'une sorte de décimation à l'aveuglette 

Il ne peut même pas y avoir de procès : Qui sont les témoins ? Toute 
la ville. Les sentiments de la population sont connus et sa complicité 
morale bien plus évidente que celle de l'infortuné Cjvoct dans l'affaire 
des bombes de Ljon. Le pouvoir ferait bien mieux d'en prendre son 
parti, et surtout de sortir de son inactivité s'il ne veut, partout 
où l'on souffre, voir substituer la vengeance individuelle, rétrograde 
et excessive, à l'équité sociale qui doit prévenir autant que réparer. 

Fin des grandes grèves de Gand. Grâce à l'entente admirable et à 
l'absolu dévouement des travailleurs, ce résultat était prévu d'avance. 
C'est à présent qu'il leur faut, et plus que jamais s'ils veulent garder 
leurs positions, pratiquer la loi de solidarité, car les patrons ne se ré- 
signeront pas facilement à leur défaite. On peut s'attendre à les voir 
saisir le moment opportun pour changer en douleur la joie des auda- 
cieux qui donnent un si mauvais exemple à leurs frères en servitude. 

Les passementiers de Bruxelles sont en grève. La cause, toujours la 
même: une réduction de 15 0/0 sur les salaires. Les carrières de Ligny 
sont également en grève; les bouilleurs à Scraing, ceux du Levant, du 
Flénu en grève aussi : mêmes causes. Réduction de salaire aux char- 
bonnages de Wasmes et dans tout le Borinage. Sous peu, sans doute, 
mêmes effets. 

L'agitation socialiste, en Hollande, prend chaque jour une allure 
plus énergique. Le citoyen Van Ommeren, d'Amsterdam, condamné 
pour affichage de placard séditieux, a été accompagné jusqu'à la prison 
par une foule énorme, qui n'a cessé de pousser des cris révolutionnaires, 
en dépit d'un sérieux déploiement de police armée. A But, les fabri- 
cants ayant diminué le salaire des ouvriers sabotiers, une grève s'en 
est suivie, compliquée de rébellion aux agents de l'autorité. 

M. Berg, le président du Folkething danois, ayant dû donner sa 
démission à la suite d'une condamnation à six mois de prison, a été 
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réélu. Cela n'a pas empêche le gouvernement de faire incarcérer le cou- 
rageux député. L'inviolabilité parlementaire existe au Danemark j 
mais les adversaires du pouvoir personnel n'y ont pas droit. Afin de 
ne pas subir d'échec, le ministère Estrup s'est soigne usement gardé 
de consulter l'Assemblée. Celle-ci, ce me semble, eût dû protester un 
peu plus énerglquement contre un tel attentat, et ne point se borner à 
. réélire M. Berg. Le parti républicain, qui a pour lui le nombre, craint 
trop de déchaîner les colères de la foule contre le pouvoir personnel. 
C'est la faute commune aux partis qui sont sur le point de prendre le 
pouvoir, et il n'est pas besoin d'aller jusqu'à Copenhague pour s'en 
convaincre. 

Etait-ce bien la peine que le pauvre Julius Rasmussen eût à paver 
de quatorze ans de travaux forcés qui viennent de lui être infligés, la 
tentative qu'il fit de débarrasser le peuple danois du ministre Estrup.,. 

Misère en Prusse. Le gouvernement en prend prétexte pour expulser 
en masse les Polonais. Liebknecht a protesté, au Reichstag, contre 
cette mesure, et demandé comment il se fait que M. de Bismark, si sou- 
cieux de l'intérêt des ouvriers allemands, quand il s'agit des Polonais 
laisse construire les chemins de fer par des ouvriers italiens qui tra- 
vaillent au rabais. La question était indiscrète ; on n'y a pas répondu. 

C'est à partir du l^"" août 1888, que M. de Bismark compte inaugurer 
le système de la vente des alcools par l'Etat, système dont M. Aglave 
lui a fourni les indications principales. 

Le gouvernement espère tirer 300 millions de marks de cette mise 
en régie des alcools. Naturellement les deux cents cinquante mille dé- 
bitants et fabricants d'alcool poussent les hauts cris. Si pénible que soit 
le devoir quand il impose d'approuver un ennemi, et reconnaissons que 
ce projet est excellent dans son principe, tant au pointde vue hygiénique 
et moral, qu'à celui duprécédent qu'il crée, nous ne pouvons le blâmer. 

La crise sévit en Allemagne avec autant d'intensité qu'en France, 
sinon davantage. Un tiers des Hauts-fourneaux de Westphaiie et de 
Silésie, sont éteints ; à Siichteln (province rhénane), les trois cinquiè- 
mes des métiers de velours sont arrêtés. En Saxe, le tissage mécanique 
et l'industrie des cuirs sont durement frappés. Ainsi se trouvent élimi- 
nés les petits industriels et dépossédés de leur outillage rudimentaire les 
ouvriers encore libres. 

Tous les travailleurs ne supportent pas passivement les désastreuses 
conséquences d'un tel état de choses. Dans le cercle brunswickois de 
Thedinghausen, notamment, une société pour le creusement de canaux 
d'irrigation ayant refusé de payer aux terrassiers leur chétif salaire de 
85 centimes par jour, une bagarre indescriptible s'en est suivie. Les dé- 
linquants (lisez : les ouvriers) ont été chargés à coups de sabre et jetés 
en prison. 

Toici quels sont les nouveaux journaux socialistes, parus ou à paraî- 
tre, pour le mois de janvier: 1» A Berlin, un journal destiné à la pro- 
vince de Saxe ; 2° un journal pour la marche de Brandebourg ; 3» un 
journal à Aix-la-Chapelle ; 4° un journal quotidien à Elberfeld (déjà 
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supprimé) ; 5° ua journal à Kassel ; 6° à Chemnitz ; 7<» à Breslau; 8° un 
jouraal pour les ouvrières de l'Allemagne entière, la Citoyenne^ pa- 
raissant à Offenbach et rédigé par Mme Guillaume-Schack. 

Comme indices d'une sérieuse reprise du mouvement socialiste en 
A.llemagne, il faut encore citer l'élection de démocrates-socialistes dans 
les municipalités de Karlsruhe et de Salzhungen, et la motion suivante 
émanant du citoyen Goscki, conseiller municipal socialiste de Berlin, 
votée par un millier de citoyens : 

« Nous demandons au Reichstag que le travail des femmes dans 
les manufactures soit limité par la loi, que la durée de la journée de 
travail soit fixée législativement, que toutes les taxes et impôts sur les 
aliments soient supprimés, que tous les travaux de constructions pro- 
jetés par l'Etat soient commencés immédiatement et que ces travaux 
soient confiés aux sociétés d'ouvriers, enfin que la loi contre les socia- 
listes soit abrogée. » 

En Russie et en Pologne les procès et les condamnations se succè- 
dent sans plus lasser le courage des socialistes que l'acharnement des 
défenseurs du tzarisme. 

Il faut citer la belle et stoïque fin de Manutchoroff, condamné par le 
tribunal militaire d'Odeva; Kanitzki, Bardowki, Petradzinski et Os- 
zowski, dont le procès, connu sous le nom de procès de Varsovie, com- 
plètent le martyrologe connu, de nos frères slaves pour ce mois. 

A ces exécudons de nouvelles conspirations ont répondu immédiate- 
ment. Ayant avorté, elles vont peupler les prisons et garnir les gibets. 
On compte cinquante-quatre personnes arrêtées, rien qu'à Pétersbourg 
et Varsovie, par suite de l'échec de ces conspirations. Le gouvernement 
n'ose publier la liste des officiers arrêtés pour affiliation à la propa- 
gande révolutionnaire. 

La propagande révolutionnaire en Autriche est favorisée en ce mo- 
ment par la misère épouvantable qui sévit à Vienne. On évalue à dix 
mille le nombre des ouvriers sans ouvrage. Une centaine d'entre eux 
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ont été arrêtés. Ceux-là auront du pain; 
troubles sont à prévoir si un autre remède 
appliqué à la souffrance ' ouvrière. 

La^ police a pris prétexte d'une grève à la mine Austria, d'Aussig, 
pour procéder à des arrestations. On a trouvé chez les mineurs arrêtés 
des brochures révolutionnaires. Dans les houillères de Transylvanie, 
une grève ayant été suivie d'émeute, un gréviste a été tué, et plusieurs 
gravement blessés. La surexcitation de la population du district est très 
grande ; beaucoup sont armés pour résister à une nouvelle agression 
des agents impériaux. 

Grèves en Italie : Des ouvriers employés à l'enlèvement des neiges se 
sont soulevé en vue de portera 2 fr. leur salaire quotidien, en dépit de 
l'intervention de la troupe, ils ont persisté et obtenu satisfaction ; des 
cochers et conducteurs de tramways de Bologne, victorieux aussi ; des 
cochers de Naples, vaincue par l'arrestation de cent cinquante grévistes ; 
des typographes de cette même ville, terminée par une transaction qui 
peut être [considérée comme 'jUne victoire ; des boutonniers de Vercelli, 
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rapidement terminée, grâce à la décision et à l'unanimité des ouvriers 
enfin, des privations des puisatiers et des tailleurs de pierre de Baveno, 
à laquelle les entrepreneurs ont dû céder. 

L'agitation agraire s'étend avec rapidité autour de Mantoue. Les auto- 
torités locales, sommées de donner pain et travail aux ouvriers en chô- 
mage, ont fait venir plusieurs escadrons sur les lieux. Partout le même 
argument !... 

Grèves : En Espagne, des typographes de Madrid et des serruriers 
de Mauresa (Catalogne ; en Angleterre, des ouvriers constructeurs de 
navires, des grands chantiers sur le Wear et le Tjne, et des ouvriers 
de chantiers de Stakonon Rees. 

Les ouvriers sans travail de Nottingham, de Glascow, de Jersey, de 
Londres (dont, pour le seul quartier de Clerkenwell, ils forment le? 
40 0/0 de la population), d'Oldham, du Cheshire font manifestations sur 
manifestations et parcourent les rues des cités on criant : Du travail ou 
du pain ! L'assistance officielle se déclare impuissante. Les Irlandais, 
qui n'ont pas abandonné la lutte, s'agitent, et le gouvernement de la 
reine est sur un perpétuel qui-rive. 

Aux Etats-Unis, on mène grand bruit dans la presse bien pensante 
du prétendu complot de Chicago, naïf prétexte pris par l'autorité chi- 
cagienne pour s'emparer des registres de la. socialisiic révolutionnary 
association. Fait de guerre sociale : les cigariers de New-York des 
deux importantes fabriques s'étant mis en grève, seize fabricants ont 
juré d'arrêter tout travail si les grévistes ne reprenaient le travail aux 
anciennes conditions. Voilà une mesure qui va singulièrement hâter le 
travail de solidarisation des forces ouvrières et je ne puis que féli- 
citer les trop solidaires patrons new-yorkais de leur décision. 

J'emprunte au Cri du peuple, pour terminer cette rapide et la- 
mentable revue de la souffrance ouvrière dans les deux mondes, la con- 
solante nouvelle de la fondation, à la Piata, d'une colonie socialiste. 

« A quatre lieues de Parana, dit notre confrère, dans la République 
argentine, se trouve une colonie exclusivement russe. Elle se compose 
de quatre villages. 

« Les commencements furent difficiles. Le gouvernement argentin vou- 
lait appliquer la loi locale sur les émigrés, d'après laquelle on donne à 
chaque famille un lot de terrain qu'elle doit enclore, et sur lequel elle 
construit sa maison. 

« Mais les colons russes, préférant vivre en communauté, ont bâti leurs 
habitations les unes à côté des autres, faisant deux lots de tout le ter- 
rain restant ; l'un réservé à la culture en commua, l'autre au bétail. 

« Le commissaire gouvernemental voulut s'opposer à cet arrangement; 
il fit venir des troupes pour obliger les récalcitrants à se soumettre. 
Néanmoins, ceux-ci finirent par avoir gain de cause. 

« Leur colonie est maintenant très prospère. C'est la première qui ait 
réussi dans ces contrées. » Eugène Fournièrb. 
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1 II ne faudrait pas croire, malgré les dénégations intéressées de l'économie 
ibérale, que nous sommes encore loin du jour oii le principe de l'iaterven- 
tion sociale sera publiquement reconnu par les gouvernements eux-mêmes 
contraints à tâcher de régulariser un peu les forces aveugles de la produc- 
tion. Déjà, dans l'Europe industrielle, les ravages de l'anarchie indus- 
trielle ont forcé les pouvoirs publics à sortir de leur torpeui . Partout 
des projets économiques portant tous le caractère de l'intervention sociale 
de l'Etat sont pendants devant les Parlements, et comme le faisait très 
justement remarquer M. Leroy-Beaulieu, ces projets dont on peut discu- 
ter l'économie, contester le but qu'ils se proposent d'atteindre, sont puremen 
et simplement du socialisme. 

Et c'est bien là ce qui effraye les clairvoyants. 

En Suisse, on propose d'instituer la vente des grains par l'Etat ; en An- 
gleterre, de nationaliser le sol de l'Irlande ; en Allemagne, le monopole de 
la vente ce l'alcool, réservée toujours à l'Etat. 

« Réunissez, dit très bien M. Leroy-Beaulieu, les trois mesures, celle qui 
fut proposée à Zurich, celle que soutient aujourd'hui, appuyée par certains 
journaux anglais, un homme dEtat britannique, celle enfin, que le grand 
chancelier de l'empire allemand recommande: monopole du commerce des 
grains, monopole pour l'Etat de la propriété territoriale, monopole de la 
vente de l'alcool, et vous aurez le collectivisme presque en entier. La société 
moderne est renversée. . . (1) » 

Renversée, pas précisément, et M. Leroy-Beaulieu, qui ne prud'hommise 
qu'à bon escient et qu'on aurait tort déjuger sur les banalités solennelles dont 
il se moque in petto mieux que personne, sait fort bien que de ces trois me- 
sures une seule est de nature à révolutionner la société actuelle ; la nationa- 
lisation du sol. Mais chacune d'elles est un coup droit pointé aux bases mêmes 
de notre constitution sociale ; on aura beau, en eflfet, invoquer pour la vente 
de l'alcool, par exemple, des raisons particulières tirées des falsifications 
nombreuses opérées sur ce produit, falsifications qui ont une influence si dé- 
plorable sur la santé et la moralité publique; M. Leroy-Beaulieu seot très bien 
qu'une fois admise la raison d'Etat sociale, on pourra l'invoquer en tout 
« Si l'Etat a tant qualité pour être épurateur, il pourrait tout aussi bien mo- 
nopoliser soit le beurre, soit le chocolat, qui sont l'objet de falsifications in- 
nombrables. L'Etat marchand général en gros, ce serait une conception plus 



(1) L'Economiste français du 16 janvier 1886. 
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complète. »(l)Nous ajouterons: l'Etat producteur est le complément nata- 
relde la conception de l'Etat marchand. M. Leroy-Beaulieu le sait et comme 
il sait anssi qu'il n'y a que le premier pas qui coûte, 11 s'élève de toutes ses 
forces conti'e le projet qui va venir prochainement devant le Parlement, pro- 
jet dû on se le rappelle à l'initiative de M. Alglave, un professeur d'économie 
politique cependant, gagné lui aussi, par la corruption anti-économiste, dont 
le souffle est déchaîné depuis une dizaine d'années sur l'Europe libérale. 

M. Alglave ne va pas jusqu'à la conception de l'Etat producteur; il se borne 
à celle de l'Etat marchand et propose de monopoliser entre les mains de 
l'Etat, comme on le fait pour le tabac, la vente de l'alcool. 

Mais si M. Alglave s'est arrêté en chemin, son disciple, M. de Bismark l'a 
poussée jusqu'au bout, et son projet de monopolisation de l'alcool par l'État al- 
lemand comprend, non seulement la vente en gros, mais encore la fabrication 
de ce produit. 

Quel accueil recevra au Parlement la proposition mitigée de M. Alo-lave ? 

Nous l'ignorons, mais à en juger par l'opposition qu'elle rencontre dans le 
clan économiste, attendons-nous à une des luttes les plus vives. En attendant 
nous constatons avec une satisfaction sincère les progrès réalisés par l'idée 
de l'intervention sociale, mal appliquée peut-être, parce que ses initiateurs 
actuels ne procèdent pas d'après un système suffisament large et d'ensemble 
dans cette solution de questions toutes connexes. Mais ils préparent le 
champ à la réalisation socialiste, qui coordonne à ces tentatives disparates et 
isolées «n un tout scientifique et conforme aux nécessités de la transformation 
sociale devenue une question de vie ou de mort pour les sociétés modernes. 

Le tableau de notre commerce extérieur publié par les soins du bureau cen- 
ral des douanes, vient de paraître pour l'année 1885 — établi naturellement 
avec les prix provisoires de 1884. — Nous avons déjà, ici-même insisté dans 
chacune de nos revues sur l'état douloureux que révélaient les chiffres men- 
suels ; nos lecteurs ne seront donc pas surpris d'apprendre que l'ensemble 
de nos échanges a subi une diminution sensible sur l'ensemble de 1884. Il est 
même à remarquer que les prix provisoires de 1884 ne donnent pas la phy- 
sionomie exacte delà contraction considérable éprouvée par notre commerce 
car la progression dans la baisse des prix a suivi son cours en 1885 • quand 
seront établis les prix rectificatifs, la diminution de nos échanges ressortira 
donc à un chiffre plus élevé. 

Voici, en attendant, les totaux comparés pour 1884 et 1885. 

Tableau comparé de notre commerce extérieur en 1884 bt 1885. 

Importations. 

Désignation 1884 1885 Différence. 

Objets d'alimentation 1.414.155.000 1.380.468.000 —33 687 000 

Matières premières 2.105.147.000 2.055.420.000 — 49 '727' 000 

Objets fabriqués 631.758.000 588.665.000 — 43* 093" 000 

Autres marchandises 192.419.000 191.324.000 — 1." 095.' 000 

4.348.479.000 4.215.877.000- — 127.6U2.000 



(1) Economiste français du 30 janvier 1886. 
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Exportations. 

bjets d'alimentation 762.414.000 713.442.000 —48.972.000 

Matières 'premières 669.075.000 662.524.000 — 6.551.000 

Objets fabriqués 1.637.988.000 1.629.743.000 — 08.245.000 

Autres marchandises 163.023.00 170.322.000 + 16.299.000 

322.250.000.000 3.185.031.000 — 47.469.000 



Là, cette baisse énorme du chiffre des échanges est génératrice de pertur- 
bations d'autant plus douloureuses, qu'elle frappe des articles de fabrication 
dont la Grande Bretagne s'était, pour ainsi dire, assuré le monopole de fait 
sur le marché international. Aussi, à cette heure, la situation du prolétariat 
anglais doit-elle être plus pénible encore que celle du prolétariat français, à 
raison même du haut degré de développement que la production industrielle 
anglaise a atteint. Les industries les mieux armée; pour la lutte, telles que 
celle des textiles, l'industrie métallurgique, ont vu tout à coup leur exporta- 
tion diminuer : la première, de 200 millions; la deuxième, de 136 millions, 
rien que de 1884 à 1885. En France, où le développement mécanique et capi- 
taliste de l'industrie est en retard sur celui des Iles Britanniques, des chocs 
si brusques sont prévenus par notre infériorité même. Quand une crise se 
déclare, elle pèse simultanément sur toutes les branches du travail, et en 
se généralisant, elle ralentit la production d'une façon presque régulière. En 
Angleterre, les industines puissamment organisées par une grande réserve 
de capitaux et un outillage perfectionné, tiennent tête d'abord à la ridution 
de la consommation. Pouvant produire dans des conditions de meilleur mar- 
lié exceptionnelles, elles ruinent leurs rivaux en accaparant le marché, ne 
cessent pas de produire, accumulant ainsi des réserves de produit qui, tout 
& coup, ne trouvent plus de débouchés, une fois le marché saturé au point de 
ne pouvoir absorber les disponibilités incessamment fournies par une pro- 
uction à bas prix et à salaires réduits, .\lors un brusque mouvement d'ar- 
rêt survient et rien n'amortit le choc de l'ébranlement que cet arrêt provoque. 
L'énorme déficit constaté cette année en Angleterre dans les branches de la 
production qui avaient pu continuer de fonctionner, vient confirmer une fois 
de plus cette visite, niée par les économistes, mais proclamée depuis long- 
temps par les socialistes, savoir : que la fin du régime capitaliste est l'anar- 
chie économique, la plus désordonnée qu'on puisse rêver, et que les troubles 
naturels, résultant de cette anarchie, peuvent se mesurer au degré de déve- 
loppement réalisé par le mode de production capitaliste. 

Au total, une diminution de plus de 175 millions. 

Il est évident que les marchés extérieurs se resserrent de plus en plus. 
Sous ce rapport, depuis 1882, on n'avait pas vu d'année présentant des résul- 
tats aussi faibles que ceux de 1885. C'est surtout notre exportation d'objets 
fabriqués qui est frappée. En 1882, ce chapitre de nos échanges s'élevait à 
1,856,667,000 fr. , en 1885, malgré la baisse des prix, il est descendu à 
1,659,743,000 fr., soit un écart de près de 200 millions. 

L'article dont l'importation a été le plus particulièrement atteinte est la 
bijouterie qui a subi, en 1885, une baisse de 22 millions, comparativement à 
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1884. Si ou était ea peiae de trouver uq symptôme significatif du caractère 
de la crise actuelle, la diminutioa survenue dans l'exportation de cet article 
suffirait à indiquer sa généralité. 

En Angleterre, en eflfet, elle ne frappe pas moins douloureusement qu'en 
France. 

Voici le tableau résumé du commerce de la ^Grande-Bretagne, comparé 
pour 1884 et 1885. 

1884 1885 Différences. 

ImporcalioQS liv st 389.774.549 373.834.314 —15.940.235 

Exportations 233.025.242 213.031.407 —19.993.835 

Réexportations 62.942.341 57.903.528 — 5.038.813 

685.742.132 644.769.249 — 40.972.883 



Comparativement à 1884, le commerce de l'A-ngleteiTe a donc subi en 1885 
une diminution totale de 40,972,883 livres sterlings — soit en monnaie fran- 
çaise, plus d'un millard (1,013,071,82 j fr.) ! G. Rouanet 
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(La lettre suivante complète dignement l'article si consciencieux de fonds, 
si modéré de forme, et par là d'autant plus écrasant de notre dévoué ami et 
collaborateur E!ie Peyron). 

Mon cher Malon, 

Révélez donc, d'urgence, au public ce qu'est la Compagnie des houillères et 
fonderies de VAveT/ron, dont l'un des employés supérieurs vient d'être frappé 
au milieu d'un mouvement gréviste. 

On s'apitoie sur le sort ce ce malheureux subalierue, odieux par les ordres 
de son Conseil d'Administration, et châtié à sa place; mais nul ne songe que, 
SI Ja justice française n'était pas agenouillée devant la féodalité de l'or, il y a 
:)ngtemps que tous les Administrateurs des houillères et fonderies de VAvéy- 
ron auraient été traduits devant les tribunaux et punis pour leurs agisse- 
ments dont je résume les qualifications juridiques, par une expression pitto- 
resque mais vraie, en disant que leur manière de gérer constitue une série 
d'actes d'anthropophagie ! 

Oui, si l'on avait puni ces administrateurs, les souffrances des travailleurs 
de l'Aveyron ne se se seraient pas traduites par un acte de violence ! La souf- 
france est une excuse que les mineurs ont le droit d'invoquer. La Compagnie 
n'a point ce droit ; elle est féroce parce qu'elle est avide, et elle est avide 
parce qu'elle est capitaliste. 

Révélez donc au public que la Société annonyme nouvelle des houillères et 
fonderies de VAveyron a été fondée en 1868 sur les ruines des Forges de De- 
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cazeville, entre autres par un nommé Cibiel dont je retrouve le nom dans 
un jugement déclarant que les administrateurs (dont il était) avaient dilapidé 
le capital des Forges, par une gestion répréhensible, à la suite de quoi l'actif 
qui avait absorbé 10.600.000 fr., fut mis en adjudication le 30 janvier 1868 
au prix de 3.178.000 fr. 

C'est pour som acquisition que l'on fit une Société au capital de 6 raillons et 
1/2 ; mais il suffit de regarder les statuts pour s'apercevoir que les acqué- 
reurs à vil prix des forges ruinées par eux se sont arrangés de façon à gérer 
leur 30*3 ire nouvelle comme l'ancienne, suivant leur caprice, tout en affichant 
publiquement le titre de « Société anonyme, » pour détourner les responsa- 
bilités ! 

Par exemple, on lit dans les statuts que les assemblées générales sont 
valables pourvu qu'elles représentent le quart du, capital, c'est-à-dire 
1.625.000 francs; mais ou ne peat y assister qu'à la condition de posséder 
vingt actions. Or, il y a douze aJmmistrateurs, archi-millioonaires et dont 
voici les noms : 



MM. Léon Say, président. 

Raoul Duval, vice^président. 
Ga^tambide, secrétaire. 
Petif-Jean, admin.-délég. 
Deseilligny, admin.-délég. 
E. J. de Bammeville. 



A. J. de Bammeville. 

Cibiel. 

Marmottan. 

Hely d'Oissel. 

Schneider. 

de Lamberterie. 



Il suffit que chacun de ces messieurs possède 300 actions (coût 150.000 fr.) 
pour constituer une assemblée valable. 

Dès les premières années, on a eu soin de distribuer quelques forts divi- 
dende, pour détailler et isoler les titres, par unités, de sorte qu'avec 2 mil- 
lions, par paquets de vingt actions, on fiit sûrement la loi aux 4 millioas 
1/2 répartis par paquets de 2 ou 3 actions et qui n'ont pas accès à l'assem- 
blée générale. 

Vous comprenez dès lors que le conseil est, à la fois, le mandataire et le 
mandant, c'est-»-dire maître absolu; contrôle sa propre gestion et se donne 
quitus. 

Les statuts contiennent d'autres clauses cyniques. Dana la crainte qu'au 
début, les actionnaires pussent être en nombre et discute'" les dividendes, on 
mit à l'art 21 : « que l'assemblé générale ne pourrait jamais voter un divi- 
« dende supérieur à celui proposé par le Conseil. » 

Aussi le dividende ne tarde pas à fléchir d'année en année; la plèbe ac- 
tionnaire fut mise à la portion congrue et les administrateurs purent dire î 
« C'est bien malgré nous que nous sommes obligés de diminuer le dividende 
« à 5 0/0, car, s'il dépassait ce chiffre, les statuts nous donaent droit à 
« 10 0/0 sur le surplus. » 

Pendant ce temps, les mêmes administrateurs s'allouaient de beaux jeton* 
de présence qu'ils ont inscrit comme frais généraux] pendant ce temps, on 
réduisait le salaire des ouvriers... mais qui le sait? ni la plèbe actionnaire 
<lui, immobilisée dans ses unités invendables (vu leur faible revenu) ne se sou- 
cie pas de faire le voyage de Paris pour vérifier les comptes, ni le gouver- 
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nement qui ne trouve personne ayant assez de compétence et de désintéresse- 
ment pour étudier les faite et les publier; car « le seul économiste qui soit 
au monde»: Leroy-Beaulieu, juge, parfaitement inutile de dénoncer ses bons 
amis, sachant, d'ailleurs, très bien que « le silence est d'or. » 

En outre, jamais les houillères et fonderies de l'Aveyronn'ontyOMlM. publier 

ni un bilan, ni un compte-rendu et pour cause; aassi, tout en n'hésitant 

pas à me déclarer convaincu de leur mauvaise gestion, il m'est impossible 
de préciser le chiffre des spoliations accomplies au préjudice des ouvriers 
comme des actionnaires. 

Seulement, je mets le conseil au défi d'oser me donner communication des 
inventaires accom,pagnés du rapport administratif, de celui des commissaires, 
et du procès-verbal de VAssemblée, pour les années 1869 à 1873, 1876 et 
±877, 1884 et enfin 1885, c'est-à-dire, neuf exercices s.ir dix-huit que 
compte le fonctionnement social. 

Si, par bravade, les administrateurs me livrent ces documents introuvables, 
je m'engage à dire au public pourquoi, avec une extraction reconnue de 
390.000 tonnes de houille, ils n'ont trouvé moyen de ne distribuer que 
325.000 francs de dividende, pendant qu'à côté, à la Grand-Combe, avec une 
extraction de 706.000 tonnes de houille, (moins du double), on a trouvé 
moyeji de distribuer 2.234.536 francs de dividende. J'expliquerai comment 
les compagnies se syndiquent entre elles pour tuer toutes exploitations 
houillères nouvelles et les absorber après faillite, ce qui est un crime prévu 
par le code. 

Je ne suis pas le seul à formuler cette accusation ; je la trouve consignée 
dans le Capitaliste, journal non suspect de socialisme et qui attire mon 
attention parce qu'il a été flétri récemment par le sénateur réactionnaire 
Paris, à propos de la loi sur les délégués onineurs. 

Je dirai aussi quelles sont les entreprises (chemins de fer et autres) où ils 
trouvent, comme administrateurs, des compensations à la faiblesse du divi- 
dende ostensible, grâce à de certains marchés, autorisés, néanmoins, par 
l'art. 37 des statuts. 

Je dirai, enfin, comment et pourquoi ils ont provoqué la dernière grève, 
qu'un douloureux incident est venu ensanglanter. 

Et alors le public saura que les auteurs du meurtre de Decazeville ne 
doivent être pris que comme des comparses, l'auteur principal étant en 
réalité le conseil d'administration, dont l'avidité féroce opprime et dévore 
des générations de travailleurs. 

Bien à vous, Augtjste Chirac 

Les communications suivantes n'avaient pas trouvé place dans notre précédent 
numéro. 

Paris, le 4 janvier 1886. 

A M. Benoit Malon, directeur de la Revue Socialiste. 

Cher Monsieur Malon, 
: Dans votre numéro de décembre, un de vos collaborateurs analyse 
mon dernier ouvrage, la Politique expérimentale, d'une façon assez 
concise, mais toutefois assez sérieuse pour que je cède au désir de lui 
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répondre. Je le fais d'autant plus volontiers qu'il ne s'agit pas de tell® 
ou telle institution, de telle ou telle doctrine, mais d'une question de 
méthode qui intéresse tous les systèmes. 

M. Eugène Fournière écrit ceci : « La méthode expérimentale ne me 
* parait pas suffisante, par le fait qu'une société est un être complexe 
« et dont les multiples organes sont d'une telle délicatesse que les ex- 
« périences partielles que M. Donnât recommande peuvent : ou n'être 
« pas conciliantes parce que leur emploi a été limité, et conséquemment 
« influencé désastreusement par le milieu ambiant non soumis à ces 
« expériences; ou être nuisible au-delà des conséquences prévues, parce 
« que mauvaises en soi et communiquant leur nuisance au milieu 
« ambiant. » 

Je ne nie pas que le milieu ambiant ne puisse exercer une influence 
sur les essais tentés par la méthode expérimentale dans une région dé- 
terminée du territoire. Mais, est-ce que l'essai ne serait pas encore 
plus troublé si la région qui y résiste le plus était comprise dans l'ex- 
périence avec celle qui y est le mieux préparée et qui la sollicite? J'ai 
expliqué comment la législation séparée devait être appliquée avec 
l'assentiment des électeurs de la circonscription, en laissant en dehors 
^es populations rebelles à la réforme. 

Je m'expliquerais diflîcilement que le procédé actuel fût considéré 
comme préférable à celui que je propose. Qu'on ne s'y trompe pas, en 
effet : toutes les lois sont des expériences, et des expériences mal faites. 
Croit-on, par exemple, qu'il n'aurait pas été plus scientifique d'essayer 
un mode donné de votation dans une grande cité ou dans un départe- 
ment, que de le mettre à l'épreuve sur toute l'étendue du pays, dans 
les campagnes comme dans les villes ? L'empirisme consiste précisé- 
ment dans l'emploi d'un tel système de législation. Il nous a valu des 
tâtonnements successifs — allant du scrutin de liste au scrutin d'ar- 
rondissement, puis de celui-ci à celui-là, sans qu'il en soit résulté 
autre chose, cette fois-ci, que l'envoi d'un grand nombre de réaction- 
naires à la Chambre. 

M. Fournière dit encore que la législation séparée n'est applicable 
qu'aux réformes d'ordre secondaire. La séparation de l'Etat et des 
églises, l'organisation cantonale, l'élection des juges, l'institution du 
jury correctionnel, l'amélioration à l'enseignement, la suppression des 
octrois et des douanes, l'assiette plus équitable de l'impôt, etc., seraient 
donc d'après lui des réformes secondaires (1)? 

M, Fournière ajoute, en terminant, que mon consei\,au sujet d'un 
essai possible des doctrines socialistes dans une portion du territoire 
colonial, ne serait pas plus écouté que ne le fut celui de Victor Hugo 



(1) Les octrois sont d'ordre communal et n'ont que faire dans cette éuumé- 
ration. L'expérience de l'abolitioa des douanes ne peut pas être tentée séparé- 
ment, c'est-à-dire, dans tel rayon, et être conservées dans d'autres, cela 
occasionnerait un simple déplacement de transit, ferait des ruines et ne four- 
nirait aucune indication sérieuse. De même pour les modifications du système 
d'impôt. Quant aux autres réformes ici lappelées, elles sont, en effet, 
durement politiques, c'esi-à-dire, d'ordre secondaire, la société politique 
tant toujours dominée et, en îgrande partie, déterminée par l'organisation 
éocomi^ue. {Rédactions. 
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engageant les ouvriers à coloniser l'Algérie. Les deux conseils ne s 
ressemblent pas. J'admets, en effet, que l'essai dont je parle serait réa- 
lisé dans un régime cC autonomie complète pour les émigrants, et jesuis 
surpris qu'une semblable concession ne soit pas estimée suffisante. Que 
veut-on de plus? Que la France entière soit bouleversée, au point de 
vue économique et politique, en une fois, d'un seul coup, pour donner 
satisfaction à telle ou telle théorie ? M. Fournière n'oserait pas le de- 
mander, et je suis bien sûr que si la facilité offerte par moi était accor- 
dée à ses amis, il s'en contenterait de très grand cœur (1). 

En vous remerciant de l'attention que vous avez accordée à mon 
livre dans votre intéressante Revue, et en vous priant de donner l'hos- 
pitalité aux lignes qui précèdent, je suis, cher Monsieur Malon, 

Votre bien dévoué, Léon Donnât. 

Nous avons reçu de M. V. de Marolles, l'un des dirigeants du catho- 
licisme social, une lettre nous reprochant de ne pas avoir mentionné 
l'opinion des chefs des Cercles catholiques d'ouvriers dans notre pré- 
sentation au public du projet Camélinat, sur une législation internatio- 
nale du travail. 

M. de Marolles nous envoie, comme preuve à l'appui, un numéro de 
La Corporation, numéro antérieur de quelques jours au dépôt du dit 
projet de loi par nos amis du groupe ouvrier socialiste de la Chambre. 

De plus en plus convaincus que l'on doii la justice aussi à ses adver- 
saires, nous publions l'article du journal la Corporation, qui nous est 
signalé par le coreligionnaire de M. de Mun. 

Toute satisfaction sera aUssi âc(îordée à notre correspondant, et l'his- 
torique de la législation internationale du travail sera complétée, pour 
ce qui regarde la France : 

« ORGANISATION DU TRAVAIL 

« La législation écono^nique internationale. 

« Reprenons la suite de notre programme écooomique. 
« iSous en sommes restes au quatrième article ainsi formulé : 
« La constitution d'une législation internationale qui concilie Ici réforine 
sociale avec les exigences de production, et gui règle entre les nations les con- 
ditions de la concurrence, afin qu'elle ne viole pas la justice par une aggra- 
vation de travail pour les ouvriers. 



(1) Les socialistes ne combattent plus pour des utopies plus ou moins réa- 
lisables, ils s'en tiennent à l'iiumanisatioa des rapports sociaux, d'après les 
possibilités historiques et économiques de leur temps. Dès lors, ce qu'ils 
tendent à réaliser, ce ne sont pas des communes idéales, mais des réformes 
sociales, préparatrices d'autres réformes, et se rapprochant de ce but com- 
mun à tous les démocrates sincères : le droit à l'existence dans la »iesure 
des ressources communes, l'organisation sociale de la production, la justice 
dans lo. répartition, les charges sociales étant remplies. Il ne s'agit pas de 
« bouleverser », mais de socialiser les monopoles spoliateurs, de moraliser 
l'activité humaine, d'égalisea les droits et les devoirs. En ce qui concerne la 
méthode, notre collaborateur, Fournière, formulera ses objections dans le 
numéro du mois prochain. [Rédaction). 
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« Il y a crise, c'est un fait qui s'impose, les plus optimistes le reconnaissent 
« La crise est internationâre . Elle est peut-être plus aiguë en France a causa 
de l'instabilité des institutions politiques. Mais elle est générale d'un bout, 
du monde à l'autre. 

« Comment pourrait-il en être autrement? Par suite delà révolution apportée 
par les inventions modernes dans les moyens de transport, les divers marchés 
se sont absorbés dans un marché uuique et universel. 

« En voici un exemple frappant donné par un des déposants à l'enquête des 
44: 

« J'ai eu, pendant plusieurs années, une maison au Havre, une autre à la 
Nouvelle-Ot'leaus. Je vendais mon coton au Havre avant midi. Je télégra- 
phiais à la Nouvelle-Orléans. Eu égard à la situation géographique, ma dé- 
pêche arrivait le matin à l'ouverture du marché américain ; un nouveau stock 
de coton était acheté avant neuf heures ; ou m'avisait et je pouvais revendre 
le même jour au Havre. » 

« Grâce à l'usage des machines et à la liberté absolue de la concurrence, la 
production est sans proportion avec la consoramntion. 11 y a trente ans, 
l'Amérique possédait 67 tissages ào, soie, aujourd'hui elle en possède 382. La 
production du 1er brut était en 1869 : 

Pour l'Angleterre, de m. t. 5.445 

Pour l'Allemagne, de 1 . 180 

Pour la Franee, de 1.018 

7.643 
Elle s'élevait en 1882: 

Pour l'Angleterre à 8.493 

— l'Allemagne 3.270 

— la France 2.033 

Total 13.696 

soit le double en douze ans. 

« La consommation de coton brut par les fabrique de l'Angleterre a aug- 
mentéen trente ans de 113 0/0, sur le continent européen de 270 0/0, dans 
les Etats-Unis de 258 0/0. 

« Le résultats de cette abondance universelle, c'est que d'un bout du monde 
à l'autre, le travail s'arrête tout à coup faute de trouver un écoulement suffi- 
sant à tant de produits, les usines se ferment, les fourneaux s'éteignent et 
des milliers d'ouvriers sont sans pain. 

« Ces alternatives de tiavail et de chômag-e constituent une situation anor- 
male, nous pouvons dire anti-sociale, qui ne peut passer inaperçue aux 
yeux des gouvernemeats. ^ _ 

« Le temps u'e^t plus où l'intervention du pouvoir dans les questions écono 
miques semblait un crime contre la liberté humaine. Alors on chantait les 
« harmonies économiques. » La faillite et la grève sont venues jeter leur note 
discordante au milieu de cette harmonie. 

« Aujourd'hui, malgré les efforts désespérés de quelques libéraux incorri- 
gibles, les hommes i ratiques conviennent que les gouvernements sont faits 
pour veiller aux intérêts du peuple, et, comme la crise est commune, il faut 
bien que les mesures soient prises en commun. 

« L'idée n'est pas absolument neuve. Il y a trente ans environ, un Alsacien, 
Daniel Legraud, publiai; des mémoii-es et faisait des démarche;; près des 
différentes cours de l'Europe pour provoquer un accord international sur les 
questions économiques. En 1851, à l'Exposition de Londres, Leone Levi pro- 
posait au prince de Galles de convoquer un congrès de toutes les puissances^ 
pour rédiger d'ensemble un code commercial. M. Audiganne écrivait en 1855 
des ouvrages remarquables sur le même sujet. 

« Depuis quelque temps, cette entente est réclamée avec force par le parti 
aocialiste qui en a fait un article de ses programmes. 
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« Mais il appartenait au comte Albert de Mua de mettre le premier l'idée 
en pleine lumière devant le Parlement français. 

« Il y avait autrefois dans l'univers une puissance médiatrice qui s'appelait 
« l'Eglise catholique et qui était reconnue, acceptôe par tous: elle imposait 
« des bornes à l'abus qu'on pouvait fdire des forces de l'homme, par le i-epos 

« dudimanche, parla ptotecliou delà femme et deTenfaiH Aujourd'imi, le 

« monde s'est détourné d'elle! qui mettra-t-on à sa place, sino» le concours 
« des Etats civilisés? On fait bien des conventions internationales po>ir régler 
« les lois delà guerre, on en fait pour le transport des colis postaux, pour- 
« quoi n'en ferait-on pas pour régler les conditions du travail? On fait bien 
« des congrès pour les intérêts qui captivent ratt3Qtioii des hommes, pour l'e- 
« lectricité, pour les arts, pour les sciences; pourquoi ne ferait-on pas un 
« congrès pour le travail ? 

« Voilà ce que je demande !... (Discours à la Chambre, 25 janvier 1834). 

« Depuis ce jour, l'idée a progressé. On s'en aperçoit, au ton des journaux 
qui onc continué de diriger leurs convictions suivant l'orientation du vent. 
La République française commence à sa faire honuear de cette thèse qu'elle 
eût honnie il y a deux ans. » (La Corporation du 5 décembre 1885). 

Cette revendication des catholiques est une preuve da bieii-foaJé de 
la proposition de nos amis. Et ce n'est pas ia seule. Les vingt-cinq dé- 
putés socialistes allemands ont renouvelé, à l'ouverture de la session, 
la proposition tendant à faire ouvrir par le gouvernement des nigo iia- 
tions pour une législation internationale du travail, et Isl Société indus- 
trielle de V Union américaine, siégeant à Washington, a invité le 
Congrès des Etats-Unis à décider que la mêaie initiative serait pri^e, 
Ainsi les Parlements et les gouvernements suisses, français, allemands, 
américains sont déjà saisis delà question. Les Parlements anglais, ita- 
liens, danois, hollandais, qui comptent aussi des députés ouvriers so- 
cialistes, ne farderont pas à l'être. Une conférence internationale 
entrj les députés ouvriers socialistes, allemands, français, suisses, 
anglais, italiens, danois, hollandais, américains, avancerait bie.i les 
choses. 

Qu'en pense le groupe ouvrier socialiste de la Chambre française? 



SOCIÉTÉ RliPUBMCAINE d'ÉCONOMIE SOCIALE (1). 

Séance du 2 février 1886, 

La séance est ouverte sous la présidence du citoyen Bayer, député 
des Bouches-au-Rliône. 

Le citoyen Rouanet lit le procès-verbal, qui est adopté. Après quoi 
il annonce à l'Assemblée que la Commission de législation et le 
Comité ont adopté un projet de loi sur le travail des femmes et des 



(1) Administration : Elie May, 17, rue Béranger. 

Secrétariat : B. Malon, 19, rue du Faubourg Saint-Denis. 
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enfants, dont il est chargé de faire le rapport, qu'il résume totale- 
ment, pour ne pas faire perdre trop de temps à la réunion (1). 

Il donne ensuite lecture de ce projet. 

Le citoyen Maillard, tout en approuvant l'économie du projet qui 
vient d'être lu, manifeste le regret de ne pas voir les accidents sou- 
mis à la réglementation de l'Etat. 

Le citoyen Foumiére fait observer que la question des accidents 
doit être traitée à part, et la responsabilité des patrons proclamée en 
cette matière aussi bien pour les accidents survenus aux ouvriers 
adultes qu'aux femmes et aux enfants. Un projet, dont il est rappor- 
teur sera soumis la prochaine fois à l'assemblée. 

Le citoyen Gibléré exprime le regret que des projets de l'impor- 
tance de celui qui est en discussion, ne soient pas distribués à l'a- 
vance aux membres de la société. 

Le citoyen Boyer dit qu'on pourrait s'entendre avec la Revue So- 
cialiste, pour que celle-ci publie à l'avance les projets adoptés par le 
Comité et soumis à la sanction de l'assemblée. Chaque membre pour- 
rait, de la sorte, en prendre connaissance dans la Revue. Comme la 
date de la publication renverrait à un mois l'adoption du projet ac- 
tuel, on décide que la Reçue Socialiste fera un tirage à part du 
projet en discussion qui sera envoyé à tous les membres, et qu'une 
réunion extraordinaire aura lieu entre les deux assemblées ordi- 
naires pour son adoption en seconde lecture. 

On passe à la discussion générale. 

Le citoyen Delahaye trouve que le projet actuel est trop exclusif, 
qu'il aura pour résultat de diminuer brusquement la journée de tra- 
vail et par là les salaires. Tout en l'approuvant dans le principe, il 
craint qu'on n'aille trop loin pour cette fois. 

Le citoyen Fournière répond que la diminution des heures de 
travail, en diminuant le stock des bras qui s'offrent à vil prix sur le 
marché du travail, préviendra la baisse des salaires. 

Le citoyen Rouanet fait observer que le citoyen Delahaye confond 
évidemment la diminution du travail des ouvriers adultes avec celle 
du travail des femmes et des enfants. Il y a une distinction écono- 
mique à établir, cependant, entre ces deux catégories de travail. En 
admettant que le salaire des enfants soit diminué, cette baisse sera 
compensée par l'augmentation du salaire des ouvriers adultes. D'ail- 
l'expérience a déjà répondu aux craintes du citoyen Delahaye: nulle 
part, la diminution des heures de travail n'a eu pour corollaire la 
baisse des salaires. Il cite l'Angleterre et l'Amérique à l'appui. 

Le citoyen Camèlinat dit qu'on n'a pas à se préoccuper de la di- 
minution éventuelle du salaire. Toute diminution de travail, dit-il, 



(1) Ce rapport, dont l'importance ne nous permet pas la publication dans 
ce numéro, .sera publié intégralement dans les prochains numéros de la 
Revue. 
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est bénéfice net pour l'ouvrier. Une heure de travail en moins pour 
le patron est une heure en plus pour l'ouvrier. Il termine en adju- 
rant la société de travailler courageusement à l'œuvre d'élaboration 
sociale législative commencée, pour que les députés socialistes puis- 
sent s'en inspirer utilement. 

Après un échange d'observations entre les citoyens Lhommeau, 
Delorme, Klein, Pagèze, Fournière et Delahaye, la discussion géné- 
rale est close, et on décide de passer dans une séance ultérieure à la 
discussion des articles. 

Le secrétaire des procês-verhaux, Gustave Rouanet. 

Se conformant au désir de la Société républicaine d' Economie 
sociale, la Revue socialiste publiera toujours à l'avance les projets 
de loi en discussion. Nous commençons par le suivant : 

Proposition 'de loi sur l«s accidents dont les ouvriers]sont 

vcitimes. 

TITRE PREMIER 
Article premier. 

Dans les usines, manufactures, fabriques, chantiers, raines et carrières, en- 
trepi'ises de transport, et, en outre, dans les autres exploitations de tout genre, 
où il est fait usage d'un outillage à moteur mécanique, le chef d'entreprise est 
présumé responsable des accidents survenus dans le travail à ses ouvriers et 
préposés, et, en conséquence, déféré aux tribunaux compétents. 

Sont assimilés aux chefs d'entreprise et considérés comme solidairement res- 
ponsables: les membres de conseils d'administration, les sociétés anonymes 
pour l'exploitation des industries ou entreprises rentrant dans les catégories 
ci-dessus énoncées. 

Art. 2, 

Sont passibles de peines édictées par le Code pénal et, en conséquence, tom- 
bent sous le coup des articles 309, 311, 319 et 320, les chefs d'exploitation qui 
ne peuvent fournir la preuve, ou bien que l'accident est arrivé par force ma- 
jeure ou cas fortuit, qui ne peuvent leur être imputés, ou bien que l'accident a 
pour cause exclusive la propre imprudence de la victime. 

Sont assimilés aux chefs d'entreprise et passibles des mêmes peines, les agents 

{)rincipaux ou chefs de service dont la négligence a été la cause directe de 
'accident survenu, et ce, sans préjudice jde la responsabilité du chef d'entre- 
prise, responsabilité qui reste entière. 

TITRE II 
Art. 3. 

Les propriétaires, concessionnaires et entrepreneurs d'usines, fabriques, ma- 
nufactures, chantiers, mines et carrières, entreprises de transport, et, en outre, 
de toutes exploitations de tout ^enre où il est fait usage d'un outillage à mo- 
eur mécanique, sont tenus de déclarer le nombre moyen d'ouvriers et emploj^és 
qu'ils occupent annuellement. 

Art. 4. 

Il est imposé aux dits propriétaires, concessionnaires et entrepreneurs, d'a- 

J>rès le classement qui sera fait en raison des dangers que peuvent présenter 
es diverses exploitations, une taxe annuelle pour chaque ouvrier ou employé 
occupé à ces exploitations. Cette taxe, correspondante au classement sus énoncé, 
ne pourra excéaer six francs ni être inférieure à deux francs. Le produit eu 
»era versé à la Caisse nationale d'assurance en cas d' accidents. 
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Art. 5. 

Le défaut de déclaration, ou une fausse déclaration, tendant à tromper sur 
le nombre des ouvriers et employés qu'il occupe, rendra le chef d'industrie pas- 
sible des peines édictées par le C. P. {Fausses déclarations). 

TITRE III. 
Art. H, 



Tout ouvrier ou employé, occupé dans les exploitations qui rentrent dans les 
catégories ci-dessus énoncées, qui aura été victime d'un accident entraînant un 
repos forcé temporaire, sera soigné aux frais du chef d'entreprise, lequellui de- 
vra en outre une indemnité quotidienne qui ne pourra être inférieure aux deux 
tiers de son salaire moyen. 

Art. 7. 

Dans les exploitations ci-dessus énoncées, le chef d'entreprise est déclaré 
responsable des accidents survenus à ses employés et ouvriers, et tombe en 
conséquence sous l'application des articles 1382 et 1383 du Code civil, lorsque 
ces accidents déterminent une incapacité absolue et permanente du travail. 

Art. 8. 

L'assistance judiciaire est accordée d'office aux ouvriers et employés victimes 
d'accidents, ou à leurs ayant-droits, afin qu'ils puissent exercer le recours prévu 
par les articles 1382 et 1383 du Code civil. 

Art. 9, 

■ Il est interdit aux chefs d'entreprise de pratiquer des retenues sur les salai- 
res ou appointements de leurs ouvriers et employés. 

TITRE IV 
Art. 10. 

Le fonctionnement et les attributions de la Caisse nationale de retraites et 
d'assurances en cas d'accidents, instituée par la loi du 11 juillet 1868, sont mo- 
difiés ainsi qu'il suit : 

La Caisse nationale d'assurances en cas d'accidents a pour objet de servir 
des pensions viagères aux ouvriers et employés victimes d'accidents, ou à leurs 
ayant-droits, en cas de décès des victimes dans les deux ans qui ont suivi l'ac- 
cident, lorsque les victimes ou leurs ayant-droits n'auront pu exercer ou con- 
tinuer d'exercer leur recours vis-à-vis de chefs d'exploitation par suite de 
faillite, disparition, dissolution de société pour insuffisance d'actif, ou autres 
cas de force majeure mettant les dits chefs d'exploitation hors d'état de satis- 
faire à leurs engagements vis-à-vis des victimes d'accidents ou de leurs ayant- 
droits. 

Art. 11. 

Les ressources de la Caisse nationale d'assurances en cas d'accidents se com- 
posent : 

1» Du montant des taxes versées par les chefs d'entreprises ainsi qu'il est dit 
en l'article 4. 

2o D'une somme versée par l'Etat, à inscrire annuellement au budget et qui, 
pour la première année, est fixée à cinq millions. 

30 Des dons et legs faits à la Caisse. 

Art. 12. 

Les pensions des victimes d'accidents ou à leurs ayant-droits placés dans les 
conditions fixées par Tart. 10 de la présente loi sont de trois sortes: gQ 

lo Pensions à servir aux victimes d'accidents ayant occasionné une incapa- 
cité permanente du travail de la profession. 

ko Pensions à servir aux victimes d'accidents ayant occasionné une incapacité 
absolue de travail. 

50 Pensions à servir aux veuves et enfants mineui's des victimes d'aceident 
décédées dans les deux ans qui ont suivi l'accident. 
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, Ar. 13. 

Le chiffre des pensions sera déterminé : 

l» Par les catégories mentionnées eu l'art. 12 de la présente loi. 
2» Par des zones régionales établies d'après les prix locaux des moyens de 
subsistance. 

'" Art. 14, 

A dater delà promulgation de la présente loi, les chefs d'entreprise et so- 
ciétés d'exploitation ayant une caisse de secours en cas d'accidents, sont tenus 
d'en opérer la liquidation par voie de versement intégral à la Caisse nationale ; 
il leur sera tenu compte de ce versement pour la moitié de la somme, laquelle 
sera portée en détaxe de ce qu'ils ont à verser à la Caisse en vertu de l'article 4 
de la présente loi. 



Art. 15. 



Le gouvernement est invité à faire dresser dans le plus bref délai, de nou- 
velles tables de mortalité, celles de Deparcieux n'étant plus applicable à notre 
époque, et à donner une statistique annuelle plus exacte des accidents, tant au 
point de vue de leur nombre, que de leur nature et de leurs causes. 

Eugène Fournière, Rapporteur, 
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M. CLEMENCEAU ET LES REFORMES ECONOMIQUES. 

Dans le discours qu'il a prononcé à la Chanabre, le 24 décembre der- 
nier, à propos du Tonkin, M. Clemenceau a adressé aux diverses frac- 
tions du parti républicain, une adjuration éloquente dont nous croyons 
devoir retenir la partie ayant trait aux réformes économiques. Certes, 
nous n'ignorons pas combien timides et insuffisantes sont les revendi- 
cations sociales, communes aux opportunistes et aux radicaux, dont 
M. Clemenceau a rappelé que, sur le terrain économique, les pro- 
grammes se ressemblaient. Cependant l'appel à l'union pour les réfor- 
• mes, adressé par le leader de l'extrême gauche au parti républicain tout 
entier, nous prouve que les nécessités de l'heure actuelle commencent à 
se faire sentir. 
Voici ce passage : 

M. CLÉMENCEA.U. — Le problème qui vous est posé par toutes nos crises, 
par toutes nos révolutions, c'est un problème intérieur, politique, économi- 
que, c'est un problème social. {Très bienl très bien ! à Vextrême gauchel) 

Ah! si nous pouvions dire: la France est le pays où les bras chôment le 
moins, la France est le pays où les esprits prennent le plus librement leur 
essor, où le champ est le plus large pour la libre initiative des citoyens, où 
les charges pui liques pèsent le moins lourdement sur les deshérités du sort, 
où en un mot il y a la plus grande distribution de justice sociale; si nous 
pouTions dire : toutes les monarchies sont venues tour à tour sombrer dans 
la guerre civile, nous condamnant aux révolutions et aux coups d'Etat, tandis 
que la République a fait la paix civile ; si vous pouviez dire cela, mes chers 
concitoyens, nous serions bien glorieux; notre rêve serait réalisé; il ne se 
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lèverait personne, pas un Français, pour nous reprocher, croyez-le bien» 
d'avoir évacué le Tonkin! Mais il paraît que nous sommes bien loin de nous 
entendre. Vous voulez fonder un empire dans l'Indo-Chine; nous, nous vou- 
lons fonder la République! {^ifs applaudissements à V extrême gauche). 
M. Paul Bert. — L'un n'empêche pas l'autre. 

M. Clemenceau. — Quelqu'un disait tout à l'heure, par voie d'interrup»* 
tion : il y a beaucoup de questions posées. Je le crois bien. Elles le sont 
toutes à la fois, mon cher collègue, et c'est notre malheur. Tous les gouver- 
nements les ont successivement ajournées, et, au fur et à mesure qu'on les 
ajourne, elles deviennent plus urgentes, plus impérieuses, et aussi plus dif- 
ficiles à résoudre, parce qu'il y faut l'effort du parti républicain tout entier. 
Nous n'en sommes pas là, parce que dans l'esprit public, dans le parti répu- 
blicain, il s'est produit un recul. Ne le constatez-vous pas. Est-ce que par 
exemple, le programme de l'Extrême-gauche, ce programme réputé chimé- 
rique, n'est pas seulement celui des libéraux sous l'empire ?( Très bien\ très 
bienl à V extrême gauchel) Si je compare même ce qu'était l'esprit républi- 
cain dans l'Assemblée nationale et ce qu'il est aujourd'hui dans cette Cham- 
bre, je constate ce recul dans les aspirations de notre parti. 

A mesure qu'il s'est trouvé aux prises avec les difficultés, il a hésité, re- 
culé; mais alors aussi les difficultés sont devenues plus grandes, et on n'a 
plus pu les résoudre. On a reculé, on s'est replié sur ses positions ; pendant 
ce temps l'ennemi, la réaction observait, avançait, et grâce aux hésitations, 
aux fautes commises, il a pu pénétrer dans la place ! {[Applaudissements à 
l'extrême gauche). 

Qu'arrive-t-il pendant ce temps-là? C'est que la poussée d'en bas continue; 
car vous n'êtes pas maîtres, ayant fait la République, d'ajourner les solutions 
ic.ublicaines. Le paysan dans son champ, l'ouvrier dans son atelier, dans sa 
mine, d'une manièi^e plus ou moins consciente, à mesurer que leur situation 
politique se perfectionne, attendent du régime démocratique des forces nou- 
velles pour la lutte économique, de meilleures conditions de lutte, plus de 
champ pour leur initiative ; ils attendent la destruction des monopoles, des 
privilèges économiques qui subsistent encore.,. {Très bienl très bienl à 
V extrême gauche) \ des charges mieux réparties, une plus complète rémuné- 
ration de leurs efforts, et vous ajournez ! {Applaudissements sur les mêmes 
bancs). 

Ces masses qui ont mis tout leur espoir dans l'institution d'un régime dé- 
mocratique, ces masses qui sont dans l'attente et qui éprouvent plus d'an- 
xiété que vous ne pensez, elles vous soutiennent, elles vous portent, mais 
aussi elles vous poussent; ce qui fait votre force, ce sont leurs espérances, 
mais prenez garde et regardez autour de vous c'est aussi cela qui fait votre 
danger. 

M. Paul Bert disait tout à l'heure : Ce n'est pas le Tonkin qui peut nous 
empêcher de faire toutes ces choses. . . 

M. Tony Réveillon. — C'est le Tonkin qui nous a amené 200 membres de 
la gauche ! {Exclamations et rires sur divers bancs de la gauche.) 

M. Clemenceau. — Au contraire c'est préciséme it le 'Tonkin qui ne nous 
permet pas sinon de les accomplir, — l'ambition est peut-être tiop haute, — 
du moins de les tenter. C'est précisément le Tonkin qui fait que, dans l'état 
de crise actuel, nous remplaçons par des impôts nouveaux les réformes éco- 
nomiques qui ont été promises ; c'est en agissant ainsi que nous augmen- 
tons la crise, c'est en agissant ainsi que nous détournons de nous les hommes 
qui attendaient des réformes que nous n'avons pu leur donner, et qui, si nous 
ajournons indéfiniment l'accomplissement de nos devoirs, deviendront scep- 
tiques, indifférents, désillusionnés, peut-être ennemis. C'est le Tonkin qui 
fait la division dans cette Chambre. (Très bien.' très bien ! à Vextrême gauche 
et sur divers bancs à gauche.) Qu'est-ce qui nous sépare au fond ? Au fond 
rien, rien ! (Applaudissements à Vaxtrême-gauche. — Intei-ruptions sur di- 
' ers bancs à gauche et au centre.) 
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Un membre au centre. — Mais si ! il y a beaucoup de choses! 

M. Clemenceau. — Je m'en doutais, il y a une coupure à faire. Mais je ne 
Buis pas chargé de la faire. (On rit.) 

Qu'est-ce qui nous sépare, nous républicains ? Au fond, nous avons les 
mêmes aspirations. Beaucoup d'entre nous qui sont classés comme opportu- 
nistes, ont inscrit sur leurs programmes des réformes qui ressemblent singu- 
lièrement à celles qui sont mentionnées sur les nôtres. (Très bien ! très bien! 
à i'exîrême gauche.) 

Et pourquoi aucune majorité ne peut elle se constituer pour marquer un 
pas en avant? Pourquoi ces hommes ne peuvent-ils pas s'étendre sur le pro- 
gramme d'une action commune? Où est l'obstacle ! C'est ce que le jour où 
nous aurons fait ce pacte, s'il survenait un seul échec, un massacre quelcon- 
que au Tonkin, c'est la droite qui serait appelée à départager les républi- 
«ains, et par conséquent à briser comme aujourd'hui toute majorité tout gou- 
•fdrnement. Cependant si vous ne constituez pas ce gouvernement, cette ma- 
jorité, vous le savez bien c'est la dissolution ! (Mourements divers.) 

Voix à droite. — Ah ! ah ! 

M. Clemenceau, — Voilà l'obstacle. (Bruit.) 

Je vona montre, messieurs, comment cette question du Tonkin porte au 
parti républicain un préjudice considérable dans le pays en le condamnant à 
des impôtsnouveaux, en aggravant la crise qui peut mettre contre nous le» 
masses hésitantes de certains départements ; je vous montre en même temps 
corament cette même question du Tonkin nous divise irrémédiablement dans 
cette Chambre et nous rend impuissant» à faire l'accord sur un programme 
commun. 

Tout au plus, si vous obteniez des résultats avantageux, cela ne profite- 
rait-il qu'à un petit nombre d'industriels. Or, vons n'avez pas le droit de 
surcharger la masse, de la taxer au profit d'un groupe particulier. Ce groupe 
lui-même, ainsi que tous les groupes voisins, profitera davantage du moindre 
allégement qu'il devra à votre bonne administration des finances publiques, 
à une meilleure gestion des intérêts économiques de la nation. {Très bien! 
très bien! a l'extrême gauche). 

Cette démonstration n'est pas de moi, elle est de Cobden, elle n'appartient 
probablement même pas à Cobden; elle est vieille comme le monde. C'est 
l'évidence même, et j'attends que quelqu'un la réfute, s'il le peut. 

Ah ! si vous arriviez à ce résultat, si, au lieu de charger l'ouvrier, le 
paysan, vous pouviez l'alléger d'autant, si vous pouviez lui faire une condi- 
tion meilleure, élever son niveau intellectuel et moral, acheminer la nation 
vers cette démocratie égalitaire qui doit être le but vers lequel nous tendons 
si vous augmentiez la somme d'énergie du travailleur, si vous ouvriez à son 
initiative un champ plus vaste où il serait plus libre, où ses efforts seraient 
plus productifs, qu'arriverait-il ? Vous auriez ouvert le meilleur des débou- 
chés; le débouché intérieur, bien autremtnt puissant, bien autrement dési- 
rable, bien autrement rémunérateur, au vrai sens du mot, que des débouchés 
extérieurs problématiques et si coûteux ! {1res bienl et applaudissements à 
Vextrême gauche). 

Oui c'est là un débouché indéfini, un débouché qui ne coûte lien, qui ne 
tarit pas, car loin de charger la nation, il l'enrichit en favorisant l'industrie 
de chaque citoyen, en développant le bien-être de tous, en favorisant la ten- 
dance démocra;ique à l'égalisation des conditions. {Bruit au centre). 

Messieurs, si vous ne voulez pas m'écouter... 
Yoix nombreuses. — Si ! si! — Parlez! 

M. Clemenceau. — Vous me dites: Parlez! et vous m'interrompez conti- 
nuellement ! 

La tâche est difficile, sans doute, mais elle est si noble, elle est si haute 
que c'est déjà une gloire de l'avoir tentée. C'est toute la raison d'être delà 
République. C'est le devoir qui s'impose à nous. 

Il faut intéresser le suff'rage universel aux réformes démocratiques il 
faut qu'un gouvernement de suffrage universel entraîne le suffrage unive'rse 
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en faisant hautement appel à la plus grande force qu'il y ait dans l'homme : 
à l'intérêt légitime! 

Par un grand effort de l'ensemble du parti républicain, refondons nos lois 
civiles mettons-les en harmonie avec les besoins nouveaux des sociétés mo- 
dernes. D'autres peuples nous ont devancés. 

Faisons des lois de fabriques, une bonne loi d'assistance publique, de 
bonnes lois de crédits, réduisons les frais de justice, faisons une meilleure 
répartition de l'impôt, favorisons l'initiative individuelle dans toutes set 
manifestations, au lieu de l'entraver... {Bruit de cor^versations). 

A V extrême gauche. — Ecoutez! Ecoutez! 

M. LE pEÉsiDENT. — VeuiUcz faire silence, messieurs ! 

M. Clemenceau. — Je dis que vous devez suivre cet ouvrier, ce paysan, 
dans toutes les manifestations de sa vie économique avec la ferme résolution 
de le soulager de tout le poids qui pèse indûment sur lui, de le libérer, de 
l'affranchir de ses entraves. Je dis que tous aurez fait ainsi une œuvre bien 
autrement grande que la conquête de je ne sais quel village duTonkin; je 
dis qu'alors il ne vous sera pas demandé compte du règlement plus ou 
moins heui-eux de cette funeste affaire. 

Oui c'est là l'œuvre à laquelle nous voudrions nous consacrer, c'est 
l'œuvre où nous mettrons notre honneur, parce que l'honneur nous com- 
mande de ne pas faire faillitte aux espérances légitimes que la République 
a suscitées. 

Vous le voulez comme nous, mais c'est le malheur de notre situation que, 
pour être sortis une fois de cette politique démocratique et nous être lancés 
dans les aventures extérieures, on ne peut plus y rentrer que par un vigou- 
reux effort. 
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SOCIÉTÉ d'Économie politique 
Séance du 5 février 1886 

M. Garyj, qui a proposé à la Société et fait adopter la discussion sur 
le travail dans les prisons, dit que lorsqu'on s'occupe de cette question , 
on n'a pas en vue les prisons départementales, où le personnel se re- 
nouvelle fréquemment, mais les maisons centrales de réclusion et de 
correction. Cela fait, pour les quatorze maisons centrales d'hommes, 
un contingent de 11.744 détenus, dont 8.481 seulement sont occu- 
pes à des travaux industriels. Il est donc faux de dire que le travail 
des prisonniers fait du tort au travail des ouvriers libres, d'autant 
pdas, ajoute l'orateur, que la somme de production de ces 8.481 dé- 
tenus est « d'un tiers au moins inférieure à celle d'un même nombre 
d'ouvriers libres. » Il prend la défense des entrepreneurs et affirme 
que l'administration essaye, autant que possible d'éviter l'arbitraire, 
en se renseignant sur les prix de main-d'œuvre auprès des Chambres 
du commerce et des Chambras syndicales de patrons et ouvriers. L'E- 
at serait un mauvais entrepreneur. Il fabriquerait peut-être plus cher 
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et vendrait à perte. D'ailleurs il serait mauvais que les directeurs et 
employés des établissements pénitentiaires fussent transformés en 
agents commerciaux. 

M. Raffalovitsch rappelle ce qui s'est fait en Allemagne. Des enquê- 
tes successives auprès des intéressés ont mis en lumière les points sui- 
vants: Qu'il est nécessaire d'occuper les prisonniers à un travail 
productif ; qu'on est pas d'accord sur l'organisation des occupations 
productives ni sur la portée de leur influence sur l'industrie libre ; que 
la mauvaise qualité des produits fabriqués en prison tient plutôt à 
une mauvaise organisation qu'au travail pénal lui-même ; enfin qu'il est 
avantageux de demander aux prisons la fourniture des articles néces- 
saires aux administrations civiles et militaires. Le système de la régie 
n'est appliquée que dans le grand-duché de Bade ; avec ce système, les 
salaires sont plus élevés, 

M. Villain s'égare un peu, ce semble. Au moment où le Conseil 
municipal de Paris semble disposé à étendre sans limite, dit-il, le sys- 
tème de l'hospitalité de nuit, il serait bien de faire payer cette hospita- 
lité à ceux qui en profiteraient, ainsi que cela se pratique dans les Work- 
houses de Londres. Lisez Dickens, Monsieur Villain; et si vous ne 
modifiez ensuite votre opinion, l'on sera en droit de penser et de dire 
que vous êtes un méchant homme. 

M. Limousin estime que, si peu nombreux que soientles détenus oc- 
cupés à des travaux productifs relativement à la masse des travailleurs 
libres, cela suffit à amener une dépréciation des salaires. Les tarifs étant 
imposés, sous peine de punitions corporelles, aux travailleurs détenus, 
les principes économiques sont violés d'une manière flagrante. 

C'est, à notre sens, le cas de beaucoup trop de travailleurs de 1% 
la grande industrie dits libres, pour ne pas dire de tous. 

M. Batbie dit qu'il y a deux points de vue dans la question : le point 
de vue économique et le point de vue pénitentiaire. 

Au premier point de vue, il n'y a qu'un déplacement du travail (et du 
Salaire). M. Batbie reconnaît cependant que l'accumulation de plusieurs 
centaines de travailleurs dans uqc maison centrale peut concurrencer 
les industries similaires libres, établis dans la même localité. 

M. Cheysson propose le fermage, comme meilleur mode d'emploi de 
la main-d'œuvre pénitentiaire et par voie d'adjudication. 

M. Emile Brelay se prononce dans le même sens et la séance est 
levée. 

SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS 

Réunion du 16 décembre 1885 

La question monétaire étant à l'étude, la parole est donnée à M. Léon 
Walras, auteur d'un système qui consiste à réduire l'argent au rôle de 
billion régulateur introduit dans la circulation et retiré selon les cas 
de manière à « maintenir l'équlibre ou la constance de la moyenne géo- 
métrique des prix, > dans le but de conserver à la monnaie son pouvoir 
constant d'achat. 
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M. Cheysson critique le système du choix de certaines marchandises 
comme étalons multiples et s'appuie sur les variations infinies des prix, 
sur les impossibilités statistiques et sur l'improbabilité de parallélisme 
des variations. 

M. Ad. Coste appuie les critiques de M. Cheysson et M. Clément 
Jualar povie le dernier coup au système en en démontrant l'inutilité ; les 
grandes affaires, dit-il, se traitant aujourd'hui par les instruments de 
crédit. Il cite comme exemple concluant le second emprunt de 3 mil- 
liards dont le premier versement a été de 774 millions dont huit 
millions seulement en espèces. 

M. Léon Say, président, résume la discussion et se prononce égale- 
ment contre le système de M. Walras. 

COURS d'anthropologie 

L'école anthropologique de Paris a institué une chaire des civilisa- 
tions, unique dans le monde, en quoi elle a bien mérité de la science. 

A fondation excellente, choix excellent, c'est le docteur Letourneau 
qui a été chargé de remplir la chaire nouvelle. 

Ses cours sont commencés, dont nous rendrons ultérieurement compte. 

L'éminent anthropologiste annonce que, dans son cours, il groupera 
les études des anthropologistes sur les ossements, les instruments et 
les habitations des hommes primitifs et les récits des voyageurs sur les 
sauvages modernes, et qu'il utilisera ces matériaux pour dresser l'his- 
toire de l'évolution de l'homme primitif et pour montrer comment 
l'homme, émergeant de l'animation, a formé progressivement ses idées, 
ses sentiments, ses mœurs et ses civilisations. 

Il consacre |sa première leçon à établir que l'homme n'est pas un 
être miraculeux, né spontanément avec les sentiments et les idées qu'il 
possède aujourd'hui. Au contraire, l'homme a débuté par se distinguer 
à peine des animaux, vivant nu, gîtant sur les arbres et dans les caver- 
nes naturelles, se nourrissant de fruits, de coquillages, de poissons et 
de bêtes, qu'il ds'vorait crus avant qu'il eût déf^ouvert le feu, ce plus 
grand des facteurs-]de la civilisation humaine. 

Le docteur Letourneau aborde ensuite un point non moins important : 
tous les peuples civilisés d'Europe ont eu pour ancêtre l'homme sau- 
va "-e: or les sauvages que les voyageurs ont rencontré vivants encore 
en Polynésie, en Afrique, à la Terre de Feu et dans les autres régions 
du o-lobe menaient la^même existence et possédaient la même industrie 
fiue les sauvagesfeuropéens dont on retrouve les restes dans les fouilles 
géologiques ; on peut, par conséquent, en étudiant les sauvages moder- 
nes reconstituer la vie et les mœurs des premiers ancêtres des peuples 
civilisés. 

ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES 

Séance du iô janvier 

M. le D"" hagneau examine la double question du surmenage intel- 
lectuel et des habitudes sédentaires dans les écoles. Il qualifie d'ab- 
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surde et dangereux le système qui consiste à bourrer les aspirants au 
baccalauréat d'une quantité effrayante de matières. Passant sur les pi- 
toyables résultats intellectuels de ce mode de procéder, M. Lagaeau 
s'attache surtout à en démontrer la nuisance au point de vue de la 
santé des élèves; la céphalalgie, l'épistaxis, la fatigue mentale, enfin 
un véritable épuisement cérébral, sont les inconvénients ordinairement 
constatés. Le mauvais éclairage des salles, l'encombrement des dor- 
toirs, l'immobilité prolongée, produisent la myopie, la scoliose, les 
déviations de la colonne vertébrale, les maux d'estomac, la cane den- 
taire, enfin la tuberculose. . 

M. Lagneau demande, comme conclusion à son très remarquable 
rapport, que plus d'air soit donné aux poumons des élèves — et aux 
matières d'enseignement dont on les accable sans mesure. 

M. Georges Picot donne communication à l'Académie de l'état des 
travaux de la Commission chargée de la publication des ordonnances 
des rois de France. Le retard apporté à la confection du catalogue des 
actes de François l^r provient de ce que de nouvelles pièces ont ete 
retrouvées et ont mis sur la voie d'une quantité d'autres absolument 
inédites. Ce retard est motivé par un scrupule trop honorable pour qu'il 
en soit tenu rigueur à la Commission, dont les travaux se trouvent ainsi 
surchargés dans des proportions qui n'avaieut pas été prévues. 

Séance du 23 janvier 

M. Gustave Lagueau achève sa communication relative au surme- 
nage intellectuel. En Angleterre, dit-il, ce mal a été signalé et com- 
batte. Les troubles morbides qu'il a signalés dans la première partie de 
son mémoire affectent environ un quart des élèves, parfois ces troubles 
vont jusqu'à la méningite et à la perte de la volonté morale. 

De sérieuses améliorations ont été introduites, en certain pays, grâce 
à l'intervention des commissions d'hygiène. En France, notamment, les 
heures de classes, pour les lycées, ont été réduites à quatre heures; mais 
comme on a imposé aux élèves des devoirs supplémentaires à domicile, 
]es heureux effets de cette réduction n'ont pas pu se produire. 

En Angleterre et en Allemagne où les devoirs à faire à la maison 
sont plus restreints, les médecins n'en demandent pas moins qu'on les 
réduise encore. 

M. Lagneau fait ressortir le contraste qui existe entre la sédentarite 
absolue du lycée, et les fatigues physiques de la caserne. Le jeune 
homme qui passe brusquement de l'un à l'autre ne peut être que vio- 
lemment perturbé dans toute son économie par ce changement sans 
transition. Aussi, le savant rapporteur demande-t-il que l'on donne 
plus de temps aux exercices physiques au moyen de promenades ins- 
tructives et de marches et manœuvres militaires. 

Tandis qu'ils y sont. Messieurs les académiciens devraient bien étu- 
dier les causes, les efiets du mal qui atrophie une catégorie d'adoles- 
cents bien plus nombreux que celle dont s'est occupé M. Lagneau. 
Nons voulons parler des Jeunes ouvriers, demi-ouvriers et apprentis 
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«n proie au rachis, à la tuberculose, à l'anémie et autres gracieuses 
rengeances de la nature violentée par l'industrie humaine. 

Société de géographie 
Séance du 22 janvier 

Plus de Casino à Monte-Carlo^ plus de principauté de Monaco, car 
les habitants désormais chargés du souci de payer l'impôt s'empresse- 
raient de retrancher du budget un chapitre plus onéreux qu'utile : la 
liste civile. Tel est sans doute le raisonnement que s'est tenu le prince 
héritier du petit Etat fameux par les brillants uniformes de ses gendar- 
mes et par les bosquets parfumés où, décavé, l'on se suicide sans trop 
de bruit. Et le prince s'est fait explorateur hydrographe. Il n'y a qu'à 
l'en féliciter. Le résultat de ses travaux, communiqué à la Société de 
géographie^ ne nous semble pas encore présenter les caractères d'une 
découverte réelle, mais de nouvelles expériences poursuivies dans le 
sens où elles ont été entreprises semblent devoir aboutir. Il s'agit de dé- 
terminer les rapports du Gulf-Stream avec les côtes de France. Ce . 
formidable et mystérieux courant marin a été l'objet de mille explica- ^ 
tiens fantaisistes qui gardent et paraissent destinées à garder long- 
temps la place à une explication définitive. 

Les flotteurs lancés par le prince dans le grand courant atlantique 
dont il cherche le secret l'ont amené aux conclusions suivantes. Le 
Gulf-Stream proprement dit ne dépasse pas le 45* degré nord, il s'in- 
fléchit vers le sud à mesure qu'il gagne le méridien des Açores. Si des 
cas de flottage en dehors de ces limites ont pu se produire, ils sont dus 
àl'influencede vents dominants qui entraînent hors du courant une nappe 
d'eau toute superficielle qui conserve toutefois assez de chaleur pour 
faire vivre des palmiers et fleurir des aloès jusqu'aux ;îles Sorlingues. 
L'explorateur en conclut avec sagacité que c'est peut-être à une modi- 
fication de direction du Gulf-Stream qne nous avons dû, et l'Europe 
centrale avec nous, de sortir de la période glaciaire. 

Autant cette hypothèse qu'une autre, après tout; elle a du moins le 
mérite de n'être pas déraisonnable. Reste à démontrer si le Gulf-Stream 
a pu ou pourrait modifier sa direction, et quelles causes peuvent ame- 
ner cette modification. 

ACADEMIE DE MK»ECINE 

Séance du 26 janvier 

Ces messieurs sont furieux ; avouez qu'il y a bien de quoi. 

M. Dujardin-Beauraetz, ayant voulu expérimenter un nouvel anes- 
thésique, dont les propriétés lui avaient été vantées d'une manière en- 
thousiaste, chargea un de ses amis de lui procurer le précieux médica- 
ment que vendent seules les maisons anglaises. 11 s'agit de l'hopéine 
blanche cristallisée, substance extraite du hoablon sauvage américain. 
A l'analyse, M. Dujardin-Beaumetz acquit lu conviction que sous le 
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nom d'hopéine on lui avait vendu tout bonnement de la morphine aro- 
matisée de houblon. 

_M. Gautier vient ensuite faire part à l'Académie d'une semblable mé- 
saventure. Ayant entrepris des recherches sur les venins, il s'adressa a 
une maison de Londres pour avoir du cobra capello au prix de 5 tr. le 
décigramme. Il ne trouva pas un atome de venin dans la substance 
qûTlui^at envoyée. Il rappelle à ce propos la mésaventure académique 
arrivée au sujet du chlorure de méthylène, lequel n'était que du chlo- 
roforme impur. 

Il est un moyen très simple, à notre sens, de tirer vengeance de ces 
fraudes meurtrières, c'est de les signaler et d'en nommer les auteurs. 
Nous voudrions savoir quelle sorte de procès un falsificateur de médica- 
ments oserait intenter aux gardiens officiels de la santé publique. Si 
messieurs de l'Académie veulent entrer dans cette voie de justes et 
bienfaisantes représailles, point ne leur sera besoin de traverser la 
Manche. 

E. FOURNIÈRE. 
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Le Devoir. L'hérédité par VEtat. — Sous ce titre l'organe heb- 
domadaire du Familistère de Guise publie une très intéressante étude 
due à l'éminent fondateur du Familistère, AI. Godin, et comportant la 
transformation complète du système d'impôts. 

Voici quelques passages saillants : 

Les ressources à prévoir en remplacement des mille impôts actuels 
secom'^oseraientpour la France, approxijiativemeat.de la façon sui- 
vante : 

Ressources provenant du droit d'hérédité de 
VEtat, 

Héritages de valeurs mobilières 1 . 100 . 000 . 000 

Ventes emphytéotiques d'immeubles, moitié des 
héritages.. 550.000.000 

Rente de l'Etat remplaçant les impôts et les fer- 
mages sur tous biens immeubles delà nation, 2 0/0 
sur cent milliards ,2.000.000.000 

Ressources provenant des services publies. 

Postes et télégraphes 165.000,000 

Revenus des chemins de fer recouvrés par l'Et't, 

0/0 environ du capital 700.000.0000 

Domaines actuels, revenus 53.000.000 

Services publics à organiser (P** mémoire) 

Tota 4. 515. 000. OU 
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Quatre milliards ciaq cent millioas réalisés ea six articles budgé- 
taires, quelle simplification dans les recettes ! Et pourtant cette ré- 
forme facile dans la constitution des ressources de l'Etat ne s'accom- 
plira que lentement et difficilement. 

... Pour la ligne collatérale toute entière, il n'y a aucune raison, ai 
philosophique, ni morale qui justifie plus longtemps l'abandon des droits 
de l'Etat. 11 y a, au contraire, de très sérieuses raisons politiques qui 
commandent de faire valoir ce droit; car, avec le droit d'hérédité de 
l'Etat, l'équilibre du budget serait immédiatement établi; 

La dette nationale serait promptement remboursée ; 

Les impôts indirects à la charge des lua^ses laborieuses seraient 
supprimés; 

Les réformes sociales pourraient être abordées ; 

Même en commençant avec l'hésitation des hommes irrésolus et en 
s'attaquant seulement aux successions au-delà du quatrième degré, 

l'Etat recueillerait immédiatement la somme de 91.000.000 

En remontant aux petits cousins, aux petits neveux 

et aux grands oncles 126.000.000 

En prélevant 50 0/0 sur les héritages entre personnes 

non parentes, on obtiendrait 107.000.000 

Soit au total 324.000. 000 

Trois cent vingt-quatre millions en faisant porter 
l'hérédité de l'Etat sur les degrés de parenté où les 
individus ne se connaissent plus dans la plupart des 
cas. 

Et si l'on étendait l'hérédité de l'Etat à la part des 
collatéraux comprenant les cousins germains jus- 
qu'aux neveux et oncles, frères et soeurs, on aurait 
une autre somme de 725 . 000 . 000 

Au total un milliard quarante-neuf millions 1 .049.000.000 

Et cela, en n'appliquant l'h 'rélité de 1 Etat qu'aux personnes non 
parentes et à la ligne collatérale. 

Le JoUi'iNAL DES CHAMBRES DK COMMERCE, dout OU Connaît les atta- 
ches réactionnaires, a voulu donner, lui aussi, son programme de ré- 
forme. Le voici : 

La réforme de la loi sur les faillites, la création de douze nou- 
velles Chambres de commerce françaises à l'étranger, le conflit doua- 
nier franco-roumain, l'admission temporaire des fils de coton et les 
acquits à caution, le n'giiue douanier de nos colonies, la réforme de 
la convention internationale sur la propriété industrielle, le renouvel- 
lement des services des Messageries maritimes, l'adoption d'une for- 
mule unique de connaissement, la suppression de l'impôt sur le papier, 
la faculté de faire du transit international par voie fluviale, l'établis- 
sement de tribunaux internationaux pour juger les collisions en mer, 
l'établissement d'un nouveau mode de publicité à donner aux exper- 
tises du laboratoire municipal de Paris, l'instabilité du tarif des doua- 
nes résultant de décisions administratives arbitraires, l'application de 
l'income-tax aux exportateurs français, l'octroi de mer algérien, le 
plâtrage des vins, les salaires, les traités de commerce et les traités de 
navigation, les salaisons américaines, l'exploration commerciale du 
Tonkin, la réforme de la loi sur les protêts, l'amélioration des canaux 
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et des rivières, rétablissement d'une voie ferrée rapide de G-eneve a 
Bordeaux, les travaux de la Seine maritime et des ports de Rouen et 
du Havre, les travaux du port de Bordeaux et de la Garonne maritime, 
les carnets-billets kilométriques pour les voyageurs de commerce, la 
prolongation de durée des brevets, etc., etc. » 

Le Socialiste flétrit divers abus capitalistes. — <r< Les ChaQots de 
Bessèges. — Les compagnies houillères du charbonnage continuent a 
exercer une pression monstrueuse sur leurs salariés. A la suite (le la 
campagne électorale du 13 décembre 85, un grand nombre d'ouvriers 
mineurs de Bessèges se virent contraints d'évacuer les logements qu'ils 
occupaient et qui appartenaient à des républicains, Leurs pairoas cle- 
rico-monarchistes leur imposaient cetie obligation sous peine d'expulsion. 

« Quelques-UQS de ces malheureux ouvriers eurent le courage do ré- 
sister. Dès le lendemain, ils étaient impitoyablement renvoyé.s des 
chantiers. On a donné aux autres, plus timides, vingt-quatre heures 
pour déménager. 

«C'était un triste spectacle devoir ces hommes quittantleur logis, en- 
tassant à la hâte leurs quelques meubles sur des charrettes à bras, sui- 
Tis de leur femme et de leurs enfants en pleurs. Le pain de la taraule 
était à ce prix. 

« Le quartier de la Valette est, par suite de cet acte inqualifiable, a 
peu près inhabité. Telle est en régime capitaliste la liberté des citoyens 
dépourvus de capitaux. Nous recommandons ce fait a ceux qui préten- 
dent que tous les citoyens étant égaux devant la loi, il ne saurait plus 
y avoir de classes ». 

Ainsi le cléricalisme ne pouvant plus comme aux beaux joars de 
Louis XIV, massacrer les « mécréants > les affamés. C'est sa lurme 
de charité chrétienne à lui. 

En Amérique, d'autres abus : « M. Duke, propriétaire d'une grande 
fabrique de cigares à Durham, dans la Caroline du Nord, a avoué, dans 
un interview, à M. Swinton, publiciste bien connu en Amérique, que 
des enfants travaillant à sa tabrique ont été fouettés à plusieurs repri- 
ses. M. Duke allègue comme excuse que ce sont les parents de ces en- 
fants qui lui en ont donué la permission, et que, d'ailleurs, ce sont ses 
contremaîtres qui les i'oucttent à son insu. Dans la grande République, 
les capitalistes, non seulement exploitent les enfants dès l'âge le plus 
tendre, mais les font encore fouetter et martyriser corporellement. 
N'est-ce pas que notre civilistion, tant vantée est la plus belle chose 
du monde! » 

The Workman (Le Travailleur) donne quelques détails sur ce mar- 
tyre dey enfants. 

« Dans chaque salle de travail se trouve accroclié au mur un louet, 
afin que le contremaître l'ait toujours sous ia main. Les eutant'i 
— garçons et fillettes — sont déshabillés, mis complètement à nu et 
fouettés jusqu'au sang. C'est navrant d'entendre les cris et les lamen- 
tations de ces petits malheureux. Souvent les parents des petits mal- 
traités travaillent dans le même atelier et doivent ainsi assister à ces 
scènes barbares, sans mot dire, autrement ils soui menacés d'être ren- 
voyés de leur travail et de perdre ainsi leur morceau de pain. N'ont- 
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ils pas, commente le Socialiste , la pleine liberté de chercher leur pain 
où bon leur plaira? Les chambres syndicales des « Chevaliers du travail » 
de Durham ont cité un de ces fabricants très chrétien devant le maire, 
mais ce dernier a pris la défense des pauvres fabricants. Le maire est à 
la solde des seigneurs des hautes cheminées. Les « Chevaliers du tra- 
vail » se sont adressés au tribunal, et nous verrons s'il y a encore des 
juges en Amérique... car en Amérique les gardiens de la haute justice 
sont (l'une vénalité proverbiale. Fait bien caractéristique, la presse dite 
républicaine garde un silence de mort sur ces infamies. » 

Le Fascio operaio nous apporte les Résolutions du congrès ou- 
vrier de Mantoue. 
^ oici les principales: 

i° Déclaration de principes. — Les sections de la fédération ou- 
vrière de Lombardie (jusqu'au congrès simple association de secours 
mutuels), en adhérant au parti ouvrier italien déclarent qu'elles s'impo- 
seront comme un devoir de propager les principes de résistance et 
d'émancipation dans leurs groupes organisés. 

2° Attitude jjolitique . — Le parti ouvrier italien est en opposition 
absolue avec tous les partis politiques et religieux, et prend part aux 
lutces politiques comme classe distincte, aspirant à son émancipation 
par elle-même. 

3o Touchant la question de secours à allouer aux membres qui se 
trouvent en tournée de propagande, le Congrès décide d'organiser une 
caisse de secours. 

4 Le Congrès reconnaît l'utilité relative des conseils de prud'- 
hom mes. 

b° Touchant la question du sans-travail, le Congrès reconnaît, 
pour le moment, comme moyen pratique la diminution de la journée 
de travail qX la suppression du travail aux pièces, demandées par 
tous les ouvriers organisés. 

6° Responsabilité et assurance contre les accidents. — Les capi- 
talistes doivent être absolument responsables pour tous les accidents 
qui frappent l'ouvrier au tarvail. 

7" En ce qui touche le travail agricole, le Congrès se déclare pour la 
propriété collective du sol, et reconnaît que la cause des ouvriers agri- 
coles est inséparable de celle des ouvriers industriels. 

Dans la Revue scientifique, M. Grimaux, le sa^^ant professeur de 
l'Ecole polytechnique, publie de curieuses recherches sur les théories 
chimiques de Balzac. Il résulte de l'enquête à laquelle s'est livré 
M. Grimaux, que Balzac employa le premier, le terme de * chimie 
unitaire » et décrivit, avant l'illustre Gerhart, créateur de la chimie 
moderne, les théories qui allaient prévaloir. 

Dans son célèbre roman, la Recherche de V absolu,, qui parut en 
1835, Balzac s'exprime en ces termes: 

Vous avez reconnu que la gomme arabique, le sucre et l'amidon mis 
en poudre, donnent une substance absolument semblable et à l'analyse, 
le même résultat qualitatif. La parenté de ces trois substances, en 
apparence si distinctes, m'a conduit à penser que toutes les production» 
de la nature devaient avoir un même principe. Les travaux de la chi- 
mie moderne ont prouvé la vérité de cette loi, pour la partie la plus 
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considérable des effets naturels. La chimie divise la création en deux 
portions distinctes : la nature organique, la nature inorganique. En 
comprenant toutes les créations végétales ou animales, dans lesquelles 
se ïnontre une organisation plus ou moins perfectionnée, ou, pour être 
plus exact, une plus ou moins grande motilité, qui y détermine plus ou 
moins de sentiment, la nature organique est certes la plus importante 
de notre monde. Or, l'analyse a réduit tous les produits de cette na- 
ture à quatre corps simples qui sont trois gaz : l'azote, l'hydrogène, 
l'oxygène et un autre corps simple, non métallique et solide : le carbone. 
Au contraire, la nature inorganique, si peu variée, dénuée de mouve- 
ment et de sentiment, et à laquelle on peut refuser le don de croissance 
que lui a légèrement accordé Linné, compte cinquante-trois corps, 
simples, dont les différentes combinaisons forment tous ses produits. 
Est-il probable que les moyens soient plus nombreux, là où il existe 
moins de résultats? Aussi l'opinion de mon ancien maître est-elle que 
ces cinquante-trois corps ont un principe commun, modifié jadis par 
l'action d'une puissance éteinte aujourd'hui, mais que le génie humain 
doit faire revivre. Eh bien, supposez un moment que l'activité de cette 
puisssance soit réveillée, nous aurions une chimie unitaire. Les na- 
tures organique et inorganique reposeraient vraisemblablement sur 
quatre principes, et si nous parvenions à décomposer l'azote, que nous 
devons co' sidérer comme une négation, nous n'en aurions plus que 
trois. Nous voici déjà près du grand Ternaire des anciens et des alchi- 
mistes du moyen âge, dont nous nous moquons à tort. La chimie mo- 
derne n'est encore que cela. 

Voici, d'après le Devoir, et le Women's union journal, quelques 
renseignements sut la Ligue de protection et de prévoyance des 
femmes, qui compte sept unions dans la seule ville de Londres. 

Les unions féminines anglaises ont pour objet: 

lo De protéger les intérêts professionnels des membres en s'efforçant, 
quand il est nécessaire, de prévenir la baisse injuste des salaires et 
d'égaliser les heures de travail. 

2° De constituer un fonds servant aux membres des allocations 
hebdomadaires, en cas de maladie ou de chômage. 

3° De publier les avis concernant le travail, les offres d'emploi et 
les informations utiles. 

4° De faciliter le règlement amiable des conflits entre patrons et 
ouvriers. 

« Les membres de chaque Union arrêtent en Assemblée générale 
leur règlement et le taux des cotisations. 

« Dans quelques-unes des Sociétés, la souscription est de 20 à 30 
centimes par semaine : le droit d'admission est de 1 fr, 25 ou 2 fr. 50, 
et l'allocation en cas de maladie ou de chômage est de 6 fr. 25 à 8 fr. 75 
par semaine, pendant une période d'une à huit semaines par an. » 

Le Zeitschrift f. d. g. Stantsioissenschaften de Tubingue, publie 
dans le premier fascicule de sa 49^ année, un article de M. Jager, 
traitant de la politique financière dans la guerre civile de r Amé- 
rique du Nord. L'auteur connaît bien les mesures financières impro- 
yisées pour soutenir la guerre, et en montre les conditions et les ré- 
sultats. Conditions : pour 100 francs en obligations le gouvernement 
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reçoit 50 francs en or ou en marchandises, le taux de l'intérêt était 
ainsi de 12 0/0; résultats: montant de la dette en 1861, 68 millions de 
dollars; en 1862, 514 millions; 1863, 1.123 millions; 1864, 1.743 rail- 
lions ; 1865, 2.808 millions. 

Ce fascicule renferme aussi le troisième et dernier article de M. 
Schaeflle sur la concurrence américaine. « C'est, dit le Journal des 
Economistes, un travail très substantiel, plein de faits, dont l'auteur 
a tiré plus d'une induction méritant d'être méritée. M. Schaeffle est 
d avis que la concurrence américaine ne durera qu'un petit nombre 
d années, le territoire se remplira et le sol exigera une culture plus 
coûteuse qui, les trais de transport aidant, ne permettra pins aux cé- 
réales américaines de faire la loi aux marchés européens. L'auteur 
n est pas favorable aux mesures douanières, il ne les considère que 
comme un pis-aller. Il préfère de beaucoup qu'on rende le paysan eu- 
ropéen économiquement plus fort, d'abord plus instruit en matière 
d'économie rurale, et ensuite protégé par la législation hypothécaire 
contre l'endettement, qu'on améliore les voies de communication, etc. 
L'auteur entre dans des développements dont je ne relèverai que les 
deux points suivants : premièrement M. Schaeffle combat le conseil 
formulé ainsi en anglais: horn up, corn doion, ce qui "veut dire 
en prose vulgaire qu'il faut remplacer la culture du blé par l'éle- 
vage du bétail, et si vous voulez des rimes, traduisez : à bas le 
labourage, vive le pâturage. M. Schaeffle ne veut pas qu'on perde le 
terrain gagné et qu'on recule du corn (blé) au horn (bêtes à cornes). 
Le second point à citer, c'est une prédiction. Les Etats-Unis for- 
ment tout un continent, qui pourra renfermer un jour '500 millions 
d'habitants, et au-delà; l'Angleterre songe à constituer un monde 
a part avec ses colonies; la Russie est un colosse qui a déjà com- 
plété sa première centaine de millions, il en aura bien deux ou 
trois fois autant dans nn siècle; puis, il y a la Chine. Quand les petits 
pays européens qui s'appellent France, Allemagne, Italie, sans compter 
les Etats minuscules comme la Belgique, la Suisse et les autres, se ver- 
ront en présence de ces agglomérations monstraeuses, lisseront bien 
forcés da se constituer en une association défensiviî. C'est alors qu'on 
ne parlera plus d'une alliance avec la Russie; on sera heureux de ne 
pas être absorbé par elle. » 
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Les Bibles et les initiateurs religieux de l'humanité, études histori- 
ques et critiques sur les origines religieuses, par Louis Leblois (de Strasbourg), 
4 volumes in-8, à 7 fr. 50 le volume. Paris Fischbacher, 33, rue de Seine. 
La question religieuse s'impose de plus en plus à tous les esprits. Elle est noa- 

seulement une question de conscience individuelle, mais une question d'ordre 

supérieur pour les familles et pour les Etats. 
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Que de pères — et qui dira combien de mères — après avoir sincèrement pro- 
fessé les croyances omcielles, vivent dans )e doute et dans l'isolement, après avoir 
reconnu l'erreur de ces croyances. Ils déplorent le temps perdu à se pénétrer de 
récits dont la conscience désapprouve la morale, et de dogmes que la raison con- 
damne. Ih demandent par quel enseignement les remplacer pour éviter à leuri 
enfants les déceptions qu'eux-mêmes out éprouvées. 




ricale 

presqu ^ ^ ^ _^ 

rde» sociétés! Quelle est l'origine de cette puissance, queHe est' la valeur des 
documents sur lesquels elle prétend s'appuyer? Et comment remplacer des doc- 
trines funestes au développement intellectuel et moral des jeunes générations? 

Ces questions ont conduit l'auteur, non-seulement à se livrer aune étude appro- 
fondie du Christianisme et de son histoire, mais aussi des sept autres relio-ions 
qui, en dehors de l'Eglise chrétienne, exercent leur domination sur les esprits. 
Sa méthode est essentiellement historique. Il puise aux meilleures sources. Il juge 
au point de vue de l'humanité, non à celui d'une secte ou d'un parti. 

Voici le plan et le contenu de l'ouvrage : 

Le livre I^r, après des considérations générales sur le but de l'éducation, ex- 
pose la méthode traditionnelle d'instruction religieuse dans les pays où l'Eglise 
^retienne est dominante. L'auteur remonte à la source du Christianisme, à l'en- 
seignement de Jésus de Nazareth; il expose successivement l'origine du Catho- 
licisme, la naissance de ses dogmes, sa transformation en Eglise papale, la Re- 
naissance et la Réforme, enfin les grandes découvertes scientifiques, faites, malgré 
l'opposition du logme officiel, depuis Copernic jusqu'à Darwin. 

Le livre II raconte la découverte delà littérature sacrée des peuples en dehors 
du Christianisme, depuis le dix-septième siècle. 11 fait connaître les hommes de 
courage ou de génie qui ont joué un rôle essentiel dans cette résurrection d'un 
monde religieux si longtemps ignoré, et passe en revue les diverses Bibles qui 
servent de base à la foi des nations restées étrangères à l'influence de l'Eglise 
chrétienne. 

Le livre III donne une série d'extraits de ces Ecritures saintes. C'est comme 
une collection de fleurs variées, mais épanouies sous le même soleil et cueillies 
dans e vaste jaidin de l'âmé humaine. C'est la parole des représentants les plus 
respectés des nations civilisées; c'est donc le témoignage de la conscience et de 
la raison universelles. Ces extraits constituent en quelque sorte le résumé de la 
Bible de l'humanité. 

Le livre IV s'occupe de l'origine des Livres sacrés. Ceux qui les vénèrent, les 
attribuent à une révélation surnaturelle. L'auteur, fidèle à sa méthode, distingue 
le domaine de l'imagination de celui de l'histoire, et, s'efforçant de rester ferme 
sur ce dernier terrain, il établit la succession chronologique des éléments divers 
dont se compose chaque littérature sacrée. 

Le livre V poursuit ce travail sur le Coran, sur les Livres sacrés des Israéli- 
tes, et sur le Nouveau Testament des chrétiens. 

Le livre VI pénètre plus avant dans la difficile question des origines. Il traite 
de celle de l'écriture, du langage, de la morale dans la famille humaine; et, en 
particulier, de l'origine des dieux, de la religion, de la littérature et de l'art dans 
la branche aryenne. 

Dans le livre VII, le lecteur voit passer devant lui les grandes figures des ini- 
tiateurs religieux. Ces personnages apparaissent d'abord enveloppés dans leur 
nimbe mythique et légendaire; puis ils s'en dépouillent peu à peu, pour se mon- 
trer dans leur simplicité historique, et dans la merveilleuse grandeur de leur 
forme humaine. 

L'ouvrage se termine par une conclusion et par des aperçus pratiques. L?s pé- 
rils de la situation présente ne sont point dissimulés, mais l'auteur, contraire à 
tout procédé violent, croit avoir trouvé la voie prescrite par les lois mêmes de 
l'univers pour arriver, sans secousses et sans bouleversements révolutionnaires, 
par une action lente mais sûre, à la régénération morale, intellectuelle et reli- 
gieuse de la société. B, M. 

Paroles d'nn révolté, par Pierre Kropotkine, publié, annoté et précédé 
d'une préface par Elisée Reclus (1) — Facit indignatio versus : c'est l'épigraphe 
que son éditteur, M. Reclus, eût pu placer en tête de ce recueil d'articles viru- 
lents écrits d'un seul jet ,dans une forme bien française et une unité de pensée 
remarquaple. Nous disons : dans une forme bien française, car malgré l'origine 

(1) Un volume in-18, Marpon et Flammarion. 3 fr. 50. 
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de l'auteur des Paroles d'un révolté, dont les théories anarchistes de destruc- 
tion universelle sont évidemment d'importation slave, on ne trouve pas dans 
son livre cet accent de désespérance amère propre au révolutionuarisme russe, 
cette saveur d'ardeur mystique particulière aux productions de ces entants du 
Nord, que le terrible despotisme des tzars a jetés dans la lutte à outrance jus- 
qu'au nihilisme pour la justice et qui, sous le ciel de l'Occident, ont gardé tou- 
jours présent devant les yeux le tableau épouvantable des horreurs monstrueuses 
qui se déroulent sous le ciel implacable de la Moscovie. 

Le temps et l'espace nous ne nous permettent pas d'aborder pour le moment 
une étude critique de son livre. Mais pour donner néanmoins à nos lecteurs une 
idée de sa manière bien française et de son style si vif et si coloré, citons ce 
fragment du chapitre intitulé V Expropriation: 

« Pour tenir tête au progrès de l'agriculture, pour pouvoir vendre au même prix 
que celui qui cultive à la vapeur et qui force les récoltes avec des engrais chi- 
miques, le paysan doit avoir aujourd'hui un cartain capital qui lui permette d'ap- 
porter quelques améliorations dans sa culture. Sans un fonds de réserve, point 
d'agriculture possible. La moisson se délabre, le chevpl vieillit, la vacùe cesse 
de donner du lait, la charrue s'use, le char se brise; Il faut les remplacer, les 
réparer. Mais, en outre, il faut encore augmenter le cheptel, se procurer quel- 
ques instruments perfectionnés, améliorer son champ. Pour cela, il faut tout de 
suite débourser quelques billets de mille francs que le paysan ne peut jamais 
trouver. — Que fait-il alors ? Il a beau pratiquer le « sy-téme de l'unique héri- 
tier » qui dépeuple la France, il ne parvient, pas à se tirer d'affaire. Il finit par 
envoyer son enfant à la ville, — renforcer le prolétariat urbain, et lui-même il 
hypothèque, il s'endette, et il redevient serf, — serf du banquier, comme il l'é- 
tait jadis du seigneur. » 

Et cette belle conclusion, qui est en même temps celle du livre : 

« A chaque grand événement de l'histoire correspond une certaine évolution 
dans la morale humaine. Certes, la morale des égaux n'est pas la même que celle 
du riche charitable et du pauvre reconnaissant. A un monde nouveau, il faut une 
nouvelle foi, c'est bien un monde nouveau qui s'annonce. Nos adversaires eux- 
mêmes ne le répètent-ils pas sans cesse? « Les dieux s'en vont! Les rois s'en 
vont ! Le prestige de l'autorité disparaît. > La foi naïve s'en va. Place à la 
science ! Le bon plaisir et la charité disparaissent. Place à la justice ! » 

La terre au XIX' siècle. Les remaniement parcellaires collectifs à 

l'étranger, par de Foville. 

Voilà tantôt trois ans que le collaborateur de M. Leroy-Beaulieu pour- 
suit dans VEconomiste français la publication d'une série d'études sur 
la situation de la terre du XIX*' siècle. Ce travail est bourré de rensei- 
gnements et de faits statistiques très intéressants, mais dont on cherche 
vainement la conclusion. M. de Foville, comme M. Leroy-Beaulieu, 
excelle dans les dissertations économiques agrémentées de chiffres. Dans 
ce numéro, il examine les résultats agricols obtenus à l'étranger tant 
au point de vue économique proprement dit que social par le système 
du remaniement parcellaire. Ce système a été particulièrement employé 
en Allemagne et le statisticien officiel convient qu'il a « donné tout à la 
« fois satisfaction à ceux quil'ont provoqué et à ceux qui l'ont subi. Il en 
est résulté partout de grandes améliorations matérielles. » Néamnoitts, 
le rédacteur de V Economiste est opposé à son emploi, qu'il appelle une 
< médication violente. » Pourquoi? Parce que « le droit de propriété ne 
manque pas d'ennemis en Allemagne comme en France. » Et le rema- 
niement parcellaire, quand il est obtenu par la contrainte est la négation 
de ce droit de propriété, c'est la reconnaissance, M. de Foville ne le dit 
pas, mais l'indique suffisamment, de la supériorité du droit social sur 
celui de la propriété individuelle. Or « si les défenseurs de la forteresse 
« (propriétaire) en ébranlent eux-mêmes les murs, ne risquent-ils de 
« payer cher leur imprudence ? » 

Nous retenons i'avœu : quand les économistes étudient les effets de 
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l'action sociale sur les phénomènes économiques, ils la condamnent ir- 
rémédiablement toutes les fois que cette action, pour bienfaisante qu'elle 
soit^ touche au principe sacré du droit de propriété. On ne saurait mieux 
dire et nous remercions M. de Foviile de sa franchise. Nous revien- 
drens plus tard sur cette question du remaniement parcellaire ou de la 
Commassation — c'est le terme usité en Allemagne — question que 
l'état de notre propriété foncière ne tardera pas à mettre à l'ordre du 
jour. G. R. 

Sous ce titre : Etudes sociales, philosophiques et morales, la librairie de la 
Nouvelle Revue vient de publier un ouvrage dans lequel l'auteur, B. Gendre 
Mme Nikitine), a traité avec une grande clarté et une grande précision les nom- 
reux problèmes dont la solution est nécessaire au bonheur de l'humanité. Un 
style élégant, une certaine vivacité dans le récit et dans la discussion, ajoutent 
encore à l'intérêt de ces études destinées à être lues de tous ceux que préoccupe 
la recherche des changements et des réformes pouvant améliorer l'état actuel de 
la Société. Une notice biographique, due à la plume du docteur Letourneau, et 
placée en tête du volume, contient d'utiles renseignements pour le lecteur peu 
amiliarisé avec les multiples questions de la sociologie et du socialisme. 

Notre collaborateur Halpérine donnera pour notre prochain numéro une ana- 
lyse de ce remarquable ouvrage d'une coreligionnaire que la mort a frappée au 
moment où, par son talent, son savoir et sa notoriété acquise, elle commençait à 
servir si brillamment la cause socialiste. 

Nous tenons en attendant à remercier Mlle Blonska, qui a puisé dans son 
amitié pieuse les forces nécessaires à la publication des Etudes sociales, phi- 
losophiques et morales. Elle ne pouvait ni mieux honorer la mémoire de sa no- 
ble amie, ni mieux servir la démocratie sociale. 

Louis XIV et la Cotnpagnie des Indes de 1664, par M. Louis Pauliat, librai- 
rie CalmannLévy. Cet ouvrage justifie la parole si discutée d'Augustin Thierry, 
que la véritable histoire de France était encore dans les Archives. Grâce à la 
sagacité avec laquelle ses recherches ont été dirigées, M. Pauliat a découvert, ea 
effet, dans les Archives de la Marine, des documents du plus haut intérêt histo- 
rique. 

Non seulement il a mis la main sur la cause réelle de cette fameuse guerre de 
Hollande de 1672 au sujet de laquelle les historiens de tous les pays n'avaient 
pu faire jusqu'ici que des conjectures, mais grâce à lui, nous avons encore uq 
Louis XIV absolument inédit, tout différent de c^ roi Soleil, bouffi de gloire et 
de majesté, auquel l'histoire nous avait toujours accoutumés. 

Est-il rien, effectivement, de plus étrange que de voir le Grand Roi, tel que 
nous nous l'imaginions, lancer l'affaire de cette Compagnie des Indes de l664 
comme pourrait le faire un financier de nos jours, écrivant aux villes de France 
pour les engager à souscrire des actions, présidant des assemblées d'action- 
naires; employant les moyens les plus inouïs pour avoir un conseil d'adminis- 
tration à lui, descendant aux menaces les plus incroyables contre les actionnaires 
qui se refusaient à continuer leurs versements, etc., etc. Et pourtant, c'est ce qui 
est, et il est impossible d'épiloguer, puisque M. Pauliat a eu le soin d'en mettra 
toutes les preuves authentiques sous les yeux de ses lecteurs. 

Noua avons reçu un exemplaire de la Révolution et de l'Autononde selon la 
Science, par Jehar. le Vagre. Dans les quatre chapitres de cette brochure dans 
Révolution et le Darwinisme, La Lutte contre la nature. De Vlndividu : La 
la société et l'autonomie, selon la science, l'auteur, s'emparant des arguments 
dont les savants bourgeois oHt prétendu étayer l'organisation sociale actuelle, 
s'en sert pour démontrer que loin de confirmer la théorie bourgeoise, la science 
vient en appui aux idées nouvelles d'émancipation sociale. 

Cette brochure est en vente au prix de fr. 25 cent ; chez Fayet, 113, rue du 
Temple. 

Pour la vente en gros, s'adresser au Révolté, 140, rue Mouffetard. Une remise 
de 40 0/0 est taite aux groupes qui voudront se charger de la vente. 
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DIVERS 



Paraît tous les samedis: Le Socialiste, Organe du Parti ouvrier. Comité de 
rédaction : G. Doville, R. Fréjac, J. Guesde, P. Lafargue, A. Le Tc^Ueur. 
Correspondants pour Tétranger: Allemagne: Berel et Liebhnecm. — buisse : 
Becker et Bernstein. — Belgique: Anseele et Van Beveren. — Angleterre: Bel- 
fort Bax et Ed. Aveling. — Espagne: Iglesias. — Etats-Unis: Rosemberg. — 
Russie : Plekauofï et Tikhomirof. — Italie : Martignetti. — Danemark: Rienzi,etc. 
iO centimes le numéro. 17, rue du Croissant, Hennet, administrateur. 

Revue scientifique (Revue rose). — Sommaire du numéro 6 ((5 février 1886) : 
La médecine militaire en 1886, par X, — Notes sur la médecine militaire en 
1886, par Y. — La fermentation du lait, par M. Bourquelot. — Trois savants 
anglais : Carpentier, Huxley, Hooker. — La loi des proportions multiples con- 
sidérée au point de vue de la chimie moderne, par M. Van Deventer. — Cause- 
rie bibliographique. — Académie des sciences de Paris, — Correspondance et 
chronique. — Inventions nouvelles et bibliographie. » 

L.a Société nouvelle. Sommaire dj second numéro (2e année, 14« livraisons 
décembre 1885). — LArdenne, Camille Lemonnier. — Du rôle spécial des banques 
en Europe, E. Pignon. — En vacances, J. Vaudrunen. — Les forces et leurs effet, 
dans la nature : Réfutation expérimentale de la loi de la conservation de l'énergie 
H. Girard. — La question agraire, Henry George. — Lettre politique et sociale, 

orde. — Courrier parisien, Jean Bernard. — Chronique littéraire, James. — 
Chronique musicale, Ch. Delgoufifre. — Le mois. — Les livres, 

Prix: 1 fr. Abonnement, 12 fr. Bruxelles, i5, rue dts Chevaliers. 

La Tribune des peuples, revue internationale du mouvement social, parais- 
»ant tousles mois. 

Sommaire du niméro spécimen. — Déclaration de la Rédaction. ■— Quelques 
mots sur la propriété, ijlisée Reclus. — La révolution dans la Médecine, Cassms. 
— Mouvemeut social : Allemagne, Belgique-Hollande, Brésil, Chili, Chin^ Es- 
pagne, France, Grèce, Iles Britanniques, Italie, Luxembourg, Mexique, Perse, 
République Argentine, Serbie, Suisse. — Bibliographie. — Nouvelles publica- 
tions. . , 

Abonnement : Paris, 4 fr. ; France, 5 fr. ; Etranger, 6 fr. Pans, 17, rue ae 
Loos. 

Vient de paraître à Montauban, sous ce titre : La. République latine un or- 
gane socialiste qui a pour rédacteur en chef, le citoyen E. Raspide, maire de 
Verdun-sur-Garonue. 

Nos sympathiques souhaits de succès et de longue vie à notre nouveau con- 
frère. 

ATIS DE l.'AD]VIl^l§TBATI09r. 
Collections de la Revue Socialiste, 
Les numéros 1 et 2 ne sont plus en vente séparément. Le prix des six premiers 
numéros brochés est de 10 Ir. L» collection entière de 1885 16 fr. Par exception 
le prix de cette collection ne sera que de 14 fr. pour les abonnés de l'année lo8b. 
A partir du numéro 3 tous les numéros séparément sont en vente au prix de 
1 fr. aux bureaux de la revue et de 1 fr. 10 envoyés franco par la poste. 

Prime de la Revue Socialiste. 
Notre savant collaborateur Auguste Chirac a bien voulu mettre à la disposition 
de l'administration de la. Revue Socialiste 500 exemplaires de son magistral ou- 
vrage, les Rois de la Réfuhlique, aux prix réduit de 4 fr. les deux volumes au 
lieu de 7fr. 50. . , , . 

Depuis Toussenel, Proudhon et Georges Duchêne, rien de si fort n'a étepu- 
blié contre la haute finance. Nul mieux que l'auteur des Rois de la République 
n'a portraicturé les financiers de haut vol qui broient dans leur griffres d'acier 
la production tt le commerce paupérisant le prolétariat et ruinant la petite 
bourgeoisie. Mêlé de monographies intéressantesjcomme des études de mœurs, ce 
livre est aussi attrayant qu'instructif, nous sommes heureux de pouvoir l'offrir 
à nos abonnes aux conditions exceptionnelles de 4 fr. 40 les deux volumes, port 
compris. Avec deux quittances de 6 mois d« la Revue Socialiste, dont au moins 
une pour 1886, nos abonnés pourrons prendre directement les Rois de la Répu- 
bhqu*, au prix de 4 fr. chez l'éditeur Arnould, 20, boulevard Montmartre, ou en- 
core au bureau de la Revue. 

Le Rédacteur-Gérant : Benoît Malon 

Paris, imp. de M. Décembre 326, rue de Vaugirard 
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De la réglementation du travail des enfants et des femmes 

La réglementation du travail, ayant pour but avoué de protéger 
les travailleurs contre l'exploitation abusive de l'industrialisme 
capitaliste, a toujours rencontré, et rencontre encore parmi les 
économistes libéraux, fanatiques du laissez- faire et du laissez- 
passer, une résistance acharnée. Il est cepen lant un point de cette 
réglementation sur lequel l'impitoyable nihilisme social de l'éco- 
nomie politique orthodoxe a fléchi et même rendu les armes. C'est 
celui concernant le travail des enfants, d'abord — ensuite le tra- 
vail des femmes. 

Si on propose de codifier en dispositions légales des mesures pro- 
tectrices du travail en général, on se heurte au non possumus 
économique de ceux aux yeux de qui tout effort de l'Etat, tendant 
à la réalisation d'une plus grande somme de justice sociale, est 
décrété crime de lèse-liberté et de lèse-nature. Mais si on invoque 
la faiblesse de l'enfant, impuissant à se garantir contre l'exploi- 
tation de parents plus imprévoyants que coupables, et les consé- 
quences déplorables de cette exploitation, sur les générations affai- 
blies par un travail forcé prématuré, on admet que l'enfance a droit 
à une protection spéciale, dérivant tout à la fois de ses conditions 
de faiblesse particulières et de la nécessité ie préserver la race 
d'une trop prompte dégénérescence. Les économistes les plus rétro- 
grades, c'est-à-dire les plus hostiles à toute intervention sociale 
de l'Etat, sont à peu près d'accord là-dessus. 

« Il est impossible, dit J.-B. Say, de ne pas partager l'opinion 
de M. de Sismoudi et de ne pas approuver une disposition récente 
de la législation anglaise, qui fixe l'âge au-dessous duquel il n'est 
pas permis à un manufacturier de faire travailler les enfants dans 
les ateliers. > (1). 

« Le but de la société, dit Rossi, n'est pas seulement d'être riche. 



(1) J.-B. Sat. — Cours complet d'Economie politique pratique, tome II, 
p. 50. 
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Supposons que ce fût un moyen de richesse nationale que de faire 
travailler les enfants quinze heures par jour, la morale dirait que 
cela n'est pas permis; la politique nous dirait aussi que c'est une 
chose nuisible à l'Etat. Pour avoir des ouvriers de onze ans, on 
aurait de chétifs soldats de vingt ans. La morale fait valoir ses 
préceptes et la politique ses exigences; et quand même il serait 
prouvé que le procédé serait utile comme moyen de richesse, on 
ne devrait pas l'employer » (1). 

Joseph Garnier lui-même, qui trouve bonne l'introduction des 
enfants dans les ateliers, parce que, dit-il, «le pauvre doit se for- 
mer de bonne heure à la dure loi du travail » , ajoute néanmoins, 
qu'il est mauvais que le ménage ouvrier soit réduit à compter sur 
le salaire de l'enfant pour équilibrer le budget de la famille (2). 

Léon Faucher, aussi peu suspect de socialisme que de sentimen- 
talisme économique, s'écriait en 1856: « Ne peut-on filer et tisser 
par grandes masses et à bon marché, en développant toute la puis- 
sance des machines, qu'au prix de cette effroj^able série d'horreurs : 
la aestruction de la famille, l'esclavage, la décrépitude et la démo- 
ralisation des enfants, la prostitution des femmes, la décadence 
universelle de la moralité et de la vie? » (3) 

Le chef reconnu de l'école économique contemporaine, qui com- 
bat avec l'énergie que l'on sait toute proposition interventionniste 
ou socialiste — pour lui les deux sont la même chose — a dû le 
reconnaître : « Il ne peut y avoir de doute sur l'utilité de l'inter- 
vention de l'Etat pour la réglementation du travail des mineurs 
et des femmes, écrit M. Leroy-Beaulieu dans son livre sur le 
Travail des femmes au xix^ siècle (4). L'Etat a envers ces deux 
catégories de personnes un droit de protection ; il doit l'exercer 
assurément avec réserve et circonspection, pour ne pas annuler 
celui du mari et celui du père, mais il ne saurait non plus re- 
noncer à en faire usage. L'Etat a aussi des devoirs envers lui- 
même, envers les générations futures, celui, notamment, de pré- 
server les forces nationales. » 

Nous ne citons là que les économistes réputés hostiles à toute 
immixtion de la société dans l'atelier de l'industrie moderne. Que 
serait-ce, si nous invoquions l'autorité de cette pléiade d'écono- 
mistes humains dont s'honore notre pays, et appelée à si juste titre 
V Ecole française : Sisraondi, Droz, Buret, Villermé, Villeneuve 
de Bargemont, Blanqui aîné, pour ne citer que les plus illustres. 
En Angleterre, la nouvelle école de Manchester n'est pas moins 



(1) Rossi : Cours d'Economie politique tome 1 p. 36. 

(2) Joseph Garnibr: Traité d'Economie politique, 7* édition, p. 521-522. 

(3) LÉON Faucher : Etudes sur l'Angleterre, tome I, p. 310. 

(4) Page 272. 
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explicite, et les Clife Leslie (1), J.-S. Nicholson (2), David Syng (3), 
Stanley Jevons (4), repoussent de toute leur force « la doctrine 
absurde du laissez-faire, à laquelle doit être imputée la situation 
déplorable de la classe ouvrière (5). » 

En Allemagne, d'où est partie l'impulsion économiste de la régle- 
mentation du travail, l'opinion des Schaeffle, Von Stein, Wagner, 
Roscher, s'est également rencontrée sur ce terrain. 

Enfin, l'opinion publique éclairée s'est prononcée tout entière 
pour qu'on remédie aux abus résultant de l'emploi des entants. 

La réglementation du travail des femmes ne rencontre pas la 
même unanimité, surtout chez les économistes. Ceux-ci objectent 
que la femme, arrivée à sa majorité, ne saurait être l'objet d'une 
protection spéciale, sans que soit violé le grand principe écono- 
mique de la société moderne : la liberté du travail et la liberté du 
contrat. — En outre, imposer à la femme une protection qui doit 
être exclusivement réservée aux personnes mineures, c'est, disent- 
ils, la faire déchoir au rang social de l'enfant. 

M. Leroy-Beaulieu, qui a, comme Joseph Prud'homme, une 
plume pour défendre ou combattre, au hasard de la thèse, toutes 
les propositions économiques agitées par la critique socialiste con- 
temporaine, le dit en propres termes : « La réglementation du tra- 
vail, qui est une protection pour l'enfant, serait une oppression 
pour la femme. » 

Plus francs dans leur opposition contre toute restriction appor- 
tée au travail des femmes et toute extension à la protection déjà 
accordée à l'enfance, les industriels réclament au nom de l'industrie 
en péril. 

L'antienne des industriels invoquant les nécessités de la coucur- 
rence et abritant, derrière les intérêts de la prospérité nationale, 
leurs intérêts rapaces jamais satisfaits, n'est pas neuve. En Angle- 
terre, où la loi a si souvent restreint et réglementé ces travaux, les 
mêmes craintes, plus ou moins sincères, ont été exprimées à chaque 
nouveau bill. Il y a plus de quarante ans que Maccaulay leur répon- 
dait a la Chambre des communes (6) : « Ou prétendit alors comme 
maintenant (il faisait allusion aux premiers actes de réglementa- 
tion), qu'avec le temps de travail, la quantité de production dimi- 



(1) Clife Leslie: Essais de philosophie morale et politique, honàrea, 1879. 

(2) J.-S. Nicholson : Influence du machinisme sur les salaires, étude qui a 
remporté le pris Cobdea en 1877 à Cambridge. — Cambridge et Londres, 
1879. 

(3) David Syng. — Traité de la science industrielle, 2^ édition, Londres 
1877. 

(4) Stanley Jevons. — Des rapports de l'Etat et du travail, Londres, 1882. 

(5) J.-S, Nicholson. The effects, etc., Cambridge et Londres, 1879. 

(6) Discours à.^ Maucaulan à la Chambre des communes, 22 mai 1846. 



196 LA REVUE SOCIALISTE 

nuerait et amènerait un abaissement de salaires ; que nos manu- 
factures seraient incapables de lutter avec les manufactures étran- 
gères... Les salaires ont-ils baissé? le commerce du coton a- 
t-il abandonné Manchester pour se réfugier en France ou en Alle- 
magne?... N'est-il pas universellement reconnu que les maux 
tant prédits ne sont pas arrivés ? » Mais on a beau leur opposer les 
faits les plus patents, au besoin même en appeler à leur intérêt bien 
entendu, d'accord quelquefois avec certaines améliorations sociales 
possibles, les capitalistes ne peuvent supporter un seul instant l'i- 
dée que l'Etat a le droit de réglementer les rapports entre l'ouvrier 
et le patron. 

Les économistes libéraux cités plus haut, ne se font pas faute, 
d'ailleurs, de les confirmer dans cette outrecuidante opinion, et si, 
acculés à leur dernier argument ils se voient, à la fin, contraints 
d'admettre la réglementation pour les enfants, ce n'est que dans 
une mesure très restreinte. Ainsi, la législation existante en cette 
matière leur suffit. Aller plus loin, disent-ils, serait s'engager dans 
la voie de la réglementation de l'industrie par l'Etat et substituer 
l'organisation socialiste du travail à l'organisation naturelle résul- 
tant du libre accord des intérêts et des convenances personnelles 
des individus. 

Ai-je besoin de dire que c'est précisément parce que la réglemen- 
tation réprimant les abus de la liberté du travail doit influer direc- 
tement sur notre constitution générale économique, qu'il convient 
d'étendre les limites de cette réglementation, — non seulement à 
un plus haut degré qu'on ne l'a fait jusqu'ici pour les enfants, mais 
encore aux femmes? La protection accordée par la loi à une caté- 
gorie de travailleurs quelconque, pour étroite et insuffisante qu'elle 
soit, par cela seul qu'elle limite l'emploi de ceux-ci, doit réagir sur 
le travail de tous les autres ouvriers. Ainsi en a-t-il été des lois 
protectrices du travail des enfants, et le jour où l'Economie poli- 
tique s'y est ralliée, on peut dire qu'elle a renié le principe de la 
liberté du travail. Elle ne saurait donc y faire appel aujourd'hui, 
pour la protection due à la femme. D'ailleurs, le travail des femmes 
est, comme celui des enfants, un phénomène économique particulier, 
inhérent à l'organisation capitaliste de notre mode de production 

— une catégorie historique, dirons-nous après l'école allemande; 

— engendré par les mêmes causes, aboutissant aux mêmes résul- 
tats désastreux ; on ne saurait donc réglementer l'une sans régle- 
menter également l'autre. Il suffit, pour s'en convaincre, de jeter 
un coup d'œil sur le développement de tous les deux; on verra que 
le travail de la femme n'a pas engendré moins d'abus et de maux 
que celui de l'enfant et qu'il faut poursuivre également son élimi- 
nation, (1) si on veut apporter une modification sérieuse à l'état 
actuel des travailleurs. 



(1) < Je ne crains pas d'affirmer ici, quelque clameur qui puisse en advenir, 
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II 

L'enfant et la femme dans la production moderne 

Si les navettes des tisserands tissaient d'elles-mêmes, disaient 
les philosophes grecs, les chefs d'ateliers n'auraient plus besoin 
d'aides, ni les maîtres d'esclaves. Un poète, contemporain de Ci- 
céron, Antiparos, célébrait ainsi l'invention des moulins à eau -pour 
la mouture des grains : « Epargnez les bras qui font tourner la 
meule, ô meunières, et dormez paisiblement... Daô a imposé aux 
nymphes le travail des filles... Vivons de la vie de nos pères et, oi- 
sifs, réjouissons-nous des dons que la déesse accorde. » — Dans 
une société normalement organisée, chaque invention nouvelle, 
chaque découverte de l'esprit humain devrait, ea effet, profiter à 
l'humanité, ainsi graduellement libérée des travaux grossiers et 
pénibles qui la retiennent encore dans les rangs de l'animalité in- 
férieure. Mais dans une société organisée de telle façon que quel- 
ques uns peuvent accaparer le fruit des découvertes et des inven- 
tions, produits de révolution sociale toute entière, et s'en servir 
pour lutter contre ceux qu'ils ont spoliés des bienfaits de ces décou- 
vertes, toute invention nouvelle est une source de maux et de mi- 
sères, parce que^ selon la remarque brutale, mais juste, de Ricardo, 
« la machine et le travail sont en concurrence constante. » (1). 

Cette concurrence du travail et de la machine est de date relati- 
vement récente. Jadis, la concurrence sociale s'exerçant entre pa- 
trons et ouvriers, était pour ainsi dire personnelle (2). Aujourd'hui 



que la. pensée constante, énergique et résolue du nouveau système manufac- 
turier devra être 'exclure peu à peu les femmes et les enfants des ateliers 
agglomérés, et de n'y laisser que des hommes. » Ad. Blanqui. Les classes 
ouri-iéres en France, p. 218. 

(1) Ricardo, p. 479. 

(■i)Gette lutte eotreie patron et l'ouvrier, du moyea-àge était déjà sociale, 
car le premier était socialement le supérieur du second et avait, pour briser 
la résistance de ceiui-ci, la force légale à son service. Fortement constitué en 
organisation de classe privilégiée, égal dans ses prérogatives à la classe féo- 
dale, dont il n'était d'ailleurs qu'une variété, le patronat était politiquement 
et socialement le maître; mais quand l'ouvrier se révoltait contre son autori- 
té, q'.ie cette révolte fût pacifique ou révolutionnaire, que l'ouvrier marchât 
sur l'Hôtel-de-ville, siège de la puissance patronale, ou se bornât à refuser 
«ou travail, alors la lutte aliectait un caractère d'égalité qu'elle n'a plu? 
aujourd'hui. 

D'une part, le patronat ne disposait point de la quantité de produits de ré- 
serve accumulés aujourd'hui par la machine. De l'autre, sa puissance poli- 
tique était circonscrite à un point donné, une ville ou une petite région. Il ne 
disposait donc point également de la masse de toute la puissance sociale mise 
partout à sa disposition aujourd'hui, parce qu'on a identifié ses intérêts par- 
ticuliers avec les intérêts sociaux généraux. De là les nombreux soulève- 
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le maître s'abrite derrière sa machine et c'est avec celle-ci que le 
travailleur doit lutter; c'est par celle-ci qu'il eôt écrasé, sous la 
masse de productivité incessante, infatigable de ses bras d'acier, 
mis en mouvement par les bras de la femme et de l'enfant. La 
femme et l'enfant, libres jadis, avant l'apparition du machinisme, 
sont en effet, aujourd'hui, les servants du redoutable colosse con- 
tre lequel s'acharnent en vain le père ou l'époux. Il est facile de 
remonter aux causes et de suivre la marche de ce procès économi- 
que : 

Division du travail ; machinisme ; adjonction de la femme et 
de l'enfant à la machine ; écrasement du travailleur par ces trois 
facteurs combinés: tels sont les termes successifs de l'évolution 
économique contemporaine, ou de la période industrielle. 

Tant que la division du travail ne s'est pas introduite dans la 
fabrication, le machinisme est inconnu; parce que la fabrication de 
chaque objet nécessite les soins intelligents d'un seul ouvrier pour 
toutes ses parties, et que la machine ne peut suppléer aux bras de 
l'ouvrier maniant des outils divers. Ni la femme ni l'enfant, sauf 
la première, pour certaines catégories de travaux peu nombreux, 
réglementés d'ailleurs par des coutumes spéciales, ne sont donc oc- 
cupés, l'exercice de chaque profession comportant une vigueur 
musculaire et une science technique qui font défaut à l'un et à l'au- 
tre. Dans la période corporative proprement dite, qui a précédé la 
période industrielle, on peut affirmer que la femme et l'enfant ne 
sont pas productifs. L'enfant, lui, est employé en qualité d'apprenti 
et le contrat d'apprentissage régi par la coutume, place le maître 
et l'apprenti dans un état d'obligation réciproque. Le patron est 
tenu d'enseigner la profession à l'enfant, et l'enfant, devenu grand, 
instruit dans son art, doit une durée de travail gratuit à son pa- 
tron. L'intérêt du patron sauvegarde ici l'enfant d'une exploita- 
tion précoce. Le patron a tout intérêt à lui enseigner les détails de 
son métier; si, en vue d'un profit immédiat peu considérable, il le 
surmenait, il risquerait d'en faire un ouvrier faible et malhabile ; 
de tarir la source des bénéfices futurs qu'il est appelé à en retirer, 
pendant les dernières années de l'apprentissage. 

Mais quand la division du travail simplifie les opérations tech- 
niques en les divisant, la machine — ou moteur mécanique — peut 
remplacer l'ouvrier dans le maniement de l'outil pour les branches 
du travail n'exigeant qu'une opération simple. Aussitôt, la femme 
et l'enfant peuvent être utilement employés, car la surveillance de 
la machine ou même son fonctionnement n'exige plus la vigueur 
musculaire et la science détaillée du métier. Au contraire, les 



ments ouvriers du moyen-âge et les victoires partielles remportées, là où la 
daase ouvrière se montra assez énergique pour résister à l'autorité féodale 
du patronat. C'est pourquoi nous disons que la lutte était alors pour ainsi 
dire, personnelle entre ouvriers et patrons, moins inégale qu'aujourd'hui. 
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membres de la femme et de l'enfant, plus souples, s'adaptent mieux 
que ceux de l'homme adulte (1) aux fonctions mécaniques. Dès 
lors, la géhenne capitaliste moderne est créée, la période indus- 
trielle est ouverte ; d'innombrables générations de femmes et d'en- 
fants vont s'entasser dans les fabriques, dans les usines vouées aux 
labeurs des journées de plus en plus longues, à mesure que s'accroît 
et se perfectionne l'outillage. La concurrence constante signalée 
par Ricardo entre le travailleur d'une part et la machine de l'autre, 
flanquée de ses deux sujets (2) naturels, la femme et l'enfant, com- 
mence. 

En passant, il convient de remarquer que l'ère industrielle et l.e 
mode de production qu'elle inaugurait, ne s'ouvrit pas sans vio- 
lence. 

Ici, encore, à l'origine de l'ordre de choses existant, que le 
économistes nous disent être Tordre naturel résultant de l'évolu- 
tion même des choses, nous rencontrons la force, ce facteur prin- 
cipal de toute évolution humaine primitive, la force légale, l'in- 
tervention de l'Etat, mises au service d'une classe, pour perpétuer 
son exploitation sur la classe dépossédée. 

En Angleterre, c'est dans les maisons d'orphelins et de pauvres, 
accrues en nombre considérable lors des grandes expropriations 
terriennes dont furent victimes les paysans et petits propriétaires 
au XVP siècle, que les premiers manufacturiers prirent les enfants 
nécessaires au fonctionnement des machines. « Les longues heures 
de travail, dit un industriel anglais, l'écrivain J. Fielden (3) oat 
pour origine cette circonstance, que le nombre des enfants fournis 
par les différentes parties du pays a été si considérable, que les 
maîtres se sentant indépendants en ont une bonne fois établi la cou- 
tume, grâce à ce misérable matériel, procuré par cette voie. Ils ont 
pu ensuite l'imposer à leurs voisins avec la plus grande facilité. » 

En France, l'industrialisme, à ses débuts, a eu le même recours 
C'est surtout dans les maisons hospitalières qu'il recruta ses pre- 
miers sujets. On sait que l'usage de vendre les enfants recueillis 
par l'assistance publique ne date pas d'aujourd'hui. A cette époque, 
comme en Angleterre, le nombre d'enfants abandonnés était relati- 
vement considérable. C'est surtout aux industriels qu'on les adju- 
geait. Parfois même, l'industrie naissante s'établissait dans les 
maisons de pauvres ou d'orphelins. C'est ce qui ressort de la grande 
grève qui éclata à Paris en 1556, grève qui fut cruellement répri- 
mée par la force de police de la prévôté des marchands, poste oc- 



(1) Karl Maex. 

(2) « Dans ces vastes ateliers, le pouvoir bienfaisant de la vapeur appelle 
autour de lui ses myriades de sujets et assigne à chacun sa tâche obligée. — 
\iKK, philosophie des manufactures, Pa.ris, 1836, tome I, page 26. 

(S) John Fielden. The Curse ofthe Factory System ; Lioaaou, 1836. 
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cupé, comme on sait, par un délégué des bourgeois de Paris. Le 
motif qui avait suscité cette grève, c'est qu'on faisait travailler des 
enfants à l'hospice de la Trinité. Ce n'est donc pas du XIX* siècle, 
que date l'antagonisme de classes moderne ; le duel gigantesque 
eotre prolétaires et bourgeois remonte bien plus loin. (1) Seule- 
ment, ce n'est guère qu'au XIX® siècle, que les deux classes, sur- 
tout la classe prolétarienne, ont eu conscience de la direction de 
leurs efforts et de leur situation respective de belligérants. 

Si, aux débuts du machinisme et de la période industrielle, la 
classe ouvrière s'opposa à l'emploi des enfants abandonnés et à 
lenregimentation forcée des mendiants dans les fabriques et usi- 
nes (2), c'est que les ouvriers voyaient dans ces étrangers une con- 
currence directe faite à leurs femmes et à leurs enfants. Séduits, 
en effet, tout d'abord, par l'appât du léger surcroît de salaire que 
leur offrait le travail de ces derniers, le père de famille livra vo- 
lontiers au minotaure de la machine la femme et l'enfant sans 



(1) Je n'en veux pour preuve que les soulèvements ouvriers qui marquèreu 
en si grand nombre la période de la Renaissance. Les xvie et xvne siècle 
pont remplis dans toute l'Europe de ces conflits sociaux auxquels les histo- 
toriens — surtout nos historiens narrateurs — n'ont pas prêté grande atten- 
tion. C'est contre l'établissement de nouvelles machines, là où elles ne sont 
pBS encore connues, que luttent les ouvriers. En Allemagne, ils déployèrent 
assez de vigueur et d'énergie pour proscrire l'usage de la machine à tisser 
jusqu'en 1765, date à laquelle furent rappottés, pour la Saxe, les é iits impé- 
riaux de 1685 et de 1719. En Hollande ce n'est qu'en 1661 que les Etats-Gé- 
néraux permirent l'usage de cette même machine qui devait révolutionner 
l'AngleteiTe. 

(2) Un écrivain socialiste anglais de grande valeur, M. Hyndman, qui a 
su, en quelques années, conquérir pn Angleterre une autorité a=sez grande 
pour mériter une réfutation en règle d'Herbert Spencer {V Individu et l'E- 
tat; le tiers de ce livre est consacré à la réfutation de notre coreligionnaire), 
dans sou Origine du socialisme en Angleterre; a fortement insisté sur les 
lois dracouniennes rendues contre les paysans dépouillés par milliers de 
leurs champs, et errants sans ressources par les chemins. On pendait ceux 
dont les industriels n'avaient pas besoin. Tout individu ne travaillant pas 
était emprisonné; les entrepreneurs se fournissaient d'ouvriers dans les pri- 
sons et le surplus allait à la potence. « Sous Henri Vlll, 72.000 vagabonds 
furent exécutés. » — Les ouvriers ou ouvrières, ou même les enfants — que 
les industriels se procuraient par cette voie étaient à la discrétion absolue de 
leurs patroiiS, qui pouvaient les noui'rir au pain et à l'eau, leur refuser la 
viande ou tout autre nourriture. 

Cet article et la note ci-dessus étaient déjà écrits, quand les événements de 
Londres sont venus tout à coup donner à M. Hyndmann une notoriété qui lui 
faisait défaut jusqu'ici dans le public français, très ignorant, en général, des 
travaux scientifiques étrangers. Quoiqu'aient dit nos journaux, Hyndmann 
n'est ni un anarchiste, ni un énergumène peur lequel la forme révolution- 
naire de l'ordre social ne saurait se traduire autrement que par le pillage en 
masse. Il faut toute la dose de naïveté dont sont susceptibles nos compatriotes 
à l'égard de ce qui se passe à l'étranger, pour que nos misérables chroniqueurs 
aieiji pu leur faire avaler les plates insanités et les calomnies burlesques qui 
ont défrayé, aux dépens de Hyndmann et de Basly, les colonnes de la presse 
parisienne, pendant plus d'un mois. 
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compter — surtout sans prévoir que ce qu'il considérait comme uu 
supplément ajouté à son salaire, allait devenir, par suite de sa di- 
minution progressive le complément indispensable pour lui per- 
mettre de vivre lui et les siens. L'ouvrier, selon l'expression de 
Marx s'était fait esclavagiste — esclavagiste de sa femme et de son 
enfant dont il vendait la force-travail au capitaliste. Mais il n'en 
retira pas le bénéfice tentateur espéré. Le capitaliste, seul, en pro- 
fita à son détriment. La quantité de travail exploitée dans la per- 
sonne de la femme et de l'enfaut diminua, en effet, la quantité dis- 
ponible pour les hommes, et augmenta l'offre des bras inutilisés par 
la machine et ses servants. Contraints de s'offrir à vil prix, les adul- 
tes virent baisser leurs salaires dans une proportion que ne com- 
pensa point celui obtenu parla femme et l'enfant, car le capitaliste 
paya à un prix dérisoire la productivité de ceux-ci- Il y eut donc 
double perte pour l'ouvrier et double profit pour le capitaliste (1). 

La concurrence entre l'ouvrier et la machine servie par la 
femme et l'enfant une fois ouverte, le capitalisme l'activa avec fu- 
reur ; surtout en Angleterre, où le développement industriel fut 
puissamment aidé à la fin du XVIIP et au commencement du 
XIX® siècle par les guerres de la Révolution et du premier empire. 
Les perfectionnements incessants apportés à l'outillage mécani- 
que, la lutte ardente résultant d'un nouveau mode de production 
amené par cet outillage, toutes ces causes précipitèrent l'évolution 
économique, aggravant de plus en plus la situation matérielle 
de l'ouvrier. Produire pour produire, — à cet effet, produire 
par grandes masses, par à coups, en substituant un travail de moins 
en moins payé et automatique au travail indépendant et rémunéré 
d'autrefois, tel fut le mot d'ordre du système nouveau. En vain, 
pour recouvrer le salaire de jadis, l'ouvrier s'efforce-t-il de pro- 
longer la durée desajournée: les heures s'ajoutent aux heures, 
sans que le salaire augmente, car l'excès même de sa propre pro- 
ductivité, jointe à la productivité des siens, l'écrase. 

En même temps, les vieilles formes sociales dans lesquelles se 
mouvaient autrefois patrons et ouvriers sont brisées. Un ordre po- 
litique et juridique s'établit, correspondant à l'ordre de choses 
économique uouveau, La puissance sociale et collective, jadis di- 
visée, hiérarchisée, se centralise; les intérêts particuliers de classe 
ou de corporation, qui trouvaient dans ces divisions et cette hié- 
rarchie une sauvegarde, se fondent dans une unité hypocrite et 
menteuse, dont la masse pèsera désormais d'un poids invincible 
sur toute résistance, qualifiée d'attentat envers le corps social. 
Le dogme d'une égalité absurde entraînant identité de droits et 



(1) En général le capitaliste et les classes aisées de la société, curent tout 
le profit, par suite de l'abaissement des prix, qui augmenta leurs moyens de 
consomxiiation. 
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de deroirs pour tous est proclamé, et avec lui son corollaire meur- 
trier, le dogme de la liberté, exercée indistinctement par n'importe 
qui — tous étant égaux — par le millionnaire ou le prolétaire, 
chacun à son profit. Le contrat librement débattu entre capitalis- 
tes et affamés, devient la charte du droit nouveau. Chacun chez 
soi, chacun pour soi, libre chez soi — le patron dans son usine, 
l'ouvrier dans son taudis — s'il en a un. Travaille qui veut — ou 
qui peut ; au prix débattu — ou subi. Plus aucun lien social entre 
le capitaliste et l'ouvrier, personnes civiles égales. Le capitaliste 
ferme l'usine quand cela lui plaît et la rouvre de même; l'ouvrier 
travaille quand il veut et flâne à sa volonté. Le self-gouvernement 
est réalisé. 

C'est sous ce régime d'égalité et de liberté que les enfants s'en- 
tassèrent dans les usines malsaines dès l'âge le plus tendre, parce 
que le patron étant moins pressé de recourir au travail de l'ouvrier 
que celui-ci au salaire du patron, l'ouvrier dut consentir à tra- 
vailler au rabais ; et bientôt, ce ne fut pas trop du petit gain de l'en- 
fant pour parfaire la somme nécessaire à la subsistance de tous. La 
femme dut apporter, elle aussi, sa part de salaire au foyer et tous les 
matins accourir au son de la cloche qui sonne à la fabrique. Alors, 
la séance de travail des adultes, dont la durée était autrefois de 10 
heures, s'élève à 15 et 18 heures, 24 et même 36 heures, comme cela 
se voit en France dans les chemins de fer. La liberté de chacun 
restant d'ailleurs entièrement sauve. C'est parce que l'ouvrier est 
libre de travailler le moins qu'il veut, que le capitaliste est égale- 
ment libre de lui demander la somme de travail la plus grande pos- 
sible. 

Et le capitalisme exigea, comme c'est son droit, de longues jour- 
nées, parce que le capital dépensé à l'acquisition d'une machine se 
perdant à chaque arrêt de celle-ci, sans compter les frais de la mise 
en train, le temps passé, à chaque suspension, l'industrialisme de- 
vait tendre à ne jamais la laisser en repos. « Si un laboureur dé- 
pose sa pioche, il rend inutile un travail de 12 pence, disait un 
fabricant à l'économiste Senior. Quand un de nos hommes aban- 
donne les fabriques, il rend inutile un capital qui a coûté 100.000 
livres sterling. » La productivité de la machine est en raison directe 
de la masse des produits sur lesquelles elle opère. 11 doit en être de 
même pour l'homme — sous le régime de la liberté ; sa produc- 
tivité s'arrête quand ses rouages musculaires cessent de fonction- 
ner; donc, qu'il fonctionne, sans trêve ni merci, sans arrêt, sous 
peine de se voir expulsé de l'atelier où le patron, en vertu de la li- 
berté du travail et surtout de l'abondance des bras de femmes et 
d'enfants payés à vil prix, n'admet que les plus forts et ceux qui 
résistent le plus longtemps. 

Les conséquences d'un tel régime ne tardèrent pas à porter leurs 
fruits. C'est surtout au XYIIl* siècle, en Angleterre, à la fin du 
XVIIP, commencement du XIX*, en France, que s'établit la liberté 
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absolue d'exploitation, et, en moins d'un demi-siècle, le capitalisme 
industriel avait exercé de tels ravages que ce qui restait, dans les 
classes patronales des deux pays, d'intelligence honnête et d'es- 
prits avisés s'eiïrajèrent des épouvantables résultats de cette 
liberté. 

A la conquête de la production intensive et des marchés indus- 
triels, les maîtres de fabrique avaient déployé autant de cruauté 
que Pizarre et ses Espagnols à la conquête de l'Amérique (1). 
L'un et l'autre avaient tari la source de la vie, dévoré des mil- 
liers d'existences, abrégées en Amérique par la suppression brutale, 
rapide, pure et simple ; en Europe par des travaux exténuants qui 
augmentaient encore les souffrances des suppliciés. Un membre de 
la Chambre des Communes devait le montrer plus tard sous une 
forme bien saisissante. « L'industrie cotonnière date de 90 ans. En 
trois générations delà race anglaise, elle a dévoré neuf générations 
d'ouvriers ! > (2) 

Naturellement, cette consommation humaine effrayante frap- 
pait surtout sur la femme et l'enfant, plus débiles, moins en état 
de résister aux ukases patronaux, et dont les souffrances physiques 
ont un contre coup plus direct sur la constitution générale de la 
race. A force d'entasser les enfants dans les ateliers et de pres- 
ser les jeunes générations les unes sur les autres dans les usines, 
en un mot, d'exprimer de l'homme, condamné dès l'enfance au 
travail forcé, la productivité maxima dont il était capable, on se 
trouva à la veille de n'avoir plus pour travailleurs qu'une race 
d'hommes rabougrie, aux facultés de production inférieures et de 
conommation réduites. Le capitalisme industriel avait mangé une 
partie de son capital humain en herbe ; l'avait gaspillé avec une 
indifférence sans nom. 

C'est dans le pays où l'industrialisme s'était le plus rapidement 
développé, en Angleterre, que l'attention des membres éclairés et 
généreux de la classe dirigeante devait être en premier lieu atti- 
rée sur les abus de l'emploi des femmes et des enfants dans l'in- 
dustrie. Des enquêtes furent ordonnées et, contrairement à ce qui 
arrive toujours en France en pareil cas, elles mirent à nu la situa- 
tion épouvantable faite aux classes ouvrières par les souffrances et 
les privations qu'imposaient aux femmes et aux enfants un labeur 
au-dessus de leurs forces. 

Il faut lire les rapports des commissions d'enquête et de ses ins- 
pecteurs, pour se rendre compte du degré de barbarie que l'exploi- 



(1) C'est unbourgeois, économiste anglais, quile constate. « La cruauté des 
maîtres de fabrique, dit-il, leur a fait poursuivre le gain dans des condition» 
de cruauté que n'ont pas surpassées les Espagnols dans leur poursuite de l'or 
pendant la conquête de l'Amérique. » — Johr Nade Historif tf the middle 
and Workinh classes. Liondres, 1835 — Karl marx, Le Capital. 

(2) Discours de M, Ferrand à la Chambre des Communes, 27 avril 1863. 
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tation. capitaliste peut atteindre. A chaque page des documents of- 
ficiels, des dépositions navrantes étalent un spectacle d'inhumanité 
telle, qu'on se demanderait comment les victimes ont pu si patiem- 
ment se résigner, si on ne savait que l'excès de misère abat le cou- 
rage, détrempe les caractères et amollit la vertu la plus vigou- 
reuse. Les médecins consultés se montraient toujours unanimes 
dans leurs opinions sur le caractère funeste des travaux imposés à 
l'enfance et à la jeunesse. Partout on signale que la santé des 
jeunes travailleurs est ruinée, qu'on les fait mourir littéralement, 
torturés par des labeurs suppliciants : « Il faut une législation, s'é- 
crie le docteur Farre, pour empêcher que la mort puisse être infli- 
gée prématurément sous n'importe queUe forme, et celle dont nous 
parlons (les travaux antérieurs à 1834), doit être assurément re- 
gardée comme des plus cruelles pour l'infliger. » — « Mon petit 
garçon que voici, dépose un ouvrier dans une enquête, j'avais cou- 
tume de le porter sur mon dos lorsqu'il avait sept ans, aller et re- 
tour de la fabrique, à cause de la neige ; et il travaillait ordinaire- 
ment 16 heures. Bien souvent, je me suis agenouillé pour le faire 
manger, pendant qu'il était à la machine, parce qu'il ne devait ni 
l'abandonner, ni interrompre son travail. » Un contre-maître dé- 
pose également : « L'hiver dernier, sur 19 jeunes filles, six ne 
parurent plus par suite de maladies causées par l'excès du travail. 
Pour tenir les autres éveillées je suis obligé de les secouer. » (1) 

L'atelier capitaliste était devenu, à la lettre, un bagne d'escla- 
ves, où le fouet secouait, selon l'expression du contre-maître, ceux 
que le sommeil terrassait. 

Et qu'on ne croie pas que ces faits sont particuliers à l'Angle- 
terre. Là, les abus résultant du travail des femmes et des enfants 
ont pu prendre une extension plus considérable que partout ailleurs, 
par suite de l'extension même du développement de la production 
mécanique. Mais partout ailleurs, sur une plus ou moins grande 
échelle, les mêmes causes engendrent les mêmes effets. L'em- 
ploi de la femme et de l'enfant amène partout la supression par- 
tielle de l'ouvrier ajulte, celle-ci fait affluer les bras sur le mar- 
ché du travail qui ne tarde pas à s'engorger ; les salaires s'avilis- 
sent, la durée de la journée s'élève, le capitaliste ayant un intérêt 
direct à la prolonger et l'ouvrier afî'amé n'ayant pas la force de 
résister aux conditions léonines de son patron ; la femme et l'enfant, 
servants de la machine voient par incidence leur journée égale- 
ment prolongée; ainsi de suite, cet enchaînement de causes et 
d'effets se repercutant et se reproduisant à l'infini. 

En France, par exemple, de telles abominations paraissent im- 
possibles. C'est que l'opinion publique u'a jamais été émue par des 
rapports et des enquêtes officielles du genre de celles qui l'ont pas- 



(1) Childrea's employment Commission, 1863. 
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sionnée ea Angleterre. Sous une apparence de forme gouvernemen- 
tale démocratique qu'ont revêtue tous les pouvoirs depuis le 
premier Empire, le gouvernement français a toujours été un 
gouvernement de classe très étroit, opposé à la divulgation des 
faits de nature à inciter les revendications des travailleurs. 
Cependant, ce que nous savons par les enquêtes semi-officielles 
faites sous le gouvernement de juillet, révèle une situation dont 
l'horreur ne le cède en rien à celle de l'Angleterre. Dès 1827, c'est 
une association d'industriels intelligents, la société de Mulhouse 
qui, comprenant tout ce que présentait de dangers pour l'avenir de 
l'exploitation patronale, l'exploitation prématurée des enfants, 
demandait une réglementation de leur travail. La révolution de 
1830 vint interrompre le cours de ces préoccupations, mais en 
1836, 1837 et 1838, diverses sociétés philanthropiques, secondant 
les efforts de la société de Mulhouse, mirent cette question à l'ordre 
du jour. Les éloquentes protestations d'un économiste chrétien, 
Villeneuve de Bargemont (1), ne contribuèrent pas peu également 
à forcer l'indifférence du pouvoir et des corps savants. Villermé, 
chargé par l'académie des sciences morales d'une enquête sur la 
situation faite aux travailleurs dans les centres manufacturiers , 
se livra à une série d'observations consciencieuses, et son livre, 
Tableau de Vètat physique et moral des classes ouvrières, dé- 
termina un vif mouvement de l'opinion éclairée, auquel le gouver- 
nement dut céder. La situation révélée par Villermé était horrible, 
en effet: « Il y a parmi eux (parmi les ouvriers travaillant dans 
les manufactures de Mulhouse) une multitude de femmes pâles, 
marchant pieds nus au milieu de la boue, et qui, faute de para- 
pluie, portent renversé sur leur tête, lorsqu'il pleut, leur tablier 
ou leur jupon, et un nombre encore plus considérable de jeunes 
enfants, non moins sales, couverts de haillons tout gras de l'huile 
des métiers tombée sur eux pendant qu'ils travaillent. Ces derniers 
n'ont pas même au bras, comme les femmes, un panier où sont les 
provisions de la journée ; mais ils portent à la main, ou le cachant 
sous leur veste, ou comme ils peuvent, le morceau de pain qui doit 
les nourrir jusqu'à l'heure de leur rentrée à la maison... » (2). 

« J'en ai vu, dit-il ailleurs (des enfants), de quatre ans et demi 
qui faisaient ce métier.., » Dans les ateliers, ces malheureux en- 
fants travaillaient sous le fouet de contre-maîtres brutaux, véri- 
tables gardiens d'esclaves qui les rouaient de coups à la moindre 
distraction. Partout, la durée de la journée de travail seprolon- 



(1) Ancien préfet de Lille, Villeneuve de Bargemont traça, dans ses Prin- 
cipes d'économie chrétienne, un émouvant tableau des misères dont il avait 
BOUS les yeux l'affligeant spectacle. 

(2) Vtt.LERMÉ, Tableau de Vétat physique et moral des classes ouvrières, I, 
p. 26. 
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geait quinze et seize heures. « De malheureux enfants qui demeu- 
rent quelquefois à deux lieues de la fabrique, disait le vicomte 
Dubouchage à la Chambre des Pairs (1), y arrivent l'hiver par la 
boue et la neige ; ont quinze et dix-huit heures de travail par 
jour... Ils n'ont pas six heures de repos. » On devine l'influence 
de ces labeurs écrasants sur le développement physique de ces mal- 
heureux. « Ils offrent très souvent une constitution scrotuleuse, 
surtout les enfants qui sont décolorés et maigres... » (2). Voici le 
tableau que traçait une commission sanitaire, de l'état des enfants 
ouvriers de Lille : « Les enfants sont décolorés, maigres, chétifs, 
vieux et ridés ; leur ventre est gros et leurs membres émaciés ; 
leur colonne vertébrale est courbée ou leurs jambes torses ; leur 
cou est couturé ou garni de glandes, et leurs os gonflés et ramol- 
lis... » (3). Comment eût-il pu en être autrement dans les condi- 
tions de travail infligées dès leur extrême enfance? Le père, dont 
le salaire réuni à celui de sa femme leur procurait à peine de quoi 
vivre, envoyait l'enfant à l'usine dès l'âge de six ans. Bien que 
Villermé ait assigné à sept ans l'âge ordinaire auquel on l'em- 
ployait, tout porte à croire qu'on le recevait avant, car en 1839, le 
conseil des manuiactures siégeant au ministère du commerce, 
proposait de réglementer l'âge de l'entrée à l'atelier, à sept ans. La 
coutume était donc de les recevoir au-dessous de cet âge ! 

Depuis 1840, date de la discussion qui précéda le vote de la loi 
du 22 mars 1841, la seule enquête autorisée que nous connaissions 
est celle de Blanqui aîné, instituée en 1848 par l'Académie des 
sciences morales et politiques. Les constatations montrent qu'à 
cette époque la situation dénoncée par Villermé ne s'était guère 
améliorée. Aujourd'hui encore, par suite de l'inexécution de la loi 
de 1874, en général resté lettre morte, comme on le verra plus bas, 
la situation des femmes et des enfants est déplorable là où la durée 
de la journée de travail est excessive, parce que la présence do l'en- 
fant à l'atelier tend à égaler toujours celle de l'ouvrier adulte, dont 
le plus ordinairement il est l'aide indispensable. Or, les longues 
journées de travail sont encore en France la règJe générale. Au- 
cune législation sérieuse n'ayant encore limité l'emploi des femmes 
et des enfants, les chefs d'industrie ont pu prolonger indéfiniment 
la journée. Dans un rapport au Sénat de 1881, M. Paris signale 
daas l'Ardèche, des chantiers — les moulinages — où les enfants, 
les femmes et les adultes sont occupés depuis 4 heures du matin, 
jusqu'à 7 h. 1/2 du-soir. Soit une durée totale de 15 h. 1/2. « Dans 



(1) Séauce du 31 mai 1839. 

(2) Villermé, I. p. 103. 

(3) Rapport à la municipalité de Lille sur les moyens à prendre immédia- 
tement contre le choléra-morbus. — 1er avril 1832. — Cité par Villermé, 
1,87. 
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l'Isère, les femmes employées dans les soieries travaillent de 13 h. 1/2 
à 15 heures par jour. — Rhône : dans l'industrie des pâtes alimen- 
taires, le travail estde 14 à 16 heures par jour en hiver. — Savoie : 
De 5 heures du matin à 8 h. 1/2 du soir. — Toulouse : Les patrons 
en cas de presse, n'augmentent pas leur personnel, mais le travail 
de leurs ouvriers ; 14, 15 et même 16 heures dans ce cas, avec né- 
cessité de s'y soumettre sous peine d'expulsion pendant la morte- 
saison. Parfois, du samedi jusqu'au dimanche matin : 24 heures de 
travail. Il en est ainsi dans les fabriques de draps, de chapeaux, 
dans les filatures et ateliers de confection. Dans ceux-ci, l'augmen- 
tation des salaires est insignifiante. Les femmes travaillent souvent 
le vendredi et le samedi sans interruption. » A Lille, on signale 
dans le même document des journées de 14 à 18 heures dans les fi- 
latures. A Reims, de 13 à 16 heures de travail dans les filatures et 
tissages de laines. A Nancy, 14 heures, parfois 16 et 17 heures 
dansles tissages de coton.., etc., etc. Les enfants et les femmes ser- 
vant d'aides aux adultes quand ces dernières ne sont pas les tra- 
vailleurs principaux de ces ateliers ; ils doivent subir la prolonga- 
tion de la journée. 

Les conséquences désastreuses de pareils abus se traduisent d'a- 
bord par une mortalité efî'rayaute des enfants en bas âge, dans les 
classes ouvrières ; ensuite, par une mortalité beaucoup plus grande 
parmi les ouvriers adultes que dans les autres classes de la société. 
« La phthisie pulmonaire, dit Villermé, moissonne beaucoup plus 
d'ouvriers en coton et de filtiers que d'autres habitants. » Des ob- 
servations de ce sagace et consciencieux enquêteur, il résulte que, 
tandis que la vie probable, approximative à la naissance, offrait 
une moyenne de 13 ans 1/2, dans le département du Bas-Rhin, à 
Mulhouse, pour la population en bloc, cette moyenne descendait à 
7 ans 1/2. Dans la ville, la moyenne, pour les manufacturiers, fa- 
bricants, directeurs, négociants, etc., s'élevait à 28 ans; elle des- 
cendait à un an et demi parmi les simples ouvriers tisserands ou 
filateurs ! Evidemment les fatigues subies par l'homme dans son 
jeune âge, et qui l'épuisent prématurément, arrêtent son dévelop- 
pement et lui font contracter le germe de maladies qu'il transmet 
ensuite à sa descendance, sont pour beaucoup dans cette effroyable 
mortalité. Nous pensons là-dessus comme les spécialistes qui, en 
France, combattent, pour ce motif, l'emploi industriel de l'enfant. 
Mais on ne tient pas assez compte — ceux qui font une distinction 
entre l'enfant et la femme, admettant la réglementation pour l'un 
et la liberté absolue pour l'autre, n'en tiennent même pas compte 
du tout — de ceci : que le travail de la femme est, autant que celui 
de l'enfant, le principal facteur d'une semblable dégénérescence. 

On peut affirmer à coup sûr que si les femmes étaient écartées 
des travaux pénibles, la mortalité serait moindre. A cet égard, les 
rapports des commissions de la santé publique sont unanimes en 
Angleterre, pour attribuer à l'emploi de la femme, pendant la 
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grossesse et la période de l'allaitement, la cause d'une telle morta- 
lité. « Ce que j'en sais, disait, en 1864, le rédacteur en chef de ce« 
rapports, doit excuser l'horreur profonde que j'éprouve toutes les 
fois qu'il est question d'occupations industrielles pour les femmes 
adultes (1). » Les inspecteurs ne sont pas moins afârmatifs : a Ce 
sera un grand bonheur, s'écrie Baker (2), pour les districts manu- 
facturiers de l'Angleterre, quand il sera interdit à toute femme 
mariée et chargée de famille, de travailler dans n'importe quelle 
fabrique. » A conditions égales avec l'homme, le travail de la 
femme est nuisible. En Angleterre où des commissions tenaient 
avec le plus grand soin registre de la mortalité comparée, la mor- 
talité des femmes est toujours proportionnellement supérieure à 
celle des hommes (3), même dans les métiers qui semblent le mieux 
convenir à leurs forces physiques, lorsque la législation ne les pro- 
tège pas contre une durée de travail excessive. Voici, par exemple, 
de 1822 à 1862, date à laquelle on commença à réglementer ce 
genre de travaux, la progression suivie par les affections phti- 
siques sur un groupe de dentellières. Sur 686 dentellières âgées de 
17 à 24 ans, le nombre des phtisiques était : 

1852 1 sur 45 1855 1 sur 18 1858 1 sur 15 

1853 1 — 28 1856 1 — 15 1859 1 — 9 

1854 1 — 17 1857 1 — 13 1860 1 — 8 

1861 1 — 6 (4) 

Comment des organismes ainsi épuisés pourraient-ils donner nais- 
sance à des enfants sains et vigoureux. Aussi, peut-on suivre sur 
les graphiques du mouvement de la population les centres indus- 
triels. Ils sont reconnaissables à une large tache noire; à Roubaix, 
la mortalité, parmi les enfants de la classe ouvrière est de 22 0/0. 
A Mulhouse, elle était de 33 0/0 en 1863. Dans un travail présenté 
à l'Académie de médecine de Pans, M. Dervillers a établi que la 
mortalité des enfants des familles aisées étant de 10 0/0, celle des 
enfants d'ouvriers tisseurs est au moins de 35 0/0 (5). A Erfurth, 
d'après Wolf , le rapport de la mortalité entre les classes ouvrières 
et les classes riches, peut s'exprimer ainsi : de 30. 5 à 8. 9. Dans 
certaines industries, le travail de la femme constitue même un vé- 
ritable empoisonnement de la race. A Furth, par exemple, la mor- 



(1) s ixth Reperton Public Eealth] London, 1864. 

(2) Report of Insp. fact. for 31 oct. 1862. 

(3) Report af. Insp. fact, for 31 octobre 1861. p. 26. — Rapport du D*" 
Grennhow. 

(4) Rapport du doct. Trueman, médecin du dispensaire général de Not- 
tingham. — Children^s Employment Commission, 11, Report. î'. XXII, n* 
166. 

(5) Discours de M. Boudet. à l'Académie de médecins (Séance du 27 no- 
Tembre 1866). 



LE TRAVAIL DES FEMMES ET DES ENFANTS 20^9 

talité des enfants des ouvrières travaillant dans les manufactures 
de glaces s'élève à 65 0/0 (1). 

Les conséquences morales de Temploi des femmes dans l'indus- 
trie ne sont pas moins funestes. La classe ouvrière anglaise, qui a 
lutté avec tant d'énergie et de constance pour la limitation devant 
amener la suppression graduelle du travail des femmes aussi bien 
que des enfants, a toujours insisté sur le relèvement du niveau 
moral que cette suppression amènerait. La promiscuité de l'atelier 
est mauvaise pour l'enfant et la jeune fille, disent-ils. L'absence 
du foyer ne l'est pas moins pour la femme mariée. Toutes les dé- 
positions des ouvriers anglais signalent, dans des termes émou- 
vants, les désordres engendrés dans la famille par la séparation de 
l'épouse et du mari, travaillant chacun de son côté. La déprava- 
tion commencée de bonne heure par le travail déprimant, dégra- 
dant quelquefois, infligé à l'enfant et à la jeune fille, se complète 
dans le mariage, par l'éloignement de la femme. Il n'y a plus de 
famille, chez nous, disaient tristement les ouvriers briquetiers à 
un inspecteur. L'amélioration morale de la classe ouvrière n'est 
donc pas moins intéressée que son amélioration matérielle à la 
suppression du travail des femmes. 

En résumé, le travail des enfants et le travail des femmes, en- 
gendrés par le machinisme, a eu pour résultat d'avilir les salaires, 
d'empirer la condition des adultes; ils ont été partout une cause 
de dégénérescence et de dépérissement. L'un et l'autre se confon- 
dent comme facteurs premiers des misères matérielles et morales 
infligées aux ouvriers par la production moderne, et doivent être 
confondus dans une commune suppression, (2) par quiconque veut 



(1) Voir Marx, Le Capital] Pfeiffer, Die Kindersterbliohkeit, p. 570; 
Journal de la société de statistique de Paris, août 1882, p. 214. 

(2) Par suppression du travail des femmes, il ne peut ère question ici, 
évidemment, que des travaux impropres à la femme et de nature à altérer sa 
santé. Tel est, par exemple, le travail de nuit, rigoureusement supprimé 
dans le projet où nous avons formulé les conclusions de cette étude. 

Cependant, même avec cette restriction, la limitation du travail des 
femmes a soulevé, sinon la contradiction, du moins quelques objections de 
fait au sein de la société républicaine d'Economie sociale. (Jn de nos mem- 
bres, la citoyenne Lemel, plieuse de journaux de sa profession, et travaillant 
la nuit, tout en se ralliant à l'article de r otre projet qui interdit l'emploi des 
femmes de 9 heures du soir à 5 heures du matin, nous a fait observer que 
cette jnterdiction perturberait certaines catégories de professions et que 
peut-être les femmes ne trouveraient pas dans les travaux du jour une com- 
pensation suffisante, les travaux de nuit étant généralement plus payés. 

Evidemment, il y aura là une cause de perturbation assez grave au début. 
Malheureusement, à moins d'une refonte complète et instantanée — c'est-à- 
dire à peu près impossible — de notre organisation sociale, tout progrès, 
toute réforme, pour minimes qu'ils soient, ne peuvent être accomplis qu'au 
prix de quelques sacrifices. Tout se tient, dans l'ordre social, comme dans 
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sincèrement modifier dans le sens du mieux la situation des tra- 
vailleurs, 

Qn mot encore, cependant, au sujet du travail des femmes; il 
est celui que l'exploitation patronale craint le plus de lui voir 
échapper, et que les sycophantes du capitalisme défendent eu s'a- 
britant derrière des considérations de philanthropie. 

La femme mariée, mère de famille, disent-ils, doit avoir pleine li- 
berté de travailler même aux travaux malsains mais bien rétribués, 
parce que, si le salaire de l'enfant est peu considérable et si la fa- 
mille peut s'en passer, il ne saurait en être de même pour celui de 
la mère, au moins égal de la moitié à celui du père. Il y a là un ar- 
gument spécieux que nous avions à cœur de signaler ; il tombe de 
lui-même dès qu'on examine un peu la situation faite à la famille par 
le travail de la femme au dehors. L'entretien du foyer, au moins dans 
la période familiale transitoire que nous traversons, comporte des 
travaux dont les fonctions sont plus spéciales à la femme qu'à 
l'homme; travaux importants, tels que la surveillance des enfants, 
le raccommodage, le choix et la préparation des aliments, etc. Le 
gain de la femme au dehors compense-t-il la perte éprouvée au de- 
dans, du chef de l'inexécution de ces ouvrages qu'on doit confier à 
d'autres? Nous ne le pensons pas. Marx l'avait déjà remarqué : « A 
la dépense amoindrie du travail domestique correspond une aug- 



la nature; partout le mieux résulte de l'effort; heureux, quand cet effort con- 
duit à un mieux-être. Ici, dans l'espèce, l'amélioration résultant de l'inter- 
diction du travail de nuit, même aux plieuse de journaux, n'est pas douteuse. 

En effet, ce travail est, par sa nature, plus propre à la femme qu'à 
l'homme. 11 ne nécessite aucun effort musculaire, mais seulement une cer- 
taine souplesse des bras et des mains. Quand les femmes ne pourront plus 
l'exécuier la nuit, on donnera les journaux à plier aux hommes. Mais, comme 
le travail qu'on paie aujoui'd'hui z fr., les hommes ne le feront pas à moins 
de 4 et même 5 fr., les industriels s'arrangeront dès lors pour organiser 
leurs services de façon à employer les femmes. Eu attendant, le prix du 
pliage aura haussé. Car, règle générale : là où l'homme fait concurrence 
à la femme, le salaire de celle-ci hausse ; tandis que là où la femme fait 
concurrence à l'homme, le salaire diminue. Par conséquent, oq réorganisera 
les services pour qae le pliage s'exécute le jour — les femmes ne tarderont 
pas à retrouver la même somme de travail disponible qu'auparavant, avec une 
hausse de salaires en plus. 

Il est une autre objection que m'ont faite quelques amis, mais qui ne s'est 
pas produite au cours de la discussion et que je ne puis qu'indiquer ici : 

Les socialistes estiment que, si d'une part, le travail de la femme a des 
conséquences funestes pour les travailleurs en général, de l'autre, il a pour 
résultat de faire de la femme l'égale de l'homme. Son émancipation résulte- 
rait du fait de son asservissement économique qui la soustrait à la tutelle da 
mari en la pliant aux exigences de labeur de celui-ci. La question est trop 
complexe pour que je la discute. Je me contents de l'indiquer, en répondant 
qu'il s'agit de courir au plus pressé, d'affranchir le travail de l'homme de la 
concurrence de celui de la femme et de l'enfant. La protection de la femme 
ne devant pas, dans mou esprit, comporter sa sugétion sociale à l'homme. 
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mentation de dépense en argent... il devient impossible de préparer 
les subsistances avec économie et discernement » (1). Les observa- 
tions personnelles de Léon Faucher en Angleterre corroborent l'ob- 
servation de Marx : « Tout va bien mieux maintenant » (2) disent 
les femmes mariées et mères de famille, dans l'enquête faite en 1843 
sur les effets de la loi de 1842. Un économiste aussi peu suspect de 
socialisme que Léon Faucher, M. Frédéric Passy, rapportait le 
fait suivant, à une réunion de la Société d'économie polique, (3) 
où on discutait précisément sur la question du travail des femmes 
au point de vue de l'accroissement de bien être-que leur salaire 
peut procurer à la famille : « Deux ménages, disait-il, étaient à 
tous égards, sauf un point, dans la même situation : même travail, 
même salaire des maris, même logement, même nombre des en- 
fants, même âge des enfants. Dans l'un [c était la différence) y la 
femme restait chez elle et ne gagnait rien ; dans l'autre elle allait 
en journée et ajoutait aux 3 fr. 50 ou 4 fr. que gagnait l'homme 
son gain de 1 fr. 50 ou 2 fr. Ici, c'était la misère, la maison sale, 
les enfants nu-pieds et en guenilles ; là c'était, non l'aisance à coup 
sûr, mais presque l'apparence de l'aisance, la chambre propre, les 
les lits faits, les enfants chaussés, la nourriture réglée, la santé, la 
bonne humeur et la dignité avec elle. Pourquoi? Tout simplement 
parce que le gain de la femme au dehors ne compensait pas la 
perte causée par son absence. » 

Mais le travail de la femme, à productivité égale, est moins payé 
que le travail de l'homme. En outre, la femme est plus docile. Voilà 
pourquoi ceux-là même qui cèdent sur le travail des enfants, se 
montrent intraitables quand il s'agit de réglementer le travail des 
femmes. Tel est e dessous de la philanthropie au nom de laquelle 
on demande de laisser â la femme la liberté de s'épuiser pour nour- 
rir les siens. 

Nous allons voir par un coup d'œil succint, jeté sur la législa- 
tion du travail des femmes et des enfants, que partout, à mesure que 
la classe ouvrière devenait consciente de sa force et de ses droits, 
elle a cherché à conquérir une législation limitatrice et même 
suppressive de ce travail ; et que cette législation, qai a corres- 
pondu partout avec une amélioration notable de sa condition, a 
été surtout obtenue dans les pays de grande production, où la li- 
mitation de l'emploi de la femme et de l'enfant n'a jamais nui au 
développement de l'activité industrielle. 

(à suivre). Gustave Rouanet. 



(OMarx, p. 174. 

(2) Léon Fauchkr, 

(3) Journal des Economistes, juin 1884, p. 447. 



(2) Léon Fauchkr, Etude sur VAngleterre^ II, p. 381. 



LA POLITIQUE DU TRAVAIL 

ET LE GARANTISME SOCIAL 



Quelles mesquines conceptions hantent les cerveaux des parlemen- 
taires français et quelle misérable politique est la leur ! 

Dans le gouvernement, dans l'opposition, partout absence complète 
de vues larges, rien que des phrases, rien que des discours dans lesquels 
les subtilités de l'argumentation, la recherche des mots et autres procé- 
dés oratoires ne peuvent cacher la nullité du fond. 

Cette impuissance est la principale raison d'être du nouveau groupe 
ouvrier du parlement. 

Ces mandataires, dont la mission est d'inaugurer la politique du tra- 
vail, vont-ils se laisser gagner par la contagion ? Ou bien, par crainte 
d'en subir les désastreux effets, adopteront-ils une tactique qu'ils croi- 
ront efficace, parce qu'elle sera bruyante. 

Loin du centre où se nouent les intrigues de la politique courante, loin 
des réunions où l'on discute les intérêts du travail, je ne saisis pas 
clairement l'orientation politique du nouveau groupe parlementaire. 

ha, Revue Socialiste me semble la tribune désignée pour l'exposé de 
mes questions, de mes craintes ; j'apprécie mal à cause de monéloigne- 
ment. 

Le groupe ouvrier ne pouvait-il choisir une appellation plus confor- 
me aux aspirations socialistes ? n'aurait-il pas mieux fait de se dénom- 
mer. « Le groupe du travail » ? 

Je n'insiste pas sur cette nuance, certain qu'elle ne subsiste que dans 
les mots. Mais, soit impatience, soit divergence de vues avec les fon- 
dateurs du groupe ouvrier, je regrette que ceux-ci n'aient pas encore 
défini plus exactement leur politique. 

Le groupe ouvrier est naturellement désigné pour dénoncer à la 
tribune nationale les abus et les exactions dont les travailleurs sont 
victimes ; les injustices criantes, les iniquités sociales attestées par l'a- 
gitation ouvrière sont des faits qui doivent le tron\er con.-tamment vi- 
gilant et prompt à réclamer justice ; aux mille projets anodins et trop 
souvent nuls, sinon malfaisants^ des coteries parlementaires, il lui 
revient d'opposer les réformes substantielles que réclament les néces- 
sités économiques de la société moderne. 

Tout ces devoirs incombent au groupe ouvrier ; mais s'il ne fait 
que cela, je persisterai à croire qu'il ne comprend pas suffisamment sa 
mission. 

La politique du travail exige plus que la résistance quotidienne aux 
projets bourgeois,plus que les incessantes protestations contre l'oppres- 
sion et la spoliation du travail par le capital. Elle ne sera inaugurée, 
à mon avis, que lorsque ses promoteurs joindront, aux préoccupations 
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que je viens d'énoncer, celles relatives à la préparation d'un avenir 
meilleur. 

Une action éducative, éaergiquement menée et promptement conduite 
à un certain niveau, est une condition nécessaire de l'émancipation du 
travail. J'ajoute que cette éducation des classes laborieuses est la partie 
la plus importante de la politique du travail ; elle ne sera fructueuse 
que si on ne l'entreprend méthodiquement. 

Comment le groupe ouvrier entend-il accomplir cette tâche? 

En attendant q iO la conduite des hommes visés par cette interroga- 
tion me donne la réponse, il me semble rationnel de dire comment je 
comprends, moi-même, les attributions de la politique du travail. 

Presque tous les socialistes militants déclarent qu'ils sont résolus à 
poursuivre la transformation sociale par tous les moyens. 

Cette déclaration est excellente; celui qui l'observe régulièrement 
est certain de ne froisser aucune école et de ne rien repousser de ce qui 
peut servir son parti. 

Mais, dans la pratique, j'ai presque toujours vu nos amis, même les 
plus prompts à se dire partisans de tous les moyens, faire du premier 
coup table rase des mesures pacifiques ; rarement ils manquaient de se 
montrer sévères envers ceux qui, ne contestant jamais la légitimité des 
moyens révolutionnaires, croyaient hâter la maturité du peuple en cher- 
chant à l'amener au socialisme par l'exposé de réformes progressives 
aboutissant véritablement aux fins désirées par tous les socialistes. 

Laissant aux anarchistes et à quelques autres révolutionnaires la pro- 
pagande des moyens violents, je désirerais voir le groupe ouvrier, obser- 
vant une inviolable neutralité à l'égard des socialistes qui prêtèrent la 
méthode révolutionnaire, essayer l'éducation des masses par l'exposé 
des procédés de transition d'ordre pacifique. 

En agissant de la sorte, les députés ouvriers seront logiques avec les 
actes qui les ont conduits au Parlement. Leur alliance électorale avec les 
radicaux, leur candidature devant le suffrage universel sont des faits ri- 
goureusement pacifiques, et je n'ai jamais ouï dire que l'on ne pouvait 
aller plus avant dans cette voie sans compromettre la cause sociale. 

Lorsque je parle d'éducation des masses, je neveux pas dire que l'on 
doive apprendre à tous à discuter tous les problèmes que soulève la 
question sociale ; je pense qu'il suffit d'amener les masses à vouloir 
certaines réformes très précises qui, par elles-mêmes et par leurs con- 
séquences, sont un acheminement décisif vers la solidarité humaine par 
la solidaiité des intérêts. 

Aucune réforme ne me semble avoir une valeur éducative comparable 
à celle que l'on peut tirer du garantisme social. 

D'abord cette réforme a l'avantage de ne pas être une innovation d'un 
contemporain ou d'une école : en cela elle ne peut exalter ou froisser 
aucune personnalité, pas plus que faire craindre aux timides d'être ac- 
cusés de s'enféoder à un système personnel. 

Le garantisme social a des antécédents historiques, la Convention en 
avait décrété l'organisation et défini les charges dans des limites plus 
larges que les suppose le vulgaire, si l'on tient compte de l'évaluation 
delà fortune publique et de la valeur relative de l'argent. 

L'évocation de ces mémorables antécédents est trop négligée par les 
focialistes. 

La Convention nationale, décret du 19 Mars 1793, déclarait comm» 
principes : 
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!• Que tout être humain a droit à sa subsistance par le travail 
«'t7 est valide, par des seconrs gratuits s'il est hors d'état de tra- 
vailler ; 

2" Que le soin de pourvoir à la subsistance du pauvre est une 
dette nationale. 

En conformité avec ces principes, on décrétait la formation d'agen- 
ces cantonales de secours et une nouvelle organisation des secours pu- 
blics. 

Plus tard, sous l'influence des mêmes considérations, la déclaration 
des droits de l'homme était modifiée, décret du 29 Mai 1793, puia elle 
était définitivement promulguée, décret du 24 Juin 1893, augmentée de 
termes qui ne laissaient aucun doute sur la volonté des conventionnels 
de doter le peuple des garanties nécessaires. 

Voici les deux articles les plus précis à cet égard : 

Art. 1. — Les droits de l'homme en société sont l'égalité, la sûreté, 
la propriété, la garantie sociale et la résistance à l'oppressions 

Art. 21. — Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit 
la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du tra- 
vail, soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui sont hors de tra- 
vailler. 

L'application ne se faisait pas longtemps attendre : le 28 juin 1793, 
paraissait un décret relatif à l'organisation des secours à accorder 
annuellement aux enfants, aux vieillards, aux veuves et aux indigents. 

Voici quelques extraits du décret du 28 juin, l'acte le plus humai» de 
la Révolution française. 

Article premier. — Les pères et mères qui n'ont pour toute res- 
source que le produit de leurs travaux, ont droit aux secours de la na- 
tion, toutes les fois que le produit de ce travail n'est plus en proportion 
avec les besoins de leur famille. 

Art. III. — Celui qui, vivant du produit jde son travail, a déjà deux 
enfants à sa charge, pourra réclamer le secours de la nation pour le 
troisième enfant qui lui naîtra. 

Art. IV. — Celui qui, déjà chargé de trois enfants en bas-âge, n'a 
également pour toute ressource que le produit de son travail, et qui 
H*est pas compris dans les rôles des contributions à une somme excé- 
dant cinq journées de travail, pourra réclamer ces mêmes secours pour 
le quatrième enfant. 

Art. V. — Il en sera de même pour celui qui, ne vivant pas du pro- 
duit de ce travail, et payant une contribution au-dessus de la valeur de 
cinq journées de travail, mais qui n'excède pas celle de dix, a déjà à sa 
charge quatre enfants, il pourra réclamer des secours pour le cinquième 
enfant qui naîtra. 

Art. VI. — Les secours commenceront pour les uns et pour les au- 
tres aussitôt que leurs épouses auront atteint le sixième mois de leur 
grossesse. 

Art. VII. — Les pères de famille qui auront ainsi obtenu des secours 
de la nation, en recevront de semblables pour chaque enfant qui leur 
naîtra au-delà du troisième, du quatrième, du cinquième. 

Art. XI. — Les enfants qui ni vivaient que du produit du travail de 
leur père, seront tous à la charge de la nation, si leur père vient à 
mourir, ou devient infirme de manière à ne pouvoir plus travailler, jus- 
qu'au moment où ils pourront se livrer au travail. 
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Art. XII. — En cas de mort du mari, la mère de famille qui ne 
pourrait, par le travail, fournir à ses besoins, aura également droit au 
secours de la nation. 

Les articles suivants établissent que ces secours pourront s'élever à 
80 livres pour chaque enfant et à 120 livres en plus pour les mères 
veuves ; que cette pension commencera avec la naissance et se conti- 
nuera jusqu'à l'âge de douze ans; que, parmi ces enfants âgés de douze 
ans, ceux reconnus aptes à exercer un métier seront mis en apprentis- 
sage aux frais de la nation, sans que les dépenses annuelles puissent 
dépasser cent livres; que les autres, qui préféreront se consacrer à 
l'agriculture, recevront une indemnité de 200 francs. En plus, on ac- 
cordait à la mère dix-huit livres pour frais de couches, et douze autres 
livres pour une layette. 

Les mêmes secours étaient dûs aux filles-mères ; elles avaient en 
outre la faculté de rentrer, à quelque époque de la grossesse que ce fût, 
sans aucun frais, dans des maisons spéciales tenues aux frais de la 
nation. 

Le vieillard indigent devait être secouru à domicile ou dans un hôpi- 
tal spécial, suivant sa volonté, dès que l'âge ne lui permettait plus de 
trouver dans son travail des ressources suffisantes contre le besoin ; ces 
secours devaient être augmentés en raison de la diminution présumée 
du produit du travail ; le maximum de la pension des vieillards était 
fixé à cent vingt livres. 

Des agences formées par des citoyens élus pour deux ans et renou- 
velables par moitié tous les ans, avaient charge de l'exécution de ces 
mesures. 

Le même décret prescrivait l'installation de dépôts de pharmacie 
et d'un service médical organisés de telle sorte que tous les assistés 
avaient gratuitement, en plus des pensions, les soins pharmaceutiques 
et médicaux. 

L'agence rédigeait son règlement d'intérieur et le faisait approuver 
par les corps administratifs élus. 

Quelques mois plus tard, un décret du 24 vendémiaire, an ii, relatif 
aux travaux de secours déterminait les conditions de l'assistance des 
valides par le travail; un des articles de ce décret fixait comme suit le 
prix du salaire : 

Art. 13. — Le prix du salaire des indigents employés aux tra- 
vaux de secours sera fixé aux trois quarts du prix moyen de la 
journée du travail déterminée par le canton. 

La fixation minima du prix de la journée de travail a été pratiquée 
pendant toute la durée de la révolution ; il faut aussi remarquer que 
la convention avait établi des prix de ventes maxima pour les denrées 
de première nécessité. 

Si le parti ouvrier reprenait pour plate-forme électorale de la politi- 
que du travail les projets garantistes nés de la révolution et sanctionnés 
par elle, en élevant les minima et les maxima de secours proportionnel- 
lement à l'augmentation de la fortune publique, il poursuivrait une 
œuvre puissamment féconde qui lui procurerait aussi d'incessantes oc- 
casions de lutter victorieusement contre les pseudo-républicains; car 
quiconque combattrait ces projets se déclarerait lui-même en complet 
abandon de la tradition révolutionnaire. 

Il serait puéril de rentrer dans cette voie^ si l'on n'était à même de 
présenter le garantisme social doté de ressources budgétaires impor- 
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tantes et organisé de telle sorte qu'il engendrât la solidarité des inté- 
rêts. 

Voici comment je comprends l'établissement d'un premier budget 
assez important pour que nul ne puisse contester son efficacité. La po- 
litique du travail répudie les petits moyens et les; tentatives mesquines. 

La suppression des dépenses des cultes au protitdes nouvelles institu- 
tions, donnerait annuellement 75.000.000 

En appliquant, en faveur du garantisme, un droit d'hérédité de 5 0/0 
par fortune tle 100.000 fr., ce droit s'élevant de 2 0/0 par 100.000 fr., 
dans les foilunes supérieures à ce minimum, les héritages, seuls, des 
millionnaires, d'après la dernière statistique officielle, produiraient 
420.000.000. Mais si l'on considère que la moitié environ de ces res- 
sources est représentée par des immeubles et des propriétés foncières, 
qu'il convient de faire rentrer au domaine national, il ne faut porter au 
budget garantiste que la moitié de ces ressources, soit. , 210.000.000 

Les communes, par une obligation analogue à celle contenue dans 
l'article X du décret du 19 mars 1793; de payer aux caisses de secours 
une somme égale au quart de toutes les autres dépenses, étant donné 
que l'ensemble des budgets communaux s'élève à un milliard, procu- 
reraient 250.000.000 

Un prélèvement moyen de 2 0/0 sur les dix milliards de salaires 
payés annuellement en France, augmenterait ce budget de 200.000.000 

Ce prélèvement moyen de 2 0/0 serait obtenu par l'application d'un 
tarif progressif, tenant compte de minima de salaires exempts de toute 
contribution; ces minima seraient variables suivant qu'il s'agirait de 
célibataires ou de travailleurs plus ou moins chargés de famille. Ces 
tarifs pourraient être établis par les syndicats professionnels et par des 
agences comparables à celles qui ont fonctionné sous la Constituante 
et sous la Convention. 

D'après ce qui précède, le garantisme social disposerait, dés son dé- 
but, d'un budget se décomposant comme suit: 

Par la suppression des dépenses des cultes. . . . 73.000.000 

Par le droit d'hérédité de l'Etat 210.000.000 

Par les communes 250.000.000 

Far la retenue sur les salaires 200.000.000 

735.000.000 

Ce budget s'augmenterait annuellement de 4.000.000. si l'on admet 
que l'Etat loue aux travailleurs, à raison de 2 0/0, les biens rentrés cha- 
que année au domaine national. 

Je n'insiste pas sur les conséquences de ce projet, dont l'adoption 
inaugurerait les garanties sociales, en même temps qu'elle commence- 
rait l'organisation de la propriété sociale ; sans compter qu'avec les 
secours en travail donné aux valides on pourrait développer notre 
outillage naturel, routes, canaux, chemins de fer, monuments commer- 
ciaux et nationaux ; ces dépenses faites avec de l'argent ne devant au- 
cun intérêt conduiraient à l'abaissement du prix de ces services publics. 

La commune serait naturellement l'organe principal, administratif et 
répartiteur des ressources du garantisme national, d'après des règles 
toutes trouvées si l'on se rapporte aux agences de la Révolution. 

L'adoption par le groupe ouvrier de cette réforme comme but immé- 
diat de la politique du travail produira dans le pays l'effet désiré, si ses 
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promoteurs savent mettre au service de cette réforme une tactique ha- 
bile ne laissant échapper aucune occasion de faire v aloir le bien fondé 
de cette amélioration. 

Le point de départ de l'agitation que je conseille serait le dépôt à la 
Chambre d'un projet de loi relatif au garantisme social. Il serait facile 
aux auteurs d'une proposition de ce genre d'en obtenir leur prochaine 
discussion clôturée par un vote au scrutin public. 

Après le rejet de ce projet, les députés du groupe ouvrier pourraient 
faire une déclaration motivée et retentissante, dussent-ils encourir le 
petit local et d'autres fumisteries de la censure officielle ; l'essentiel 
étant que l'attention des travailleurs soit suffisamment frappée, pour que 
nul des travailleurs qui ont quelque souci de leur situation sociale ne 
puisse ignorer la position exacte de la question. 

Puis le groupe ouvrier se répandrait le plus possible dans les dépa.'- 
tements, créant partout l'agitation, et cherchant surtout à discréditer 
dans l'opinion des classes laborieuses les députés qui auraient voté à la 
Chambre contre les garanties sociales. 

Dès qu'une vacance se déclarerait dans un département, toute l'acti- 
vité du groupe des députés ouvriers se porterait dans cette circonscrip- 
tion électorale pour y préparer des comités et des candidatures résolus 
à combattre, au premier tour de scrutin, tous les candidats en révolte 
manifeste contre les tendances de la révolution. 

Je ne saurais mieux résumer la tactique de la politique du travail 
qu'en disant que des promoteurs devraient faire, en faveur du garan- 
tisme social, tout ce que Parnell et ses amis de la Lande League ont 
fait pour servir la cause de l'Irlande. 

Maintenant les populations rurales ne sont ni socialistes, ni révolu-- 
tiounaires. Elles désirent vivement, elle veulent une sécurité réelle. 
Elles s'attacheront au parti qui revendiquera une réforme contenant 
cette sécurité. Je ne crois pas qu'on puisse en trouver une autre cor- 
respondant , mieux que leg décrets de la Convention, aux aspiration» 
des travailleurs de toute catégorie. 

Le groupe ouvrier, s'il veut acquérir la sympathie des travailleurs de 
la campagne, concours sans lequel la politiqiie de travail fera fausse 
route, doit renoncer aux appels violents. 

La révolte ne s'improvise pas; elle provient toujours du refus par 
les majorités de sanctionner les justes revendications ; la révolution 
surgit parle seul fait qu'on résiste à l'évolution. 

Mettons dans les cerveaux des paysans la volonté de réclamer une 
réforme aussi salutaire que le garantisme social. 

Cela sera facile, si le groupe ouvrier veut prendre cette question pour 
plate-forme de sa politique générale. 

Le refus de cette légitime satisfaction, plus que tous les appels à la 
violence, grossira les contingents révolutionnaires. 

Les députés ouvriers n'ont pas jusqu'à présent un programme poli- 
tique en rapport avec les antécédents, créés par leurs candidatures 
électorales ; s'ils ne trouvent suffisantes les réformes tentées par la 
Convention, qu'ils en proposent d'autres; mais qu'ils choisissent sans 
retard, avec laferme volonté de maintenir leurs décisions retentissantes 
devant l'opinion publique et de les soumettre à toutes les consultations 
du sufl"rage universel en France. S. Deynaud. 
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INTRODUCTION A LA SOCIOLOGIE 
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FORMATION NATURELLE DE LA SOCIOLOGIE PAR^LA BIOLOGIE ET LA 

PSYCHOLOGIE 



Dans les phénomènes inorganiques et organiques jusques et y com- 
pris la biologie, révolution ne peut être décrite sous une forme sérielle 
unique, et, bien que dans les végétaux et les animaux on puisse distin- 
guer une certaine continuité entre les espèces éteintes et les espèces 
modernes, ainsi qu'entre les espèces les plus simples jusqu'aux plus 
composées, l'unité d'origine aussi bien que celle des créations spéciales, 
n*en reste pas moins une hypothèse. 

Les phénomènes psychologiques offrent déjà ce caractère particulier 
que les changements d'états de conscience idéaux ou émotionnels qu'ils 
impliquent, sont avant tout sériels en ce sens, qu'ils vont invariable- 
ment du simple au complexe ; de l'action réflexe à l'instinct, de celui-ci 
à la mémoire, à la volonté, à la raison et à la méthode ; les change- 
ments biologiques sont au contraire et surtout simultanés, toutes les 
opérations de notre organisme se réalisant, bien que dans des propor- 
tions variables, en même temps par des actions et des actions réci- 
proques. 

Dans le même ordre d'idées, l'évolution biologique, tout en démon- 
trant la variabilité des espèces, ne démontre pas leur genèse d'un type 
unique; l'évolution psychologique, au contraire, nous donne la concep- 
tion d'un développement sériel continu, depuis les organismes les moins 
intelligents jusqu'à ceux dont les organes sont susceptibles des^manifes- 
tations émotionnelles et idéales les plus élevées. 

La sociologie à son tour tient à la fois de la biologie et de la psycho- 
logie, en ce qu'elle révèle à un degré supérieur leur double caractèrt; 
propre et dominant, c'est-à-dire simultané et sériel. Là cependant ne 
réside pas sa supériorité originale, mais dans le phénomène suivant 
d'une importance considérable au point de vue de la doctrine de l'évo- 
lution . 

Cette doctrine reçoit en effet une consécration décisive tirée de la 
genèse même du superorganisme sociologique ; ce que nous ne pou- 
rions constater ni en biologie ni en psychologie d'une façon expérimen- 
tale, c'est-à-dire la transition directe de la matière inorganique à la 
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Matière organique et, de l'autre côté de la matière organique, à la ma- 
lère intelligente, c'est-à-dire la série unique et continue de la création 
aaturelie ; cette transition, c'est-à-dire le passage des phénomènes d'or- 
cire biologique et psychique aux phénomènes d'ordre social, nous pou- 
Tons la saisir sur le fait en sociologie; nous pouvons établir en un mot, 
par l'observation et l'expérience même directe, comment des orga- 
nismes individuels deviennent un ou des superorganismes sociaux. 

Il est évident que le lien entre la biologie et la psychologie d'un côté 
et la sociologie de l'autre, doit trouver entre les extrémités opposées de 
ces phénomènes, c'est-à-dire d'une part entre les phénomènes les plus 
élevés et les plus complexes de la biologie et de la psychologie et les 
phénomènes les plus bas et les plus simples de la sociologie. L'agrégat 
social le plus simple étant le couple androgyne, les fonctions sociales les 
plus simples, celles de reproduction sexuelle et de nutrition de l'espèce, 
il est certain que la relation directe de la biologie à la sociologie sera, 
entre ces phénomènes inférieurs et les phénomènes supérieurs avoisi- 
nants de la biologie, relatifs à la génération, à la nutrition, d'autant plus 
qu'ils sont englobés dans la loi commune décisive et de réparation de la 
matière et de la force. 

De ia psychologie à la sociologie la transition sera aussi naturelle- 
ment entre les plus complexes de la première, par exemple les phéno- 
mènes sympathiques ou antipathiques altruistes, etc.; et les phéno- 
mènes sociaux les plus simples déjà indiqués et relatifs à la reproduction 
et à la conservation de l'espèce, i*union sexuelle et la lutte en commun 
pour la subsistance. De même que par exemple le fait biologique de 
l'union des sexes se transforme en désir psychologique de cette union 
et dans les sentiments sympathiques qui en résultent, de même ces der- 
niers la rendent de plus en plus régulière et permanente et créent le 
auperorganisme androgyne dont le développement constitue le pivot de 
tous les développements sociaux ultérieurs. 

Toutefois, bien que le lien entre la sociologie et la psychologie unisse 
surtout directement leurs extrêmes opposés, une même relation indi- 
recte unit aussi toutes les parties de ces dernières à la sociologie. 

Avant de démontrer de plus près leur évolution sérielle directe, il 
n'est par inutile d'indiquer d'une façon générale les caractères com- 
mun;S de la science sociale et des deux sciences qui la précèdent immé- 
diatement; on en comprendra plus facilement la nature supérieurement 
organique tant au point de vue de la vie que de l'intelligence. En cons- 
tatant les ressemblances existant entre les phénomènes biologiques et 
psychiques d'un côté, et les phénomènes sociologiques de l'autre, tant 
au point de vue [morphologique que physiologique proprement dit, on 
n'en sera que mieux préparé à se pénétrer de cette vérité, que les super- 
ganismes sociaux ne sont pas chose artificielle, et que ces mots ne sont 
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pas une simple figure de théorique mais représentent quelque chose de 
réel. 

Un coup d'oeil même superficiel sur les caractères communs à la bio- 
logie et à la sociologie confirme cette loi de Baer, qu'aux premières pé- 
riodes de leur existence tous les organismes se ressemblent par le plus 
grand nombre de leurs caractères et ne se différencient que graduellement 
dans le cours de leur croissance. La société à l'origine, en théorie et en 
fait, ne se difi'érencie guère du tjpe immédiatement inférieur, l'indi- 
vidu ; elle n'en difi'ère au commencement que par le nombre des unités 
composantes, c'est-à-dire par la masse ; de même que les animaux in- 
férieurs sont amorphes, de même que les sociétés primitives sont flot- 
tantes et sans forme bien définie. Ce n'est qu'à un degré supérieur de 
leur évolution qu'ils acquièrent une forme définie, et une structure qui 
les sépare nettement du milieu. 

Dans les sociétés aussi bien que dans les animaux, nous observons 
qu'à une augmentation delà masse correspond généralement une struc- 
ture plus compliquée; il y a cependant des êtres et des sociétés d'un 
volume très considérable et d'une infériorité évidente à des agrégats 
moindres. L'éléphant et le singe sont inférieurs à l'homme tout au 
moins à un certain degré de civilisation ; la Grèce ancienne était supé- 
rieure à l'empire persan ; il est donc plus exact de croire que dans les 
sociétés comme chez les animaux la supériorité consiste dans uoe com- 
plexité de structure même en l'absence d'une supériorité de masse mais 
qu'elle est encore plus élevée quand à cette complexité vient se joindre 
le volume. 

En biologie aussi bien qu'en sociologie, la différenciation progressive 
de structure s'accompagne d'une différenciation progressive des fonc- 
tions ; en réalité, la structure et la fonction sont les deux faces corres- 
pondantes de l'organisme ; il y a autant de différence au point de vue 
de la complexité de fonction et de structure entre les animaux rudi- 
mentaires où l'organisation interne peut se substituer à l'organisation 
externe, à tel point qu'on peut les retourner comme un gant ou un sac, 
qu'entre les sociétés primitives dont toute la structure consiste par 
exemple dans une certaine intégration formée autour d'un chef unique, 
aussi bien pour la direction des phénomènes internes de chasse ou de 
pêche, c'est-à-dire économiques, que pour la direction militaire externe. 

En biologie aussi bien qu'en sociologie, la complexité des fonctions et 
des organes se développe en même temps que leur solidarité. Ainsi le 
système musculaire correspond de plus en plus exactement au système 
nerveux, les actions répondent d'une façon de plus en plus exacte aux 
excitations du dehors ; des animaux inférieurs et peu différenciés aa 
point de vue de leurs fonctions et de leurs organes, se séparent aisément 
en tronçons qui forment autant d'animaux distincts, parce que leurensem- 
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ble n'est pas constitué de fonctions et d'organes hétérogènes dépendants 
les uns des autres, tandis que, chez les animaux supérieurs, l'ablation 
d'un organe influe sur toutes les fonctions et sur tous les organes si mê- 
me elle n'entraîne pas la dissolution de tout l'organisme dans les so- 
ciétés inférieures où les mêmes individus remplissent pour ainsi dire les 
fonctions sociales et où, par conséquent, tous les organes sont homogènes; 
la solidarité des fonctions et des organes est pour ainsi dire nulle et il est 
possible de faire l'ablation par exemple de la moitié du corps social y 
compris son chef sans empêcher le surplus de fonctionner comme aupa- 
ravant, et un autre chef de s'établir dans des conditions semblables, de 
la même manière que nous voyons repousser des pattes ou[des têtes aux 
organismes inférieurs. 

De même dans les sociétés douées déjà d'organes et de fonctions, les 
parties distinctes mais qui vivent par groupes encore peu unis, les at- 
teintes portées à une fonction spéciale sont moins sensibles au restant 
de la société que dans les agrégats dont les rapports sont plus nom- 
breux et plus étroits. L'Europe se souciait fort peu autrefois des fami- 
nes qui pouvaient désoler les populations sauvages des Etats-Unis avec 
lesquelles elle n'avait aucun rapport, mais aujourd'hui la moindre crise 
monétaire agricole ou autre au delà de l'Atlantique est presque inévita- 
blement repercutée dans toutes les parties et dans tous les organes et 
fonctions du corps européen devenu solidaire de l'Amérique. 

La vie de la société aussi bien que la vie individuelle repose sur la 
vie d'unités plus petites ; en d'autres termes, l'existence des agrégats 
composés est subordonnée à celle de leurs unités .physiologiques ou so- 
ciologiques composantes : que l'alimentation normale de l'individu par 
une cause physique ou sociale vienne à être réduite, la société dépéiit; 
un traité de commerce désavantageux en ruinant les particuliers détruit 
une nation aussi efficacement, sinon plus qu'une guerre malheureuse. 
Par le même motif les structures sociales qui sacrifient l'individu ou la 
famille à l'Etat sont une cause de mort sociale, la société se fortifiant 
par le développement de ses membres et non par leur écrasement. Au 
contraire une catastrophe militaire, par exemple, peut détruire [en un 
instant la vie de l'agrégat social tout en laissant subsister celle de ses 
unités ; c'est ainsi que la société juive a cessé de constituer un Etat. 

En sociologie et en biologie, plus la structure et les fonctions sont co- 
ordonnées, complètes et en correspondance exacte dans leurs mouve- 
ments avec le milieu, plus la vie est assurée et relativement étendue, 
sinon en durée au moins en complexcité et intensité. L'existence des ani- 
maux inférieurs légèrement différenciés du milieu ambiant, est soumise 
aux variations des phénomènes les plus généraux de ce milieu, un dé- 
placement de quelques degrés, le simple retrait delà mer, etc., suilisent 
à la disparition des organismes inférieurs, des populations primitives ont 
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été et sont encore détruites par une pêche infructueuse ; encore au moyen- 
âge l'Europe était décimée par des famines périodiques ; la complexité 
de sa structure et de ses fonctions actuels, en mettant sa vie en corres- 
pondance avec des conditions de moins en moins générales, la met de 
pins en plus à l'abri des perturbations instantanées et générales. 

La variété de croissance au point de vue de la masse, généralement 
proportionnée du reste à la complexité de structure, est du reste en 
elle-même une cause de variété dans la certitude progressive de la vie ; 
il est de fait que les Feddahs des forêts qui, de même que les Boschis- 
mans, vivent par couples, sont moins assurés de se perpétuer et de 
vivre que les Angiens qui s'unissent en groupe de douze à vingt, et que 
les Australiens, Tarmaniensou Andamènes qui vivent en société de vingt 
à cinquante, encore leur vie individuelle et sociale est-elle loin d'être 
garantie à l'instar de nos sociétés occidentales où, grâce à une corres- 
pondance de plus en plus en plus exacte avec tous les facteurs externes 
et internes même les plus spéciaux, nous voyons, au moins dans les 
Etats les plus avancés, non seulement croître l'échelle moyenne de la 
vie individuelle, mais se fortifier le groupement social en le mettant à 
l'abri même des bouleversements politiques internationaux, à tel point 
que, de nos jours, notre civilisation, même conquise, absorberait le smaî- 
tres apparents dans sa vitalité supérieure. 

En sociologie et en biologie, l'accroissement des agrégats au point de 
vue de la masse s'opère par la multiplication de leurs unités ou par 
l'envoi de groupes d'unités ou des deux manières à la fois ; avec le dé- 
veloppement de la masse, les fonctions deviennent plus hétérogènes 
ainsi que les organes des différenciations les plus générales, le progrès 
va vers les plus spéciales. Ainsi une première différenciation sociale 
s'opère quand les hommes valides se consacrent exclusivement à la 
guerre et à la chasse, les vieillards et les femmes à l'administration et 
aux travaux intérieurs, quand le chef n'est plus à la fois le prêtre et le 
juge; quand le prêtre ne dicte plus que les croyances et que le domaine 
scientifique lui échappe; quand le juge n'a plus la sanction de la mo- 
rale mais seulement du droit pénal, quand l'organisme juridique se 
complique de défenseurs de l'individu et d'un ministère public, d'un 
tribunal appliquant la loi, et d'un jury décidant le fait; quand chaque 
fonction sociale a ses tribunaux spéciaux. Ce progrès est analogue à 
celui qui s'opère en biologie où la vie s'élève en raison de la différen- 
ciation et de la coordination des fonctions jusqu'à cette évolution su- 
prême ou l'intelligence s'intègre spécialement dans la matière céré- 
brale et où même s'établissent des localisations cérébrales organiques 
au moins générales. 

De même que le type structural des mêmes espèces animales est iden- 
tique, et que la même ressemblance se rencontre dans leurs fonctions. 
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de même que cette identité est frappante plus spécialement chez 
l'homme ; de même que les sociétés tendent à moins d'être arrêtées ou 
déviés dans leur évolution à se modeler sur le même type ; de là ces 
répétitions et ces ressemblances historiques, étonnantes à première vue, 
dans les mœurs, les croyances religieuses et jusque dans les systèmes 
philosophiques entre sociétés sans rapport aucun. « Une structure plus 
complexe, dit le docteur Hooker, s'accompagne en général d'une ten- 
dance plus prononcée à garder la même forme, ou réciproquement les 
moins complexes sont aussi le plus variable. » Cela est vrai, aussi bien 
des organismes biologiques que sociaux. Rien ne ressemble plus à une 
société civilisée qu'une autre société également civilisée; au contraire, 
plus on descend vers les sociétés simples, plus les différences deviennent 
caractéristiques. A mesure que les formes spéciales et supérieures dis- 
paraissent, les sociétés ne se ressemblent plus que par leurs caractères 
les plus généraux jusqu'à ces degrés tout à fait inférieurs où la vie so- 
ciale se réduit pour ainsi dire aux simples fonctions de la vie indivi- 
duelle. 

Quand l'organisme social rudimentaire se confond ainsi presque en- 
tièrement avec l'organisme individuel, alors nous distinguons d'autant 
mieux les rapports communs les plus généraux qui unissent la sociolo- 
gie à la biologie ; nous constations en effet en ce moment, que les fonc- 
tions et les organes individuels et sociaux correspondent presque par- 
faitement, et que leurs appareils communs se réduisent à un appareil 
opérateur ou musculaire, distributeur ou circulatoire, et régulateur ou 
nerveux et cérébral, de telle sorte qne la division physiologique la plus 
générale des fonctions correspond à la division sociologique la plus 
générale du travail. 

Nous voyons de même la formation des organes dans ces corps de- 
vant marcher par des procédés successifs analogues au procès social ; 
chez les animaux inférieurs, les organes ne sont pas distincts, ils n'ont 
tout au plus que des unités ou cellules accomplissant chacune la même 
fonction et isolément; de même dans les sociétés rudimentaires, chaque 
ouvrier fait d'abord le même travail seul ; les unités ou cellules s'unis- 
aent et forment un organe, les ouvriers se réunissent en corporations 
dont la création s'opère par la tendance sociologique héréditaire, favo- 
rable d'abord au progrès, plus tard en partie nuisible d'exercer le 
même métier de génération en génération, La division des castes n'a 
pas d'autre origine que la divison physiologique des fonctions trans- 
formées en division sociale . 

Dans le cours de l'évolution organique, depuis les types inférieurs 
jusqu'aux plus élevés, la transition se fait par des modifications insen- 
sibles ; on observe toutefois que chez les types supérieurs les phases tran- 
sitoires sont plus abrégées et parfois même supprimées ; de même au- 
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jonrdTini Tosine s'établit de suite où il y a du minerai sans passer par 
l'évolution économique préliminaire. Le phénomène hétérochrone, 
comme s'exprime Hœkel, d'après lequel le cerveau apparaît pour ainsi 
dire anticipativement chez l'embryon des mammifères, correspondant 
au phénomène social d'après lequel aux Etats-Unis, dans le Far- West, 
dans des villes dont les rues et les places ne sont qu'ébauchées, il y a 
d'avance des hôtels, une église, un bureau de poste, etc. 

Nous avons vu par l'exemple du Rhizopode et de l'Australien que 
moins l'organisme et le superorganisme sont avancés, plus les parties 
en sont indépendantes et que, lorsque les parties sont peu différenciées, 
l'une accomplit aisément la fonction de l'autre ; en retournant le po- 
lype commun, on fait de l'estomac la peau et de la peau l'estomac sans 
que l'animal en souffre ; l'homme primitif passe indifféremment à tou- 
tes les fonctions sociales, du reste très vulgaires, que lui impose la né- 
cessité, et il le fait naturellement et sans effort ni souffrances, aussi ha- 
bile par exemple à fabriquer ses armes de guerre qu'à en faire usage. 
C'est dans le même ordre d'idées que la gravité des lésions organiques 
ou superorganiques est proportionnée au degré d'avancement des orga- 
nes atteints ; on a soutenu même, non sans une certaine apparence de 
raison, que les blessures des populations sauvages guerrières se guéris- 
saientplus facilement que celles faites à un homme civilisé, ce qui s'ex- 
plique en effet aisément par les différences générales résultant de leur 
adaptation à des milieux différents , et aux forces héritées par les pre- 
miers aussi bien qu'acquises de supporter les douleurs. 

On retrouve aussi en sociologie cette distinction fondamentale, com- 
mune à tous les animaux, des parties externes et des parties internes, 
distinction qui constitue la différenciation la plus générale de la mor- 
phologie individuelle aussi bien que sociale. Les parties externes ont 
pour fonction la résistance ou l'action contre les forces et les êtres du 
milieu, la préhension de la proie, la lutte contre les ennemis, tandis 
que les parties utilisent au profit du corps entier les substances nutri- 
tives dont les parties externes se sont emparées. Dans les organismes, 
tant individuels que sociaux, après que les appareils externes et in- 
ternes se sont nettement différenciés, un troisième appareil se forme, 
placé entre les deux premiers et ayant pour fonction de faciliter leurs 
rapports; c'est l'appareil distributeur représenté en sociologie par la 
circulation, le commerce, etc. 

De même, les appareils de direction et de dépense, appareils nervoso- 
moteurs dans l'animal, correspondent à l'appareil gouvernemental et mi- 
litaire dans la société; dans les deux cas, l'agrégat propre à agir comme 
un seul être dans sa lutte avec d'autres agrégats, est l'effet indirect de 
la persistance du conflit avec d'autres agrégats. Dans l'individu comme 
dans la société, cet appareil commence par la formation d'un centre 
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coordinateur supérieur qui exerce une action directrice sur des centres 
inférieurs ; les centres nerveux locaux deviennent dépendants du centre 
nerveux supérieur; cette centralisation s'opère dans les individus et 
dans les sociétés par un accroissement de volume et de complexité du 
centre nerveux supérieur, et en même temps se forment des appareils 
internonciaux mieux combinés, et enfin des appareils qui transmettent 
instantanément les informations et les commandements. 

A l'appareil régulateur principal qui régit les organes affectés aux 
relations externes, il s'ajoute durant l'évolution un appareil régulateur 
pour les organes affectés à l'entretien et ce deuxième appareil devient 
aussi indépendant. Enfin l'appareil distributeur, qui, s'il se produit 
nécessairement après les autres, leur est indispensable pour acquérir 
un développement plus considérable, finit par posséder un appareil ré- 
gulateur qui lui est propre. 

Par le système nerveux la biologie se relie à la psychologie ; les phé- 
nomènes sociologiques ont à leur tour avec ces derniers des caractères 
communs spécialement visibles entre les phénomènes les plus élevés de 
la psychologie et les phénomènes inférieurs de la sociologie. 

Le faible système nerveux des animaux inférieurs en rapport avec 
leur faible système contractile ou musculaire, caractérise également la 
vie monotone des sociétés primitives. Nous remarquons également que 
de même que le système nerveux ne dépend pas seulement de la masse, 
mais delà complexité des mouvements,demêmela supériorité de l'évo- 
lution sociale ne réside pas exclusivement dans la masse des unités 
constitutives de l'agrégat social, mais dans la disposition complexe de 
ces unités et de leurs fonctions. 

Voyons maintenant la structure du système nerveux. 

Dans les organisations inférieures, les fils et centres nerveux sont 
éparpillés, tandis que dans les organisations supérieures il existe une 
variété et une concentration des connexions nerveuses en rapport avec 
l'accroissement des combinaisons et des divisions des fonctions. Les so- 
ciétés rudimentaires australiennes réduites à l'action sociale la plus 
simple et pour ainsi dire sans lien entre elles et les sociétés occiden- 
tales caractérisées à la fois par une vie aussi complexe que concentrée, 
nous présentent une analogie générale complète. 

La même gradation qui se distingue dans les fonctions du système 
nerveux, se constate dans les fonctions sociales. Dans les types infé- 
rieurs, le système nerveux est purement passif, c'est-à-dire récepteur 
d'excitations venues du dehors ; les types plus élevés non seulement ré- 
pondent aux excitations internes mais les provoquent par leur autorité 
propre ; enfin dans les types supérieurs l'adaptation et la combinaison 
des mouvements avec le monde extérieur sont pondérés et réglés par la 
fonction régulatrice du cerveau. C'est une observation banale que les 

3 
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peuplades sauvages placées au plus bas degré de l'échelle sociale, su- 
bissent pour ainsi dire absolument rinfluence des agents externes, à tel 
point que leur existence est à la merci de ces agents ; l'amélioration 
progressive de la vie sociale, grâce à certaines conditions favorables, ne 
se comprend que lorsque ces sociétés cessent d'être des réceptacles pas- 
sifs de la nature ambiante en se diftérenciant d'elle par leur activité 
propre. Quant aux fonctions régulatrices, telles que le gouvernement, 
l'administration, la justice, les assemblées délibérantes dont l'objet est 
d'adapter d'une façon raisonnée et consciente, l'action sociale aux né- 
cessités externes et internes, elles caractérisent certainement les socié- 
tés les plus civilisées. 

De même qu'un nerf est incapable d'excitations ni de décharges con- 
tinues, de même les fonctions sociales n'agissent que d'une façon inter- 
mittente et la quantité de changement produit dans la société est en rai- 
son de la généralité et de l'étendue de la fonction où se produit la ré- 
volution, de la même manière que, dans le système nerveux, la quantité 
de changement est en raison de la longueur du nerf. 

Dans le système nerveux, une action spéciale détermine toujours une 
répercussion universelle sur le système entier; ce phénomène corres- 
pond à l'interdépendance des phénomènes sociaux, interdépendance 
constatée dans les sociétés les plus simples et les plus complexes. 

De même que les états de conscience sont facilités ou entravés sous 
l'influence de certaines conditions dépression, de température, de quan- 
tité ou de qualité du sang, de même qu'il y a des stimulants et des sé- 
datifs, de même il est indéniable que la conscience collective est im- 
pressionnée différemment par des conditions de même nature. Il est re- 
connu que certaines pratiques gouvernementales qui laisseraient iodif- 
térentes les nations du Nord soulèveraient une révolution dans le Midi. 

Les changements nerveux ne sont pas tous également accompagnés 
d'états de conscience; en sont notamment dépourvus ceux qui se pro- 
duisent dans le système nerveux viscéral (grand sympathique, cœur) 
et dans les nerfs vaso-moteurs (artères) dont ils règlent le diamètre 
sans que nous en ayons conscience, si ce n'est indirectement. Combien 
de changements et même de révolutions s'opèrent dans les sociétés 
sans que celles-ci en aient conscience; les plus importants sont même 
ceux qu'elle ignore le plus, telles que les transformations économiques, 
tandis que toute l'attention se fixe sur les agitations apparentes de la 
politique, de telle sorte que comme dans le système nerveux les fonc- 
tions fondamentales sont précisément celles qui passent inaperçues. 

Les états de conscience déterminés par les changements produits 
dans les fonctions nerveuses exigent, pour laisser une trace, qu'ils aient 
une certaine durée, de même ce n'est qu'une action persistante et sou- 



INTRODUCTION A LA SOCIOLOGIE 227 

tenue en vue d'une réadaptation sociale qui permet à la conscience so- 
ciale de se rendre compte de sa transformation. 

Les émotions, ces excitations vives, actuelles et directes des centres 
nerveux ont leurs phénomènes correspondants dans ces émotions col- 
lectives qui à certains moments donnés de l'histoire, soulèvent les mas- 
seset leurs gouvernements, surtout dans les grands centres, sans per- 
mettre pour ainsi dire à aucune délibération consciente de les arrêter ou 
de les régulariser. 

La tendance persistante des sociétés vers une amélioration progres- 
sive a sa source dans ces états de conscience idéaux ou rappelés plus 
ou moins forts et non satisfaits désignés sous le nom de désirs. 

De même que dans l'individu la relativité des sensations dépend, soit 
de la structure de l'espèce à laquelle il appartient, soit la différence de 
structure dans une même espèce (oiseaux diurnes ou nocturnes et dal- 
tonisme), soit de l'état constitutionnel du même individu, soit d'une 
façon encore plus spéciale de la différence des parties affectées ou de la 
structure de ces parties et enfin des mouveme nts relatifs du sujet et de 
l'objet (différence du froid dans une eau courante ou stagnante); de mê- 
me les sensations collectives diffèrent suivant les mêmes conditions de 
structure, de constitution ou de différenciation des parties ou des mou- 
vements sociaux. Un peuple esclave ne ressent pas l'injure comme un 
peuple libre ; chez les peuples industriels munis d'organismes délibé- 
rants, les agressions sont moins subites et moins fréquentes que chez 
les peuplades guerrières dépourvues d'organismes de ce genre. 

Les états de conscience sociaux sont aussi susceptibles de revisvicence 
comme les états individuels; les uns et les autres sont la source de 
l'expérience dont le résultat le plus fécond en sociologie, aussi bien 
qu'en biologie et en sociologie, est de permettre à l'individu et à la so- 
ciété de régler leur action d'après la série et l'expérience des états an- 
térieurs. 

L'as sociabilité des états individuels de conscience d'après laquelle 
les émotions et les idées provoquées par des sensations antérieures à 
l'occasion d'une sensation spéciale se relient dans notre esprit à cha- 
cune de nos sensations postérieures ; de même cette associabilité se 
constate dans les groupes sociaux où les mêmes événements, même à de 
longues distances dans le temps ou dans l'espace, réveillent toute la 
série des émotions et des motions à tel point qu'on a pu croire que la 
politique constituait un cercle vicieux. 

La genèse psychique correspond à celle des nerfs, les sens deviennent 
de plus en plus spéciaux dans un certain ordre; de même les sciences 
et les arts, en tant que produits de l'évolution collective, sont direc- 
tement soumis à la genèse psychique et par cette dernière indirecte- 
ment à celle des nerfs, il est certain que par exemple, le sens de la vue 
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s'est développé au cours de la civilisation, et par là la notion des cou- 
leurs, et les émotions qu'elles soulèvent en nous ; les arts sont donc 
précédés, dans leurs progrès, de progrès correspondant dans l'évolu- 
tion des idées et des émotions, et ces dernières par des modifications 
des nerfs et des sens. 

En sociologie comme en psychologie, le progrès de l'intelligence s'o- 
père par des états automatiques intermédiaires de plus en plus com- 
plexes et les idées acquièrent de plus en plus la propriété de se produire 
indépendamment des impressions directes à tel point que les théories so- 
ciales en arrivent à s'imposer avant toute expérience. 

Nous savons déjà que les émotions résultent de la perception immé- 
diate de douleurs ou de plaisirs, à cette perception vient se joindre celle 
des idées qu'éveillent des perceptions analogues antérieures et ces per- 
ceptions pénibles ou agréables ont leur source non seulement dans la 
vie de l'individu, mais elles lui sont en parties transmises héréditaire- 
ment. Ce lien qui, tant pour les idées que pour les émotions, relie les gé- 
nérations actuelles aux générations passées par voie d'hérédité, consti- 
tue déjà par lui-même une forme de la vie sociale, d'un autre côté il est 
certain que les émotions sociales, telles que nous en constatons dans les 
grands moments de révolutions et dans ces enthousiasmes ou oes pani- 
ques subits qui s'emparent à certains moments, sans la moindre réflexion, 
des armées ou des assemblées populaires, ne sont pas uniquement pro- 
voqués par la perception de plaisirs ou de désastres immédiats mais 
aussi par le réveil de plaisirs ou de peines analogues dans le passé. Une 
défaite ou une victoire antérieure, peuvent être par elles-mêmes et sans 
autre considération stratégique ou autre, une cause de victoire ou de 
défaite dans l'avenir par le seul fait des émotions fortifiantes ou débili- 
tantes qu'elles rappellent. 

L'histoire, aussi bien que la biologie et la psychologie, enseigne que 
les émotions violentes paralysent l'intelligence; elles troublent la cons- 
cience individuelle et la conscience collective ; elles sont cause en effet 
que les représentations idéales les plus faibles acquièrent à certain mo- 
ment le même niveau que les représentations les plus fortes ; delà pro- 
vient le trouble du discernement qui fit prendre aux sociétés et aux in- 
dividus dans certaines circonstances des décisions peu ou point délibé- 
rées et nullement en rapport avec l'importance réelle du conflit et du 
but à atteindre. 

Nous verrons dans la suite comment le raisonnement, tant réflexe que 
conscient à tous les degrés, s'opère dans les sociétés et quels en sont les 
organes, signalons seulement ici que les classifications qui sont un des 
procédés les plus élevés du raisonnement individuel sont également un 
des modes par lequel la psychologie sociale moule l'intelligence col- 
lective sur la réalité des organismes sociaux. 
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C'est surtout dans l'observation des phénomènes les plus élevés de la 
psychologie que nous constatons la communauté d'origine de ces der- 
niers et de ceux de la sociologie et le lien qui rattache les uns aux autres. 

Les plus élevés des phénomènes psychologiques et des phénomènes 
biologiques correspondants sont certainement ceux qui sont relatifs à 
la sociabilité. 

La sociabilité est subordonnée à deux fonctions générales qui sont la 
conservation de l'individu et celle de l'espèce ; chacune de ces fonctions 
détermine si les habitudes de l'individu seront solitaires ou sociales, ou 
l'un et l'autre en partie. 

A des fonctions habituellement solitaires ou sociales, correspondent 
nécessairement des habitudes de l'un ou l'autre genre; de ces habitudes, 
naît le désir de satisfaire le mieux et le plus souvent possible, la fonc- 
tion, et si cette dernière est sociale, le désir penche de plus en plus vers 
le progrès de la vie sociale ; la satisfaction de ce désir constitue le bon- 
heur individuel et collectif, sa non satisfaction, la souffrance. 

Des états mentaux sont incontestablement produits dans les animaux, 
y compris l'homme, et surtout chez ce dernier, par le fait seul de la 
présence d'autres animaux semblables, ou par les actions d'animaux 
semblables. 

Les craintes sympathiques, les paniques, l'imitation du suicide et de 
certains crimes, et, d'un autre côté, les plaisirs sympathiques, sont les 
éléments psychologiques correspondants à des fonctions et à une struc- 
ture adéquates, par lesquels la vie individuelle se relie naturellement, 
par la chair, les os, les muscles, les nerfs et l'esprit, à la vie sociale. 

Si les animaux sont en général incapables de sympathiser avec des 
sentiments qui ne se manifestent que par des signes faibles, nous voyons 
cependant cette incapacité décroître à mesure que nous nous élevons 
dans la série animale, jusqu'à ce qu'enfin dans l'homme nous consta- 
tions ces sympathies purement idéales qui nous attachent à des êtres 
que nous n'avons jamais vus et qui, en sociologie, se manifeste pour les 
joies et les souff"rances de nations éloignées et même disparues. 

A un certain moment donc, la biologie et la psychologie perdent leur 
caractère individuel et revêtent un caractère social. 

Ce point de contact, ce lien se rencontrent en biologie, spécialement 
daus les organes et les fonctions qui ont rapport à la reproduction 
sexuelle et dans les divers organes et fonctions que la reproduction de 
l'individu et de l'espèce déterminent, tels que la fécondation, la gesta- 
tion, l'allaitement et la nutrition des petits en général et en psychologie 
dans les idées et les émotions suscitées par les sensations habituelles 
des organes et de leurs fonctions. 

La sympathie naît de la vie en troupe ; la vie en troupe de l'unioa 
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des sexes et de la paternité; plus les habitudes qui en résultent sont 
permanentes, plus la vie sociale est complète. 

En reconnaissant que la race humaine a des facultés éminemment so- 
ciales, il ne faut cependant pas perdre de vue, et la doctrine de l'évolu- 
tion est à cet égard un préservatif, qu'elle est enraiement par ses origi- 
nes animales, sa structure et les conditions passées et même actuelles 
de son existence prédatrice. Cette dernière faculté a été essentielle pour 
pour sa conservation et ses progrès au moins autant que la première. 
Le mépris de la douleur pour soi et pour les autres fut une des condi- 
tions primitives du bonheur et la trace s'en trouve toute saignante en- 
core dans les religions passées et présentes et dans le long martyre de 
l'humanité laborieuse. Les supplices, la guerre, les souffrances de tout 
genre ont coïncidé même avec une certaine volupté qui fait par exem- 
ple que, dans certaines religions, la torture volontaire devient une vo- 
lupté. 

L'excès de sympathie à l'origine eût pu être une cause de destruction 
de l'espèce humaine autant que l'excès de force prédatrice pourrait l'être 
aujourd'hui. 

Le Darwinisme, avec sa théorie de l'évolution des espèces et de la 
sélection naturelle des plus forts et des mieux doués pour le struggle 
for life, a peut-être trop perdu de vue que les facultés antagonistes ne 
sont pas les seules facultés des animaux et spécialement de l'homme. 
Ces facultés sont, surtout chez ce dernier, contrebalancées par les ins- 
tincts sympathiques, serviables et altruistes qui se rencontrent même 
chez les animaux et qui s'épanouissent plus librement encore dans 
les hommes réunis en société. Nous verrons qu'à un certain moment, le 
struggle for life, entre êtres humains, tend de plus en plus à se trans- 
former, dans l'intérêt même de la conservation de l'espèce humaine, en 
une association pacifique et industrielle, avec partage équitable des 
bénéfices contre les fatalités matérielles. 

Les constatations suivantes, empruntées à des phénomènes sociaux 
plus complexes, achèvent d'établir la liaison qui existe entre ces der- 
niers et les phénomènes antécédents de la biologie et de la psychologie. 

Il est presqu'inutile d'insister sur ce que c'est surtout dans les sen- 
timents égoïstes que se retrouve le caractère commun qui relie la so- 
ciété à l'individu. Que d'institutions purement sociales en apparence 
même aujourd'hui ne sont encore en réalité que la tolérance par la so- 
ciété, consciente ou non d'appétits ou de facultés purement égoïstes ! 

Ce qui est plus intéressant à noter pour le moment, c'est la liaison 
des facultés égoïstes et altruistes individuelles avec les phénomènes so- 
ciaux proprement dits. 

L'instinct de la sexualité, devient la sym; athie amoureuse, celle-ci 
une institution de plus en plus parfaite : le nariage. 
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L'instinct de la préhension, de l'aliment, se transforme en propriété, 
celle-ci successivement en esclavage, servage, salariat, association. 

La contrainte physique primitive si dure dans les institutions passées 
aboutit déplus en plus à la liberté contractuelle ou sociétaire. 

Les croyances qui nous dominent et qui ont donné lieu à tant d'insti- 
tutions religieuses ou politiques dans le passé et ont déjà suscité tant 
d'institutions scientifiques et sociales dans le présent, et en susciteront 
encore plus dans l'avenir, n'ont-elles pas leur source psychologique 
dans les sentiments, c'est-à-dire dans ces associations d'états de cons- 
cience complexes basés sur des connaissances positives rassemblées 
sans observations directes ou mal définies, mais dont l'ensemble s'impose 
à tous comme par un accord unanime, mais tacite? 

Les animaux supérieurs et au-dessus d'eux tous, l'homme, n'ont-ils 
pas une notion de la peine et du plaisir, notion héritée ou acquise? 
Cette notion ne se transforme- t-elle pas chez l'homme en celle du bien 
et du mal par la représentation idéale du plaisir ou de la peine, non- 
seulement en lui-même, mais en autrui? Ces notions en parties héri- 
tées et cette association d'autrui au bonheur de l'individu ne sont-elles 
pas déjà par eux-mêmes des sentiments sociaux ? Ces sentiments so- 
ciaux ne prennent-ils pas corps dans les sentiments religieux basés sur 
la crainte des nôtres, des ancêtres, des morts ou des dieux, sentiments 
qui, à leur tour, sg transforment avec le temps en conscience du juste 
et de l'injuste, et sont le fondement de la justice sociale? 

Herbert Spencer, a établi dans sa psychologie, que l'origine des 
sentiments esthétiques réside dans les mouvements sans objet des 
facultés qui ont un rôle dominant dans la vie de l'animal et dont il 
dépense l'excès en actions idéales. Les arts les plus élevés, tels que 
la peinture et la musique, dont les manifestations revêtent actuelle- 
ment un caractère social et imposant, auraient donc une origine com- 
mune avec le phénomène esthétique du chien de chasse, par exemple, 
qui dépense son excès de force en un simulacre de chasse, sachant qu'il 
n'a rien à chasser que l'ennui de son inaction. 

La sociologie a encore ceci de commun avec la biologie et la psycho- 
logie que la décadence des groupes sociaux et de leur activité économique 
et scientifique s'opère en premier lieu par la dépression de la prospérité, 
c'est-à-dire des organes et fonctions économiques lesquels sont les phé- 
nomènes les plus généraux et les plus simples de la sociologie de la 
même manière que le ramollissement cérébral commence par la perte de 
la conscience des faits les plus simples. 

De tout ce qui précède il résulte, à toute évidence, que la sociologie est 
dans un rapport étroit de dépendance avec tous les phénomènes antécé- 
dants tant inorganiques qu'organiques; il est certain, par exemple, que 
l'élève du bétail dépend du plus ou moins de richesse des cultures, que 
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de Tune et de l'autre dépendent le bien-être et la longévité hamaino 
et, comme conséquence, l'activité de nos fonctions cérébrales dont le 
haut degré seul a permis à la sociologie de se constituer. 

L'union sexuelle en assurant la reproduction de l'individu et de 
l'espèce par la nais.-<ance et l'entretien des petits, est l'origine de la fa- 
mille, et des diverses institutions qui s'y rapportent depuis la promis- 
cuité et la polygamie et polyandrie primitives jusqu'à la famille mo- 
derne qui n'a pas encore dit le dernier mot de son évolution. La famille 
à son tour fut la source des tribus, des nations etc. 

Mais il n'existe pas seulement entre les phénomènes inorganiques, 
organiques, psychiques et sociologiques des caractères communs et une 
dépendance étroite ; organiquement et fonctionnellement, les phéno- 
mènes sociologiques naissent directement par voie de création spon- 
tanée et naturelle, des phénomènes qui leur sont immédiatement inté- 
rieurs, c'est-à-dire d'une façon directe de la psychologie et de la biolo- 
gie et indirecte des phénomènes chimiques et physiques. 

Cette origine biologique et psychique de la sociologie se constate sur- 
tout comme on pouvait le prévoir entre les phénomènes les plus élevés 
de la biologie et de la psychologie et les phénomènes inférieurs de la so- 
ciologie qui sont ainsi que nous l'établirons les phénomènes écono- 
miques. 

Les phénomènes de la nutrition individuelle ont les premiers déter- 
miné la coopération sociale en vue d'assurer d'une façon plus régu- 
lière la nutrition des individus. 

C'est la nature inorganique, puis organique, qui a déterminé tout d'a- 
bord d'une façon générale et fatale les mœurs de l'individu, et, comme 
conséquence, celles de l'espèce; c'est elle par conséquent qui est le fon- 
dement de la morale dont la loi primordiale est encore et sera toujours 
de régler sa conduite tout d'abord conformément aux lois de la nature 
extérieure-et de notre nature propre tant physique qu'intellectuelle; 
toute morale, quelque raffinée qu'elle soit, non constituée sur cette base, 
esfivne morale fausae. La nutrition dépend tant de noire constitution 
biologique que du monde extérieur, à son tour elle détermine notre 
habitat, nos mœurs, notre caractère, nos idées morales, scientifiques et 
juridiques. Contre la faim il n'v a pas de moralité ou de droits supé- 
rieurs qui tiennent. 

Que les sciences, en tant que fonctions sociales, et que l'activité intel- 
lectuelle des sociétés, tant au point de vue de ses fonctions que de ses 
organes ou institutions, soient une dépendance directe de la psycho- 
logie individuelle, c'est ce qui n'a guère besoin d'être démontré. Nos 
assemblées parlementaires ne sont en réalité que des agrégats de cons- 
cience et d'états individuels d'où jaillissent des émotions, des idées et 
des décisions collectives qui, bien que nées de la coagulation de diver- 
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ses idées et émotions personnelles, en diflfèrent cependant parfois telle- 
ment au point de vue du résultat et de l'ensemble qu'il est indéniable 
qu'aucun membre particulier des assemblées dont il s'agit n'aurait, 
étant livré à sa seule conscience, adopté la mesure qui entraîne l'una- 
nimité de tous en tant que coUectivié délibérante. 

L'origine biologique et psychologique des phénomènes supérieurs de 
la sociologie est naturellement moins apparente ; on peut cependant fa- 
cilement reconnaître dans les fonctions intellectuelles régulatrices et 
pondératrices du cerveau, par exemple, le point de dépendre de la jus- 
tice, ce phénomène éminemment social, puisqu'il nécessite au moins la 
présence de deux individus. Ces mots justice, jugement, justesse, indi- 
quent la filiation non seulement psychique, mais purement matérielle 
du droit. 

L'origine biologique et psychologique commune à tous les phéuo- 
mènes de la sociologie, est encore démontrée par ce fait, que tous ils 
sont constitués d'éléments purement matériels, d'éléments organiques 
et enfin d'éléments psychiques ; les éléments matériels se remarquent 
surtout dans les phénomènes inférieurs de la sociologie, il est évident 
que les facteurs physiques sont prépondérants en économique politique, 
que la population ouvrière, facteur organique vient en deuxième ligne 
et que c'est la combinaison de ces deux facteurs qui détermine le troi- 
sième, le plus spécial, qui forme la psychologie économique dont un 
phénomène est par exemple cette action réflexe, résultant d'un état in- 
conscient qui fait que l'ouvrier a une tendance à proportionner son 
travail au taux du salaire, travaillant plus quand il est moindre. 

Le sens de la beauté et l'art ne ùont-ils pas en partie engendrés par 
la sélection sexuelle ? 

Plus on s'élève dans l'échelle des sciences sociales plus les phénomè- 
nes se spécialisent et deviennent d'ordre moral et intellectuel comme 
dans le droit et la politique, sans que cependant ils perdent leur base 
naturelle, sans laquelle elles se perdent dans les nuages de la méta- 
physique. 

Dans la vie collective aussi bien que dans la vie individuelle, la mé- 
thode et le raisonnement conscients sont une exception infime; l'ia- 
conscience, l'aclion réflexe, l'instinct, président bien plus à notre 
conduite forcée et à la politique sociale que la mémoire, le raisonne- 
ment et la volonté, pauvres et stériles îlots, à demi émergés jusqu'ici 
de la mer immense dont les vagues sans cesse montantes et décadentes 
figurent sur leur rythme le jeu monotone de l'inconscience étendue 
et profonde où végète l'organisme social. 

G. Degreef. 
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J'ai promis de m'expliquer au sujet des très expresses réser- 
ves que j'ai faites sur la méthode expérimentale telle que M. 
LéonDonnat entend l'appliquer àla pratique politique etsociale. 
Je vais tâcher de le faire aussi rapidement que possible. 

M. Donnât a raison quand il dit que toutes les lois sont des 
expériences, raison encore quand il estime qu'elles doivent être 
formulées d'après une méthode, — et tort quand il croit avoir 
trouvé la méthode. 

Il y a, dans notre civilisation, deux mouvements en sens in- 
verse, dont ni les théoriciens ni les praticiens de la politique 
ne semblent se rendre un compte bien exact. C'est d'abord le 
mouvement politique, essentiellement dj^namique, individua- 
liste par conséquent, destructeur des entraves mentales, admi- 
nistratives et gouvernementales. Ce mouvement, M. Léon Don- 
nât l'a vu et compris autant qu'il lui était possible, étant donné 
qu'il n'avait pas sous les yeux le tableau complet du dévelop- 
pement social, et ce n'est que cette fraction du développement 
qu'il a soumise à sa méthode. 

L'autre mouvement est d'ordre éminemment statique. C'est le 
mouvement économique. A mesure qu'il suit son cours, il disci'- 
pline les masses ouvrières jusqu'à les militariser, supprime les 
classes intermédiaires en les expropriant du petit magasin, de 
l'atelier minuscule et, prochainement, du champ que tient déjà 
l'hypothèque. Ces classes intermédiaires, réfugiées dans le petit 
actionnariat, se voient déjà délogées de cette position précaire 
par les coalitions tinancières que mon collaborateur Chirac a 
dénoncées ici avec tant d'autorité. 

De ce double mouvement, il résulte qu'à mesure que l'individu 
acquiert plus de liberté comme citoyen, il perd plus de sécu- 
rité comme producteur et comme consommateur. Or, qu'est-ce 
que la liberté, quand les moyens de l'exercer manquent au plus 
grand nombre? 

Il faut donc, à mon avis, poser autrement qu'on ne l'a fait jus- 
qu'ici les termes du problème et dire : La question sociale a deux 
faces, l'une politique, l'autre économique ; delà solution de celle- 
ci dépend la solution de celle-là ; donc, nécessité de comprendre 
l'apparente contradiction de leur mouvement inverse afin d'en 
déduire la loi. 

Alors, mais seulement alors, la méthode, embrassant l'en- 
semble des faits sociaux, les prenant un à un sans les isoler de 
la synthèse dont ils font partie, pourra être de quelque utilité 
en pratique politique. 

Cela posé, il tombe sous le sens: 
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1° Que des réformes politiques isolées des réformes économi- 
ques qui leur servent de corollaires, ne peuvent qu'augmenter 
l'écart constaté entre le progrès politique et la rétrogradation 
écoDomique pour le plus grand nombre. 

2° Que les réformes économiques accomplies immédiate- 
ment sans que se perfectionne le mécanisme politique seraient 
compromises et viciées, bien qu'à tout prendre elles seraient 
préférables à des réformes politiques isolées. 

3° Que les réformes économiques doivent accompagner les ré- 
formes politiques, puisque celles-ci n'ont de sanction que dans 
celles-là. 

Les réformes politiques sont actuellement d'ordre destructeur. 
Elles tendent à supprimer la direction spirituelle par la sépara- 
tion des Eglises et de l'Etat, la centralisation administrative qui 
atrophie les provinces et hypertrophie la capitale par l'organi- 
sation de la Commune-Canton, la judicature routinière par l'é- 
lection des magistrats et l'institution du jury correctionnel, etc. 
On le voit, les réformes politiques sont surtout réclamées par 
l'individu, qui étouffe sous les restes de la réglementation des 
siècles passés et veut plus de liberté. 

Isolez ces destructions nécessaires des constructions nécessaires 
et vous n'aurez que fait sentir plus douloureusement leur ma- 
laise à ceux qui, en droit, auront été déclarés libres mais qui, en 
/ait, a. cause de leur situation économique rendue chaque jour 
plus douloureuse, ne pourront pas user de ce décret de liberté. 

Je n'en xewk prendre pour exemple que l'élection des magis- 
trats. Au risque de refroidir son enthousiasme pour la grande 
République d'Outre-Océan, il me faut faire remarquer à M. Léon 
Donnât que les iuges élus d'Amérique sont en grande partie 
des marchands de sentences à faux poids. L'influence des hom- 
mes d'argent dans les élections des magistrats n'est pas con- 
testable. Voyons-nous, à l'état de fait général, rien de semblable 
en France? Non. Nos magistrats peuvent juger avec les préjugés 
d'un autre âge, avec les rancunes qui entiellent le cœur de ceux 
qui s'obstinent à regretter des régimes disparus, avec la 
passion qui anime les hommes de parti lorsqu'ils se sentent 
soutenus par le pouvoir ; mais on ne les voit pas, sauf exceptions, 
prévariquer avec l'impudence des juges des Etats-Unis. 

D'où vient que l'institution des juges élus ait produit une telle 
abolition du sens moral chez ceux qui devraient le posséder au 
suprême degré. De ce que le dieu Dollar, capricieux comme tous 
les dieux, comble de ses biens une poignée d'électeurs et se 
refuse à l'immense majorité. Le juge va faire ses dévotions où 
il peut et non où il veut. Qu'il favorise dans un procès les 
détenteurs du dieu, c'est pour lui réélection et pitance assurées. 

Voilà ce qui nous attend en France, si la reforme judiciaire 
ne vient coïncider avec une réforme économique assurant à tous 
le plus élémentaire bien-être. 

Or, il se trouve que la méthode expérimentale de M. Donnât 
n'est applicable qu'aux réformes politiques. 11 faut donc trouver 
une méthode applicable à l'ensemble de la réforme sociale. 
Si, comme le veut l'auteur de la Polilique expérimentale, on 
localise les réformes politiques, — comme les réformes écono- 
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miques qui ea sont l'indispensable corollaire ne sont pas sus- 
ceptibles d'une semblable localisation, — il s'ensuivra que les 
résultats espérés ne se produiront pas et qu'on en accusera 
la méthode. Sera-ce à tort ? Non, certes. 

J'ai dit que les réformes économiques ne sont pas susceptibles 
d'être localisées. Gela mérite explication. Il est évident que les 
associations coopératives pour les travaux publics peuvent par- 
faitement être organisées, créditées par les municipalités, et 
qu'il y a là un des nombreux éléments de l'association finale de 
tous les producteurs. Mais cette réforme, déjà tentée, notamment 
à Beaucaire, par mon excellent ami Puech, pour l'exploitation 
des carrières appartenant à la ville, est une réforme essentiel- 
lement partielle et surtout secondaire. 

Et même, cette exploitation a pu réussir parce que le champ 
du travail, limité par les dimensions des carrières municipales, 
n'a pas permis l'intrusion en masse des travailleurs des pays 
voisins, venant arracher aux ouvriers beaucairois, par la con- 
currence, les bénéfices qu'ils retirent de leur association. Sup- 
posons qu'au lieu de carrières, il s'agisse de manufactures: im- 
médiatement, il se produira ce fait, que les ouvriers des régions 
environnantes, alléchés par les hauts prix, viendront en masse 
réduire ces prix et les ramener au niveau des prix du salariat 
ambiant. 

Est-il possible d'abolir en partie les concessions de mines, 
faites avec tant de générosité par tous les régimes que les con- 
cessionnaires ont fini par se croire réellement propriétaires? 
Non. Un retrait de concessions opéré partiellement ne peut être 
considéré comme un essai et voici pourquoi: Une compagnie 
houillère fait de mauvaises affaires à cause de la difficulté 
des débouchés, de la cherté des moyens de transport, des frais 
supplémentaires qu'entraîne l'exploitation. Elle demande à rési- 
lier. L'Etat reprend son bien et l'exploite par ses ingénieurs. 
Mais l'Etat est tenu à plus de justice qu'une Compagnie privée; 
il ne pourra sans crime distribuer des salaires de famine aux 
ouvriers, ni employer vis-à-vis d'eux les procédés spoliateurs 
des Compagnies. Et l'on y verra, comme pour les chemins de fer 
de l'Etat, un argument contre l'exploitation par l'Etat. Un fait ac- 
tuel vient justement me donner raison. Jamais, au plus fort de 
ses démêlés avec les ouvriers, la compagnie d'Anzin n'a offert à 
l'Etat d'abandonner l'exploitation. D'où vient qu'à Decazeville 
la compagnie préfère résilier que céder? Jimeo danaos... 

J'ai parlé des chemins de 1er de l'Etat. On sait que leur peu 
de rendement est l'argument favori des adversaires de l'exploi- 
tation des voies ferrées par l'Etat. Mais ces mêmes adversaires 
se gardent bien de dire pourquoi le rendement des lignes de 
l'Etat est inférieur à celui des autres lignes, de même qu'ils se 
gardent bien de mettre en ligne de compte l'argent que coû- 
tent à l'Etat les grandes compagnies pour garantie de divi- 
dendes. 

Il saute pourtant aux yeux que tandis que, les compagnies pos- 
sèdent les voies destinées à faire circuler les produits à travers 
des pays très avancés au point de vue industriel, il n'a été laissé 
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à l'Etat que les lignes destinées à amener la vie dans des pays 
en retard. 

Il n'y a, pour s'en assurer, qu'à jeter les yeux sur la carte des 
chemins de fer français. Ceux de l'Etat sillonnent surtout les 
pays de production agricole, de transit faible et onéreux. On 
comprend de reste qu'en dépit des garanties du dividende, les 
Compagnies exploitant le transit français préfèrent les lignes 
de rapport à cette simple garantie de dividende, quitte à pleu- 
rer misère et à la réclamer quand même, lorsque leurs frais 
généraux et les retours de bâton administratifs paraissent avoir 
absorbé la part destinée aux actionnaires et obligataires. 

De plus, qu'une compagnie fasse de mauvaises affaires, pour 
peu que ses directeurs aient des accointances avec les meneurs 
de la politique, ils se feront racheter leur ligne par l'Etat, quand 
bien même cette ligne ne devrait jamais créer pour un sou de ri- 
chesse par la circulation. 

En voici un exemple entre cent : La Compagnie du chemin de 
fer de Benson à Saint-Bonnet-le-Château, ayant été amenée à 
la faillite pour des raisons qui n'ont pas à être examinées ici, la 
ligne fut mise en vente aux enchères nour trente mille francs et 
ne trouva pas d'acquéreur. L'Etat l'a rachetée pour trois, millions ! 

Est-il possible de démocratiser le crédit pour les départe- 
ments du midi, par exemple, et de le laisser aux mains des 
puissantes compagnies pour les départements du nord? Mais 
c'est alors que nous serions les « bouleverseurs » que M. Don- 
nât nous accuse d'être. 

Est-il possible, davantage, de s'arrêter un seul instant à la 
pensée de satisfaire aux réclamations protectionnistes du nord, 
et libre-échangistes du midi, par l'établissement de zones doua- 
nières à l'intérieur de la France? 

Au moment où la vie économique moderne tend à pénétrer 
dans les moindres recoins du pays, où les moindres communes 
s'agitent pour supprimer leurs octrois, avouons que ce serait là 
un progrès à rebours. 

Organisons la production et la répartition des produits d'une 
manière plus équitable et le reste — c'est à dire la réforme po- 
litique — nous viendra par surcroît. C'est la méthode des so- 
cialistes, et le gâchis où pataugent les politiciens n'est pas fait 
pour les décider à en changer. 

Et cette méthode est plus expérimentale que ne paraît s'en 
douter M. Donnât. Nous avons observé que le travail intensif — 
qui nécessite l'emploi d'efforts collectifs, c'est-à-dire associés 
et combinés — se substitue partout au travail isolé, individuel 
ou familial. L'expérience nous apprend que les crises naissent 
de la séparation des deux facteurs essentiels de toute vie éco- 
nomique : le travail et le capital, qui n'est lui-même que du tra- 
vail cristallisé. Nous voulons supprimer l'insolidarité afin de 
créer la sécurité. Nous n'avons pas besoin pour cela de briser le 
moule de la production moderne; une substitution de personnes, 
faisant du producteur un consommateur, suffit pour atteindre 
ce résultat vers lequel tendent à la fois la transformation de l'ou- 
tillage industriel, le besoin de sécurité et le sentiment d'égalité 
des foules — et nos efforts conscients. Eugène Fournière. 
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I 
Morales spiritualistes 

Nous n'aurons pas, dans notre analyse des morales philoso- 
phiques, à déplorer d'aussi funestes erreurs que dans notre ex- 
cursion à travers les systématisations religieuses. Mais il faut, 
par contre, reconnaître que si la philosophie a moins erré que la 
religion, elle a moins influé sur le mouvement humain. (1) 

Il est vrai que son influence restreinte a presque toujours été 
apaisante et bienfaisante, tandis que l'influence religieuse a 
souvent été meurtrière au genre humain, quelquefois adouci, 
consolé, plus fréquemment aveuglé, dévoyé, terrorisé, harba- 
risé par la religion, surtout quand sont venues les pétrifica- 
tions cléricales. 

La philosophie, encore une fois, n'a pas de tels écarts à se re- 
procher; ses élus ont toujours été parmi les plus utiles des 
hommes. C'est là une supériorité. 

Nous devons, néanmoins, reconûaître que la séparation n'a 
pas été si tranchée au premier abord. 

Ainsi, entre les morales religieuses et les morales philosophi- 
ques, Pylhagore qui procéda les deux courants est un mora- 
liste de transition. 

Elève de Phérécyde, de Thaïes et d'Anaximandre de Millet, 
Pythagore alla chercher la sagesse religieuse en Egypte. Il y 
resta vingt-deux ans, y obtint de Pérenitès et des prêtres d'Hé- 
liopolis, de Thèbes et de Memphis l'initiation aux mystères 
de la religion ésotérique du pays. 



(I) Nous n'allons pourtant pas jusqu'à dire avec Renan : « On compterait les 
âmes qu'a ennoblies la philosophie ; on ferait en quatre pages l'histoire de la 
petite aristocratie qui s'est groupée sous ce nom ; le reste livré, au torrent de 
ses rêves, de ses terreurs, de ses enchantements a roulé pêle-mêle dans les 
hasardeuses vallées de l'instinct et du délire, ne cherchant sa raison d'agir et 
de croire que dans les éblouisseraents '^ e son cerveau et les palpitations de 
sou codur. » 
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Pythagore s'était même fait recevoir prêtre, lorsqu'il fut, avec 
d'autres captifs, emmené à Babylone par l'armée de Gambyse. 

Avec son ardeur à s'instruire, dans la grande capitale clial- 
déenne, Pythagore se fit l'élève des Mages et s'initia non seule- 
ment aux doctrines de Zoroastre, mais aussi au brahmanisme et 
au bouddhisme dont certains sectateurs avaient pénétré jus- 
qu'à Babylone. De retour dans la patrie grecque, il se fit initier 
en Crète aux mystères des Gabires et obtint de la prêtresse 
Théraistoclès qu'elle lui ouvrît le sanctuaire sacré de Delphes. 

On trouvera naturel que Pythagore étant ainsi préparé, l'initié 
dût l'emporter en lui sur le philosophe. Le glorieux sage procéda 
moins, en effet, par propagande philosophique que par initiations 
religieuses. Son grand savoir le mettait trop au-dessus de la 
foule pour qu'il pût par exemple comprendre ces démocraties de 
la grande Grèce que, des Jardins de Grotone où il avait fixé sa 
demeure, il voyait s'agiter tamultueusement. Il eut alors le tort, 
lui le révélateur de la sagesse philosophique, lui le plus haut et 
plus pur moraliste qui ait encore paru en Occident, de se faire 
l'inspirateur du parti aristocratique, dont le fameux athlète 
Milon était le bras. A lui on dut la guerre entre l'aristocratique 
Grotone et la démocratique Sybaris (1). Victorieuse dans cette 
guerre, l'aristocratie crotoniate fut implacable ; elle prit tout les 
biens des vaincus et réduisit en esclavage tous ceux des Syba- 
rites qui avaient échappés au massacre, sans distinction d'âge ni 
de sexe. Avec la part de dépouilles qu'il eut encore le tort d'ac- 
cepter, Pythagore fit bâtir le célèbre Institut qui porte son nom. 

Là vinrent en foule pour se faire initier à la sagesse pythago- 
rique un grand nombre d'hommes et de femmes remarquables, 
particulièrement l'élite de lajeunesse de Grotone. 

Les démocrates qui formaient à Grotone, sous la direction du 
démagogue Gyclôn, une minorité menaçante, s'effrayèrent des 



(I) Si calomniée parla fameuse légendede la feuille de rose pliée en deux 
qui empêcha, dit la légende, le Sybarite Sminiride de dormir. A Sybaris flo- 
rissait une démocratie énergique et égalitaire. 

En ce qui touche Pythagore, il est juste toutefois de faire observer qu'a- 
près tout, les démocratie» en question reposaient sur l'esclavage ; et aristo- 
cratie pour aristocratie, le philosophe était excusable de préférer la pré- 
pondérance d'une minorité initiée et éclairée à celle d'une majorité plus 
considérable peut-être, mais plus livrée à l'ignorance et à l'envie. Son plus 
grand tort est d'avoir vu les choses de trop haut ; et surtout de n'avoir pas 
connu la loi de progrès qui de nos jours éclaire les obscurités de l'histoire. 
S'il avait connu cette grande loi, il aurait compris probablement que ces dé- 
mocraties, plus mauvaises peut-être momentanément que certaines aristo- 
craties, n'en contribuaient pas moins à répandre dans l'humanité un principe 
fécond dont profiteraient les siècles futurs. 
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progrès de cette société mystique, aux rites mystérieux, à la vie 
extraordinaire et cachée, de plus si puissante par le savoir et la 
solidarité :ou y expliquait les lois du monde et « tout était com- 
mun entre tous ». — Une révolte éclata dans Grotone, l'Institut fut 
incendié et les pythagoriciens tués ou dispersés, par les démo- 
crates victorieux, 490 ans avant l'ère vulgaire. Quand au maître, 
qu'on avait épargné, il trouva à grande peine un refuge à Tarente 
où il mourut obscurément, après avoir été l'homme illustre de 
son temps (1). 

Je n'ai pas ici à donner la théogonie de Pythagore ; qu'il me 
suffise de dire que pour lui les nombres n'expriment pas seule- 
ment les lois du monde physique et moral, les rapports entre 
les choses, mais qu'ils sont encore le principe même de ces lois, 
l'essence immanente des choses, les créateurs harmoniques de 
l'univers, supérieurs et antérieurs aux choses. Une telle con- 
ception, dit Fouillée « laisse la réalité dehors. » Hegel avait 
déjà dit: « qu'elle laisse sans véritable explication le mouve- 
ment, la vie, le concret. » 

Le sage de Samos n'a guère été plus heureux dans sa métem- 
psychose, imitée de quelques religions orientales, et se résol- 
vant également dans l'absorption finale brahmanique et boud- 
dhiste. 

L'influence de son éducation se fit sentir aussi dans sa morale 
A vrai dire il en eut deux, celle du haut initié, celle du sage. 

Par la première, il recommande l'abstinence de l'amour phy- 
sique, celle de la nourriture animale, le silence absolu pendant 
des années entières, des vêtements uniformes, en un mot, le 



(1) La doctrine pythagoricienne fut précieusement conservée et propagée 
par Philolaïus de Crotone, Ocellus de Lucanie,Timée de Locres, Lysis Ar- 
chytas de Tarente. etc. Puis elle fut continuée et amendée ^a.v les Eléates: 
Xénophane de Colophon, Parménide et Zenon d'Elée, Mélipsus de Samos. 
Ces derniers sont célèbres par leur négation du mouvement : « L'être en soit 
est immuable, disaient-ils ; il forme un tout unique sous forme de sphère ar- 
rondie, dans laquelle il y a ni changement, ni mouvement réel, les modifica- 
tions et les agitations qui frappent nos yeux ne sent que vaine apparence. » 
Leur morale valait mieux que leur doctrine; ils observaient les plus pures 
prescriptions de l'éthique pythagoricienne en y joignant un civisme élevé.Ze- 
non d'Llée mourut dans les tortures pour la liberté et la démocratie. 

Le pythagorisme ne se perdit pas dans l'école éléate. Plus de cinq siècles 
après la mort du grand philosophe de 5amos, Appolonius de Tyane parut, 
qui presqu'aus-si grand que le maître, donna à la doctrine un nouvel éclat. 
Après lui toutefois, elle alla se fondre, alliée aux mystère orphiques et égyp- 
tiens dans la synchrèse Alexandrine, où elle forma avec le platonisme l'école 
connue BouB le nom d'école néoplatonicienne d'Alexandrie. 
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renoncement au monde et la célébration de certains mystères 
importés de l'Orient. 

La seconde se résume dans la modération, la tempérance, les 
exercices hygiéniques, la pureté du cœur, l'amour de la science, 
l'examen de conscience, le culte de l'amitié, la piété envers les 
dieux. Ethique supérieure à tout ce qui était alors connu. L'his- 
toire a conservé d'admirables préceptes connus sous le nom de 
vers dorés, attribués à Théano, la jeune femme de Pythagore, 
mais qui sont plutôt de son disciple Lysis, l'un des affiliés de 
VInstitut. De Théano ou de Lysis, ces vers qu'inspira Pythagore 
contiennent les préceptes moraux les plus purs qu'on ait for- 
mulés jamais, et de combien supérieurs aux morales théocra- 
tiques connues alors et connues depuis. Je les donne d'après 
la version de Fabre d'Olivet qui les rattache à la grande poésie 
eumolpide personnifiée d'après lui en Orphée. La morale py- 
thagoricienne dériverait ainsi pour une part de la haute mo- 
rale des initiés celto-thraces, ce qui n'ôte rien à sa valeur 
intrinsèque. 

Voici les vers dorés : 

Sois bon fils, père juste, époux tendre et bon père. 

Choisis pour ton ami l'ami de la vertu ; 

Cède à ses doux conseils, instruis-toi par sa vie 

Et pour un tort léger, ne le quitte jamais ; 

Il t'est donné pourtant de combattre et de vaincre 

Tes folles passions : apprends à les dompter. 

Sois sobre, actif et chaste; évite la colère 

En public, en secret ne te permets jamais 

Rien de mal, et surtout respecte-toi toi-même. 

Ne parle et n'agis point sans avoir réfléchi ; 

Sois juste. Souviens-toi qu'un pouvoir invincible 

Ordonne de mourir : que les biens, les honneurs 

Facilement acquis, sont faciles à perdre. 

Et quant aux maux qu'entraîne avec soi le destin, 

Juge-les ce qu'ils sont. Supporte-les et tâche 

Autant que tu pourras, d'en adoucir les traits : 

Les Dieux aux plus cruels n'ont pas livré les sages. 

Comme la Vérité, l'Erreur a ses amants : 

Le philosophe approuve ou blâme avec prudence, 

Et si l'Erreur triomphe, il s'éloigne^ il attend. 

Ecoute et grave bien en ton cœur mes paroles : 

Ferme l'œil et l'oreille à la prévention : 

Crains l'exemple d'autrui, pense d'après toi-même, 

Consulte, délibère, et choisis librement. 
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Laisse les fous agir et sans but et sans cause. 

Tu dois dans le présent contempler l'avenir. 

Ce que tu ne sais pas, ne prétends point le faire 

Instruits-toi : tout s'accorde à la constance, au temp?» 

Veille sur tasantO : dispense avec mesure, 

Au corps' les aliments, à l'esprit le repos. 

Trop ou trop peu de soins sont à fuir ; car l'envie, 

A l'an et l'autre excès s'attache également. 

Le luxe, l'avarice ont des suites semblables; 

Il faut choisir en tout un milieu juste et bon. 

Dès l'instant du réveil examine avec calme 

Ce qu'il te reste à faire et qu'il faut accomplir. 

Que jamais le sommeil ne ferme ta paupière 

Sans t' être demandé : Qu'ai-je omis f Qu'ai-jefait? 

Si c'est mal, abstiens-toi ; si c'est bien, persévère. 

Médite mes conseils ; aime-les ; suis-les tous : 

Aux divines vertus ils sauront te conduire. 

J'en jure par celui qui grava dans nos cœurs 

La Tétrade sacrée, immense et pur symbole, 

Source de la nature, et modèle des Dieux. 

Mais qu'avant tout, ton âme, à son devoir fidèle 

Invoque avec ferveur ces Dieux dont les secours 

Peuvent seuls achever tes œuvres commencées. 

Instruits par eux, alors rien ne t'abusera : 

Des êtres différents tu sonderas l'essence ; 

Tu connaîtras de lout le principe et la fin. 

Tu sauras, si le Ciel le veut, que la nature. 

Semblable en toute chose, est la même en tout lieu ; 

En sorte qu'éclairé s -r tes droits véritables, 

Ton cœur de vains désirs ne se repaîtra pi us. 

Tu verras que les maux qui dévorent les hommes 

Sont le fruit de leur choix : et que ces malheureux 

Cherchent hors d'eux les biens dont ils portent la source. 

Peu savent être heureux : jouets des passions. 

Tour à tour ballotés par des vagues contraires 

Sur une mer sans rive ils roulent, aveuglés. 

Sans pouvoir résister ni céder à l'orage. 

Dieux ! vous les sauveriez en dessillant leurs yeux... 

Mais non ; c'est aux Humains, dont la race est divine, 

A discerner l'Erreur, à voir la Vérité, 

La Nature les sert. Toi qui l'as pénétré, 

Homme sage, homme heureux, respire dans le port. 

Mais observe mes lois en t'abstenant des choses 
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Que ton ami doit craindre en les distinguant bien, 
En laissant sur le corps régner l'intelligence : 
Afin que, s'élevant dans l'Ether radieux 
Au sein des Immortels, tu sois un dieu toi-même ! 

— Telle était la morale qu'on enseignait en Europe, sous les 
portiques de la philosophie, cinq cents ans avant l'ère vulgaire, 
huit cents ans avant le triomphe du christianisme. 



II 
Socrate, Platon, Les Cyniques, Aristote, etc. 

Quand parut Socrate, cent cinquante ans après Thaïes et Anaxi- 
mandre, cent ans après Démocrite et Heraclite, la philosophie 
des causes premières et de la recherche des origines et des lois 
du monde avait jeté tout son éclat et dominait la haute pensée 
grecque, par elle jetée dans les voies scientifiques. 

En entrant dans l'arène philosophique, le fils du sculpteur 
Sophronisque et de la sage-femme Phénarète avait pour but, 
avant tout, de ramener la pensée de l'étude de la nature et de ses 
lois à l'étude restreinte et purement psychologique de l'homme, 
au Î3imeux gnoti seauton, connais-toi toi-même. Œuvre réaction- 
naire dans laquelle ne réussit que trop bien le grand philosophe 
plébéien. 

« Avec le triomphe de Socrate, dit Lange (1), nous nous trou- 
vons en présence d'une réaction dans le plus mauvais sens du 
moment. 

< Par lui, une école philosophique qui a conscience de sa dé- 
faite et de la supériorité intellectuelle de ses adversaires, sem- 
ble se relever, prétendre encore à la victoire et vouloir substi- 
tuer aux idées plus exactes, qui commençaient à se faire jour, 
des opinions reproduisant, seulement sous une forme nouvelle, 
avec une magnificence et une énergie encore inconnues, mais 
aussi avec leur caractère primitif et pernicieux, les vieilles 
erreurs de la pensée anti-philosophique. 

« Le matérialisme déduisait les phénomènes naturels des lois 
invariables, absolues ; la réaction lui opposa une raison anthro- 



(1) Histoire du matérialisme. Rappeloua Ici que le néo-kantiate, Lange, ne 
fut rien moins que matérialiste. 
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pomorpilique, qui ne faisait qu'à regret, sa part à la nécessité ; 
elle ébranlait ainsi la base de toute étude de la nature et lui 
substituait l'instrument élastique du caprice et de la fantaisie. 

« Le matérialisme concevait la finalité comme la plus brillante 
fleur de la nature, mais sans lui sacrifier l'unité de son principe 
d'explication. La réaction socratique combattait avec fanatisme, 
en faveur d'une téléologie qui, même sous ses formes les plus 
éclatantes, ne cache qu'un plat anthropomorphisme, et dont 
l'élimination radicale est la condition indispensable de tout pro- 
grès scientifique. 

« Le matérialisme donnait la préférence aux recherches ma- 
thématiques et physiques, c'est-à-dire aux études qui permirent 
réellement à l'esprit humain de s'élever pour la première fois 
à des notions d'une valeur durable. La réaction commença par 
rejeter complètement l'étude de la matière au profit de l'éthique 
et quand, avec Aristote, elle reprit la direction qu'elle avait 
abandonnée, elle la faussa entièrement par l'introduction irré- 
fléchie d'idées morales (arbitraires en justification du fait exis- 
tant). 

« Si, sur ces points, le mouvement réactionnaire est incontes- 
table, il est donc affligeant qu'on ait vu si longtemps un pro- 
grès dans la grande école philosophique athénienne, qui repré- 
sente le plus expressément l'opposition contre le matérialisme 
et le sensualisme. » 

En ces quelques lignes l'œuvre philosophique de Socrate est 
vue de haut et magistralement caractérisée. En morale toute- 
fois, Socrate fut novateur; il tenta de donner une science mo- 
rale. La justice et tout autre vertu est science, dit-il; car les 
choses justes et tout ce qui fait la vertu sont choses belles par 
elles-mêmes. Dès lors ceux qui les connaissent ne peuvent leur 
préférer autre chose, par conséquent, la connaissance et la 
pratique sont adéquates. 

Gela s'explique. 

Tout homme recherche nécessairement son plus grand bien 
et son plus grand bonheur; à cette recherche, il consacre ses 
actes. Or il se trouve que le bien de l'homme est en harmonie 
avec le bien proprement dit; sitôt que l'homme a fait cette dé- 
\couverte, il ne manque pas d'y conformer sa conduite et de re- 
chercher le bien ou le bonheur par la pratique du bien ou de la 
vertu. Ainsi la vertu est science, on la suit quand on la connaît^ 
et l'on ne fait le mal que lorsqu'on le croit bon pour soi, ce qui 
est une grave erreur. 
Toute la science morale consiste donc dans la suppression de 
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cette erreur qui supprime le mal et dans la connaissance du bien 
qui en entraînera la pratique. 

Il y a quatre vertus : de volonté ou Courage, la vertu de sensi- 
bilité ou Tempérance, la vertu de relation envers les hommes ou 
Justice, et la vertu de relation avec Dieu ou Piété: elles se ré- 
solvent dans une cinquième qui les comprend toutes: la. Sagesse. 

Cette façon de comprendre la morale, constitue une fort belle 
utopie. Mais il n'en est que cela. 

Socrate était trop anti-matérialiste pour ne pas être frotté d'i- 
dées religieuses. Il venait d'ailleurs après les initiés aux mys- 
tères orientaux, qui avaient répandu les idées d'expiation et de 
«bâtiment extra-terrestre. Au moins, comprit-il ces idées un peu 
à la large manière des Iraniens, pour lesquels tous les cbâti- 
ments étaient des expiations aboutissant à une purification 
finale et à l'entrée pour tous dans le bonheur des justes et des 
purifiés. 

Dans un passage de la République de Platon, Her, l'Arménien 
qui avait été tué dans une bataille, raconte son voyage aux en- 
fers : il vit d'abord deux ouvertures, une allant aux cieux l'autre 
dans les sombres séjours de la douleur et de l'expiation ; les 
âmes passaient par l'une ou par l'autre selon l'arrêt des juges 
assis entre ces deux ouvertures. Un va-et-vient d'âmes avait 
lieu à l'ouverture infernale, les unes rentrant les autres sortant 
après expiation suffisante, et les souffrances étaient en raison 
des crimes. Les unes étaient punies dix fois pour chaque injus- 
tice et chaque punition durait cent ans. Cette religiosité était 
rétrograde comparée à la grande pensée naturiste des boud- 
dhistes et des matérialistes, elle était en tout cas supérieure à 
la conception de l'enfer étemel que les chrétiens ont inventé 
depuis,. 

S'il n'eût eu pour Socrate un véritable culte, Platon eût relé- 
gué son maître au modeste rang de précurseur de l'école nou- 
velle, dont lui, le divin auteur des Dialogues de la République et 
des Lois aurait été le révélateur et le forraulateur. 

Le disciple fut certes plus grand que le maître par la profon- 
deur, la perspicacité, la finesse, le génie, la constance qu'il dé- 
ploya dans l'exposé de la philosophie que l'histoire n'a pu se 
résigner à nommer socratique (1) et qui a reçu le qualificatif 
de platonicienne. 



(1) Le qualificatif de socratique a été réservé aux procédés de raisonne- 
ment employé le plus souvent par Socrate, Virante et le maïeutique ou mé- 
thode d'accouchement des esprits, moyen d'amener le contradicteur à con- 
clure lui-même comme on voulait. 
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Le platonisme est éminemment optimiste. Ne repose-t-il pas 
sur ces deux principes : 

L'être le meilleur en soi, doit être aussi le plus réel en soi et le plus 
actuel. 

L'être le meilleur en soi doit être aussi le meilleur pour les autres, 
le plus puissant, le plus fécond le plus bienfaisant : sa bonté est sa rai- 
son d'être ? 

En d'autres termes Dieu et le souverain bien ne sont qu'une 
seule et même chose. Ce bien en soi, dont abuseront tant les spi- 
ritualistes, existe nécessairement et ne pourrait pas ne pas exis- 
ter. Platon, qui avait d'abord suivi les leçons d'Heraclite et qui 
était initié aux mystères, donna par cet idéalisme forcené un for- 
midable croc enjambes aux doctrines de ses premiers maîtres. 

Lui aussi faisait servir ses connaissances ésotériques à ses 
vues particulières. 

On a dit qu'il avait fait entrer dans le socratisme, pour en faire 
le Platonisme, tout Heraclite, tout Parméide, tout Pythagore , 
c'est une exagération, non une fausseté. 

Voici d'ailleurs une abréviation sommaire de sa philosophie 
«t de son éthique, faite d'après les lucides exposés d'Ad. Fouil- 
lée le plus éminent de ses interprètes contemporains. 

Il y a deux degrés dans la connaissance : l'opinion qui s'attache au 
sensible et la science qui s'attache à l'intelligible. De même il y a deux 
degrés dans l'amour l'un correspondant au monde intellectuel (la Vé- 
nus céleste ou Uranie qui recherche la beauté de l'àme), l'autre corres- 
pondant au monde terrestre (la Vénus terrestre qui recherche la beauté 
du corps). 

L'amour a pour mobile la possession du bien, ou d'un bien, et l'im- 
mortalité étant son objet, la nature pour satisfaire la Vénus terrestre 
tend à perpétuer le plus possible les êtres les uns par les autres. En ce 
sens on peut dire qu'un désir immense d'immortalité travaille tous les 
êtres dans la nature et les arrache à leur égoïsme pour les faire se dé- 
' vouer à l'objet de leur amour et perpétuer leur espèce. 

Mais il y a une fécondité intellectuelle supérieure à la fécondité des 
corps, l'âme aussi engendre pour conquérir l'immortalité de la gloire 
et ce qu'elle engendre, ce sont les vertus. 

Le bon et le beau sont identiques et la beauté morale, mère des belles 
actions, est ce qu'il y a de plus beau et de meilleur. Quoi de plus doux 
que l'union des belles âmes, quoi de plus ineffable que l'union avec 
Dieu, beauté et bonté suprême. 

Nous y tendons par la volonté, car la volonté ne peut vouloir que le 
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bien comme fin, dès qu'elle le connaît. Mieux on sait, plus l'âme est ver- 
tueuse, c'est-à-dire se conforme aux Idées et ressemble à Dieu. Or res- 
sembler à Dieu c'est pratiquer la sainteté, la justice et la sagesse. L'œil 
fixé sur l'idée suprême, l'homme s'efforce de l'imiter par la pratique des 
trois vertus qui sont pour la raison la Sagesse, pour le cœur le Coura- 
ge, pour la sensibilité la Tempérance, et se confondent dans une vertu 
hormonique, la Justice: la justice consistant à rendre ce qui est dû non 
seulement à chaque homme, mais encore à chaque chose (1). 

La justice produit l'amour et aussi l'unité de l'homme avec lui-même 
c'est-à-dire la paix, la félicité et l'harmonie intérieures, le bonheur 
consistant dans le rapport de l'homme avec la justice et l'ordre qui en 
est l'application : c'est pourquoi il est meilleur de subir une injustice 
que de la commettre. 

La justice dans l'Etat produit la concorde universelle et le bonheur 
commun ; nous en concluons que la pratique 'des vertus dans leur ap- 
plication sociale constituant la politique, est aussi nécessaire que la pra- 
tique individuelle de la vertu. 

Il en résulte que la morale est la science qui produit l'unité dans 
l'âme ; la politique, la science qui produit l'unité dans l'Etat. De même 
que la raison concilie les facultés humaines naturellement opposées de 
même la politique doit substituer à la multiplicité antagonique des 
individus, cause d'imperfection et de discorde, une unité vivante faite 
de la juxtaposition des trois classes (magistrats correspondant à la rai- 
son, guerriers correspondant au courage, travailleurs correspondant à 
la tempérance et chargés de veiller à la satisfaction des besoins phy- 
siques) et de la communauté des biens. 

Platon a donc proclamé une moralité individuelle faite de 
vertus personnelles, et une moralité sociale faite de justice dis- 
tributive et réalisée par l'Etat ou cité communiste, dont sa Ré- 
publique fut l'idéal, et ses Lois une approximation. Quand à sa 
philosophie, elle se résume en dernière analyse dans sa concep- 
tion des Idées ou Types, notions rationnelles d'absolu, d'invaria- 
bilité, de nécessité, d'unité, etc. 

D'après Platon, ces idées correspondaient à des choses réelles 
à des choses qui sont les types éternels, sur lesquels toutes les 
choses sensibles sont modelées. Ces Idées, seules intelligibles 
sont en nous; mais non toujours présentes à notre intelligence 
qui se les rappelle à mesure qu'elle aperçoit des copies (sensi- 
bles) faites à leur image. 



(1) « Non seulement à chaque homme mais à chaque chose »'heureuse ré- 
xainiscence du haut panthéisme d'Réraclite. 
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D'où-il ressort que l'élément métaphysique des choses, ou si 
l'on préfère, leur conception rationnelle et supra-sensible existe 
seule réellement, la réalité n'étant qu'un modèle, une image de 
l'idéalité, qui, loin d'être fille des sensations, les précède et les 
détermine. C'est un avant-goût de Hegel, et en somme, l'abs- 
traction substituée à l'étude de la nature et des faits. Ultra-spi- 
ritualisme bien digne de l'ultra-idéalisme qui l'a inspiré. 

Par là surtout, Platon paya tribut aux Pythagoriciens et aux 
Eléates, en même temps qu'il donnait à l'idéalisme la base d'ai- 
rain dont il n'est pas sorti, et que Kant a si magistralement dé- 
crit en quatre lignes en s'inscrivant en faux contre ce pro- 
cédé (1). 

Des Idées de Platon, sont nés en droite ligne, VEntéléchie^ 
d'Aristote, le Verbe, de Jean l'Evangéliste, la Raison suffi- 
sante, de Leibnitz, le Dieu véridique, de Descartes, et l'^^re 
suprême ou Souverain bien de tous les spiritualismes modernes. 
D'elles surtout, naquit également la grande école alexandrine(2) 
ou néoplatonicienne. La théogonie, en s'orientalisant, est de- 
venue un véritable panthéisme spiritualiste, dont se sont plus 
tard imprégnés les Kabbalistes et les plus hauts grades de la 
Franc-Maçonnerie. Négligeant Xénophon, qui n'eut pas de vues 
particulières en morale et se contenta de grossièriser, dans quel- 
ques-uns de ses dialogues, l'éthique socratique, et de pousser, 
pour sa part, à la barbarisation de la Grèce, par l'injustifiable 
apologie des Spartiates (1), nous arrivons à deux autres disciples 



(1) « La thèse de tous les vrais idéalistes, depuis l'école d'Elée jusqu'à 
l'évêque Berkeley, est contenue dans la formule suivante : Toute connais- 
sance acquise par le sens de l'expérience, n'est qu'une pure apparence, et la 
vérité n'existe que dans les idées fournies par l'entendement pur et la raison. 

« Le principe, qui régit et détermine tout mon idéalisme, est, au contraire : 
Toute connaissance de choses, provenant de l'entendement pur ou delà raisoa 
pure, n'est qu'une simple apparence, et la vérité ne se trouve que dans l'ex- 
périence. » 

(2) Nous n'avons pas à parler longuement de cette glorieuse école qui, en 
morale, se tint à une combinaison de mysticisme oriental, de j^latonisme et 
de stoïcisme, mais nous devons mentionner qu.^ l'un de ses fondateurs, Phi- 
Ion le Juif, le grand maître des Kabb ilistes, fit de la Bontélà vertu suprême. 
Venaient après la Prudence, la Vaillance, la Tempérance et la Justice. 

(3) Ce qui pour des Athéniens étdit un crime, non seulement contre le bon 
sens et la justice, mais contre la patrie et l'humanité. Socrate et Platon s'en 
rendirent également coupables. Cette aberration a eu son proloagement tra- 
gique dans notre Révolution. C'est au nom des prétendues vertus du peuple 
abominable de Lycurgue que les rousseaulâtres, jacobinisant Robespierre, 
Saint-Just, et leurs complices, envoyèrent à i'échafaud l'élite de la généra- 
tion révolutionnaire, luant ainsi la Révolution elle-même, en profanant soa 
saint nom. 
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de Socrate qui firent grand bruit. Aristippe, chef de l'école 
cyréndique et Antisthène, chef de l'école cynique. 

La morale cyrénaïque est plutôt une anti-morale. Elle porte 
que le plaisir immédiat et quel qu'il soit doit toujours être en 
tout recherché ; il est un bien même lorsqu'il naît d'une chose 
deshonnête. Rien de sa nature, ajoutaient les partisans d'Aris- 
tippe, n'est juste, injuste, digne ou honteux, mais ce sont les 
coutumes et les lois qui ont établi ces distinctions. 

Les coutumes, c'est-à-dire les mœurs, les lois, c'est-à-dire les 
nécessités sociales, mais c'est justement là-dessus qu'est fondée 
la morale ; pour la nier, les cyréuéens reviennent à l'état de na- 
ture, ils se font anti-sociaux, pour être anti-moraux. C'est lo- 
gique, la morale n'étant qu'une des conditions, la plus haute, il 
est vrai, de la vie sociale. 

Raisonneurs de même force leurs disciples, les Hégèsiaques et 
les Annieériens que nous nous contenterons de nommer. 

Mais philosophes d'une autre trempe furent les Cyniques. 

On pouvait dire à Antisthène : « Je vois ton orgueil à travers 
les trous de ton manteau », on a pu changer Diogène en une 
sorte de bouffon de la philosophie, on a pu faire de cynique le 
synonyme d'effronté ; tout cela veut simplement dire qu'en cette 
occasion les préjugés vulgaires prirent leur revanche sur d'â- 
pres censeurs et de sévères réformateurs. Les cyniques furent 
humains dans le sens le plus élevé du mot, autant qu'on pouvait 
l'être alors. Ils appelaient tous les hommes à la liberté et à la 
dignité philosophiciues. Par Antisthène, ils accordaient à la 
femme une aptitude aussi grande qu'à l'homme pour la vertu. 

Justice leur fut d'ailleurs rendue, quand avec Arrien ils se 
furent défaits de certaines excentricités. Ils eurent la gloire 
d'amasser les éléments du stoïcisme qui, comme l'a très bien vu 
un contemporain (1), « ne fut qu'un cynisme agrandi », et d'être 
glorifiés par l'irréprochable Julien. 

Aristote, sectateur fidèle de l'éclectisme et du conservatisme, 
mêla d'expérimentation l'idéalisme de Platon, son maître. Pour 
lui la vertu fait parti du souverain bien, mais ne l'est pas tout en- 
tier; la santé, le savoir, les capacités, la réputation, les richesses 
etc., en font aussi partie. Le souverain bien se compose donc de 
biens intérieurs et de biens extérieurs. La vertu doit être prise 
de l'expérience, pose-t-il en fait ; la vertu, qui consiste à garder 



(1) Ogeveau: Essai sur le systârae -philosophique des Stoïciens. Félix Alcau. 
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un juste milieu entre des vices opposés (tout excès étant vice) est 
un bien, le plaisir aussi. « Le plaisir achève l'acte et le complète . 
C'est une tin qui vient se joindre au reste comme à la jeunesse sa 
fleur. — Pourquoi le plaisir n'est-il pas continuel ? Parce que 
toutes les facilités humaines sont incapables d'agir continuelle- 
ment; or le plaisir n'a pas ce privilège plus que tout le reste ; car 
il n'est que la conséquense de l'acte. Il est àcroire que si tous les 
hommes aiment le plaisir, c'est que tous aussi aiment la vie; 
car la vie est une sorte d'acte. » 

Ainsi le plaisir est un résultat inséparable de l'action de nos 
facultés. De ce principe Aristote tire deux conclusioQS impor- 
tantes : 1° que les plaisirs sont spécifiquement différents ; 2° que 
les plaisirs sont entre eux comme les actes ; c'est l'acte qui sert 
de mesure au plaisir, et non le plaisir qui sert de mesure à l'acte. 

1° Les plaisirs diffèrent en espèce et non seulement en degré. 
« Les actes, dit-il, qui sont spécifiquement dififéreots, ne peuvent 
être complétés que par des plaisirs diflférents en espèce. Ainsi 
les actes de la pensée diffèrent des actes des sens ; et ceux-ci ne 
diffèrent pas moins d'espèce entre eux: les plaisirs devront donc 

différer aussi A chaque acte différent, correspond un plaisir 

propre : le plaisir propre d'un acte vertueux est un plaisir hon- 
nête ; celui d'un mauvais acte est un plaisir coupable... Il semble 
même qu'il y a pour chaque animal un plaisir qui n'est propre 
qu'à lui, comme il y a pour lui un genre d'action spéciale. Le plai- 
sir du chien est tout autre que celui du cheval ou de l'homme. » 

2° Aristote ne se contente pas d'établir la spécificité du plai- 
sir : il en mesure la qualité et la valeur d'après la qualité même 
des actes. « L'acte le meilleur, dit-il, est celui de l'être qui est 
le mieux disposé par rapport au plus parfait des objets. Et cet 
acte n'est pas seulement l'acte le plus complet, il est aussi le 

plus agréable La qualité réelle et vraie des choses est celle 

que leur trouve l'homme bien doué ; la vertu est la vraie mesure 
de toute chose. L'homme de bien, en tant que tel, en est le seul 

juge, et les vrais plaisirs sont ceux qu'il prend pour tels Les 

plaisirs des êtres dégradés ne sont pas des plaisirs (1) ». 

Mélange singulier d'idéalisme et d'utilitarisme, poétisé parle 
culte de l'amitié que le stagyrite sut célébrer avec une forte et 
pénétrante éloquence. Mais, dans les détails, les mauvais côtés 
fourmillent. Aristote justifie toutes les iniquités antiques, le vol 
et la rapine sont pour lui des moyens d'acquérir, l'infanticide 



(1) F. Janet* La Morale. 
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(comme aussi pour Platon, il est vrai, et tous les grecs, moins les 
Thébains) est une chose naturelle. Pour lui encore, l'esclavage 
est une nécessité sociale d'ordre éternel, n'ayant rien d'inique ; il 
en prêche la conservation. 

On connaît son défi ridicule que la science a relevé. S'il fut le 
plus grand philosophe de son temps, si selon l'expression de ses 
admirateurs il a fait le tour de la pensée humaine, il n'eut pas 
comme moraliste l'action bienfaisante qui aurait dû résulter de 
sa puissance intellectuelle. 

Il prêcha si bien la douceur à son disciple Alexandre que ce- 
lui-ci débuta par un parricide, la destruction totale de Thèbes, 
la plus noble ville de Grèce après Athènes, et qu'il continua par 
la destruction non moins totale des deux plus grandes et plus 
florissantes villes du monde, à cette époque. Tyr et Persépolis, 
sans parler de Gaza où il se déshonora. Disciple plus recomraan- 
dable d'Aristote fut Théophraste que notre grand La Bruyère a 
si finement interprété 

Le lesbien Tyrtame surnommé par ses disciples Théophraste, 
le parleur divin, suivit d'abord les leçons de Leucippe d'Eresos, 
puis celles de Platon, enfin il s'attacha à la fortune d'Aristote 
dont il fut le continuateur au point de vue philosophique et na- 
turaliste. Frappé, à cent sept ans, après une vie bien remplie, 
de la maladie qui devait l'emporter, il regretta de sortir de la 
vie au moment oùil ne faisait que commencer à être sage. Coquet- 
terie de vieillard sans doute. Il fut un éclectique dans le meilleur 
sens du mot, s'élevant contre les insolentes prétentions de l'aris- 
tocratie et contre les violences des démagogues. Théophraste 
tenta aussi de marier la philosophie péripatéticienne à la forme 
abondante et harmonieuse de Platon. 

Gomme Moraliste, Théophraste est surtout connu par son 
Traité des caractères qui devait inspirer, nous l'avons dit, notre 
profond et sympathique Labruyère dont il sera parlé à la fin de 
ce chapitre. 

Le plus connu des disciples moralistes d'Aristote, après Théo- 
phraste est Gritolaùs qui, dans la fameuse Balance qui porte son 
nom, enseignait que les biens de l'âme l'emportent sur ceux 
du corps quand même on mettrait avec ces derniers la terre 
et les mers. Ainsi s'opérait le retour de certains péripatéti- 
ciens au platonisme pur. 
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ni 

Les Stoïciens 

Nous arrivons à la plus estimée des écoles de philosophie mo- 
rale de l'antiquité. 

Fondée à Athènes, vers l'an 300 avant l'ère vulgaire, par 
Zenon de Gitium (Chypre), l'école stoïcienne se fit de suite une 
place honorée dans la république philosophique ^1). Elle fut 
propagée d'abord par Gléanthe d'Assos qui, plus austère encore 
que Zenon, prit pour devise « vivre conformément à la raison, 
en faisant un choix entre nos tendances naturelles (2). Vint en- 
suite Ghrysippe de Soli, qui systématisa les enseignements du 
maître, en y faisant entrer les amendements de Gléanthe, à la 
suite duquel il soutenait que le plaisir est un mal. Exagération 
de disciples qui alla jusqu'à la négation de la douleur (3). 

Helvétius s'élève avec trop de violence, dans son poème le 
Bonheur, contre cette exagération : 

« Qui feint d'être insensible est toujours orgueilleux. 
Comment encore trompé par son dehors austère. 
Prends-tu pour sage un fou superbe, atrabilaire. 
Qui sensible aux plaisirs, les fuit pour éviter 
Le danger de les perdre et de les regretter ; 

Vois ces fous insulter aux plaisirs qu'il n'ont pas, 
S'enivrer des vapeurs de leur faux héroïsme. 
Apôtres et martyrs d'un morne zénonisme. 
Préférer sottement la douleur au plaisir, 
Et l'orgueil d'en médire au bonheur d'en jouir. 

Helvétius visait évidemment l'ascétisme chrétien dans cette 
critique. De là une violence dont il n'était pas coutumier. 

Ariston de Ghio, Diogène de Babylone, Panétius de Rhodes, 
Possidonius d'Apamée, Antipater de Thessalonique et autres 
philosophes estimés continuèrent la propagation du stoïcisme, 



(1) Ce nom vient de Stoa, portique. Zenon ayant donné ses premières le- 
çons sous les portiques du Pécile. 

(2) Gléanthe est l'auteur de l'hymne célèbre à Jupiter, oîi l'on a tu un 
déisme plus épuré que le déisme chrétien. 

(3) Possidonius, torturé par la goutte, n'interrompit son discours que 
pour dire: Douleur, tu as beau faire, tu n'es pas un mal. Aria, l'héroïque 
femme ue Pœtus, mourant, comme son mari, par ordre de Néron, dit, en re- 
tirant le poignard de son sein ensanglanté, qu'elle venait de transpercer: 
non dolétj cela ne fait pas de mal. 
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qui fit son entrée à Rome et eut pour illustres adeptes Sénèque, 
Lucain, Epictète, Marc-Aurèle et presque tous ceux qui, dans 
Rome césarisée, restèrent fiers, purs et libres. Le stoïcisme at- 
tacha ainsi glorieusement son nom à toutes les protestations 
contre la domination romaine devenue plus que jamais une vaste 
machine de corruption, de torture, de dépeuplement et de mort. 
Quelle est donc cette doctrine qui ne désespéra pas de l'hu- 
manité à une époque de servitude et de démoralisation univer- 
selles? 

Gomme philosophie le stoïcisme est un panthéisme spiritua- 
liste, admettant l'immortalité conditionnelle de l'âme (1). 

Les Stoïciens ne reconnaisaient aucun dieu transcendant, au- 
cune âme absolument distincte du corps; mais leur matière est 
complètement animée et non pas simplement mise eu mouve- 
ment; leur dieu est identique avec le monde, mais il est cepen- 
dant plus que la matière qui se meut; il est la « raison ignée du 
monde, » et cette raison opère ce qui est raisonnable, ce qui 
est conforme k la finalité, comme fait la matière rationnelle de 
Diogène d'Appolonie, d'après les lois que l'homme emprunte à 
sa conscience et non à l'observation des objets. L'anthropomor- 
phisme, la théologie et l'optimisme dominaient donc donc entiè- 
rement le Stoïcisme; et, pour le caractéiiser avec précision, on 
peut dire qu'il est panthéiste (Lange : Histoire du matérialisme). 
Pour Zenon et ses disciples, en effet, toute substance est une 
force qui s'exprime par la tension ou V effort. L'Acte pur et im- 
mobile d'Aristote est aussi abstrait que Vidée de Platon; le réel 
c'est l'action dans le mouvement et le travail, l'action dans la 
nature et dans l'humanité. Il n'y a pas d'autre raison des choses 
que la Raison même, ou âme du monde qui se meut dans le vaste 
corps qu'elle anime et relie sous les lois de la nécessité. Tout 
découle de l'enchaînement infini des causes, au sein de la cause 
universelle. 

Un monde plus petit, l'Humanité, est contenu dans le grand 
monde. Dans l'Humanité se retrouvent aussi les deux éléments 
universels, matière et force, pensée et action. La raison ou vo- 
lonté luttant contre la passion, c'est la vertu, la vertu qui con- 
tient le secret de l'Univers. {à suivre^ B. Malon. 



(1) L'âme, qui est de nature corporelle, subsiste encore quelque temps 
après la mort; les âmes mauvaises et dépourvues de sagesse, dont la ma- 
tière est moins pure et moins durable, périssent plus vite, les âmes vertueu- 
ses s'élèvent jusqu'au séjour des bienheureux, où elles continuent d'exister 
jusqu'au grand embrasement des mondes, elles retombent, avec tout ce qui 
existe dans l'unité de l'essence divine. Lange : Histoire du matérialisme. 
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Guise, Familistère^ 22 lévrier 1886 

Au citoyen Malon, 

Mon cher citoyen, 

Il se peut que je ne me rende pas bien compte du travail accompli par 
la Revue socialiste; je ne suis peut-être pas bien placé pour être bon 
juge. Mais quand je sens dans les profondeurs de la vie sociale les mou- 
vements convulsifs des besoins de notre temps et que je ne vois, pour y 
faire équilibre, que la résistance et l'apathie gouvernementales, je me dis 
que nous avons, nous socialistes d'études et d'expérimentations, autre 
chose à faire que de la critique sociale, qu'il faudrait réaliser entre nous 
l'union d'im certain nombre de bonnes volontés pour affirmer un programme 
de réformes et le faire accepter. 

La question financière est celle qui commence le désarroi dans le gou- 
vernement; la question ouvrière aggravera la situation. 

La pénurie des finances et l'insuffisance des ressources seront la première 
excuse des hommes d'Etat qui ne savent ni ne veulent rien faire et qui ne 
comprennent rien des phénomènes économiques et sociaux de notre temps; 
l'ignorance des moyens à employer pour créer les ressources indispensables 
aux besoins sociaux, sera leur seconde excuse. Celle-là nous pourrions au 
moins la combattre et peut-être la faire disparaître. C'est dans ce but que 
je propose depuis trois ans VHérédité de l'Etat comme souverain remède et 
comme prélude aux réformes sociales. J'en ai saisi tous les députés et sé- 
nateui's, j'ai martelé la question sous toutes ses formes dans le Devoir, mais 
sans écho. La Revue socialiste elle-même n'en a soufflé mot que dans son 
dernier numéro. 

Vous me dites que la Société républicaine d'économie sociale est saisie 
de la question. Je serais heureux si je rencontrais là quelques amis disposés 
à bien étudier cette réforme. Cela pourrait leur faire faire un pas dans l'o- 
pinion. Mais ce n'est pas au pied levé qu'on peut embrasser les conséquences 
de ma proposition; il faut l'étudier, il faut la comprendre; autrement, on 
se livrera à des discussions inutiles. 

Vous combattez les préjugés religieux, ah I combien nous devrions com- 
battre davantage, par ce temps de crises sociales, les préjugés économiques 
et sociaux ! Qu'on y regarde, c'est à cause de ces préjugés qu'on a fait 
jusqu'ici le silence sur l'hérédité de l'Etat et sur bien d'autres choses que 
je livre à l'état d'expériences ; préjugés qu'on apporte dans la question par 
routine, par éducation, par influence des mœurs et, souvent, par crainte 
inconsciente pour ses intérêts personnels. 

Il faudra à la Société républicaine d'Economie sociale une grande dose d« 
bonne volonté et d'amour du bien pour s'élever au-dessus de ces difficultés 
et pour aboutir à de bons résultats. 

Ce ne serait pas trop, pour se faire une juste idée de l'importance de 
l'Hérédité de l'Etat, que de lire : 

— Mutualité nationale contre la misère, (390 pages extraites de mon 
▼olame (Le Gouvernement); 

— L'Hérédité de VEîat a« la réforme de Pimpât ; 
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— Nï impôts, ni emprunts, ou les ressources publiques par V hérédité 
de VEtat. 

Je vous envoie, par ce courrier, deux séries de ces trois ouvrages ; et je 
vous enverrai, sous quelquesjours la septième étude sociale (sous presse). — 
Travail et consommation par l'hérédité nationale. 

Si vous pouviez mettre en bonnes mains ces ouvrages, je pourrais vous en 
euvoyer davantage. 

Permettez-moi de vous dire, mon cher concitoyen, combien je serais 
heureux d'apprendre que vous-même eussiez lu, à tête reposée, ces quatre 
opuscules. Il y a dans leur contenu, je vous l'affirme, la base pratique d'une 
issue sociale sans troubles ni révolution. 

Je ne veux pas dire que nous puissions être en état de la faire appliquer, 
je ne suis pas homme à me créer des illusions ; mais ce serait déjà beaucoup 
pour les hommes sincèrement attachés aux réformes sociales que d'en avoir 
fait entrer le plan dans la discussion publique, et je dois franchement vous 
avouer que c'est avec un certain regret que j'ai vu la Revue socialiste garder 
si longtemps le silence sur ce sujet. 

Croyez-moi, cher concitoyen, votre tout dévoué. Godin. 

C'est justement parce que nous pensons qu'il faudrait « réaliser 
l'union d'un certain nombre de bonnes volontés pour affirmer un pro- 
gramme de réforme et le faire accepter » qu'ont été fondées, en dehors 
des intransigeances sectaires et de l'exclusivisme des partis, la Revue 
socialiste et la Société républicaine d' Economie sociale, qui ont 
d*abord dû commencer par une sorte d'inventaire général critique. Mais 
on ne saurait équitablement reprocher soit à la Revue soit à la Société de 
négliger les côtés pratiques. 

Les travaux en cours sont une réponse péremptoire à ce reproche. 

En ce qui touche les solutions proposéss par l'éminent fondateur da 
Familistère, nous les étudierons avec la déférence qui est due à l'illus- 
tre et heureux praticien socialiste français. Par exemple, la question 
de l'hérédité de VEtat abordée par M. Godin avec une si haute com- 
pétence et un si profond sentiment des nécessités sociales contempo- 
raines, cette question sera incessamment ^oviéeklSk Société d'Economie 
sociale et traitée dans la Revue socialiste par nos amis Pagèze et 
Chirac, fort compétents aussi en ces matières. 



Deux adhérentes de province ont écrit à la Société républicaine 
d'Economie sociale. La citoyenne Virginie, d'Amiens, pour demander 
que les femmes soient admises à l'inspectorat et la citoyenne Camille 
Lemaître de Saint-Florentin sur l'application de la loi aux établisse- 
ments religieux. Voici du reste les principales considérations contenue» 
dans la lettre de notre très estimable correspondante : 

Excellents articles surtout si une puissance humaine arrive à y faire, se 
soumettre ces patrons plus terribles que les plus terribles ,jalus rapaces que 
les plus rapaces, qu'on appelle des soeurs de charité. 

Pour ce monde-là il n'y a pas de lois. Il faut voir, malgré la loi sur l'ins- 
truction obligatoiie, dans ces maisons de travaux forcés, quelle tâche et 
quel genre de tâche est imposée à des fillettes de six, sept et huit ans. 

Puisque la question à l'ordre du jour est la défense à prendre des faibles 
surmenés, il n'est pas hors de saison de s'appesantir sur le sort des plus op- 
primés. 
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Paris, est peut-être, parmi les grandes villes, l'endroit où ces orphelines 
sont encore le moins horriblement malheureuses; et pourtant, qui n'a ren- 
contré dans cette cité, le dimanche, une quarantaine de ces pauvres enfants 
sous la conduite de leurs gardes-chiourme en cornette. Rien ne semble re- 
muer dans ces malheureuses; point de vie, point de sève; et les plus vieilles 
ont à peine vingt ans ! toutes la même physionomie morne et toutes les plus 
grandes jusqu'aux plus petites, le même air souffreteux plein de résignation 
chlorotique. Toutes, elles sont blêmes, bouffies et tristes. 

Cela n'a rien d'étonnant; c'est que les pauvrettes sont soumises à un ré- 
gime des plus détériorant, surtout pour des jeunes, le corps et l'âme sont 
brisés. Le plus triste des ateliers, la plus terrible des usines ne peuvent être 
comparés à ces enfers des orphelinats, ouvroirs, maisons de charité, où le 
seul petit repos de la journée est consacré à la prière; autre besogae encore 
plus abrutissante. 

Les enfants élevées dans ces maisons n'ont même pas la compensation 
qu'apportent ordinairement la vie et le travail en commun avec des person- 
nes de votre âge; car l'espionnage et la dénonciation forment la base de l'ex- 
cellente éducation qu'on reçoit dans ces saintes maisons. 

Comment une république digne de ce nom peut-elle supporter un tel état 
de choses? On tue, on démoralise ces enfants, cela est certain, car lorsqu'elles 
sortent de là ces pauvres filles sont usées, l'intelligence est atrophiée et, ce 



qui est le pire, tout ressort moral est brisé. 
Voilà l'être q 



que les orphelinats, les ouvroirs catholiques rendent à la so- 
ciété qui semble fort peu s'en émouvoir. 

On avait confié aux bonnes soeurs une force, une énergie, un espoir, une 
intelligence, une âme ; elles ont détruit tout cela en pressurant un pauvre or- 
ganisme saris défense poui' tirer de lui le plus grand gain possible; n'ayant 
que cela en vue, elles ont agi en conséquence. 

Et ici, comme la question du travail des enfants est seule enjeu, on ne 
parle pas du tort que ces institutions font à la sociétéen produisant, aumoyen 
de leur méthode homicide, à meilleur marché que les autres entrepreneurs 
dans la vie ordinaire. 

Donc, pour les orphelinats et autres maisons de ce genre, s'il n'est pas 
demandé des pénalités spéciales, qu'il soit institué, pour avoir raison de ces 
anthropophages, une surveillance spéciale, surveillance qui devra être des 
plus rigoureuses et des plus actives. 

« Akt. 5. — Le travail des femmes et des enfants sera coupé par un jour 
« de repos par semaine. 

« Tout travail des femmes et des enfants est également interdit les joiji's 
« fériés et les fêtes reconnues par la loi, même pour rangement de l'atelier. 

La semaine est longue ; ce n'est pas assez pour la santé physique et mo- 
rale d'un seul jour de repos. 

Depuis longtemps, en Angleterre, malgré les cris et récriminations, la loi 
faisant partir le repos du dimanche, du samedi deux heures, fut votée et, ce 
qui doit sembler bien extraordinaire dans notre pays où les gros n'observent 
jamais les lois, c'est qu'il a fallu que les patrons s'y soumissent malgré les 
perturbations réelles que l'interruption brusque du travail, le dernier jour 
de la semaine, pouvait apporter dans les affaires. 

Pourquoi en France, où nous n'avons pas les mêmes raisons que de l'autre 
côté du détroit pour demander le samedi, pourquoi ne pas demander que le 
repos du dimanche continue jusqu'au lundi 1 heure de l'après-midi ? 

Contre cet arrangememont on ne peut arguer le moindre préjudice causé 
aux patrons ; d'afeord cette demi-journée du lundi est faite d'avance le sa- 
medi où dans la plupart des industries on travaille double ce jour-là pour 
terminer. Cette demi-journée du lundi (la joui née entière serait payée puis- 
que dans la grande majoBité des cas, elle est faite d'avance) ajoutée au di- 
manche serait beaucoup, et pour le repos qu'on en pourrait tirer et pour le 
besoin que peuvent avoir les personnes qui travaillent dehors de rester un 
peu chez elles. Donc — journée des femmes allant de 9 heures du matin à 8 
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heures du soir ou 7 heures ce qui serait beaucoup mieux pour les patrons et 
les ouvrières — ï heure de repoa à raidi, une demi heure de repos à 4 heures, 
(comme en Angleterre) que ne peat-on comme en ce dernier pays, prendre 
en ce moment de repos un thé ou un café quelconque. Les patrons mécon- 
Daissent leurs intérêts ; et puis ces affreux impôts indirects se trouvent tou- 
jours sur le chemin de n'importe quelle innovation hygiénique de ce genre. 

« Art. 15. — Seront admissibles aux fonctions d'inspecteurs : les méde- 
« cias, les candidats qui justifieront le titre d'ingénieurs de l'Etat ou d'un 
« diplôme d'ingénieur civil, ainsi que les élèves de l'école centrale des arts 
« et manufactures et de l'école des mines. » 

Pourquoi n'ajouterait-on pws : les femmes seront admissibles aux fonc- 
tions d'inspectrices pour tous les endroits où travaillent, à la couture, des 
femmes et des enfants ? Elles seront nommées après une espèce de concours- 
rédaction d'un rapport fait sur la matière. 

Paul Bert, au commencement de sa vie politique, lorsqu'il avait encore 
le temps de s'occuper des affaires du pays, disait, dans une conférence, qu'il 
serait à souhaiter que les femmes fissent partie des conseils d'administra- 
tion des hospices. 

Les inspectrices d'écoles maternelles rendent les plus grands services, et 
il serait à désirer pour le bien des enfants que leur nombre fût décuplé et 
que cette fonction fût étendue aux écoles de filles. 

Si, en plus du médecin, des femmes choisies, nommées à cet effet, étaient 
inspectrices des nourrices, des milliers de petites vies seraient épargnées et 
des santés à tout jamais compromises, conservées. 

Art. 27. — Seront punis d'une amende, etc. Pour les communautés reli- 
gieuses, qui paiera l'amende ? Quel sera le délinquant qui ira en prison? 

Camille Lemaitre. 



MELANGES ET DOCUMENTS 

I. ~ Une adresse socialiste. — Les Socialistes du département du 
Gard se sont réunis en congrès le dimanche 14 février dernier. Soixante- 
dix groupes étaient représentés. 

Un large esprit de conciliation entre les diverses écoles n'a cessé de 
régner pendant tous les débats ; la nécessité d'appeler au socialisme les 
démocrates de bonne volonté de tous les partis s'imposant de plus en 
plus, le Congrès a acclamé l'adresse suivante : 

Considérant que l'école libérale serait dans la vérité économique si un 
nombre tous les jours plus considérable de citoyens n'étaient pas chassés, les 
uns, de l'atelier par le développement du machinisme, les autres, de l'agri- 
culture par les nécessités de l'exploitation exteusive ; que dire à un cultiva- 
teur rongé par l'hypothèque et par des impôts excessifs, ou à un ouvrier 
cherchant vainement l'emploi de ses bras, qu'ils n'ont plus rien à réclamer 
puisque la Révolution de 1789 leur a accordé la liberté civile ? c'est se railler 
de leur dénuement; en ce qui concerne les ouvrier* industriels, considérant 
que le principe de l'offre et de la demande du travail ne correspondrait à une 
réalité fondée sur la justice que tout autant que l'offre serait égale à la de- 
mande, mais qu'il n'en est pas ainsi ; que, suivant le mot d'un grand indus- 
triel, « partout où on use des hommes, c'est prorisoirement et en atten- 
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dant qu'on trouve le temps de se passer d'eux »; que, du reste, la substitu- 
tion, presque générale du travail des femmes et des enfants au travail du 
chef esi une cause d'anéantissement du foyer et de dégénérescence de la race; 

Qu'en ce qui regarde donc cette première catégorie de travailleurs, il y a 
des mesures urgentes à prendre pour les;empêcher de mourir de faim; qu'il 
faut se hâter de voter une législation nationale du travail et des propositions 
de législation internationale (projets du groupe socialiste de la Chambre des 
députés). 

En ce qui concerne la petite industrie, 

Considérant, 

Que, de même que la petite industrie parisienne s'ffondre actuellement 
dans la faillite, dévorée qu'elle est par ces caravansérails du Louvre du Bon 
marché, etc., — le jour n'est pas éloigné où la petite industrie de province 
se verra délogée de sa clientèle par ces grands établissements qui vendent 
à des prix avilis ; 

Qu'il n'est donc pas exagéré d'affirmer que ceux qui sont aujourd'hui des 
petits patrons, seront demain des ouvriers sans travail ; 

En ce qui concernela petite et la moyenne culture. 

Considérant, 

Qu'à moins d'abandonner la définition romaine et féodale de la propriété 
foncière et de lui substituer la possession ou droit de jouissance, il n'est pas 
admissible qu l'Etat se désintéresse du sort des millions de cultivateurs fran- 
çais et les livre sans défense aux spéculateurs sur les blés américains, in- 
diens et australiens; 

Qu'en effet, il arrive à Marseille des blés qui reviennent à 14 fr. qui sont 
vendus 16 fr. tandis que nos agriculteurs ont besoin de vendre 2 5 fr. pour 
gagner leur vie, que l'intérêt des consommateurs n'est pas contraire à celui 
des producteurs puisque le pain est aussi cher que ai le blé se vendait 25 et 
28 fr. l'hectolitre et que tout l'écart entre dans la poche des intermédiaires la 
plupart étrangers. 

Que du reste nous marchons vers une destruction rapide de la petite et de 
la moyenne culture, que, sur 4. millions d'hectares en France 14.901.856 
sont occupés par la petite propriété; 14.496.260, le sont par la moyenne cul- 
ture, et que la -grande propriété n'occupe pas moins de 17.415 599 hectares. 

Qu'il y a doûcune question sociale pour les classes agricoles comme pour 
les prolétaires des villes ; 

Considérant que l'école libérale impuissante à endiguer le courant dévas- 
tateur qui menace les conquêtes les plus précieuses de la Révolution, doit 
convenir que l'heure de la pure liberté économique n'a pas sonné ; 

Invite les socialistes de toutes les écoles, tous les citoyens partisans de l'in- 
tervention de l'Etat dans les rapports sociaux, en attendant une meilleure 
répartition des richesses, à se grouper pour propager par la parole et par la 
presse dans notre département les principes d'une véritable justice distributive. 
Pour le Comité central, Marids Durieu. 

II. — Diverses propositions d'un caractère ÉcoNomQUE PRÉSEirTÉes 

DANS LE COURANT DE FEVRIER AU CoNSEIL MUNICIPAL DE PaRIS. (Ex- 
traits du Bulletin officiel). 

I, — Séance du 16 février 

M. Vaillant. — La Commission du budget est une Commission par- 
ticulière dont le maintien implique le maintien d'un système particulier 
d'organisation. 

Je dépose, à ce sujet, une proposition dont je demande l'impression 
et la distribution. En voici le texte : 
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« Le Conseil, 

< Considérant : 

« Que par défaut d'organisation, ainsi que par les résistances admi- 
nistratives à l'exereice de ses pouvoirs si restreints, la préparation, 
l'examen, le vote du budget comme le contrôle des dépenses sont 
insafïïsants ; 

« Qu'au lieu d'un vote hâtif aux derniers jours de l'année sur les 
assertions incertaines de l'Administration et sur les rapports d'une 
Commission toujours tardivement et incomplètement informée, le Con- 
seil devrait, d'un bout de l'année à l'autre, consacrer au budget toute 
son attention et tous ses soins comme à la plus importante de ses fonc- 
tions municipales; 

« Que dans les conditions actuelles le vote budgétaire si imparfaite- 
ment éclairé et préparé se fait pour chaque article sans que, à part 
quelques membres de la Commission du budget, le Conseil ait pu arri- 
ver à le connaître ; 

« Que tout effort pour une étude attentive, un vote efficace, un con- 
trôle sérieux, ne peut aboutir que par une transformation de la procé- 
dure jusqu'ici suivie, parla combinaison de certains de ses avantages 
avec ceux des méthodes dont la pratique a montré la valeur à l'étran- 
ger, notamment en Angleterre et aux Etats-Unis ; 

« Que, par ce premier pas dans cette voie, avant même toute resti- 
tution des droits de Paris, par cette réforme, le Conseil municipal peut, 
dans une forte mesure, prendre la direction, la gestion réelle des finan- 
ces de la Ville, et cantonner l'Administration dans son rôle normal 
d'agent d'information et d'exécution. 

< Délibère : 

« Article premier. — Une commission de seize membres, à raison de 
deux membres par chacune des commissions permanentes, sera nommée 
pour un an à la fin de chaque année par ces commissions et prendra le 
nom de Commission budgétaire d'étude et de contrôle. 

« Art. 2. — Sous les ordres directs du bureau du Conseil, un ser- 
vice composé d'employés techniciens, comptables et secrétaires, sera 
chargé de réunir et coordonner, à l'usage du Conseil et de ses Commis- 
sions, les informations et renseignements fournis par l'Administration 
ou pris directemen' ; enfin, défaire tous les travaux nécessaires et 
suffisants pour assurer l'action du Conseil et de ses Commissions en 
connaissance de cause. 

« 11 devra en particulier fournir à la Commission d'étude et de con- 
trôle de tous éléments d'élaboration du budget, et de contrôle des 
dépenses. 

(Les articles suivants règlent dans leurs détails les attributions de la 
Commission). 

II. — Séance du 19 

M. Levraud. — Messieurs, depuis plusieurs années, le Conseil 
municipal, par de nombreuses délibérations, a inséré dans les cahiers 
des charges qui règlent les adjudications de travaux publics, r«,rticle 
suivant : 

« L'adjudicataire ne pourra employer plus d'un dixième d'employés 
et d'ouvriers de nationalité étrangère. » 
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Cette prescription est toute platonique et reste lettre morte dans la 
pratique. 

L'administration n'a jamais procédé à aucune enquête, pendant la 
durée des travaux entrepris, pour s'assurer que l'obligation imposée par 
le cahier des charges était observée. Lors même que l'on constaterait 
que l'adjudicataire emploie par exemple la moitié ou les 2/3 d'ouvriers 
étrangers, on resterait désarmé pour l'obliger à respecter le cahier des 
charges. 

On n'a, en effet, qu'un seul moyen coercitif : déclarer la déchéance 
de l'adjudicataire et procéder à une nouvelle adjudication. Remède pire 
que le mal, puisqu'il arrête tout travail. 

Nous proposons au Conseil d'établir une sanction à l'inexécution de 
l'article susvisé par les adjudicataires. 

L'emploi d'ouvriers étrangers par les entrepreneurs a pour résultat 
d'augmenter leurs bénéfices : ces ouvriers sont, en effet, moins rému- 
nérés que les Français, et leur présence à Paris produit fatalement 
l'avilissement des salaires. Ce n'est donc que la passion du gain, seule, 
qui pousse ces entrepreneurs à un acte antipatriotique et anisocial. 
Dans ces conditions il est juste qu'une partie, si ce n'est la totalité des 
bénéfices indûment réalisés par les entrepreneurs, retourne à la collec- 
tivité parisienne, représentée par la Ville de Paris. 

C'est en nous inspirant de ces considérations que nous vous soumet- 
tons la proposition suivante : 

« Le Conseil 

« Délibère: 

« Les cahiers des charges de toutes les adjudications de travaux 
publics renfermeront dorénavant les articles suivants : 

« 1» L'adjudicataire ne pourra employer plus d'un dixième d'em- 
ployés et d'ouvriers de nationalité étrangère; 

« 2° L'Administration devra, avec le contrôle du Conseil municipal, 
se faire présenter par l'entrepreneur ou l'adjudicataire un registre sur 
lequel seront indiqués le nom et la nationalité des ouvriers employés 
sur les chantiers et vérifier par tous les moyens jugés efficaces l'exacti- 
tude de ces inscriptions. 

« Ce contrôle aura lieu inopinément plusieurs fois dans l'année. 

« 30 Si le nombre d'ouvriers étrangers dépasse un dixième, le ra- 
bais consenti par l'adjudicataire sera augmenté d'autant de fois 1 0/0 
qu'il y aura de dixièmes ou fractions de dixième d'ouvriers étrangers 
en plus de la proportion primitivement imposée par le cahier des 
charges. 

« Signé: Levraud, Longuet, Richard, Robinet, Voisin, Strauss, 
Humbert, Chabert, Boue, Joffrin, Marsoulan, Monteil, Mesureur. » 

M, Patenne. — J'ai l'honneur de déposer la proposition suivante : 

« Considérant que par suite des progrès industriels, les machines ont 
remplacé les bras des travailleurs, qui voient tous les jours leurs char- 
ges augmenter et leur travail Diminuer: 

« Considérant qu'il est nécessaire qu'une plus juste répartition des 
charges s'impose, et vienne rétablir l'équilibre faussé des budgets oa- 
Triers en attendant la suppression complète des octrois remplacés par 
des impôts directs frappant chacun selon ses ressources ; 

« J'ai l'honneur de déposer en mon nom et au nom de plusieurs de 
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mes collègues le projet de vœu suivant, dont je demande le renvoi à 1% 
Commission des vœux : 

« Toutes les taxes d'octroi sur les aliments de consommation, seront 
supprimées et remplacées par un impôt sur le capital ou le revenu sui- 
vant les cas. 

« Signé : Patenne, Chabert, Voisin, Mayer, Cattiaux, Joflfrin, Hum- 
bert, Lefebvre-Roncier. > 

///. — Même séance 

M. Richard. — J'ai l'honneur de déposer la propositiou* suivante : 

« Une des causes principales du chômage persistant qui atteint depuis 
plusieurs années les ouvriers de Paris, est la concurrence effrénée qui 
leur est faite par les ouvriers étrangers. 

« Cette concurrence a pour premier résultat un abaissement deg 
salaires qui préjudicie au plus haut point à la population laborieuse d« 
Paris. 

« Il appartient au Conseil municipal de chercher un remède à cette 
situation, au moins en ce qui touche les services municipaux et let 
travaux entrepris au compte de la Ville. 

« Il n'est pas admissible, en effet, que les deniers des contribuables 
puissent servir à créer un marché artificiel du travail, dont la con- 
currence étrangère vient troubler les conditions, au grand dommage 
de nos nationaux, et à favoriser une immigration qui est pour l'exis- 
tence des travailleurs parisiens et de leurs familles un danger perma- 
nent. 

« Nous ne voulons même pas parler des charges qui résultent pour le 
service de l'Assistance publique de la présence, à Paris, d'une quantité 
d'étrangers besogneux, attirés par l'espérance d'un travail qu'ils viennent 
disputer à nos compatriotes. 

« S'inspirant de ces motifs, les soussignés ont l'honneur de demander 
au Conseil municipal d'adopter la proposition suivante : 

« L'Administration préfectorale est invitée à prendre dans un délai 
de trois mois les mesuras nécessaires pour que, dans tous les services 
de la Ville, et particulièrement dans celui du nettoiemeat, il ne soit 
employé que des ouvriers français. 

« Elle est également invitée à inscrire dans tous les cahiers des char- 
ges une clause spéciale enjoignant aux entrepreneurs, adjudicataires et 
concessionnaires des travaux de la Ville, de n'occuper que des employés 
ou ouvriers français. 

« Signé : Richard, de Bouteiller, Humbert, Lopin, Lefebvre-Ron- 
cier, Delhomme, Patenne, Longuet, Mesureur, Curé. 

III. — RÉSOLUTION du meeting des sans-travail de Londres réunis à 
Trafalgar square le 31 janvier 1886 au nombre de 50.000 environ: 

1° Il est du devoir du gouvernement et des autorités locales, tant à 
Londres que dans les provinces, d'ordonner de grands travaux publics 
pour que les ouvriers qui, sans qu'il y ait de leur faute, se trouvent ac- 
tuellement sans ouvrage aient du travail en suffisance. 

20 Le Parlement devra rechercher immédiatement les moyens de 
mettre fin à la détresse qui règne dans l'industrie et l'agriculture, et 
qui est contraire aux intérêts du travail national. 
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3« Un ministère du commerce et de l'affriculture devrait être créé à 
cet effet. 

4° Ces résolutions devront être communiquées au gouvernement et 
aux leaders de l'opposition, ainsi qu'à M, Parnell, 

RÉSOLUTION des sans-travail de Londres réunis à Hyde-Park le 21 
février 1886 au nombre de 50.000 environ. 

Le meeting des travailleurs de Londres, travailleurs occupés ou non, 
à propos de la lenteur du gouvernement à faire commencer les travaux 
publics à des salaires raisonnables, et aussi à propos du refus d'auto- 
riser la construction de maisons ouvrières par les municipalités et les 
comités des comtés, dans tout le royaume. 

Le meeting exprime son indignation de ce que le gouvernement a né- 
gligé d'organiser d'une manière équitable les secours à domicile et n'a 
pris aucune des mesures qui auraient pu combattre la misère sans cesse 
croissante des ouvriers dans la Grande-Bretagne. 

Le meeting déclare qu'il considère comme une insulte aux ouvriers 
et à leurs tamilles les salaires ridicules otferts maintenant aux hommes 
et aux femmes pauvres autant qu'honnêtes, et qui ne servent qu'à les 
taire mourir de faim. 

Le meeting demande que le gouvernement adopte immédiatement 
les propositions de la Fédération sociale et démocratique pour l'orga- 
nisation du travail ; le meeting demande encore que dans toutes les 
boutiques, fabriques ou magasins, le gouvernement fixe à huit heures 
par jour la durée du travail. 

Le meeting est convaincu que l'action du gouvernement est urgente, 
qu'il doit s'occuper sans retard du sort des ouvriers, réduits à la pau- 
vreté, à l'inanition, par le vol de leurs travaux que commettent les 
capitalistes, les propriétaires. 

Le meeting reconnaît qu'aucun résultat utile ou durable ne sera ob- 
tenu, tant que les classes ouvrières ne seront pas organisées de façon à 
renverser complètement le système économique actuel et l'oppression 
sociale dont elles sont victimes ; il est temps que la démocratie prenne 
en main la loi, la fabrication, le capital et tous les modes de production, 
afin de s'en servir au profit de la communauté entière des travailleurs. 

Voici le programme que vient de publier la Social démocratie Fédé- 
ration à propos des meeting dont nous avons donné ci-dessus les réso- 
lutions : 

Camarades ! 

Les propriétaires et les capitalistes, ceux qui possèdent la Chambre 
haute et peuplent la Chambre basse, ne font que protéger leurs mtérêts 
en feignant de protéger les vôtres. 

Les chifl'res suivants vous le disent : 

La production totale du royaume uni est de trente-deux milliards et 
demi, sur lesquels ils prélèvent vingt-cinq milliards, vous laissant à 
TOUS, travailleurs, sept milliards et demi. 

Hommes et femmes d' Angleterre ! 

Pesez ces chiffres et dites ensuite si nous devons toujours rester cour- 
bés devant les classes dirigeantes et s'il ne vaudrait pas mieux réclamer 
et obtenir le fruit intégral de notre travail. 
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Nous voulons d'abord ce qui suit : 

Construction obligatoire de maisons salubres pour les artisans et les 
agriculteurs. 

Education gratuite et obligatoire et distribution, d'au moins un repas 
par jour aux enfants de l'éGole. 

La journée des huit heures pour tous. 

Impôt unique sur les rerenus au-dessus de 100 livres (2.500 francs) 
par an. , 

Main-mise de l'Etat sur les chemins de fer arec ou sans indemnité. 

Nationalisation des institutions de crédit. 

Extinction rapide de la dette publique. 

Nationalisation de la terre et organisation d'armées agricoles et indus- 
trielles sur les principes coopératifs et sous la surveillance de l'Etat. 

Instruisez, parce que nous aurons besoin de toute notre intelligence. 

Agitez, parce que nous aurons besoin de tout notre enthousiasme. 

Organisez, parce que nous aurons besoin de toute notre force. 

IV. — Ordre du jour du 11 février sur les événements de Deca- 
ZEViLLB, déposé par le député Basly en son nom et au nom des citoyens 
Boyer, Camélinat, Clovis Hugues et Planteau. 

La Chambre, 

Considérant que les tragiques événements dont Decazeville vient 
d'être le théâtre sont imputables à l'inaction du gouvernement, qui a 
laissé la Société des houillères et fonderies de l'Aveyron, contrairement 
aux dispositions de la loi, faire servir sa concession à la spoliation et à 
l'écrasement de toute une population; 

Considérant que cette inaction prolongée ne saurait manquer, dans 
l'état actuel des esprits, de compromettre la sécurité publique à Decaze- 
ville et ailleurs, de provoquer de nouveaux troubles plus graves encore 
que les précédents; 

Invite le gouvernement, comme responsable de l'ordre, à imposer 
d'urgence à la susdite Société les mesures suivantes, justement récla- 
mées parles ouvriers: 

1° Paie à la quinzaine et suppression du cautionnement d'un mois de 
travail exigé des ouvriers ; 

2° Suppression de l'économat qui, en ruinant le petit commerce, con- 
fisque la liberté de consommation des ouvriers; 

3° Minimum de salaire garantissant la satisfaction indispensable des 
besoins du mineur et de sa famille; 

4° La journée réduite à huit heures. 

Et faute de ce faire par la Compagnie, lui appliquer les dispositions 
de l'article 50 et autres de la loi du 21 avril 1810. 

La Chambre, 

Invite en outre M. le ministre de la justice à ordonner la mise en li- 
berté des personnes arrêtées à l'occasion des événements de Decaze- 
ville... (^aîc^ama^tows) et à ordonner une enquête pour rechercher si 
les derniers troubles n'ont pas été provoqués par les coupables agisse- 
ments des administrateurs de la Compagnie concessionnaire. 

Et passe à l'ordre du jour. 
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Ordre du jour présenté par les citoyens Wickersheimer et Tony 
Révillon au nom de de rExtrême-gauche le 11 février 1886. 

« La Chambre, résolue à ç-enir en aide aux ouvriers mineurs ; con- 
vaincu j le la nécessité de réviser la législation des mines dans un sens 
conforme aux droits de l'Etat et aux intérêts des travailleurs ; 

» Prenant acte des promesses du gouvernemeat et approuvant la 
conduite des agents de l'administrarion à Deeazeville, passe à l'ordre 
du jour. 

Ces ordres du jour furent repoussés ; c'est le suivant, de M. Laur, 
qui fut voté par 301 voix contre 188. 

La Chambre, approuvant les déclarations du gouvernement, confiante 
dans sa sollicitude pour les intérêts du travailleur et dans son énergie 
pour assurer la sécurité publique, passe à l'ordre du jour. 

V. l'extrême- GAUCHE ET LES MINEURS. — La réuniou extraordinaire 
de ce groupe, réunie le 8 lévrier, s'associa aux idées développées par 
M. Emile Brousse et décida de présenter un ordre du jour demandant 
une révision de la loi de 1810 sur les mines en vue des réformes sui- 
vantes : 

i° Assurer la sécurité des ouvriers et leur droit à une indemnité en 
cas d'accident ; 

2° Garantir les ouvriers contre la vieillesse et la maladie au moyen 
de caisses de secours ; 

3° Réserver aux ouvriers une participation dans les bénéfices des 
exploitations ; 

4 Réglementer la durée des heures de travail ; 

5° Exiger le maintien en activité de toutes les exploitations ; 

6° Favoriser l'arbitrage en cas de grève ; 

7° Empêcher que certaines exploitations soient plus favorisées que 
d'autres par les tarifs de transport ; 

8o Garantir la liberté politique, religieuse et d'association des ou- 
vriers mineurs au moyen d'une sanction pénale. 

VI. extrait du discours inaugural de m. Abel Hovelacque, pré- 
sident du Conseil municipal de Paris. Séance du 17 février : 

Eiforçons-nous, pour l'avenir, d'établir un budget normal des tra- 
vaux. Gardons-nous des entreprises démesurées, qui fatalement amènent 
après elles le chômage et le renchérissement de la vie. Evitons d'appeler 
à Paris ces légions d'ouvriers étrangers dont l'alfluence, en même 
temps qu'elle fait baisser les salaires, fait augmenter le prix des den- 
rées les plus nécessaires, celui des peiits logements, et crée trop 
souvent de nouvelles charges à l'assistance. Arrivons, en d'autres ter- 
mes, à assurer aux nôtres le travail buivi auquel, reconnaissons-le, 
ils ont légitimement droit (Approbation). 

Et ici, messieurs, peut-être pourrez-vous tirer des élections récentes» 
une indication utile. La plupart de vos collègues on: reçu mandat de 
réclamer pour les travailleurs employés au service de la Ville des 
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garanties réelles. Dans votre séance du 15 décembre, vous avez envoyé 
à la commission compétente plusieurs propositions présentées au sujet 
de la question des ouvriers sans travail. Nous comptons, pour une 
prompte mise à l'ordre du jour, sur le zèle éprouvé du rapporteur. 
(Assentiment). 

Sans doute, messieurs, vous êtes des hommes de liberté, vous ne 
voulez point toucher au premier terme de la devise révolutionnaire ; 
mais les autres termes de cette devise ne sont pas pour vous non plus 
un vain mot. La lotte pour l'existence est le sort général des hommes, 
mais n'avons-nous pas le devoir, lorsque nous le pouvons^ de 
chercher à rendre cette lutte moins pénible, par la pratique de 
Vaide sociale, de Vaide pour la vie'? (Très bienl) Cette conce-jtion 
de la solidarité distingue les peuples civilisés des peuples sauvages 
et des peuples barbares. 

Si vous avez à cœur la poursuite incessante du mieux et de l'utilité 
générale, si vous voulez hâter le jour où chaque individu jouira de la 
plus grande somme possible de bien-être et de liberté, le jour enûn de 
l'égalité sociale, donnez tout d'abord aux travailleurs les garanties 
qui leurs sont nécessaires (Marques d'approbation) : garanties pour 
leur rémunération, garanties contre l'intervention abusive d'in- 
termédiaires, et ce taisant, vous aurez conscience d'avoir servi en 
même temps la cause de la liberté et celle de l'égalité, qui ne sau- 
raient jamais être contradictoires . (Très bien). 

VII. — Les compagnies de chemins de fer a la Chambrk. Séances 
des 22 et 2Z février 1886. — Dans un discours substantiel, M. Wil- 
son fait le procès des grandes compagnies et des conventions scélérates 
préparées par MM. Raynal et Rouvier et votées par une Chambre d'in- 
capables. 

M. Wilson ne voit de salut que dans le rachat; en attendant, il pro- 
pose de rogner les scandaleuses prélibations des Rostchild du Nord, 
des Blount de VOuest, des Mallet du P. L. M., des Andral de l'Or- 
léans, des baron Baude de ï^st et des d'Eichtal du Midi. 

Voici la fin du discours de M. Wilson : 

Le seul moyen de remédier à tous les abus serait de rétablir l'auto- 
rité absolue de l'Etat en matière de tarifs. Retirer l'homologation du 
20 septembre, ce serait se replacer sous le tarif maximum. Mais cette 
éventualité n'a rien d'eSrayant. 

Il y a un Etat dans l'Etat et les Compagnies tiennent tête à la Ré- 
publique. (Très bien !) Il faut que l'Etat reprenne ses droits. 

« En admettant, termine l'orateur, que le ministre obtienne des 
améliorations, même de larges satisfactions, je ne m'en contenterais 
pas. Cette situation de lutte perpétuelle manque de dignité, elle place 
la France dans une situation d'infériorité économique. A ce point de 
vue, comme au point de vue militaire, comme au point de vue politique, 
il est nécessaire que l'Etat reprenne son bien. Le droit de rachat n'est 
pas aliéné. J'estime, quant à moi, que le rachat serait une bonne opé- 
ration financière » Plus tôt on le fera, plus il sera avantageux; 

mais ea atteudam (jue ia question suit mûre, Torattiur s'on rapporte au 
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miniatre pour tirer des négociations le meilleur parti possible. (Ap- 
plaudissements à gauche). 

Extrait de la réponse de M. Baïhaut, ministre des travaux publics : 

Les conventions de 1883 n'ont pas modifié les tarifs qui existaient 
antérieurement. Depuis longtemps on s'est occupé des tarifs de péné- 
tration; ils ont fait l'objet d'enquêtes du ministre, qui s'est adressé aux 
chambres de commerce; un travail d'ensemble se fait en ce moment 
sur ces tarifs d'exportation, M. Wilson demande que l'Etat ait une au- 
torité plus grande sur les Compagnies, les droits de l'Etat sont garan- 
tis et les Compagnies respectent le veto de l'Etat. L'Etat ne sera jamais 
dessaisi du droit de rachat. 

L'Etat n'est nullement désarmé en face des Compagnies : il a une 
arme puissante entre les mains. 

Quant aux commissaires de surveillance dont M. Wilson a parlé, le 
ministre en complétera le nombre. M. Baïhaut termine en déclarant 
qu'il négociera avec les Compagnies : les chemins de fer sont établis 
dans l'intérêt de tout le monde, et le devoir de l'Etat est de sauvegar- 
der les droits de tous. 

Extrait du discours de M. Camille Dreyfus: 

Lors de la discussion des conventions de 1883, M. Madier de Mont- 
jau comparait éloquemment les grandes Compagnies aux fermiers gé- 
néraux de l'ancien régime; or, il était à la fois trop sévère pour les 
anciens fermiers généraux et trop indulgent pour les grandes Compa- 
gnies. (On rit). 

En ellet, tandis que l'ancienne ferme générale, qui était chargée de 
percevoir l'impôt sur le pays, en prélevait une certaine part mais en 
laissait tomber quelques bribes dans les caisses du Trésor, nous avons 
devant nous des fermiers généraux qui prélèvent pour leur compte 
l'impôt des transports sur le pays et qui en outre reçoivent de l'Etat 
une garantie d'intérêt. 

"Vous voyez que cet état de choses est encore plus détestable que 
celui qui existait avant 1789 pour la ferme générale des impôts. (Très 
bien! très bien ! sur divers bancs. — Bruit.) 

Quels sont ces fermiers généraux que nous avons aujourd'hui en face 
de nous ? Je ne veux point passionner le débat, mais je dois constater 
que les conseils d'administration des grandes compagnies sont devenus le 
rèfugium peccatorum, l'asile des hommes repoussés par le suffrage 
universel (Applaudissements sur divers bancs. — Bruit,), lesquels ne 
pouvant plus lutter contre la volonté nationale sur le terrain politique, 
luttent contre les intérêts du pays sur le terrain économique. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs. — Bruit et interruptions.) 

Du reste, nous n'avons pas seulement affaire à des adversaires poli- 
tiques. Tandis que, dans les conventions de 1885, l'Italie a intimé aux 
Compagnies italiennes l'ordre de n'avoir comme directeurs et adminis- 
trateurs que des Italiens, nous avons en France à la tête de la Com- 
pagnie de l'Ouest un Anglais, sir Edward Blount, un des grands pro- 
priétaires des mines de Newcastle. 

Peut-on alors s'étonner que la Compagnie de l'Ouest ait un tarif de 
pénétration en faveur des houilles anglaises ? (Applaudissements sur 
divers bancs.) 
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A la tête de la compagnie du Nord est placé un homme qui sans 
doute est Français par la naturalisation de son père, mais qui appar- 
tient à cette grande famille cosmopolite qui a des intérêts dans toutes 
les finances et sur toutes les places d'Europe, qui est administrateur du 
Crédit foncier prussien et des principaux établissements métallurgiques 
allemands. 

Peut-on dès lors s'étonner que la Compagnie du Nord ait un tarif de 
pénétration en faveur des produits allemands au détriment des pro- 
duits français? (Applaudissements sur divers bancs à gauche. — Bruit 
sur d'autres bancs.) 

En présence de cette situation, on est bien obligé de se demander si 
vraiment le tarif des chemins de fer, étant devenu un impôt, ne doit 
pas, comme le demandait dés 1836 un des grands orateurs delà gauche, 
être remis aux mains de l'Etat. Et quand vous voyez l'Allemagne, 
l'Italie, la Belgique maîtresses de leurs tarifs, la question s'impose de 
savoir si nous nous trouvons dans des conditions égales avec ces pays 
au point de vue des luttes politiques, économiques ou militaires, alors 
que chez nous l'industrie des transports est entre les mains de compa- 
gnies plus préoccupées de leurs intérêts particulier que des intérêts 
généraux du pays. (Applaudissements sur divers bancs). 

Si le lien des conventions ne nous étreignait pas, on serait même 
amené à dire que c'est aux chambres seules que doit appartenir le 
droit de voter les tarifs de chemins de fer. (Mouvements divers.) 

Une conclusion s'imposait: la dénonciation des conventions à bref 
délai et la main-mise de l'Etat sur les compagnies de chemin de fer, 
et nomination immédiate d'une commission chargée de proposer un 
projet en ce sens, tant au point de vue du fonctionnement que du règle- 
ment des indemnités. On s'est contenté de flétrir les compagnies et les 
conventions et de charger le ministre, aussi désarmé que devant, de 
tâcher d'obtenir quelques réductions de tarifs. Ce qui est en tout cas 
illusoire puisque ce que nous ne pairons pas en tarifs, nous le pairons 
comme contribuables en garanties d'intérêt. Oh ! MM. Rouvier et Raynal 
ont bien fait et livré, pieds et poings liés, les travailleurs aux grands 
routiers. 

Voici l'anodine revendication de l'extrême-gauche, formulée en ordre 
du jour, et qui ne cadre réellement pas avec les arguments et les faits 
apportés par ses orateurs à la tribune : 

La Chambre, 

Considérant que l'Etat a le devoir de conserver intacte l'autorité 
qa'il ne doit jamais abandonner sur les tarifs de chemins de fer. 

Invite le gouvernement : 

1" A dénoncer immédiatement tous les nouveaux tarifs qui ont donné 
lieu à des relèvements de prix et à négocier à nouveau; 

2* A modifier la composition du comité consultatif des chemins de fer, 
en prenant pour base l'élection de ses membres par le Sénat, par la 
Chambre des députés et par les chambres de commerce et cinq agricul- 
teurs ; 

3" A modifier la composition de la commission de vérification des 
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comptes des Compagnies de chemins de fer, en prenant pour base l'élec- 
tion de ses membres par les deux Chambres ; 

Et passe à l'ordre du jour, 

Ont signé : MM. Dreyfus, Clemenceau, Sigismond Lacroix, Henry 
Maret, Lafont, Pichon, Cantagrel, Anatole de la Forge, Duportal, 
Nadaud, Clovis Hugues, Gilly, Delattre, etc. etc. 

VIII. — Adressi des députés socialistes. — Le 24 février a eu 
lieu à Londres, un banquet oflert par le La''Our représentation 
union aux députés ouvriers de la Chambre des communes. Les huit 
députés ouvriers socialistes de notre Parlement ont envoyé à leurs 
collègues d'Angleterre la dépêche suivante : 

Paris, 24 février 1886. 

Les députés ouvriers socialistes du Parlement français envoient à 
leurs collègues ouvriers de la Chambre des communes anglaise leur 
salut fraternel et leur proposent d'adopter le« résolutions suivantes : 

Considérant qu'en attendant la transformation de la société sur 
des bases plus justes et égalitaires certaines réformes s'imposent. 

Proposent: 

1° D'entreprendre simultanément un mouvement en faveur d'une 
législation internationale du travail, portant sur les points suivants : 

à) Interdiction du travail des enfants âgés de moins de quatorze ans. 

h) Limitation du travail des femmes et des mineurs. 

c) Mesures d'hygiène, de salubrité et de sécurité dans les ateliers, 
dans le but de protéger la santé, le développement physique et moral 
et la vie des travailleurs. 

d) Proiection et assurance contre les accidents. 

e) Fixation pour les adultes d'une journée normale de travail, dont 
la limite maxima ne devra pas dépasser huit heures. 

f) Fixation d'un jour de repos par semaine. 

g) Institution d'un bureau international de contrôle général de statis- 
tique ouvrière et industrielle chargé d'étudier et de proposer les moyens 
d'étendre et de codifier la législation internationale du travail. 

2° De tenir un congrès international en septembre prochain auquel 
seront invités tous les représentants ouvriers d'Amérique et d'Europe 
dans le but d'émanciper les travailleurs de tout pays. 

Signé : Basly, Camélinat, Boter, Clovis Hugues, Planteau, 
Brialou, Prudon et Gilly. 

IX. — société d'économie populaire. — Séance du 12 février. — Les 
travaux publics comme cause et comme remèdes des crises. 

M. Adolphe Coste, invité à exposer la question, rappelle qu'elle a 
fait déjà, en avril 1883, l'objet d'une discussion à la Société d'écono- 
mie politique. M. Ch. Limousin, à cette époque, avait soutenu l'utilité 
du développement des travaux publics en temps de crise comme moyen 
d'en atténuer les effets. Tout récemment, M. Benoît Malon a repris la 
môme thèse dans l'Intransigeant. 

M. Coste s'attache à démontrer que les crises ne sont pas prévisibles 
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et que l'Etat est incapable de parer aux maux qu'elles causent. (Nous 
avons reproduit son argumentation dans le n° 14). 

M. Veyssier ne croit psis à la possibilité déréglementer absolument 
les travaux de l'Etat, qui ne peut se soustraire évidemment à certaines 
Sollicitations impérieuses. D'autre part, il est difficile de prévoir exac- 
tement les crises qui sont principalement dues à la spéculation. Il se- 
rait cependant exagéré de dire qu'on ne peut réserver certains travaux 
non urgents pour les exécuter en temps opportun. Toujours est-il qu'en 
fait, jusqu'à présent, l'intervention de l'Etat ou de la Ville n'a pas été 
heureuse. En 1880, on aurait pu se contenter à Paris des travaux ordi- 
naires qui suffisaient à la population ouvrière. La politique les a fait 
augmenter dans une large proportion : les ouvriers italiens sont arrivés 
par trains entiers. Or, ces ouvriers étrangers se décident ensuite bien 
difficilement à s'en retourner chez eux. Ils sont retenus par le bien-être 
plus grand qu'ils trouvent à Paris, et quand le travail se ralentit, ils 
supportent la misère dans l'espoir d'une amélioration. A l'époque pré- 
citée, le con.^eil municipal fut très coupable, il provoqua une activité 
factice des travaux et détermina la hausse des terrains, qui s'est tra- 
duite en augmentation des loyers. 

Ce qu'il importe, ce n'est pas tant de faire des réserves de travaux 
que de ne pas les accumuler ni les arrêter brusquement. 

Ce serait un commencement. Mais pourquoi ne pas les distribuer in- 
telligemment ? 

M. Gruhier soutient que les crises ne sont pas si difficiles à prévoir; 
les négociants n'ont pas besoin d'observer les oscillations de la Banque 
de France ; ils consultent simplement l'état du marché à l'intérieur et à 
l'étranger. 

M. Coste, interrompant: Si la prévision des crises est si facile, com- 
ment se tait-il qu'on se laisse aller à la surproduction ? 

M. Gruhier. — On surproduit forcément à cause de l'élévation des 
frais généraux et à cause de la rapidité d'exécution. On peut faire en 
quatre mois ce qui aurait exigé deux ans autrefois. 

A côté de cela, il faut tenir compte de la politique étrangère et des 
événements inattendus qu'elle comporte. On doit distinguer du reste 
les crises financières des crises commerciales ; les premières sont diffi- 
ciles à prévoir, les secondes, non. Si on ne peut les annoncer longtemps à 
l'avance, on sait du moins quand elles commencent et c'est alors que 
l'Etat et la Ville pourraient emprunter et entreprendre leurs travaux. 

C'est là une adhésion aux travaux publics de réserve. M. Brelay 
annonce que les crises viennent surtout du crédit désordonné, et critique 
vivement les emprunts de la Ville de Paris. Il dit en terminant qu'il 
croit avec notre rédacteur en chef que les communes doivent réserver 
certains travaux ; mais qu'elles doivent avant tout éviter le crédit mor- 
hus, et qu'il serait mieux de laisser faire la liberté. 

Moralité : La théorie des travaux publics de réserve est tellement 
juste, elle répond à une si pressante nécessité que, même dans les milieux 
de l'économisme libéral, elle ne suscite que des contradicteurs hésitants 
et rencontre des partisans avérés. 

Ainsi l'ont compris les citoyens Joffrin et Chabert qui, en leur nom, 
et au nom des citoyens Vaillant, Robinet, Hovelacque, Navarre, Cat- 
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tiaux, Marsoulan ont déposé au Conseil municipal de Paris une propo- 
sition ainsi conçue : 

« Considérant que, du côté des commerçants et des industriels, qu 
forment cependant leur clientèle, comme du côté des salariés qu'elles 
emploient et parmi ceux qui se préoccupent de la défense du territoire, 
un concert de protestations et même d'imprécations véritables s'élèye 
contre les six grandes compagnies de chemins de fer; 

« Que, par voie d'interpellation, les Chambres sont saisies et qu'il 
est nécessaire que le Conseil municipal de Paris fasse entendre l'opinion 
de la population laborieuse qu'il représente ; 

« Qu'il est patent, en effet, que, par les hauts prix de leurs tarifs, 
ces compagnies font, sur le transport des marchandises, un tel prélàve- 
ment qu'elles mettent l'industrie et le commerce français dans le cas 
de ne pouvoir lutter contre la concurrence étrangère ; 

« Que ces mêmes compagnies, par l'emploi abusif de leurs tarifs 
différentiels et de détournement, favorisent à leur gré une ville contre 
une autre, telle industrie contre l'industrie concurrente ; 

« Que par leurs tarifs de transit et de pénétration, malgré qu'elles 
soient inscrites pour 63 millions au budget national (1886), elles pous- 
sent le cynisme jusqu'à donner de véritables primes aux produits étran- 
gers au détriment des produits français. (Très bien ! Très bien !) 

« Qu'elles emploient un personnel en partie étranger et demandant 
une partie de leur outillage, rails, locomotives, etc., à la fabrication 
étrangère ; 

« Qu'au point de vue delà défense, si ces compagnies sont contrain- 
tes par la loi de livrer en cas de guerre leur personnel et leur matériel 
à l'autorité militaire, aucune prescription légale ne les oblige à mainte- 
nir ce matériel et ce personnel dans uu état qui puisse les rendre utiles 
dans ce cas, pas plus qu'à effectuer les raccordements de lignes indispen- 
sables à la rapidité de la mobilisation ; 

« Que tandis qu'en 10 ans elles ont pu élever le chifire des dividen- 
des distribués à leur actionnaires de 47 et même 96 0/0, elles imposent 
à leurs ouvriers, justement appelés « serfs de la voie ferrée », des du- 
rées de travail allant sans discontinuer jusqu'à 40 heures; 

« Que pour garder les fonds de retraite réalisés par des retenues 
« obligatoires » faites sur les salaires de leurs ouvriers, elles révoquent 
ceux-ci « sans motifs », la veille du jour où ils auraient droit à cette 
traite ; 

« Qu'il y a urgence à mettre un terme à cette exploitation abomina- 
ble du public, de l'Etat et des travailleurs ; 

« Le Conseil, 

« Dans l'impossibilité où l'on est pour le moment de rendre les che- 
mins de fer à la nation, leur légitime propriétaire, 

« Emet le vœu : 

« Que les conventions qui n'ont fait qu'empirer cet état de choses 
soient dénoncées, et qu'à leur place il soit imposé aux Compagnies un 
cahier des charges comprenant, entr'autres garanties, les prescriptions 
suivantes ; 

« l°Pour les chemins de fer, comme c'est le cas pour la Banque de 
France et le Crédit Foncier, un gouverneur sera nommé par l'Etat ; 

« 2» L'Etat restera maître absolue des tarifs de tous ordres et de 
toute dénomination ; 



MÉLANGES ET DOCUMENTS 271 

« 3** Le personnel, le matériel, l'état de la voie, seront établis et main- 
tenu, en temps de paix selon les prescriptions de l'autorité militaire. 

« 4° Il ne sera employé qu'un dixième d'ouvriers étrangers et l'outil- 
lage sera demandé exclusivement à la fabrication nationale ; 

« 5° La durée du travail ne pourra dépasser huit heures. Les ouvriers 
commissionnés ne pourront être révoqués qu'en raison de motifs légiti- 
mes et jugés tels par un jury formé de leurs pairs. Ils auront la gé- 
rance de leurs caisses de retraite, de secours et d'assurance sur la 
vie. » 

X. — Les propositions suivantes ont été déposées le lei" mars au 
Conseil Municipal. 

Le Conseil, 
Considérant que s'il importe de dénoneer à l'indignation publique les 
propriétaires-directeurs des mines de Decazeville comme les auteurs 
responsables des misères ouvrières, ainsi que de toutes les funestes con- 
séquences qui peuvent résulter de leur tyrannie et de leurs provoca- 
tions, il n'importe pas moins de porter secours aux mineurs privés de 
travail, mourant de faim, et de les assurer des sympathies et de la so- 
lidarité du peuple de Paris, 

Délibère : 
Une somme de 10,000 francs prélevée sur la réserve du budget 1886, 
est mise à la disposition des mineurs grévistes de Decazaville. 

Signé : Vaillant, Joffrin, Chabert. 

Le Conseil, 

Considérant : 

Que tant à Decazeville qu'en toutes autres mines qui lui ont été concé- 
dées la Société des houillères de l'Aveyron s'est montrée incapable d'en 
diriger d'exploitation, le travail en accord avec l'intérêt public ; 

Que, sans autre souci que celui d'un profit égoïste, cette société, mé- 
connaissant le droit à l'existence et au travail des ouvriers, les réduit 
par la ruse et la force à une misère croissante, et faisant appel au 
secours de la force armée toute à son service, ne craint pas de susciter 
la révolte et la guerre civile ; 

Qu'ainsi le maintien de la concession de ces mines est en contradic- 
tion avec l'intérêt général de la nation et l'intérêt particulier des mi- 
neurs ; 

Qu'il est nécessaire que la nation reprenne possession d'un bien qui 
n'eût jamais dû sortir du domaine naturel et qui doit y rentrer, 
Emet le vœu : 

Que le Parlement, annulant les actes de concession des mines dont la 
Société des houillères de l'Aveyron est devenue propriétaire, déclare 
cetto Compagnie déchue de son droit de propriété et vote par une loi à 
cet effet la reprise de ces mines rederenues ainsi définitivement pro- 
priété inaliénable de la naiion. 

Signé : Vaillant, Joffrin, Chabebt. 

Ces deux propositions ont été écartées et c'est la suivante de M. Cer- 
nasse n qui a été votée par 36 voix contre 23. 

Une somme de 10.000 francs est mise à la disposition du maire 
de Decazeville 'pour soulager les misères des habitants de sa corn- 
mtme, victimes de la cessation du travail dans les mines. 
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XI. — Le monopole des avocats. — A la date da l^f mars, les ci- 
toyens Planteau et Michelin ont déposé sur le bureau de la Chambre 
une proposition tendant à la suppression du monopole des avocats. 

Voici en quelques mots le résumé des motifs : le monopole des avo- 
cats est incompatible avec les idées modernes. C'est un ordre fermé, se 
recrutant lui-même, imposant à ses membres un serment, un stage, 
une inscription. Cette inscription, c'est le conseil de l'ordre qui la 
décide et qui quelquefois la refuse pour opinions politiques ou religieu- 
ses. Pareil privilège augmente les frais de justice. Le plaideur a à payer 
son avoué et son avocat. Ce n'est pas en faveur de ceux-ci que la jus- 
tice doit être organisée, mais en faveur des plaideurs. Le conseil géné- 
ral de la Seine a émis un vœu analogue à cette proposition. 

Voici le texte même de la proposition de loi : 

Article premier. — Le monopole de l'ordre des avocats est aboli 
et le tableau est supprimé. 

Art. 2. — Tout plaideur pourra plaider lui-même sa cause ou se 
faire représenter en justice par une personne quelconque munie d'une 
procuration spéciale. 

Art. 3. — L'article 29 de la loi du 22 ventôse an XII est abrogé, 
ainsi que les décrets et ordonnances qui en réglementent l'exécution, etc. 

XII. — Le Collectivisme foncier en Angleterre. — Voici les 
principales dispositions du projet de loi qui a été présenté, vers la fin 
de janvier, par M. Charles Bradlaugh. et appuyé par MM. Joseph 
Arch, Thomas Burst et Labouchère. Nous les rapportons d'après le 
National Reformer de Londres : 

1° A dater du 1^^ janvier 1887, sera déclarée coupable d'un délit 
toute personne convaincue de laisser en friche, dans un district agricole, 
une terre de plus de 100 acres (40 hectares environ), à moins que cette 
terre ne puisse pas être cultivée avec profit, ou qu'elle soit consacrée à 
l'utilité ou à l'agrément du public ; 

2" Lorsqu'un propriétaire sera convaincu du délit susmentionné, les 
commissaires chargés de l'exécution de la présente loi pourront aussi- 
tôt l'exproprier des terres qui auront été reconnues être laissées sans cul- 
ture, lesquelles terres seront mises à leur disposition. 

3° Les personnes ainsi expropriées sont autorisées à recevoir de l'Etat, 
pendant vingt-cinq ans, une somme annuelle égale à la valeur moyenne 
du produit actuel de la terre qui leur aura été reprise, produit calculé 
d'après les quatorze années antérieures à l'expropriation. 

4° Les dits commissaires devront, dans le mois qui suivra l'expro- 
priation, faire publiquement connaître qu'ils reçoivent les offres des 
personnes désireuses de mettre en culture les terres devenues libres, 
lesquelles seront, à cet effet, divisées en exploitations n'excédant pas 
40 acres (16 hectares environs) par tenancier. Il sera laissé à la discré- 
tion des commissaires de fixer les conditions de fermage, de durée de 
bail, de mode d'exploitation, etc., de façon à provoquer la meilleure 
mise en culture ainsi que l'amélioration de ces terres. 



UNt RECTIFICATION 

Dans mon article sur la question monétaire paru dans le numéro 
de décembre dernier j'ai fait nne omraission bien involontaire. 

En mo)itrant par l'évolution de l'échange qui part du troc primitif 
pour aboutir à ce même mode perfectionné au moyen des banques de 
compensation, d'un simple livre de comptes-courants^ j'ai dit qu'il y 
avait là une régression apparente qu'aucun économiste n'avait encore 
à ma connaissance, signalée. -- M. Ch. Gidde, professeur d'Economie 
politique à la Faculté de droit de Montpellier, et qui occupe une place 
toute spéciale parmi les nouveaux économistes, m'a écrit à ce sujet qu'il 
avait consacré dans son livre, les Principes cC économie politique, dont 
il a bien voulu m'adresser un exemplaire, un chapitre à cette évolution. 
M. Gidde en elfet, dans son intéressant traité, dont je n'avais pas encore 
pris connaissance, a indiquée bien mieux que je ne l'ai pu faire le ca- 
ractère de cette évolution économique. Je suis d'autant plus heureux de 
m'être ainsi rencontré avec lui en communion d'idées sur ce point, que 
je le considère, après lecture de ses « Principes » comme déjà acquis à 
la plupart des propositions du socialisme contemporain. Je ne puis ici, 
l'espace m'étant ménagé, donner même une idée de son livre suggestif 
qui a si fort effrayé M. Leroy-Beaulieu ; il mérite une étude à part que 
je donnerai prochainement. G. Rouanet. 
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SEANCE DU 27 FEVRIER. — Présidence du eitoyen ^lijoul, 
assisté des eitoyens Elie May et Benoît Iflalon 

Le citoyen Fournière donne lecture de l'exposé des motifs de sa 
proposition concernant les accidents dont les ouvriers sont victimes. 

Il commence par établir que les conditions nouvelles de la pro- 
duction auraient appelé une législation complémentaire qui n'a pas 
été faite, et de la sorte que les patrons n'étant, ni contraints, ni 
intéressés à éviter les accidents dont leurs ouvriers sont victimes, 
ceux-ci sont livrés sans défense aux morsures du Moloch industriel, 
qui les broie sous ses dents d'acier. Fournière arrive vite aux exem- 
ples. 

Il est incontestable, dit-il, que les éboulements dans les mines 
de houille grasse sont plus fréquents que dans les mines de 
houille maigre, attendu que le gaz nommé vulgairement grisou se 
dégage en plus grande abondance de celles-là et que les dégagements 
de ce gaz détrjiisent lentement par la carbonisation les bois qui 
servent à soutenir les galeries. Des colonnes de fonte écarteraient 
les dangers d'éboulement. Mais les colonnes de fonte coûteraient 
beaucoup plus cher aux entrepreneurs d'exploitation des mines que 
les vies humaines qu'elles épargneraient. 

6 
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Prenons encore un exemple que nous fournissent les chiffres sui- 
vants, empruntés aux conclusions d'un rapport présenté par le 
président du Comité des Houillères du Nord et du Pas-de-Calais pour 
la période de 1870 à 1880. 

J» Les accidents dans les usines occasionnent la mort de 1,50 à 
2,90 ouvriers sur 1.000, ou de I ouvrier sur 345 à 6-^8 ouvriers em- 
ployés ; et de 12.94 à 19.97 blessés sur 1.000 ou de i ouvrier sur 46 à 
77 ouvriers employés. 

2° Sur les chemins de fer du Nord, les pertes sont de : 1.63 sur 1.000 
ou de 1 tué sur 612 ouvriers ; et les blessés sont bien plus nombreux 
que dans les mines. 

3° Pour les pêcheurs de morue en Islande, ils perdent en moyenne, 
par naufrages ou accidents, 9,20 individus sur l.OuO ou 1 sur 109. 

On voit par ces chiffres combien il est urgent que l'Etat inter- 
vienne par des lois sévères qui obligent les employeurs à sauve- 
garder davantage la vie et la santé de ceux qu'ils occupent, et 
assure aux victimes d'accidents les secours auxquels ils ont droit. 

De la responsabilité pénale. 

Il y a deux sortes de responsabilité : la responsabilité pénale et 
la responsabilité pécuniaire ; elles sont absolument distinctes bien 
que connexes. Jusqu'à présent les chefs d'industrie ont toujours été 
indemnes, quant à la responsabilité pénale. Ce n'est pas que les 
textes manquent dans nos codes pour établir les responsabilités. 
Les articles 319 et 320 du Code pénal sont formels et parfaitement 
applicables sans aucune moditicatiou aux chefs d'industrie dont les 
ouvriers ou employés ont été victimes d'accidents. L'article 319 porte 
que : 

« Quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou 
inobservation des règlements, aura commis involontairement un homi- 
cide, ou en aura été involontaire oient la cause, sera puni d'un empri- 
sonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de 50 à 600 fr. 

Art. 320. — « S'il n'est résulté du défaut d'adresse ou de pré- 
caution que des blessures ou des coups, le coupable sera puni de 
six jours à deux mois d'emprisonnement et d'une amende de 16 à 
100 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement. » (Loi du 13 mai 
1863). 

Voilà qui est clair. Or, sait-on à qui, en matière d'accidents, est 
appliqué cet article ? Non point aux chefs d'industrie, mais aux 
malheureux salariés qui ont survécu à quelque catastrophe. 

On s'est ému à la Chambre d'une telle interprétation donnée à la 
loi par les juges, et une commission parlementaire a chargé récem- 
ment M. Lagrange, député de Lyon, de présenter une proposition de 
loi précisant les responsabilités patronales de manière à ce que la 
loi puisse atteindre enfin les coupables. Le premier paragraphe de 
l'article premier de cette proposition est ainsi conçu : 

Dans las usines, manufactures , fabriques, chantiers, riiines et carrières, 
entreprises de transports, et, en outre, dans les autres exploitations de tout 
genrii où. il est fait usagf. d'un outillage d 'nvoteur inécanique, le chef de Ven- 
treprise est présumé responsable des accidents survenus dans le travail à ses 
ouvriers et préposés (1). 



(1) Mentionnons pour mémoire un projet analogue du groupe parlementaire 
de l'œuvre des cercles catholiques d'ouvriers. En voici le titre : Proposition de 
loi sur la protection des ouvriers victimes d'accidents dans leur travail, pré- 
sentée par MM. le comte A Ibert de Mun, Mgr. Freppel, le vico^nte de Bé- 
lizal, Thellier, de Poncheville. (La Rédaction). 
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Ce paragraphe serait excellent comme précision s'il définissait 
exactement ce qu'on entend par chef d'industrie. Dans une Compa- 
gnie houillère, par exemple, le chef d'industrie responsable sera le 
directeur de la mine. Or, ce directeur est un salarié que la parci- 
monie de son directeur, de son conseil de direction aura pu empê- 
cher de prendre des mesures, parfois coûteuses, mais indispensa- 
bles à la sécurité des ouvriers. 

On pourra objecter que, devant le tribunal correctionnel, il ex- 
cipera des ordres qu'il a reçus de son conseil de direction et que, par 
conséquent, il fera remonter la responsabilité jusqu'à eux. Dès lors, 
pourquoi ne pas inscrire immédiatement cette responsabilité dans 
la loi ! Ceux que le formidable développement de l'industrie moderne 
fait tout puissants n'ont que déjà trop de moyens de passer à travers 
le réseau des lois sans que celles-ci leur prêtent encore une sorte de 
complicité par leur silence à cet égard. Pour une autre catégorie 
d'accidents, il est temps également, que cesse ce scandale permanent 
de malheureureux aiguilleurs ou mécaniciens condamnés à la prison 
à la suite d'accidents mortels pour les voyageurs, tandis que les hauts 
seigneurs des chemins de fer (dont la parcimonie est la principale 
cause des malheurs survenus) ne sont même pas cités dans les débats 
judiciaires. 

La responsabilité du chef d'industrie peut être moralement assi- 
milée à celle d'un commandant de navire, auquel la loi demande 
compte du bâtiment qu'il dirigeait, qu'il y ait ou non de la faute du 
commandant dans le sinistre survenu. 

La responsabilité de vies humaines qu'assume un chef d'industrie 
doit avoir, à bien plus forte raison, des sanctions équivalentes, et un 
débat public devant les tribunaux correctionnels est indispensable 
lorsqu'un accident de personnes se produit dans les ateliers, chan- 
tiers, mines ou usines dont il a l'exploitation. Si le débat démontre 
que sa négligence ou sa cupidité est la cause principale ou accessoire 
du désastre survenu, sa responsabilité pénale trouve une sanction 
dans les articles du Code qui punissent les coups et blessures, et même 
l'homicide par imprudence. 

Coupable ou non, il est indispensable qu'il comparaisse devant les 
juges et rende coinpte des existences qui lui avaient été confiées. Si 
le débat public et contradictoire établit un degré supérieur de cul- 
pabilité, si, au lieu d'un cas de négligence, on se trouve en présence 
d'un des trop nombreux cas où l'amour du gain étouffe tout sen- 
timent d'humanité, des sanctions pénales plus rigoureuses pourront 
être employées, équivalentes aux articles 309 et 311 du Code pénal (1). 

Comme la responsabilité pénale du chef d'industrie n'est pas cons- 
tante, attendu qu'elle a besoin d'être démontrée pour que sanction 
s'ensuive, il tombe sous le sens que ce n'est pas a l'employeur ni à 
ses salariés que doit être laissé le soin de poursuivre les enquêtes 
ayant pour but de fixer les responsabilités. C'est pour donner satis- 



(i; Art. 30'.). — Tout individu qui, volontairement, aura porté des coups, ou 
commis toute autre violence ou voie de fait, s'il est résulté de ces violences 
une maladie, ou incapacité de travail personnel de plus de viugt jours, sera 
puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende de 16 à 2.000 fr. 

Il pouij-a en outre, être privé des droits mentionnés en l'art. 4;! du Code pé- 
nal ^ perte des droits civiques, civils et de famille) pendant cinq ans au moins 
et dix ans au plus à compter du Jour où il aura subi sa peine. 

Akt. 311. — Lorsque les blessures ou les coups, ou autres violences ou voies 
de fait, n'auront occasionné aucune maladie ou incapacité de travail mentionné 
en l'art. 309, le coupable sera puni d'un emprisonnement de dix jours à deux 
ans et dune amende de 16 fr. à 200 fr. 
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faction aux plaintes nombreuses des ouvriers mineurs, constamment 
victimes de flagrants dénis de justice, qu'a été décidée l'institution 
de délégués-mineurs, élus par ces ouvriers. Malheureusement, l'ins- 
titution est viciée par les conditions dans lesquelles on l'oblige à 
fonctionner. Les ouvriers mineurs, par l'organe de toutes leurs 
chambres syndicales et de deux congrès nationaux (Saint-Etienne, 
1883 et 1884), demandaient que les délégués-mineurs pussent être 
choisis en dehors du personnel des fosses qu'ils auraient à inspecter. 
La loi ne leur ayant point donné cette légitime satisfaction, les délé- 
gués-mineurs, à la merci des compagnies pour leur pain quotidien, 
HO pourront inspecter que dans la mesure qu'il plaira aux compa- 
gnies, et il y a tout lieu de supposer : ou qu'inspections et constatations 
d'accidents, faites dans des conditions si précaires, seront plutôt en 
faveur des entrepreneurs qu'en faveur des salariés, ou que les ouvriers 
refuseront d'accepter des fonctions pour l'exercice desquelles il leur 
faudra risquer leur gagne-pain dix fois par mois. 

De la responsabilité civile 

Le code civil dit, art. 1382: « Tout fait quelconque de l'homme, qui 
cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est 
arrivé à le réparer. » 

Et art. 1383: «Chacun est responsable du dommage qu'il a causé, 
non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou son 
imprudence. » 

Ces textes sont assez clairs pour ne laisser place a aucune équi- 
voque. Cependant, il est extrêmement rare qu'on les applique aux in- 
dustriels dont les ouvriers ou employés ont été victimes d'accidents. 
L'action civile, intentée par les salariés ou leur famille, à ceux dont 
l'incurie a causé la mutilation des uns ou bien a privé les autres de 
leur soutien naturel, ne produit presque jamais de résultat. 

Certaines compagnies industrielles et de transport peuvent spécu- 
ler impunément sur la pauvreté des victimes d'accidents. Un mutilé, 
une veuve se plaint : l'employeur offre de transiger à l'amiable, moyen- 
nant une somme dérisoire, versée en une seule fois. Malheur à qui 
n'accepte pas. — « Attaquez-nous devant les juges », dit alors l'em- 
ployeur ou la Compagnie, qui a une caisse spéciale pour ces sortes 
d'affaires. Etant admis, que le procès soit gagné, en première ins- 
tance, par les victimes, c'est-à-dire à la condition qu'elles aient eu 
les moyens pécuniaires d'intenter une action, ou qu'elles aient obtenu 
l'assistance judiciaire, les employeurs iront en appel, en cassation ; bref, 
ils épuiseront tous les moyens juridiques, et les malheureux mutilés, 
veuves ou orphelins regretteront amèrement de n'avoir point tout 
d'abord accepté la transaction offerte en premier lieu. Que d'autres 
soient ensuite victimes d'accidents, les employeurs sont certains d'en 
être quittes à bon marché; l'exemple précèdent, répété deux ou trois 
fois, ayant inspiré aux trop processifs travailleurs une crainte salu- 
taire, ils transigeront à tout prix et préféreront une indemnité déri- 
soire', mais sûre, à l'attente longue, attente impossible, du reste, à qui 
vit au jour le jour, d'une somme plus forte, que les tribunaux n'accor- 
deront peut-être pas. Il est vrai que certaines compagnies indus- 
trielles accordent des pensions aux ouvriers mutilés a leur service; 
mais le chiffre de ces pensions est si peu élevé, c'est-à-dire si peu en 
rapport avec les nécessités de l'existence, même la plus précaire, 
qu'il n'est pas rare de voir des victimes d'accidents forcées d'aug- 
menter leurs ressources en allant par les chemins solliciter la cha- 
rité des passants. D'autres Compagnies refusent tout secours aux 
victimes, et les tribunaux leur donnent raison, lorsque c'est par leur 
propre imprudence que les travailleurs ont été mis dans l'impossibi- 
lité de continuer de travailler , 
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Le nombre des employeurs qui refusent tout secours aux Tictimes, 
en alléguant que c'est par la faute de celles-ci que l'accident est amye, 
est bien plus grand que le nombre des employeurs qui consentent a 
transiger. Même les Compagnies qui ont une caisse spéciale, créée 
en vue des cas d'accidents, et alimentée par des retenues sur les sa- 
laires, font tous leurs efforts pour échapper à la responsabilité pécu- 
niaire qui leur incombe. 

En voici quelques exemples récents, pris parmi une quantité 
d'autres : 

«A Bouxhors (houillères de Brassac), le 2 février 1883, des piqueurs 
avaient un chantier excessivement dur; pour extraire le charbon, il 
leur fallait de la poudre, ou une augmentation de prix. Le chef mi- 
neur leur dit qu'il ne pouvait les augmenter, et que cependant il lui 
fallait ce jour-là dix bennes (7 tonnes). 

« Les piqueurs furent donc obligés de faire parler la poudre, afin 
de pouvoir gagner leur journée. Le grisou lit explosion, celui qui 
avait mis le feu au coup de mine se brûla, et ses deux camarades, 
pour ne pas être brûlés, sautèrent dans un faux puits (appelé remonte) 
de dix mètres de hauteur ; on les fit monter dehors, on prévint le 
directeur qui ordonna d'aller atteler un tombereau, de les conduire 
à la gare d'Arvant pour les envoyer à Brioude. On mit ces trois 
malheureuses victimes du travail dans le tombereau sur de la paille, 
sans autre couverture que leurs efiiets ; ils faisaient pitié à voir, car 
leur chair carbonisée tombait en lambeaux. En passant par la com- 
mune de Vergongheon, le maire, plus humain que le directeur, inter- 
pella ce dernier, disant que les hommes n'étaient pas des bêtes, et 
qu'il aurait bien dû leur faire donner les premiers soins et leur pro- 
curer des couvertures. Le directeur lui demanda insolemment qui il 
était, et ne permit qu'à grand' peine à une femme de leur donner à 
boire et de les couvrir. L'accident eut lieu à 3 heures 1/2, ils arrivèrent 
à Brioude à 10 heures du soir, et ne reçurent les premiers soins que 
le lendemain. Un en est mort deux jours après, les deux autres, après 
quatre et six mois de maladie, ont repris un petit travail. Le garde- 
mine a établi un procès-verbal à l'avantage de la compagnie, sans no- 
ter qu'il n'y avait aucune espèce de courant d'air pour faire évacuer le 
gaz, et a autorisé la compagnie à poursuivre l'ouvrier. Un procès a eu 
lieu devant le tribunal de Brioude, et l'ouvrier a été condamné. » (1). 

L'auteur de ce récit ajoute, avec un point d'ironie douloureuse qui 
émeut plus que les déclamations les plus virulentes: 

« Nous demandons, pour ne plus avoir à plaider avec les Compa- 
gnies, qu'il y ait un prix fait pour les accidents de toute nature qui 
peuvent nous arriver. » 

N'est-ce pas lamentable ! 

Autre fait, plus récent, celui-ci, puisqu'il vient d'être jugé défini- 
tivement dans le courant de décembre dernier : 

« Quelques jours avant la grande grève de 1884, un navrant accident 
arrivait à Denain, dans la fosse Renard. Un éboulement s'y produi- 
sait et cinq ouvriers étaient ensevelis. L'un d'eux. Fidèle Prudhomme, 
succombait. C'était, certes, la faute de la Compagnie : car, au su de 
tout le monde, aucune mesure préservatrice n'était prise. 

« La veuve de la malheureuse victime, sans soutien désormais, crut 
qu'elle trouverait de l'aide auprès des responsables. Efforts vains. 



(1) Congrès corporatif des mineurs de France. Rapport du citoyen Fombel, 
délégué de la Chambre syndicale des mineurs de Sainte-Florine (Haute-Loire), 
1883. 
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Elle s'adressa au tribunal de Valenciennes. Elle fut déboutée. Elle 
•vient d'en rappeler devant la cour de Douai. Même résultat. » 

En présence de pareils faits et en application du principe de la 
responsabilité pécuniaire, qui doit être constante et permanente pour 
les chefs d'industrie, y eût-il, de la part des ouvriers, violation for- 
melle des règlements, fût-il démontré que c'est par leur propre faute 
qu'ils ont été victimes d'accidents, il ne demeure pas moins certain 
que, si la responsabilité pénale des chefs d'industrie est dégagée, leur 
responsabilité pécuniaire reste entière. Prétendre le contraire, ce 
serait prétendre que l'ouvrier s'est mutilé volontairement, et alors de 
deux choses l'une: Ou bien c'est insulter le travailleur que de lui 
prêter un aussi avilissant calcul, ou bien c'est faire la plus sanglante 
critique d'un ordre industriel où ceux qui sont condamnés à y coopé- 
rer tentent d'en sortir au prix d'un ou de plusieurs membres. 

Là, point n'est besoin d'autre expertise que celle du médecin, 
pour établir la gravité du dommage en vue de la réparation pécu- 
niaire. Un propriétaire est responsable civilement des dégâts com- 
mis par ses poules, des malheurs causés par son boeuf échappé ou son 
chien enragé ; un industriel, à bien plus forte raison, doit-il l'être 
des dommages que fait son matériel sur la personne des facteurs 
essentiels de sa richesse. 

Et, légalement, cette responsabilité pécuniaire doit être toute per- 
sonnelle ; aussi, sans demander la suppression de la Caisse Nationale 
d'assurances en cas d'accidents, instituée par la loi du 11 juillet 1868, 
croyons-nous qu'il importe de la transformer dans son mode d'ali- 
mentation et de répartition des indemnités. Cette caisse a été créée 
dans le but « de servir des pensions viagères aux personnes assurées 
qui, dans l'exécution de travaux agricoles ou industriels, seront 
atteintes de blessures entraînant une incapacité permanente de tra- 
vail, et de donner des secours aux veuves et aux enfants mineurs des 
personnes assurées qui auront péri par suite d'accidents survenus 
dans l'exécution des dits travaux. » (Loi du 11 juillet 1868, art. 1er, 
paragraphe 2. 

Au titre II, art. 8, nous lisons que « les assurances en cas d'acci- 
dents ont lieu par année. L'assuré verse à son choix, et pour chaque 
année, 8 fr., 5 fr. ou 3 fr., » et à l'article 9 que « les ressources de la 
Caisse en cas d'accidents se composent : 

« 1» Du montant des cotisations versées par les assurés comme il 
est dit ci-dessus ; 

« 2° D'une subvention de l'Etat à inscrire annuellement au budget 
et qui, pour la première année, est fixée à un million ; 

« 3° Des dons et legs faits à la caisse. » 

Suivent des articles en vue de classer les accidents par catégories 
de gravité, d'annexer à la Caisse nationale les caisses privées exis- 
tant déjà, de fixer le montant minimum des pensions, etc. 

On le voit, cette Caisse n'est qu'une tontine avec privilège et sub- 
vention, dont n'a jamais pu profiter qu'une portion infime de la 
masse ouvrière sujette aux accidents. 

Mais, comme la responsabilité pécuniaire de l'employeur vis-à-vis 
d'un ouvrier victime d'accident peut se trouver anéantie par la dis- 
parition ou la faillite de cet employeur, il est bon de laisser subsister 
cette caisse en en modifiant profondément le mode de fonctionnement. 

L'Etat peut instituer l'assurance obligatoire pour les employeurs, 
en classant les industries d'après les dangers qu elles font courir aux 
ouvriers, et en multipliant la taxe à payer par le nombre des ou- 
vriers qu'occupe chaque employeur. De la sorte, une caisse de ga- 
rantie se constitue et, si une circonstance quelconque amène la dis- 
parition du débiteur de la victime d'accidents ou do ses ayants-droit, 
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la caisse d'assurance intervient pour effectuer le paiement de l'in- 
demnité. 

Ce remarquable exposé de motifs est vivement applaudi. 

Lecture est ensuite donnée du projet publié dans notre précédent 
numéro et qui sera discuté à la prochaine séance de la société. — Le 
citoyen Pinaud dépose un contre-projet qui sera discuté en même 
temps que le projet Fournière. 

A son tour le citoyen Chirac communique les deux projets suivants 
qui seront également discutés ultérieurement. 

Proposition vt lattv^ au fonctionnement Aen sociétés 

par actions 

Article pkemiek. — Toute société anonyme ou en commandite par 
actions, française ou étrangère, dont les titres sont négociables en 
France sur le marché des fonds publics, est tenue d'imprimer et de 
livrer à quiconque offrira le paiement plus bas stipulé : 

l°Ses statuts mis à jour de toute modification régulière. 

2o Ses rapports administratifs, ceux des commissaires ou censeurs, 
contenant les inventaires annuels accompagnés des comptes, profits et 
pertes ou d'exploitation, suivant les cas, dressés par dépenses et 
recettes et correspondant aux chapitres, caisse, portefeuille, comptes 
courants, etc. ; les compagnies minières devront, en outre, indiquer 
le nombre des ouvriers qu'elles occupent et le taux moyen de leurs 
salaires, le tout tels qu'ils auront été communiqués aux actionnaires 
réunis en assemblée générale ; le même document contiendra aussi 
un procès-verbal mentionnant le nombre des actionnaires présents, 
avec le nombre des actions possédées par eux, le nombre des actions 
représentées avec celui de leurs propriétaires et enfin, les résolutions 
votées par l'Assemblée. 

Art. 2. — Toute personne aura le droit de se faire délivrer les docu- 
ments mentionnés a l'article précédent, en payant 1 fr. pour les^ sta- 
tuts, 1 fr. 50 pour le document contenant les indications énumérées 
dans le paragraphe 2 de l'article premier et appartenant au dernier 
exercice écoulé et enfin 2 fr. pour chaque document de même nature 
appartenant à des exercices précédents, en remontant jusqu'au pre- 
mier exercice social. 

Art. 3. — Les sociétés françaises exploitant des mines de toute 
nature: métaux, houille, carrières, etc., régies par la loi de 1810 et 
ses annexes et les sociétés étrangères du même genre dont les titres 
sont admis aux négociations publiques en France seront tenues, en 
outre, d'inscrire dans leur inventaire annuel leur stock en quantité 
et au prix de revient ; au cas où le chiffre de ce stock serait reconnu 
mensonger, tous les administrateurs ou mandataires seront punis 
des peines portées à l'article 150 du Code pénal. 

Art. 4. — Tout mandataire de société anonyme ou en commandite, 
dont le refus de livrer les documents plus haut énumérés, serait 
constaté par simple procès-verbal d'huissier, contenant offre réelle 
d'en payer la valeur, sera réputé avoir commis le délit prévu à 
l'article 586, paragraphe 6 du code de commerce et condamné per- 
sonnellement à une amende de 5.000 à 20.000 fr., sans préjudice des 
peines portées à l'article 402 du Code pénal et de toutes actions en 
dommages-intérêts; en outre, les titres émis par ces sociétés cesse- 
ront d'être négociables sur le marché des fonds publics, à peine, 
pour les contrevenants, d'une amende égale au double de la valeur 
de chaque négociation faite en fraude de la Ici. 
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Art. 5. — Tout intermédiaire, agent de change, courtier ou l)an- 
quit-r ayant contribué aux négociations prohibées, en vertu de l'ar- 
ticle précédent seront pris comme complices et punis des mêmes 
peines que les auteurs principaux. 

Art. 6. — En cas de récidive, quant au refus de livrer les documents 
énuméres à l'article premier et dans les conditions qui y sont pres- 
crites, le procureur de la République sera tenu de requérir et les 
tribunaux seront tenus de prononcer la nullité de la société et ce 
à peine de forfaiture. 

Art. 7. — Si le crime prévu à l'article 3 de la présente loi a été 
constaté par justice à l'égard des administrateurs ou mandataires 
d'une société française; leur condamnation entraînera : !« La dé- 
chéance de la concession ; 2° La responsabilité civile et commerciale 
des dits administrateurs ou mandataires envers tout détenteur de 
titres représentant les engagements sociaux et tous les créanciers 
de la société. Si la société est étrangère, ses administrateurs ou man- 
dataires fonctionnant en France seront punis des mêmes peines et 
encourront la même responsabilité. 

Art. 8. — Sont abrogées toutes les dispositions antérieures, en ce 
qu'elles auraient de contraire à la présente loi. 

Proposition ayant pour hut de modifier l'assiette de 
l'impôt et de fixt^r un budget de liquidation 

Titre premier. — Dispositions générales 

Article premier. — Tous les impôts directs et indirects, toutes les 
taxes d'octroi, mais à l'exception des taxes ou droits de douane, sont 
abolis. 

Art. 2. — Les recettes annuelles du budget de la nation française 
se composeront désormais de deux classes de revenus, à savoir: 

1" Une contribution fixe, calculée sur les terres, dont le chiffre maxi- 
mum sera établi pour une durée de vingt-cinq ans, avec faculté de 
réduction par période de cinq années et suivant les distinctions qui 
seront établies ci-après ; 

2° Les produits variables, provenant des taxes qualifiées d'intérêt na- 
tional et du fonctionnement des services publics, suivant les distinctions 
qui seront expliquées ci-après. 

Art. 3. — Chaque année, le budget des dépenses sera dressé et ar- 
rêté de façon à employer l'excédent des recettes à rembourser toutes 
les dettes, conformément aux prescriptions qui seront plus bas éta- 
blies. 

Art. 4. — Les dettes une fois remboursées, tous les excédents an- 
nuels des produits variables seront employés à réduire, par période de 
cinq ans, ou, s'il y a lieu, par période de vingt-cinq ans, la contribu- 
tion prévue à l'article 2, § 1, sans, toutefois, que le montant de celle-ci 
puisse jamais descendre au-dessous de 500 millions. Au cas où ce 
dernier chiffre serait atteint, le prix des services publia, compris dans 
l'art. 2, § 2, serait également et proportionnellement abaisse. 

Art. 5. — Pour assurer la perception de la contribution prévue à 
l'art. 2, § 1, il sera procédé a une modification de l'art. 544 du code 
civil, dans le but de réglementer les droits de propriété, en qualifiant 
désormais immeubles, à l'exception de tous autres biens, les terres 
bâties ou non bâties, et meubles tous autres objets possédés, y compris 
les constructions édifiées sur le sol. Un projet de loi spécial détermi- 
nera les termes de cette modification. 

Art. 6. — La perception des revenus variables compris dans l'art. 
2, § 2 sera réglée par des lois spéciales, comme il va être dit au titre 
III. 
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Titre II. — Contribution sur les terres 

Article pkemier. — Le livre terrier de la France sera rérisé et 
complété. 

Art. 2. — Une loi déterminera la superficie imposable, en distin- 
guant les terrains bâtis et les terrains non bâtis. 

Art. 3. — La contribution fixe et indispensable à assurer annuelle- 
ment des services nationaux sera calculée à un chiffre maximum et 
pour une durée de vingt-cinq années, comme il est dit au titre 1er, 
art. 2, § 1er. 

Art. 4. — Au cas où les produits variables, après avoir permis la 
réduction prévue pour cinq années, cesseraient d'autoriser le main- 
tien de ce dégrèvement, le quantum des cinq années précédente» 
pourra être appliqué de nouveau, sans toutefois, jamais dépasser le 
maximum établi des vingt-cinq années. 

Art. 5. — Le total de la contribution fixe sera supporté dans la pro- 
portion de six quinzièmes pour les terrains bâtis et de neuf quinziè- 
mes pour les terrains non bâtis, et ce par département et par com- 
mune. 

Art. 6. — Pour répartir entre les départements le total de la con- 
tribution fixe, il sera tenu compte du nombre d'hectares imposables 
et de la densité de la population, après quoi on divisera le contin- 
gent ainsi obtenu, entre les terrains non bâtis à raison de six quin- 
zièmes pour les premiers et de neuf quinzièmes pour les seconds. 

Art. 7. — La répartition entre les communes sera faite d'après les 
mêmes règles. 

Art. 8. — Les terrains bâtis seront subdivisés en dix classes ; les 
cinq premières comprenant les locaux d'habitation, les cinq autres 
comprenant les locaux dits « de travail ». Le contingent communal 
sera réparti proportionnellement au cube des constructions, de façon 
à ce que la taxe des locaux d'habit.uion soit égale à une fois et demie 
celle des locaux « de travail. » 

Art. 9. — Les terrains non bâtis seront également subdivisés en dix 
classes : les quatre premières comprenant les terrains de grande cul- 
ture, les trois secondes contenant les forêts et les terrains de moyenne 
cidture, les trois dernières comprenant les terres non cultivées. Le con- 
tingent communal sera réparti, proportionnellement, entre ces trois 
séries des dix classes, de façon à ce que la taxe de l'hectare aille en 
décroissant dans les proportions de 3, 2 et 1. 

Titre III. — Produits variables 

Article premier. — Pour assurer la perception des produits varia- 
bles prévus à l'article 2, § 2, il sera procédé à la confection des lois 
spéciales suivantes: 

lo Loi réglementant les échanges extérieurs et fixant les^ taxes 
douanières, qualifiées taxes d'intérêt national, sur la base de l'égalité 
des échanges. 

2" Lois attribuant à l'Etat les monopoles suivants : 

A. Transports par chemins de fer, canaux, etc. 

B. Communications aériennes et terrestres, téléphones, etc.. 

C. Eclairages au gaz ou par l'électricité, ou par tout autre moyea 
découvert ou à découvrir, et service des eaux. 

D. Attributions et fonctionnement de la Banque de France. 
Art. 2. — Sont maintenus les produits budgétaires suivants : 
1» Tabacs et poudres. 

2" Postes et télégraphes. 

30 Produits des domaines et forêts. 

4o Les produits actuellement inscrits sous la rubrique produits divers 
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diminués de tous les rerenus supprimés par l'article premier de la 
présente loi. 

Art. 3. — Il sera créé une taxe sur les jeux de bourses et autres, 
lesquels seront placés sous la surveillance directe de l'Etat. Une loi 
spéciale déterminera le quantum et le mode de perception de cette 
taxe qualifiée d'intérêt national. 

Art. 4. — Il sera créé un impôt sur \is étrangers. Une loi spéciale 
déterminera le quantum et le mode de perception de cette taxe qua- 
lifiée d'intérêt national. 

Art. 5. — Une taxe d'assurance sera perçue annuellement sur tous 
les français majeurs de 21 à 45 ans. Elle est et demeure fixée à un 
franc par tète. Une loi spéciale déterminera l'emploi des sommes 
ainsi perçues, leur gestion par la Banque de France et déterminera 
les proportions suivant lesquelles seront assurées des invalidités des 
enfants mineurs et des vieillards. 

Titre IV. — Etablissement provisoire du budget de liquidation 

Recettes 

Art. premier. — Jusqu'à la rectification des indications cadastrales, 
les matières actuelles se serviront de base au calcul de la contribution 
sur les terres. 

Art. 2. — Les évaluations budgétaires calculées pour 1886 sont 
maintenues pour les chapitres plus haut énumérés, sauf les réductions 
motivées par la législation nouvelle et qui seront ultérieurement dé- 
taillées. 

Art. 3. — En conséquence, les recettes budgétaires sont évaluées de 
la façon suivante : 1<* Contribution fixe maximum établie pour vingt-cinq 
années : 2 . 250 . 000 . 000 fr . ; 2° Produits varia'^les évalués 3 . 774 . 000 . 000 fr ; 
au total 6 milliards 24 millions, conformément au tableau ci-après : 

Contribution sur les terrains non bâtis. 1.350.000.000 

Contribution sur les terrains bâtis 900.000.000 2. 250. 000. 000 

Produits des douanes (évaluât, du budget de 1886) 400.000.000 

Chemins de fer, canaux, etc 444.000.000 

Eclairages au gaz ou électricité etservice des eaux 400.000.000 

Banque de France 10.000.000 

Tabacs et poudres (budget de 1886) 400.000.000 

Postes et télégr. (budget de 1886) téléph, (mémoire). 165.000.000 

Produit des domaines et forêts (budget de 1886) 40.000.000 

Produits divers (budget de 1886) 80.000.000 

Impôt de 2 0/0 sur les jeux de bourse etc 1.600.000.000 

Impôts sur les étrangers (500 . 000 cotes) 225 . 000 . 000 

Droit d'assurance (10.000.000 de cotes) 10.000.000 

Total 6.024.000.000 

Art. 4. — Pendant toute la durée de la liquidation, le budget des 
dépenses ne pourra dépasser un maximum de trois milliards annuel- 
lement ; les annuités disponibles par suite des capitaux éteints, 
s'ajouteront à l'excédent des recettes, de façon à pouvoir rembourser, 
soit quarante milliards en douze ans et demi, soit quatre-vingt^ milliards 
en vingt-cinq ans, conformément aux états qui seront dressés d'après 
les indications suivantes : 

Ari.5. — Les dettes à rembourser sont : 1° Toutes les rentes ou 
annuités inscrites au Grand-livre, excepté les rentes viagères et les 
pensions ; 2° les sommes représentant le rachat de tous les monopoles 
attribués à l'Etat en vertu de li présente loi. 



REVUE 1>ES SOCIÉTÉS SAVANTES 283 

Art. 6. — Une loi spéciale déterminera le montant capital des 
dettes à rembourser, il en sera fait masse et les remboursements 
s'effectueront annuellement par voie de tirage au sort. Les intérêts 
seront payés jusqu'au jour du remboursement. 

Art. 7. — La répartition de la contribution maximum plus haut 
chiffrée à 2 milliards 250 millions, sur 244.893 hectares de terrains 
bâtis et 49.144.677 hectares de terres non bâties donne les moyennes 
suivantes pour la France entière : 

Pour un are de terrain bâti 36 fr . 75. 

Pour un are de terrain non bâti fr . 2.747 

Art. 8. — L'Algérie et les colonies seront régies par des lois spé- 
ciales. 

Art. 9. — Sont abrogés : Toutes les lois, tous les décrets et tous 
les règlements contraires aux prescriptions de la présente loi. 

La communication du citoyen Chirac est accueillie avec faveur. On 
passe ensuite à la discussion du projet Rouanet sur le travail des en- 
fants (ce projet avait précédemment été tiré à part avec le texte de 
la loi de 1874 en regard, et envoyé à tous les membres de la société). 

Une intéressante discussion s'élève , à laquelle prennent part, pour 
le projet: Rouanet, Pagèze, Elle May, Combes, Kern, Delahaye, Dan- 
gers, Longuet, Malon, D'" Regnard, Fournière, Toutlemonde, Per- 
thuis, citoyenne Lemel, etc.; contre certaines clauses du projet: La- 
grue, Seraing, Tanguy, Gérard. Les huit premiers articles sont 
adoptés avec de légères modifications. La suite de la discussion est 
remise à la prochaine séance. 
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Société d'économie politique 

Séance du 5 février 

Le sujet en discussion est : de futilité ou Vinutiltté des colonies. 

M. Paul Leroy-Beaulieu est pour la colonisation, qui procure au monde 
un accroissement de richesse et de bien-être. Il y a bien eu, lors de la colooi- 
sation en Amérique, des massacres qui ont dépeuplé ce continent, l'enlève- 
ment des millions de nègres qui, sous le fouet, ont fécondé le nouveau 
monde, mais qu'importe ! M. Paul Leroy-Beaulieu, qui n'est ni Comanche ni 
nègre brésilien, trouve que tout est pour le mieux dans la plus atroce des 
colonisations. D'ailleurs, ajoute-t-il, « l'invention et la multiplication des 
machines ont engendré de vives douleurs parmi les travailleurs et dans les 
masses populaires y>. 

C'est vrai. Et nous n'avons jamais entendu MM. Rostchild, Casimir Périer, 
Say ou Leroy-Beaulieu se plaindre de ces vives douleurs. Tenons-leur 
compte de leur stoïcisme et poursuivons.' 

L'économiste du collège de France énumère complaisamment les profits 
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qu'ont retirés les peuples européens de la colonisation. Hommes et capitaux 
colonisent pour le plus grand bien de la métropole. Puis il faut songer qu'une 
grande nation a pour devoir de s'imposer certains sacrifices, dussent-ils 
être ou paraître improductifs. 

M. Frédéric Passy dit qu'il y a des colonies utiles et des colonies inutile 
et dangereuses. 11 proteste contre la théorie formulée par M. Leroy-Beau- 
lieu sur les colonies de rapport, car ce n'est qu'au moyen de la rapine, la 
spoliation et l'exploitation à outrance que ces colonies peuvent indemniser 
la métropole des avances qu'elle a faite. Selon M. Ch. Gidel il n'est pas un 
pays auquel des colonies ne coûtent. A l'Angleterre elles coûtent une cin- 
quantaine de millions, autant à la France, 17 millions à la Russie, Cuba 
seule coûte encore 20 à 30 millions à l'Espagne. 

Dès qu'une colonie peut se suffire, elle se détache de la métropole et celle- 
ci en est pour ses dépenses; M. Passy cite l'Australie, déjà dotée d'un gou- 
vernement autonome et qui ne tient plus à l'Angleterre que par de faibles 
liens. 

Parlant du Tonkin, M. Passy s'écrie: « On a porté la guerre dans ce 
pays, et une guerre atroce, une guerre d'extermination : pas de prisonniers, 
pas de quartier, de part et d'autre, du reste. C'est la vieille exploitation des 
indigènes parle massacre et l'impôt décapitation, comme au temps de Fer- 
naud Cortez, de Pizarre et des aventuriers espagnols du Nouveau-Monde. » 

Par contraste, l'orateur montre comment s'étaient fondés le Canada et la 
Louisiane, où des travailleurs étaient allés exploiter un sol riche sous un 
climat colo isahle. Il rappelle en passant les mensonges qui ont précédé la 
conquête de la Tunisie. 

Voilà un éclair d'indignation honnête qui fait du bien et purifie un peu 
l'atmosphère chargée de lourds sophismes économiques qui sont ea perma- 
nance à la Société d'Economique politique. 

Impitoyable, M. Passy demande en vertu de quel droit « les peuples d'une 
organisation ou d'une race plus élevée vont prendre les pays des races qu'ils 
considèrent comme inférieures. » 11 démontre facilement que les denrées exo- 
tiques peuvent nous arriver sans que nous soyons tenus de conquérir les pays 
qui les produisent et donne en exemple la mission civilisatrice et commer- 
ciale qu'accomplit en ce moment M. de Brazza en Afrique. 

Le prestige et la force d'une nation n'ont rien à gagner au contact des 
peuples qui grouillent par centaines de millions dans l'extrême-Orient. De 
notre civilisation ils n'empruntent que les moyens destructifs. Que deviendra 
l'Europe si cette masse innombrabe l'envahit les armes à la main ?... 

Pour terminer, M. Passy envisage un autre point de vue: « Les colonies, 
dit-il, sont pour l'armée, pour les fonctionnaires, une école de profonde dé- 
moralisation \ ils y puisent des habitudes qui ne sont ni morales, ni libé- 
rales, des habitudes hygiéniques déplorables. Qui dira les millions d'hom- 
mes que notre en Algérie a dépravés à tout égards »? 

M. Levasseur, qui ne veut mécontenter personne, dit quelques banalités 
approbatives des opinions des deux préopinants, et, l'heure étant avancée, 
M. Léon Say s'abstient de son discours résumatoire habituel. Il eut été pi- 
quant, cependant, de lui entendre exprimer des vues sur la colonisation 
dans l'Aveyron, par exemple. Il doit avoir là-dessus des opinions originales 
si nous jugeons parla manière dont ce Pizarre des bassins houillers prati- 
que la décimation par la faim des autochtones. 
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SOCIÉTÉ DK STATISTIQUE 

Séance du 20 janvier 

M. T. Loua présente à la Société un travail publié par M. le D' Louis de 
Séré sur : la Virilité et VAge critique chez Vhomme et chez la femme. 
Les conclusions de cet ouvrage sont que la durée de l'existence de la femme 
étant supérieure à celle de l'homme, en dépit de sa constitution bien plus 
débile, cela tient à ce que l'homme dépense une force qui excède les limites 
de son organisme. Lorsque la statistique portera sur les régions indus- 
trielles où la femme est soumise au travail de fabrique, les savants officiels 
constateront que dans toutes ces régions la dépense de force de la femme 
excède aussi les limites de son organisme et qu'il y a équivalence de morta- 
lité pour les deux sexes. 

M. de Crisenoy soulève ensuite la question des petites communes en 
Italie et en France. Il constate que les etforts pour leur suppression, tentés 
par les gouvernements, n'ont abouti qu'à des résultats insignifiants à cause 
de la résistance opposée par les petites communes. 

A son avis, il vaudrait donc mieux, au lieu de tendre à une suppression 
hérissée de difficultés, travailler à grouper et associer entre elles les petites 
communes. I^e Conseil d'Etat, en 1880, adopta un projet en ce sens, qui devrait 
être intercalé dans la loi municipale. En haine de l'autonomie communale, 
le Sénat le repoussa. M. de Crisenoy désire que cette question soit agitée 
de nouveau et résolue dans le sens libéral, afin de développer l'esprit d'initia- 
tive au sein de communes que leur émiettement empêche d'avoir une vie 
propre, et afin d'arriver ainsi à la pratique du self-government. 

Académie des sciences morales 
Séance du 15 février 1886 

Présentation par M. Georges Picot, d'un livre de M. Cheret, sur la Chute 
de l'ancien régime. M. Cheret, dit le rapporteur, a suivi les événements pas 
à pas et avec la fidélité la plus consciencieuse. De l'étude qu'il fait de l'état 
des esprits en 1786, il ressort qu'à cette époque personne ne croyait encore 
à la révolution. Calonne par la déclaration du déficit, ouvrit les yeux aux 
plus aveuglés et détermina le mouvement. 

Bien que conservateur résolu, M. Cheret, placé en face de cette question: 
La Révolution aurait-elle pa être évitée? ne peut la résoudreaffirmativement. 
Il se résigne à conseiller, avec Mirabeau, la conservation de l'ordre des cho- 
ses établi par la Révolution. 

Congrès d'anthropologie criminelle 

Novembre 1885 

Il serait un peu tard pour parler de cette importante réunion scientifique 
si les choses de la science n'étaient heureusement à l'abri des caprices de 
la mode et de l'actualité. 

Ce congrès, tenu à Rome en novembre dernier, n'a pas encore communiqué 
le compte-rendu de ses travaux, mais les notes que publie à ce sujet M. Za- 
borowski dans son feuilleton scientifique de la Justice nous permettent d'en 
apprécier l'étendue et la valeur. 

Les anthropologistes avaient tout d'abord à se défendre contre les attaques 
des partisans du droit de punir, qui accusent la science moderne de Touloir en- 
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lever à la société le droit et les moyens de se défendre contre les criminels. 
Voici la belle réponse de M. le professeur Errico Ferri: 

« Dans l'état actuel de la législation pénale, les doctrines positivistes, 
portées d'une manière erronée devant les tribunaux par des avocats et de- 
vant des juges imbus de tous autres principes juridiques, peuvent avoir et 
ont deux effets principaux: i° La symptomatologie anatomique, physiolo- 
gique et psychologique des différents types criminels peut bien être 
utile à l'agent de police, au juge d'instruction et au juge définitif, dans 
tous les cas assez fréquents d'accusation fondée seulement sur des in- 
dices. On ne tend qu'à rendre scientifique ce qui jusqu'à présent n'est qu'une 
intuition empirique sur la physionomie, le mode d'agir du criminel, etc. — 
2° Le développement scientifique donné à l'étude des causes individuelles 
et sociales du crime peut aboutir réellement, dans cette époque de transition, 
à un affaiblissement de la répression par un plus grand abus de la force 
irrébistible et des circonstances atténuantes. Car, dans les procès, on ac- 
cepte les prémisses des doctrines positivistes sur les causes qui ont déter- 
miné l'individu au crime; mais on prend des législations actuelles la consé- 
quence que, plus la volonté du criminel a été forcée et moins ii doit être puni. 
Tandis que la conséquence vraie, selon les doctrines positivistes, est sim- 
plement celle-ci : que le criminel doit être puni (c'est-à-dire que la société 
doit se défendre) en raison de sa perversité qu'on établit justement selon la 
nature des causes naturelles du crime, et non pas en raison toujours inverse 
de ces causes elles-mêmes. 

« De sorte que l'application complète des doctrines positivistes, dans la 
législation et dans les procès, aura l'utilité d'accroître le premier de ces 
effets et d'éliminer complètement le second. » 

Cette contradiction entre la manière dont on conçoit les causes des crimes 
et des délits et l'application des moyens de répression, qui est le résultat de 
l'état transitoire oii nous sommes, est en effet, signalée dans tous les procès 
de filies-mères, amantes délaissées, cas de vengeance individuelle que nous 
voyons bénéficier de verdicts indulgents, et même d'acquittements, dans toutes 
nos sessions d'assises. 

Faut-il blâmer ces verdicts? Une législation plus scientifique devrait-elle 
en accentuer la sévérité? 

Non, car ces verdicts sont une révolte des mœurs contre la loi, attendu que 
celle-ci est en état flagrant d'anachronisme vis-à-vis de celles-là. 

Non encore, car une législation plus scientifique ne peut sortir qu'une mo- 
dification de mœurs et que cette modification des mœurs ne peut être déter- 
minée que par une modification du fait social actuel, lequel est contradictoire 
lui-même avec la mentalité dominante. 

De plus, il faut se pénétrer de ceci : que la criminalité n'est nullement ré- 
glée par la répression, mais par des faits d'ordre mental et physique contre 
lesquels les lois actuelles sont impuissantes. 

Le Congrès a demandé que dorénavant les détenus soient soumis aux obser- 
vations d'anthropologie criminelle, comme les malades, dans les hôpitaux, sont 
soumis aux observations du médecin. 

Rien de plus juste qu'une telle demande et si les gouvernements veulent 
bien secouer l'esprit chrétien qui obscurcit leur jugement en ces matières, 
ils s'empresseront d'y faire droit. La science, et eonséquemment la justice, ne 
pourra qu'y gagner. 

E.FOURNIÈRE. 
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L'Etat, ses origines, sa nature et son but, études de politique so- 
ciale, par A. Regaard. (l vol. la-8; chez Derveaux, éditeur, 32, rue d'An^ 
goulême, Paris). 

L'auteur a pris, comme épigraphe de son livre, l'axiome d'Aristote : « Le bien 
de l'Etat, c'est la justice, c'est-à-dire l'intérêt général. » C'est là une affirmation 
que personne ne contestera si Von entend par l'Etat, non l'exploiteur et l'anta- 
goniste de la foule, mais l'agent de cette foule en vue d'accorder tous les intérêts 
particuliers et d'en extraire le biei général. 

Telle est bien la pensée de M. Regnard et il la complète ainsi : « La morale 
est subordonnée à la politique, puisqu'elle existe seulement pour l'homme en so- 
ciété. » Et l'auteur ajoute fort judicieusement: « De là son caractère tout expé- 
rimental et relatif. » 

Procédant par déduction, M. Regnard ajoute avec non moins de raison : 
« qu'elle (la morale) a pour but le bien des individus comme la politique celui 
de l'Ltat. » 

Dés lors restent à trouver les moyens propres à réaliser « le souverain bien 
ou le bonheur pour les particuliers, et le bonheur commun ou l'utilité générale 
pour l'Etat. » 

Avant d'aborder l'étude de ces moyens, l'auteur plaisante l'erreur commune 
sur la facilité avec laquelle chacun prétend résoudre les problèmes politiques : 
« Tel, dit-il, qui ne se mettrait jamais en tête de faire des souliers, sans jamais 
avoir appris, se considère d'emblée comme un habile politique; car il semble au 
public que, pour traiter les affaires de l'Etat, le « sens commun » suffira avec 
un peu de bonne volonté. * Aussi ajoute-t-il que, le suffrage universel donnant à 
tous le droit de dire leur mot, il est urgent que se fasse au plus tôt l'éducation 
politique de la nation. 

Pour M. Regnard, l'Etat n'est ni d'institution divine ni le produit d'un contrat, 
mais un résultat de la nature des choses. L'homme naturel est un animal social. 
C'est cette sociabilité de l'homme qui a favorisé l'établissement des familles, 
des communautés, des tribus, et, finalement, des nations. Cette sociabilité n'a pas 
empêché l'homme d'être « un loup pour l'homme » ; ce qui indique que le fait 
de la sociabilité, purement physique, a précidé de très loin le sentiment de la 
sociabilité. La morale a donc dû évoluer parallèlement avec ce sentiment, dont 
elle est l'expression la plus directe. 

Quel est le maître de l'Etat ? L'ensemble des citoyens qui le composent, répond 
M. Rpgnard, sans cependant qu'aucun de ces citoyens ait le droit d'aller, dans 
l'exercice de sa souveraineté, jusqu'à la destruction de l'Etat. De là- cetie con- 
clwsion naturelle : qu'il est des cas où le Droit, étant violé par une majorité qui 
a voté l'aliénation de la souveraineté de tous, peut être défendu par la Force. 

Je ne vois pas pourquoi, partant de ces principes, M. Regnard part en guerre 
contre le fédéralisme et l'autonomie communale. On peut, sans être un « so- 
phiste, » demander que les groupes industriels se fédèrent à leur gré pour le 
■règlement d'intérêts communs ; on peut également demander, — pour une foule 
de bonnes raisons dont la moindre est que, diffusée, l'éducation politique par la 
pratique administrative se fera plus rapidement, — on peut, dis-^e, également 
demander pour les communes, une certaine autonomie administrative, écono- 
mique, et, dans une certaine mesure, politique même, sans être un ennemi 
de la patrie commune. L'argument tiré du mauvais emploi du référendum par 
les Suisses n'est pas un argument contre les libertés locales, atttendu que le 
référendum, Y>ou.vr3i\t être employé dans un Etat centralisé et produire les mêmes 
résultats désastreux. On l'a vu par les plébiscites impériaux. 
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Mais j'ai hâte de dire un mot de la conception économique de l'Etat ; quelque 
désir que j'aurais de pousser plus avant ma critique de l'aversion que manifeste 
M. Regnard à l'égard des autonomistes, fédéralistes et autres libéraux, pour 
lesquels, je l'avoue, j'ai un faible assez marqué. 

C'est surtout dans cette partie desoQ travail que se manifeste l'idée d'un gouver- 
nement fort, agissant, initiatif. M. llegnard constate avec sir Henri Maine, «que 
l'état stationnaire est la condition générale de l'humanité ; le progrès est l'excep- 
tion. » Et il cite les Chinois. Ce n'est pas concluant. La liberté — j'entends la 
liberté économique, dont nous mourons actuellement, car elle est retournée au 
monopole, parce qu'on a laissé faire les forts et entravé les faibles — la liberté 
a eu sa raison d'être, c'est d'elle qu'est née la floraison industrielle qui assure 
pour longtemps la suprématie aux peuples occidentaux. L'intervention sociale en 
matière économique, que nous revendiquons actuellement n'est donc pas une 
■violation de la liberté, mais au contraire un rappel à ia liberté par l'égalisation 
des moyens industriels. Voilà ce que M. Regnard ne semble pas avoir compris. 
Aussi va-t-il d'un bond à la conception idéale du collectivisme « au système du 
capital collectif. » Cette conclusion me plaît trop pour que je chicane M. 
Re gnar d sur la vigueur qu'il souhaite à l'Etat pour l'accomplissement de celte 
mesure de salut social. E. F. 

Conférence faite au Congrès des sociétés de Libre-Pensée du dé- 
partement de llfonne, par le citoyen J. Lemaitre i^Auxerre, vaiprimerie 
Albert Gallot). 

Il semble impossible de faire teuir plus d'excellentes choses dans les 24 pages 
où le citoyen Lemaitre a condensé son vaste sujet. Les six religions principales 
y sont analysées par ordre chronologique et, si rapide que soit cette analyse, 
l'idée générale, les moyens, les conséquences morales et sociales de chacune 
d'elles sont envisagées avec une sûreté de coup d'œil et une impartialité réelle- 
ment remarquables. 

De telles conférences valent assurément mieux pour le développement de la li- 
bre-pensée que les grossières invectives au clergé, les histoires erotiques et les 
ignominies anti-clericales où se complaisent quelques attardés de l'école de Léo 
Taxil. Aussi est-ce avec un véritable soulagement que les lecteurs studieux 
prendront connaissance de la conférence du citoyen Lemaitre. 

La démonstration qu'il fait de l'accord de la science moderne avec la doctrine 
esoterique est faite avec beaucoup d'audace et les conclusions qu'en tire le citoyen 
Lemaitre, au point de vue social, sont plus audacieuses encore, mais c'est une 
audace qui n'a rien pour déplaire aux libres esprits à qui ces conclusions sont 
soumises. 

Somme toute, sans partager les convictions bouddhistes du conférencier, nous 
ne pouvons lui refuser nne grande connaissance de son sujet et une non moins 
grande hardiesse d'esprit, deux choses si rares, qu'il m'a paru intéressant et 
utile d'en signaler la réunion chez le citoyen J. Lemaître. E. F. 
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L'EIVIPRUNT DES QUINZE CENT MILLIONS. 



Démentant, avec un sans-gêne auquel on pouvait s'attendre, sa 
promesse formelle de ne pas recourir à l'emprunt, le Ministère 
vient de formuler un projet de loi tendant à emprunter 1,466 mil- 
lions au moyen d'une émission de rentes perpétuelles du type de 

^ Les gagnants vont être la Banque de France et les principaux 
établissements de crédit: Comptoir d'Escompte, Crédit lyonnais, 
bociete générale, Crédit industriel. Banque de Paris, etc qui 
vont prélever de grosses commissions, triplées par de gros a'o-iota'ges 
Quant au perdant c'est toujours le même, le peuple, l'ensemble 
des contribuables. 

Mais lourdes seront les conséquences pour ces derniers. 

Les « combinaisons financières », (selon le joli mot ministériel, 
que l'on peut considérer comme un aveu), comprennent, en effet, 
deux éléments d'agiotage absolument éhontés : d'abord la conver- 
sion des obligations du trésor jusqu'à concurrence de 466 millions 
puis l'émission proprement dite de un milliard. ' 

On nie que tout ceci soit un emprunt, en invoquant une raison 
bizarre : à savoir que « l'argent reçu se trouvera absorbé par dettes 
anciennes » ; on a même l'audace de dire : — « Nous n'empruntons 
pas, nous consolidons ». 

11 faut que le bon public sache que « consolider » veut dire sim- 
plement qu'au lieu de payer 30 ou 40 annuités à peu près d'égale 
valeur, pour ne plus rien devoir ensuite, le contribuable français 
paiera des annuités perpétuelles ! 

^ On va donc agioter sur les obligations à rembourser. Du jour où 
l'emprunt sera mis en discussion, on verra s'agiter le cours des 
obligations du Trésor, car il est compréhensible qu'une conversion 
consistant à j.ayer 3 0/0 d'intérêt au lieu de 4 0/0 provoquera des 
variations, en vue desquelles ceux qui seront dans le secret des 
dieux, sauront prendre position pour rafler sur le dos du public 
une centaine de millions. 

D'un autre côté, si l'on veut bien remarquer que le 3 0/0 per- 
pétuel est coté 80 fr. 80 cent, on comprendra pourquoi les organes 
de la haute banque plaident déjà qu'il est impossible de faire l'é- 
mission au-dessous de 78 fr. 30 cent., ce qui donnerait à MM. les 
banquiers une commission de 2 fr. 50 cent, par trois francs de rente 
émise, c'est à-dire obligerait l'Etat à emprunter environ 1.513 mil- 
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lions pour n'en recevoir que 1.466 et laisser aux mains des ban- 
quiers 47 millions environ. 

Le ministre des finances a cependant liniité à une somme capi- 
tale de 7 millions l'écart devant exister entre la somme réellement 
reçue et la somme empruntée. 11 compte, évidemment, faire une 
opération de trésorerie avec la Banque de France, et il se garde 
bien d'en dévoiler le mécanisme ; au fond, il veut profiter de ce 
que l'encaisse métallique de cette institution dépasse 2 milliards 
300 millions, chiffre qu'on n'avait jamais vu depuis que la Ban- 
que de France existe. ' 

Si le projet se réalise, on verra l'encaisse baisser rapidement 
et le porte-feuille s'élever; mais ce mouvement sera purement 
fictif, car, loin d'être le résultat d'une reprise des transactions 
commerciales et industrielles, il sera, comme en 1881, le produit 
des chiffons de banque et amènera inévitablement la réaction de 
1882. 

Comment se résoudront tous ces tripotages? Les journaux minis- 
tériels font déjà valoir une prétendue diminution des charges 
annuelles. Far malheur, ils mentent effrontément. A en croire le 
budget de 1886, les intérêts des obligations à court terme et ceux 
de la dette flottante du Trésor réunis composent un total annuel 
de 54 millions 1/2. 

Mais si, au lieu d'emprunter comme on veut le faire, on rem- 
boursait, en les escomptant, les obligations en circulation, on eût 
supprimé du coup 22 millions 1/2 à payer seulement pendant 
quelques années encore; tandis qu'à la place de ces 22 millions 1/2 
on va inscrire, perpétuelle7nent, près de 18 millions! 

Sauf dans le langage /e'smYe, peut-on appeler cela un dégrève- 
ment? 

Ce n'est pas tout : si les 466 millions à convertir exigent 18 mil- 
lions d'annuités perpétuelles, le milliard 7 millions à émettre en 
plus, exigera 38 millions 1/2, au total 56 millions 1/2, au lieu de 
54 millions 1/2 charge actuelle : tel est le profit du budget ! 

Quant à celui des capitalistes, outre un cadeau de 13 millions 
qu'on leur fait par le taux emploj^é (78,30) en sus des 466 millions 
remboursés, ils vont provoquer un agiotage effréné sur le 3 0/0 
perpétuel; par son moj^en, ils prélèveront 2 ou 300 millions sur 
l'épargne publique et daigneront les reprêter ensuite à gros profits 
pour le Métropolitain et autres « travaux publics. » 

Etonnez-vous après cela qu'il soit question d'élever certaines 
taxes, notamment celles sur les boissons ; mais, remarquez-le bien, 
on paraît oublier complètement qu'à toute consolidation de dette 
correspond un renchérissement de la vie, par suite une restriction 
de la consommation, par suite, enfin, une diminution des rentrées 
de l'impôt. 

Donc, je ne donne pas deux ans au Ministère, après l'emprunt, 
pour qu'il se voit de nouveau obligé d'emprunter et d'augmenter 
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les impôts. Il s'en suivra de nouveaux renchérissements, de nou- 
veaux emprunts précédant la banqueroute. 

Je sais bien qu'on veut économiser en supprimant certains em- 
plois, mais les suppressions porteront sur les petits tî'aitements, 
créeront, dans tous les cas, des gênes nouvelles, aggravant, pour 
leur part, la somme des misères publiques et contribuant enfin à 
abaisser encore le produit des impôts de consommation. * 

Bref, pour couronner l'œuvre, nous verrons se renouveler 
déplorablement le privilège de la Banque de France, avec son 
organisation féodale, néfaste au petit commerce ; elle recevra ainsi 
le prix de ses complaisances et du pot-de-vin qu'elle versera secrè- 
tement [150 millions) sous le couvert des opérations de tréso- 
rerie prévues par l'art. 7 du projet de loi financier. 

En somme, soyez convaincus, cliers lecteurs, qu'une fois de plus 
le gouvernement républicain aura vendu son « troupeau de géné- 
rations » à la féodalité financière qui nous dévore. 

Je n'ai qu'une espérance et encore elle contient une terreur : 
c'est qu'à côté du conseil de régence de la Banque de France, 
quelque gros pirate de l'usure n'impose au gouvernement des con- 
ditions plus dures. Déjà le Journal des Débats insinue que le 
3 0/0 est un type contraire à Vintérêt national (la bonne âme !) 
qu'il vaut mieux choisir le 4 0/0 susceptible de conversion (le 
pauvre homme!). Et savez-vous pourquoi cette belle hypocrisie? 
c'est parce qu'il n'y a au budget que 446. OGO francs de rentes 
perpétuelles de ce type ; cette somme est facile à absorber; dès 
lors on serait maître absolu du marché au moment où l'on créerait 
le type de rentes sollicité par les domestiques de la rue Laffite. 

Hélas! nous l'avions bien dit: entre les millions que pourrait 
produire la loi sur les cautionnements et les loyers d'avance et 
ceux qu'on peut demander aux emprunts de bourse, le gouver- 
nement n'a pas hésité. 

Ni agio, ni tripotages boursiers, avec la loi sur les loyers ; au 
contraire, avec Vemprimt, tous les millions anonymes et sans 
contrôle ! 

C'est donc toujours la même chose! et ce sera toujours ainsi, à 
moins que, lassée d'être incessamment dupée, la nation, qui aura 
compté les votes et retenu les noms, ne donne bientôt un libre 
cours à sa justice inexorable et ne fonde la véritable République, 
la République sociale. 

Auguste Chirac., 



L'OUVRIER MINEUR 



^^MMV^^^^^^^^»^^^^^ 



Le travail que voici est le fruit d'une enquête longue et minutieuse 
sur la situation des ouvriers mineurs en France. 

Aucune affirmation n'y sera faite de l'une des multiples souf- 
frances physiques et morales qu'endurent les damnés de l'enfer 
géologique, sans être immédiatement prouvée par un fait. 

Un pays houiller est, en effet, un pays en dehors de notre temps 
et de notre civilisation. En y entrant, on saute de cinq siècles en 
arrière. L'exploitation de l'ouvrier s'y complique de l'asservissement 
de la conscience, de l'anéantissement du citoyen, de l'attache à la 
glèbe ; le droit de haute et basse justice y est exercé dans toute sa- 
plénitude : l'amende, la rélégation dans les trous boueux où l'on gagne 
douze sous en douze heures, la peine de mort même, hypocrite et 
embourgeoisée, représentée par la remise du livret, rien n'y manque 
pour compléter, non l'illusion, mais la réalité. 

Ayant chèrement acheté le droit de jeter un regard sur cette 
géhenne où sont tenus cent dix mille prolétaires français, j'apporte 
à mon tour les résultats de mon enquête. De la sorte, ceux auxquels 
nous annonçons journellement les cataclysmes futurs, ne pourront 
pas se plaindre d'avoir été surpris par les événements. 

Cette enquête a porté sur les divers modes de travail usités selon 
les régions et les exploitations, et sur les abus qui en découlent; — 
sur le taux des salaires et leurs rapports avec les prix locaux des 
denrées; — sur les magasins patronaux, ces régulateurs des salaires ; 
— sur les conditions hygiéniques du mineur et les accidents auxquels 
l'exposent sa profession et la rapacité des exploitants. 

L'organisation et la gestion des caisses de secours et de retraite, 
la manière dont les Compagnies esquivent les responsabilités en cas 
d'accident, les rapports d'ouvrier à employeur, les codes patronaux 
et leurs pénalités arbitraires, l'oppression politique, municipale et 
religieuse, les causes ordinaires des grèves, les excitations patronales 
et la complicité des pouvoirs publics, tout ce qui fait du personnel 
des mines une classe à part dans le prolétariat français, sera examiné 
et prouvé à l'aide de documents nombreux et irréfutables. 

En regard, et comme complément naturel de cette enquête, nous 
examinerons la situation actuelle de nos principales exploitations 
houillères, leurs origines, leurs luttes entre elles, le tableau de leurs 
profits comparés à la chctive rémunération laissée au travail et, fina- 
lement, une série de moyens propres à transformer les serfs de la 
mine en citoyens libres et en producteurs associés, sûrs du lende- 
main. 

Ce travail d'investigation est essentiellement collectif: il est fait 
de toutes les souffrances vues, de tous les cris de douleur entendus; 
il a pour auteurs réels les cent dix mille ouvriers des mines fran- 
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çaises. Je les adjure, eux et tous ceux qui vivent près d'eux, de m'ai- 
der à compléter ce dossier. Bien des haillons recouvrent des plaies 
insondées, et toutes les poitrines n'ont pas livré le secret de leurs 
sanglots. Un renseignement, si minime qu'il paraisse, peut avoir son 
importance ; il peut servir à expliquer et à compléter un aperçu ou 
une constatation. 

Les enquêtes offlcielles n'ont révélé qu'une partie de la vérité. Opé- 
rées sans méthode et sans goût, forcément incomplètes, elle n'ont pas 
ému le grand public, qui, du reste, n'avait pas le temps d'aller les 
tirer de dessous la paperasse parlementaire. 

C'est donc aux enquêteurs officieux du prolétariat qu'il appartient 
de reprendre cette œuvre et de la mener à bien. Avec l'aide des inté- 
ressés, j'espère y parvenir. 



I. — Le travail dans la mine 

Avant de pénétrer jusqu'à la veine pour en arracher les richesses 
qu'il devra remettre à ses maîtres anonymes, l'ouvrier mineur a dû 
faire une heure, parfois plus, de pénible et périlleux trajet à travers 
les méandres de la ville souterraine. 

Il y a trois manières de descendre dans la mine: [par la fendue, par 
les échelles, ou par les hennés. 

La fendue est une sorte de plan incliné dont on ne se sert que dans 
les mines de peu de profondeur. C'est, pour l'ouvrier, le mode de 
descente le plus simple, le moins fatigant et le moins dangereux. 

Cependant, si l'on songe qu'il fait ce chemin à peine vêtu, les pieds 
dans l'eau et glissant à chaque moment sur la rocaille, chargé de ses 
outils, et que ce trajet dure de quarante à soixante minutes avant 
l'arrivée au chantier, on se convainc aisément du peu d'agrément 
que procure une telle promenade aux malheureux qui la font deux 
fois par jour. 

La descente par les échelles est cependant pire encore, comme fa- 
tigue et comme danger. Lorsque les mines atteignent une profondeur 
de 250 à 300 mètres, il y est impossible d'y accéder par des plans in- 
clinés. On applique des échelles superposées aux parois verticales des 
puits et, suants, meurtris aux mains et aux pieds, les ouvriers opèrent 
la périlleuse descente le long de ces échelles interminables. Qu'un 
éblouissement, une faiblesse, une crampe fasse lâcher prise au mineur, 
c'est la chute épouvantable jusqu'au fond du puits, c'est la mort cer- 
taine. Qu'un échelon usé n'ait point été remplacé, que, pourri, il cède 
sous le poids d'un corps humain, que l'homme n'ait pas l'agilité de 
8'agripper à l'échelon suivant, tant pis. L'échelon sera raccommodé, 
certes: mais l'homme!... Cela arrive souvent. 

Quand le mineur a gesticulé comme un écureuil au-dessus de 
l'abîme, jusqu'à ce qu'il soit arrivé à son chantier, il est littéralement 
brisé de fatigue, et cependant la journée de travail productif n'est 
pas commencée. 

Aussi beaucoup préfèrent-ils, malgré le danger plus grand de la 
descente par les bennes, s'empiler dans ces wagonnets et se confier à 
la solidité douteuse des câbles qui les suspendent sur le gouffre et le» 
y précipitent avec une vitesse vertigineuse, au risque de heurter 
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contre les parois du puits ou contre les bennes qui remontent chargées. 

Il y a bien des moyens d'éviter ces inconvénients, soit en employant 
les échelles mobiles, soit en guidant les bennes et en employant pour 
les mouvoir, des machines à arrêt subit. « On a remplacé les tonnes 
par des échelles mobiles {système Dœrell), des planchers à mouvement 
alternatif {système Warocqué); on a imaginé pour les cages ou tonnes, 
des parachutes (système Fontaine), des combinaisons ingénieuses {sys- 
tème Nyst), mais sans parvenir à écarter tout à fait ni la fatigue, ni le 
danger. D'ailleurs, ces appareils sont d'une installation coûteuse, il 
faut leur consacrer un puits entier, des machines à vapeur motrices, 
un personnel spécial ; ils ne peuvent être par conséquent employés 
que par des Compagnies puissantes et pour l'exploitation de mines 
d'une richesse exceptionnelle. Dans le bassin de la Loire, on se sert 
de la fendue, des échelles, des bennes; il existe une seule machine 
Warocqué, à Rive-de-Gier. » {Les Cahiers de doléances des mineurs 
français, par Georges Stell. Paris, 1883). 

Nous reparlerons des divers systèmes employés, ou simplement 
proposés, lorsque nous aurons à examiner les trop nombreux cas 
d'accidents causés par la parcimonie patronale. 

^ A chaque étage de la mine, des galeries spacieuses, solidement 
étayées, conduisent aux chantiers. C'est dans ces galeries, sillonnées 
de petites voies ferrées pour le transport du charbon jusqu'à l'orifice 
du puits, qu'on promène les enquêteurs officiels et les désœuvrés qui 
veulent voir un^ mine. C'est comme si l'on se vantait d'avoir fait con- 
naître Paris à un étranger, parce qu'on l'aurait promené de la Bastille 
à la Madeleine, par les boulevards. 

Au bout de ces galeries-boulevards, il y a les chantiers, auxquels on 
n'accède qu'après s'être introduit dans un long boyau où l'on s'écorche 
les flancs pour passer, où l'on s'assomme si l'on ne baisse pas la tête 
à temps, sans compter les risques d'éboulement, qui sont extrême- 
ment fréquents, surtout lorsque le passage est dans les conditions 
«uivantes: 

« Les couches de charbon appelées grandes et petites mines — 
nous apprend le délégué des mineurs des Bouches-du-Rhône au Con- 
grès ouvrier tenu à Marseille en 1879 — ont une élévation moyenne 
de 2 m. à 2 m. 50 pour les grandes mines, et 1 m. à 1 m. 10 pour les 
petites; leur inclinaison est de 10 à 12 cent. p. 0/0, généralement, à 
l'exception de Gardanne, où elle varie de 30 à 35 cent. 0/0, ce qui en 
rand l'exploitation très difficile, surtout le boisage. A Trets, les cou- 
ehes n'ont en moyenne que 1 m. à 1 m. 20 d'élévation. » 

A Bert-les-Mines (Allier), la hauteur moyenne des chantiers est de 
m. 70. 

« Ces différentes mines — ajoute le délégué des Bouches-du-Rhône 
— au point de vue du cahier des charges de l'Etat, sont presque 
toutes en défaut, en ce sens que les piliers de charbon qui, suivant le 
règlement, doivent exister de 10 en 10 mètres, se trouvent ou entiè- 
rement défaits, ou considérablement diminuas, surtout à Gardanne, 
où les toits sont tombés sur plusieurs points, et notamment dans un 
passage affecté spécialement aux ouvriers. » 

C'est au fond de ces trous que travaillent les piqueurs ou détacheurs 
de charbon. 
. Sous la pluie des sources, dans une poussière aveuglante, saturés 
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d'une atmosphère irrespirable, exposés à la chute des blocs qu'ils 
attaquent, ils tapent à la veine, luttent avec elle, usent leur force 
contre sa masse — et se retrouvent le soir aussi pauvres que le matin 
devant la richesse qu'ils ont produite pour d'autres. 

« Dans les galeries très étroites — dit un écrivain non suspect (1) 
qui a scrupuleusement étudié la situation des mineurs de la Loire — 
et d'une hauteur qui ne dépasse pas 60 centimètres, le piqueur tra- 
vaille à col tordu. Obligé, pour l'entaillage, de se coucher sur le dos 
ou sur le flanc, il accroche sa lampe à la paroi et pique le charbon 
de côté, la tête appuyée sur une petite planche ou béquille courte. 
Quand le vide le permet, il travaille appuyé sur un genou, l'autre 
étendu, de manière à balancer le corps pour mieux assurer les coups. 
Accablé de chaleur, mouillé par l'eau, complètement nu, il halète, il 
souffre. Il n'existe pas de labeur plus dur, plus écrasant, plus répu- 
gnant; et cependant les ouvriers qui en sont chargés tiennent à y 
rester-^ on exige d'eux un produit moindre. » 

Le piqueur, dans presque toutes les mines, a à sa charge les rou- 
leurs, qui conduisent le charbon jusqu'à l'entrée du puits, et les bois 
qui doivent servir à étayer les galeries. 

Il y a quelques années, la Compagnie d'Anzin utilisait au boisage 
les ouvriers trop vieux, c'est-à-dire trop affaiblis pour continuer à 
faire le rude office de détacheurs. 

Ils atteignaient ainsi la limite d'âge exigée pour avoir droit à leur 
pension de retraite. 

Cela ne faisait pas l'affaire des exploitants. Voici ce qu'ils imagi- 
nèrent : 

Partant de la constatation de ce fait qu'il est impossible au mineur 
de taper trente années consécutives à la veine — c'est le chiffre exigé 
pour la retraite — ils supprimèrent les boiseurs. 

Calcul habile. Le mineur s'épuisera plus vite, mourra plus jeune, et 
sa pension restera à la caisse. 

On a présente à la mémoire la grande grève de 1884 à la suite de 
laquelle la Compagnie réussit à imposer la charge du boisage des ga- 
leries à ses ouvriers, et à réaliser ainsi une très appréciable économie 
sur les salaires qu'elle distribue. Cette grève fut voulue, préparée, 
par les maîtres d'Anzin, qui ne voyaient que ce moyen d'imposer le 
nouveau genre de labeur. 

A la lettre, le boisage a été imposé par la terreur et par la faim. 

Ce mode de travail soulève les protestations des ouvriers partout où 
il est employé. 

Si les garde-mines (on appelle ainsi les ingénieurs de l'Etat qui 
sont censé veiller à l'exécution du cahier des charges), n'étaient pas à 
la dévotion des Compagnies, il y a beau temps qu'ils auraient dû l'in- 
terdire, comme la source la plus féconde d'accidents qui se puisse 
imaginer. 

Mais les loups, ni les ingénieurs, ne se mangent entre eux. Les di- 
recteurs de mines et leurs pseudo-surveillants ont usé leurs culottes 
sur les mêmes bancs, à l'Ecole centrale ou à l'éole des mines de 



(1) M. G. Stell : Us Cahiers de doléances. 
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Saint-Etienne. Souvent en faute, ils ont besoin de l'indulgence des 
autres: — Passe-moi dix hommes tués, je te passerai ton défaut de 
surveillance. 

Le boisage aux frais des ouvriers engage, en effet, et directement, 
la responsabilité de ceux-ci en cas d'éboulement ou d'incendie, a» 
grand soulagement des directeurs et des inspecteurs officiels. 

Coup double pour les patrons : si la nécessité de perdre un temps 
énorme pour aller chercher à l'entrée de la mine les pièces de bois 
qui lui sont nécessaires et pour les installer solidement, c'est une 
excitation à la négligence de l'ouvrier, elle est un moyen détourné 
de provoquer la baisse du salaire par une plus grande quantité de 
travail imposé, et, la responsabilité des exploitants étant à couvert, 
tout est pour le mieux dans le pire des mondes du travail. 

A Sainte-Florine (Haute-Loire), le boisage est payé à part à raison 
de tant le mètre d'avancement, dans les Bouches-du-Rhône et le 
Gard, même système. A défaut d'un salaire plus élevé pour le mi- 
neur, il a quelques risques de moins à courir et, en présence des 
nombreux accidents qui se produisent dans les mines, cette consi- 
dération a bien son prix. Nous reviendrons sur cette question du 
boisage quand nous aurons à parler des causes ordinaires des grè- 
Tes (ï). 



II. — LE TRAVAIL A PRIX FAIT 

M. Yves Guyot, dans un livre qu'il a osé intituler la Science économi- 
que, a qualifié le travail à la tâche de garant de liberté et de dignité 
pour le travailleur. Il est allé plus loin : Par le travail à la tâche, dit- 
il à peu près textuellement, l'ouvrier est intéressé à l'entreprise; il 
devient en quelque sorte l'associé du patron. 

Tous ou presque tous les ouvriers de la mine travaillent à la tâche 
— à prix fait, comme ils disent. Cependant, ils sont bien moins in- 
téressés aux diverses entreprises que le balancier du ventilateur on 
que le treuil du monte-charge. Ces intéressés de fer ont coûté assez 
cher pour que leur entretien ne soit pas négligé. L'ouvrier, lui, ne 
eoûte rien. Plus il produit, plus vite il s'use, soitj mais comme son 
remplacement s'opère gratis, l'exploitant n'a qu'un intérêt : s'ingé- 
nier à tirer dans le moins de temps donné le plus de force possible 
d« cet outil gratuit et volontaire, dont l'usure coûte si peu. 

Le travail à prix fait, soit dans sa forme directe, soit sous la forme 
de marchandage, est le moyen d'asservissement des individus et d'a- 
Tilissement des salaires le plus complet qu'aient pu imaginer les con- 
eessionnaires des mines. C'est grâce à lui que les longues journées 
ont remplacé les huit heures de l'ancien régime, — que les ouvriers 
ont été maintenus dans un mortel état d'insalubrité et de concurrence 



(1) Notammant, celles de la grève de Decazeville, qui bat son plein au m»- 
meut où j'écris ces lignes! Tout le monde sait qu'elle a éclaté à la suite d'une 
annonce de paiement à part du boisage, les directeurs de la Compagnie ayant 
profité de cette réforme réclamée par les ouvriera pour rogner le salaire total. 
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entre eux, — et que les exploitants ont pu se décharger de toute res- 
ponsabilité dans les accidents survenus au cours du travail. 

Si le salaire était distribué aux ouvriers à raison des bénéflces réa- 
lisés par les exploitants, le travail à prix fait ferait réellement de 
ceux-là les associés de ceux-ci. Est-il besoin de dire qu'il n'en est pas 
plus ainsi dans lamine que dans les autres branches d'industrie. Bien 
que le fonds des salaires ligure pour environ 70 0/0 dans le total des 
frais d'exploitation de la mine, ce n'est jamais sur ces frais d'exploi- 
tation, salaires compris, qu'est basé le prix de vente du charbon, mais 
sur la demande qui est faite par les consommateurs. Réciproquement, 
quelle que soit la demande des consommateurs de houille, le salaire 
dépend du nombre des bras disponibles, de l'offre du travail faite par 
les mineurs. Que ceux-ci parviennent à raréfier leur travail et, quelle 
que soit la demande des consommateurs de houille, les salaires hausse- 
ront. Comme c'est le contraire qui arrive normalement, comme le» 
bras ouvriers sont abondants, comme il est impossible aux mineurs de 
s'associer pour défendre leurs salaires en raréfiant leur travail d'une 
manière artificielle, par la réduction de la durée quotidienne du tra- 
vail, les exploitants demeurent les maîtres du marché, dictent les 
conditions du travail et maintiennent l'état de servitude de la foule 
ouvrière. 

Le travail à prix fait existe dans toutes les mines, soit seul, soit con- 
curremment avec le travail à l'adjudication ou marchandage. Sous 
couleur de faire de leurs ouvriers des associés à l'extraction, les em- 
ployeurs profitent de ce système pour ne payer que le charbon 
extrait, ou pour payer le déblayage un prix dérisoire. 

Ainsi, àGardanne (Bouches-du-Rhône), « les prix faits sont, pour 
les avancements ou galeries au rocher, fixés à tant le mètre d'avance- 
ment, et, pour les tailles, à tant la benne de charbon, et un tiers de 
moins pour la benne de terre, ce qui ne devrait pas exister, attendu 
que l'ouvrier a autant de peine pour extraire la terre que le char- 
bon. > {Rapport du délégué de Gardanne au Congrès ouvrier de Marseille, 
187). 

« Le travail, ajoute ce délégué, dont le rapport est très instructif, 
est divisé généralement par chantier d'avancement ou tailles, qui 
comporteut4 ou 6 mineurs et 2 « meudits » ou enfants. 

« Ces chantiers portent un numéro d'ordre que l'on désigne ainsi : 
Compagnie n°... A la Cie Armand, ils s'appellent bandes, se composent 
de 10 hommes, plusieurs enfants, et sont au nombre de 30. Les uns 
sont à 3 postes et les autres à 2. Je vous ferai remarquer que le n» 50 
appartient à nos maîtres. J'ai tenu à vous faire connaître ce numéro, 
parce qu'il a une signification toute particulière. Ainsi, lorsque des 
bennes sont reconnues par le surveillant contenir quelques pierres, 
un peu d'argile, ou n'être pas assez pleines, elles sont mises au rebut 
et placées au 50, et tout est perdu pour les hommes. Cela se pratique 
sur une très grande échelle et dans toutes les concessions. Chez M. 
Armand, les surveillants détournent au profit de leurs maîtres 4 ben- 
nes en 5 jours, la benne contenant 250 kilog., cela représente une 
perte réelle de 1,000 kilog. par bande. Ces dernières étant au nombre 
de 50, le charbon détourné pour une seule journée se chiffre par 
30,000 kilog., à 0,30 c. en moyenne de 100 kilog., soit 600 fr. que les ou- 
vriers se voient extorquer sans qu'il leurs oit possible de réclamer. 
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« Ailleurs, des chantiers auront extrait 150 bennes de charbon, par 
exemple. Au règlement, il arrive souvent qu'on ne leur en paie que 
130 ou 140 ; enfin, c'est à qui se distinguera le mieux pour nous spolier 
impunément. » 

A Bessèges, les directeurs de la Compagnie houillère ne pouvant, 
sans créer la famine, réduire les salaires, ont emprunté aux ouvroirs 
catholiques ce moyen ingénieux: — « Il y a quelques années, nous 
apprend le citoyen V,., pour réduire la main-d'œuvre, l'on promit 
à l'ouvrier des gratifications, s'il produisait un tiers de travail de 
plus que précédemment. L'ouvrier alléché par l'appât du gain, et 
croyant ainsi augmenter le bien-être de sa famille, épuisa ses forces 
a obtenir ce qu'on lui demandait. Il y réussit, la gratification lui fut 
accordée le premier mois, mais le second mois, elle fut supprimée 
et le patron lui demanda alors, pour le même salaire qu'autrefois, 
un travail qui devait bientôt épuiser ses forces et le rendre incapable 
de continuer son labeur, » 

Plus récejnment à Firminy (Loire), peu avant les élections du 4 
octobre 1885, la somme de travail exigée fut brusquement augmentée 
d un tiers, La moitié des ouvriers ne purent subir ces dures conditions 
et demandèrent leur livret. Ce fut un véritable exode. On se demande 
avec angoisse, en présence de la crise sévissante, où ont pu aller 
ces malheureux. 

Que le travail à prix fait favorise et multiplie les voleries patrona- 
les, c^est là une chose qui n'a pas besoin d'être dite. Ce n'est pas par 
l'ingéniosité qu'elles se distinguent, dans leurs indélicates opérations. 
Au reste, les maîtres de la mine peuvent agir avec le cynisme du 
plus fort; les volés n'oseraient se plaindre. 

C'est ainsi qu'à Sainte-Florine (Haute-Loire), « si les bennes arri- 
vant au jour ne sont pas suffisamment pleines, elles sont mises au 
rebut; le travail d'extraction et de transport (500 à 600 mètres) n'est 
pas payé à l'ouvrier » ; — et qu'à Gardanne, où le roulage est à prix 
fait, au règlement il manque toujours au rouleur de 200 à 250 bennes, 
heureux quand cela n'arrive pas à 400 ; celui qui tient le cahier 
d'enregistrement ayant pour mission de ne pas faire connaître aux 
rouleurs combien ils ont de bennes à la fin de la quinzaine. 

A Sainte-Florine, si la couche ne rend pas le poids de charbon 
estimé dans le prix fait, la Compagnie paye ce qu'on appelle du 
toisé ; si difficile que cela paraisse, elle trouve quand même moyen 
de tricher. Elle est bien bonne de se gêner ; elle pourraitvoler ouver- 
tement que les ouvriers ne l'en empêcheraient pas davantage — et 
pour cause. 

C'est ce que s'est dit M, Chalmetton, le directeur des mines de la 
Grand'Combe, que ses agissements cléricaux et réactionnaires ont fait 
surnommer le Chagot du Gard, Aussi ne se gêne-t-il en aucune façon 
pour envoyer au harjac (c'est-à-dire aux bonnes soeurs de l'école), le 
charbon qu'il refuse de payer à ses ouvriers sous des prétextes divers. 
Ce fait a été démontré à la Chambre, par mon ami Boyer; M, Laur, 
ingénieur des mines, député de la Loire, en a attesté la réalité. Je ne 
sache pas qu'on ait sévi contre ce que l'honorable M, Goiraud, conseil- 
ler général du Gard, ne craignit pas un jour de qualifier publique- 
ment du vol effronté en jetant, en manière de défi, ce dilemme qui ne 
l'a, du reste, pas fait broncher: « Ou le charbon que vous refusez de 
payer à vos ouvriers est de mauvaise qualité, et alors de quel droit 
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Tolez-vous les consommateurs en le leur livrant? Ou il est de bonne 
qualité, et alors de qu.)l droit volez-vous vos ouvriers en ne leur 
payant pas ? » 

Que l'on compare cette impunité avec les dures condamnations qui 
frappent journellement les ouvriers coupables d'avoir emporté chez 
eux un morceau de charbon, sous leur blouse, en revenant du travail, 
pour faire bouillir une marmite que garnissent si chichement les 
richissimes concessionnaires des mines. 



III. — LE MARCHANDAGE 

Dans le travail à prix fait, le prix de base est invariablement fixé 
sur le maximum d'effort que peut donner le plus robuste ouvrier, 

Au reste, les gros exploitants ne font nulle difflculté d'avouer g-we 
dans la détermination du prix de la berline de charbon il entre néces- 
sairement quelque arbitraire (1). 

On devine que ce n'est pas au détriment des Compagnies qu'inter- 
vient cet arbitraire. M. Ledoux, ingénieur d'Anzin, prend soin de 
nous l'apprendre. 

« Les ouvriers, dit-il ingénument, peuvent croire que s'ils travail- 
lent avec assiduité pendant une quinzaine de jours, ie prix de base 
sera abaissé à la quinzaine. » 

De nombreux faits viennent prouver que si les ouvriers peuvent 
croire cela, c'est qu'ils ont de fortes raisons pour ne plus en douter. 

Tout cela n'est rien encore auprès de l'odieux système du mar- 
chandage, que les concessionnaires d'Anzin ont perfectionné d'une 
façon si magistrale. On sent que ceux qui gouvernent là ont l'habitude 
de la politique. M. Thiers fut leur maître et c'est tout dire. 

Qu'on en juge par les détails communiqués au Congrès de Douai, 
en 1883, par notre ami Basly, alors secrétaire-général de la chambre 
syndicale des mineurs du Nord, c'est-à-dire bien placé pour parler 
en connaissance de cause. 

« Dans le bassin du Nord, particulièrement à Anzin, les marchés se 
font pour une distance de 50 mètres, et si le travail devient de plus 
en plus facile au fur et à mesure que l'ouvrier avance dans son en- 
treprise, la Compagnie a le droit facultatif d'arrêter ou de résilier 
le marché. 

« 1° Si, par contre, le travail est plus difficile, — la Compagnie 
n'intervient pas et l'ouvrier se détruit en travaillant onze et douze 
heures par jour; 

« 2o Si l'ouvrier renonce, il est forcé de laisser une garantie de 12 
francs, somme qu'il s'est engagé à laisser d'après le contrat qu'il a 
signé ; 

« 3° Quand la Compagnie est pour mettre en ajudication des tra- 
vaux, les chefs viennent baisser le prix d'au moins dix centimes par 



(1) Déclaration de M. Guary, directeur des mines d'Anzin, à M. Clemenceau. 
Enquête parlementaire sur la situation dees ouvriers de l'Agriculture et de 
rindustrie en France. A. Quantin, 1885. 
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berline, de façon à obliger les ouvriers à se faire entre eux une concur- 
rence qui leur est toujours funeste; c'est pourquoi on voit, malheu- 
sement, des ouvriers faibles se laisser aller, par la ruse de ces 
employés très souvent plus zélés que les directeurs eux-mêmes, à 
reprendre les travaux de leurs camarades même en dessous-main ; 

« 4° Dans les travaux souterrains, l'ouvrier ne pouvant connaître 
et voir les difficultés, telles que renfoncement des terrains, etc., il 
est complètement impossible de lui fixer un prix. » 

On voit d'ici les funestes résultats de ce système, où l'immoralité et 
la mauvaise foi se complètent cyniquement pour mieux assurer le 
servage et l'exploitation des ouvriers. 

Il y a mieux cependant. 

Quand la Compagnie est pour mettre ses chantiers en adjudication, 
elle baisse préalablement tous les travaux qui ne sont pas susceptibles 
d'être adjugés. De cette manière, l'ouvrier est forcé de concourir. Et, 
je cite textuellement Basly, tant que V ouvrier rC arrive pas au prix in- 
diqué par la Compagnie, il n'a pas de travail. 

Ce n'est donc pas le plus bas marchandeur qui peut espérer de se 
voir adjuger les travaux, mais celui qui abaisse son prix jusqu'à celui 
fixé par les maîtres de la mine. 

On s'explique, au récit de pareils faits, les longues et tenaces grèves 
faites spontanément par les ouvriers. En présence d'une telle inter- 
prétation du contrat, cette loi des sociétés modernes, en présence de 
l'accusation d'immoralité que les classes élevées jettent si facilement 
à la face des classes besogneuses, en présence de l'excitation cons- 
ciente à la haine des travailleurs les uns contre les autres, par ceux 
qui profitent de l'antagonisme qui en résulte, n'a-t-on pas le droit de 
déclarer que les plus pervertis et les plus immoraux ne sont pas les 
ouvriers, mais ceux chez qui l'appât du gain a étouffé jusqu'aux plus 
vulgaires notions de probité ! 

La Chambre syndicale des mineurs du Nord était consultée par ses 
membres à l'occasion de tous les marchandages; elle en discutait les 
prix, nous apprend encore Basly, et faisait son évaluation. 

Gênée dans l'exercice de ses rapines, que fit la Compagnie d'Anzin? 
Elle mit à la porte tous les fonctionnaires de la Chambre syndicale, 
au nombre de cent quarante. Cette organisation ouvrière, si on l'eût 
laissée grandir, menaçait trop directement les gains illicites des pos- 
sesseurs de deniers, ces fameux deniers dont le centième varie entre 
6.000 et 2.000 francs ; que fût devenue la Compagnie si la Chambre 
syndicale avait fini par prendre assez de force pour empêcher, par 
exemple, que, de réductions en réductions, en moins de quinze jours, 
le prix de la berline de charbon tombât de soixante-dix centimes à 
trente centimes comme cela arrive si fréquemment. 

(à suivre). E. Fournière. 
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III. — Stoïcisme (suite). 

Qu'est-ce donc que la vertu? 

Nous devons aimer le bien pour lui-même et non pour le bonheur qui, 
dans cette vie ou dans une autre, doit en résulter pour nous. Le plai- 
sir et la douleur ne sont rien pour le sage, car pour lui le juste est le 
seul bien, l'injuste le seul mal, et tout ce qui n'est en soi ni juste ni in- 
juste, doit être indifférent à ses yeux. 

La vertu doitêtre aussi sociale et comprendre la théorique de nos de- 
voirs non pas seulement envers nos concitoyens mais envers tous les 
hommes. A la cité de Platon et d'Aristote nous substituons l'humanité (1). 

Le bonheur et la vertu se confondent ; ils dépendent de nous, sachons 
vouloir : Notre bien et notre mal sont dans notre volonté, car la vo- 
lonté intérieure et libre de l'homme est suffisante pour le soustraire aux 
coups de la fortune et des autres hommes. Il y a sans doute des choses 
qui ne dépendent pas de nous, dédaignons-les, et ne mettons notre bon- 
heur que dans les choses qui dépendent de nous. 

Là est le secret du bonheur : 

Les choses qui ne dépendent pas de nous sont le corps, les biens, la 
réputation, les dignités, en un mot toutes les choses qui ne sont point 
du nombre de nos actions. Les choses qui dépendent de nous sont li- 
bres par nature : rien ne peut ni les arrêter ni leur faire obstacle ; quand 
à celles qui ne dépendent pas de nous, elles sont faibles, esclaves, su- 
jettes à mille obstacles et à mille inconvénients,, et entièrement étran- 
gères à l'homme (2). Souviens-toi donc que si tu prends pour li- 
bres les choses qui de leur nature sont esclaves et pour tiennes en pro- 
pre celles qui dépendent d'autrui tu trouveras partout des obstacles» tu 
seras affligé, troublé et tu te plaindras des dieux et des hommes ; au lieu 



(1) Ce sublime altruisme n'était, il faut le répéter qu'un écho des mystères. 
Juvénal confirme Pindare, lorsqu'il dit (Satire XV) : « Quel est l'homme bon 
« et digne de la lumière des mystères, tel que le prêtre de Cérès veut que 
« l'on soit, qui pense qu'aucun des maux d'autrui lui soit étranger? » 

(2) Sans doute les biens extérieurs ne dépendent pas de nous ; mais il» 
n'en sont pas moins partie intégrante du souverain bien ; sur ce point, Aris- 
tote a raison. 

La constatation stoïcienne aboutit simplement à ceci que, dans les sociétés 
jusqu'ici réalisées, l'homme n'ctpas l'artisan de sou bonheur, qu'il est do- 
miné par des fatalités sociales qu'il s'agit de vaincre par un effort collectif 
<ie l'humanité ou révolution. 
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que, si tu prends pour tien ce qui t'appartient en propre et pour étran- 
ger ce qui est à autrui, jamais personne ne te forcera de faire ce que tu 
ne veux point, ni ne t'empêchera de faire ce que tu veux : tu ne te plain- 
dras de personne, tu n'accuseras personne... La maladie, par exemple, 
est un empêchement du corps, et nullement de la volonté, à moins 
qu'elle-même ne le veuille. Je suis boiteux, voilà un empêchement pour 
mon pied ; mais pour ma volonté, point. Pour tous les accidents qui 
t'arrêteront, dis-toi la même chose ; et tu trouveras qu'ils sont toujours 
un empêchement pour quelqu'autre chose, non pour toi. 

Quant à la volonté elle est bien en ton pouvoir ? — Je ne sais pas. 
— Peut-on t'apprendre de force ce qui est faux ? — Non ! (1) 

— Quelqu'un peut-il te forcer à vouloir ce que tu ne veux pas? 

— On le peut, car en me menaçant de la mort ou de la prison, on me 
force à vouloir. 

— Mais si tu méprisais la mort ou la prison, t'inquiéterais-tu de ces 
menaces ? 

— Non! 

— Mépriser la mort est-il en ton pouvoir ? 

— Oui. 

— Ta volonté est affranchie. 

Ceci admis, n'oublie pas que l'homme, en tant qu'être moral et 
social consiste dans l'âme raisonnable. Le corps n'est qu'un instrument 
dont l'âme se sert pour agir sur le monde extérieur et se manifester; 
sa tâche est de travailler sans cesse à son perfectionnement. Aime tes 
amis comme aime une âme élevée, comme aime un homme heureux. 
Jamais la raison ne nous commande de nous abaisser, de pleurer, de 
nous mettre dans la dépendance des autres. Aime tes amis en te gar- 
dant de tout cela... Et qui t'empêche de les aimer comme on aime des 
gens qui doivent mourir, qui doivent s'éloigner... (2) 

Il faut savoir supporter les séparations... La nature a fait les hommes 
les uns pour les auti-es, il faut tantôt qu'ils vivent ensemble, tantôt 
qu'ils se séparent, et quand ils se séparent, il faut qu'ils ne soient pas 
tristes... Ainsi l'amour stoïque s'incline devant la nature et consent à 
ses lois nécessaires, réservant toute son action pour l'âme, pour la 
raison à laquelle seule il s'attache à autrui (3). 

Le philosophe stoïcien étend sur tous sa sympathie. Il a pour famille 



(1) Oui certes, on peut inculquer le faux à un jeune cerveau, à preuve que 
c'est le fait général. Donc, même en se plaçant sur le terrain des stoïciens, 
leur morale n'est accessible qu'au petit nombre que n'a pas déformé l'ensei- 
gnement de l'erreur presqu'universelle, et même pour ces privilégiés il n'y a 
de moralité possible qu'au prix d'une constance héroïque, ce qui n'est le fait 
que du très petit nombre. Le stoïcisme est la morale de quelques forts et 
non pas la morale de tous, la grande morale sociale et humaine. 

Cette dernière nous ne la trouvons guère d'ailleurs chez les anciens philo- 
Eophes, comme nous l'expliquerons plus loin. 

(3) Ce résumé est fait d'après le Manuel d'Epictèle, traduit et annoté 
d'une manière irréprochable, par M. Guyau, jeune philosophe de grande 
valeur déjà et de plua grande espérance. 

(3) L'amiiié stoïcienne est bien conditionnelle et bien froide, mais, dit 
Guyau, autant les stoïciens ont peu compris l'amitié personnelle, autant ils 
ont tcudu à développer l'amour de l'humanité. 
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i'humanité tout entière. Les hommes sont ses fils et les femmes ses filles 
c'est comme tels qu'il va les trouver pour leur dire où sont les biens, où 
sont les maux (1). Battu, il aime ceux qai le battent, parce qu'il est le père 
et le frère de tous les hommes, leur apôtre, leur surveillant. Il veille et 
peine pour l'humanité tout entière, caries affaires de l'humanité sont les 
siennes, car s'élevant au-dessus de la famille, de la cité, de la patrie, il 
prêche l'amour du genre humain, disant avec Marc-Aurèle : Aime les 
hommes de tout ton cœur. Bien plus cet altruiste humain se prolono-e en 
bonté pour tout ce qui vit, car d'après Sénèque, il règne entre tous les 
êtres et entre toutes choses un nœud sacré, un rapport de famille. Ainsi 
le même amour qui unit les hommes entre eux relie l'humanité au monde 
et au principe du monde (2). 

Que tout ton plaisir et tout ton délassement soit de passer d'une action 
sociale à une action sociale, avec la pensée de Dieu. 

Vivre d'accord avec les dieux, et celui-là est d'accord avec les dieux, 
qui leur montre une àme contente de leurs décrets. Tout ce qui te con- 
vient au monde me convient, rien n'est tardif ou préoiaturé pour moi, 
qui est de saison pour toi. Tout m'est fruit dans ce que tes saisons ap- 
portent, 6 nature. Tout vient de toi, est en toi. Celui-ci disait: chère 
cité de Cécrops ! Ne puis-je dire : O chère cité de Jupiter ! (3). 

Fixe là-dessus ta pensée, ô Marc-Aurèle, et accomplis ce qu'exige 
notre nature commune, avec simplicité, avec modestie, sans ombre de 
dissimulation. Répète-toi souvent: « Je suis membre de la société 
humaine », si tu dis simplement : « Je fais partie de la société humaine », 
c'est que tu n'as pas encore de plaisir à faire du bien aux hommes 
comme à tes parents et à tes frères ; tu leur en fais par pure bienséance, 
tu ne t'y portes pas encore comme à ton propre bien. Chacun doit faire 
comme le pied et la main qui, s'ils étaient doués déraison et qu'ils com- 
prissent la constitution de la nature, ne se remueraient jamais sans 
tenir compte de l'utilité du corps tout entier. Ton bien se confond avec 



(1) Déjà les cyniques s'étaient proclamés citoyens du monde et il y avait 
longtemps qu'Euripide avait dit : « L'esclave vaut l'homme libre s'il est 
homme de bien »; mais c'est la première fois que la solidarité humaine était 
affirmée avec cette ampleur de pensée et cette chaleur de cœur. 

Ecoutons par exemple Sénèque : « Tout ce que tu vois, tout cet ensemble 
« à la fois divin et humain est un: Nous sommes les membres d'un grand 
« corps, La nature nous a faits parents ; elle nous a formés des mêmes élé- 
« ments et pour les mêmes fins. C'est elle qui nous a donné cet amour mu- 
« tuel qui constitue le bien social ; c'est elle qui a associé le droit avec le 
« juste; c'est sous la pression de son commandement que les mains se lèvent 
« pour secourir. Que ce vers soit dans nos cœurs comme il est sur nos 
« lèvres : Je suis homme et rien de ce qui touche Vhumanité ne doit ni'être 
« étranger! Nous sommes nés pour quelque chose de commun. » 

(2) Jusqu'ici Epictète après Zenon et ses premiers disciples; maintenant 
Marc-Aurèle. 

(3) Les dieux n'étaient et ne pouvaient être pour les Stoïciens que des re- 
présentations conventionnelles de la divinité universelle. Déjà, Pline, le na- 
turaliste, avait écrit : « Ira-t-on prétendre qu'il y a un Jupiter ou un Mer- 
« cure, des dieux désignés par des noms à eux et une liste de personnages 
« célestes? Qui ne voit que l'interprétation de la nature rend digne de risée 
« une pareille imagination? (Pline, hist. nat. II. 5). » 
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le bien de tous. Ce qui n'est pas utile à l'essaim n'est pas non plus 
utile à l'abeille. Il faut être branche du même arbre, tout en ayant cha- 
cun sa pensée. 

Que tous tes plaisirs et tes délassements soient de passer d'une action 
«oeiale à une autre de même nature. 

Qu'un autre soit plus fort que toi à la lutte; mais qu'il ne soit pas 
plus sociable, plus modeste, mieux disposé aux accidents de la vie, plus 
indulgent aux fautes du prochain. 

C'est le propre d'un homme d'aimer ceux même qui l'offensent. 

Tu les aimeras, si tu viens à penser que tu es leur parent, que c'est 
par ignorance et malgré eux qu'ils font des fautes, que dans peu vous 
mourrez tous, et surtout qu'on ne t'a point fait de mal, puisqu'on n'a 
pas rendu ton âme de pire condition qu'elle n'était auparavant. 

Nous travaillons tous à l'accomplissement du même ouvrage ; quel- 
ques-uns avec connaissance et intelligence, les autres sans réflexion. 
Heraclite a dit, si je ne me trompe, que ceux-là même qui dorment sont 
des ouvriers qui contribuent de quelque chose à ce qui se fait dans le 
monde. L'un y contribue d'une façon, l'autre d'une autre : mais celui qui 
murmure contre les accidents de la vie, qui se raidit contre le courant 
général des choses pour l'arrêter, s'il était possible, y contribue encore 
plus, car le monde avait besoin d'un tel ouvrier. 

Personne ne se lasse de recevoir du bien. Or, c'est se faire du bien 
que de faire des actions conformes à la nature. Ne te lasse donc point 
de faire du bien aux autres, puisque par là tu t'en fais à toi-même. 

Cette hauteur morale n'a pas été dépassée. Comme elle avait 
laissé loin le dernier mot de la sagesse antique, inscrit sur le 
temple de Delphes: Connais-toi toi-même. Rien de trop. La me- 
sure en toutes choses ! Et comme elle était supérieure à l'hor- 
rible légalité romaine, si égoïstique, si rapace, si dure et qui 
par tant de côtés, nous étreint encore par son odieux droit fa- 
milial et non moins odieux droit propriétaire ! 

Malheureusement le touchant altruisme stoïcien, égal à l'al- 
truisme bouddhique et supérieur à l'altruisme évangélique, 
aboutit dans la pratique à un pessimisme découragé. Le même 
Marc-Aurèle nous dira : 

Souviens-toi de l'étendue universelle, quelle part en as-tu ? Et de la 
durée universelle, quel fugitif instant fait ta portion ?.. Pense souvent 
à la vitesse de la fuite de la succession des choses qui sont et deviennent. 
Car la substance est comme un fleuve dans un écoulement éternel ; et 
les vivants en des changements continuels et les causes en des trans- 
formations innombrables ; et il y a un abîme sans fond, le passé puis 
l'avenir, tout s'engloutira. En un tel état n'est-ce pas folie que de se 
tourmenter ou de s'affliger?... 

Tout cela va disparaître nos corps dans le monde, nos mémoires dans 
la durée. La durée de la vie de l'homme est un point, sa substance un 
écoulement, sa sensation une impuissance, son corps un bâtiment qui 
tombe, son âme une toupie qui tourne, sa fortune une obscurité, sa re- 
nommée un jugement d'aveugle. Bref tout dans son âme n'est que songe 
et fumée. . 
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Penser autrement serait mettre en dehors de nous le bonheur, tandi* 
qu'il est la jouissance intime attachée à la conscience de sa propre 
grandeur. C'est pourquoi le sage qui la possède jouit de tout le bonhenr 
possible et il ne saurait rien espérer au-delà. 

Ne désirons que l'indispensable, passons-nous joyeusement du reste 
selon la devise célèbre: substine et obstine, soutiens et abstiens -toi.' 

Quand maintenant les servitudes de la vie sont trop lourdes le sao-e 
peut affirmer sa liberté en face de la nature, en rejettant courao-euse- 
ment la vie. 

Ainsi cette morale si haute aboutit, pour avoir trop violenté la 
nature, pour n'avoir pas voulu reconnaître le droit de l'être hu- 
main à rechercher un plus grand bonheur pour lui, dans un plus 
grand bonheur collectif, au culte de la mort, tout comme le 
christianisme (1). 



(1) Nous n'apprendrions rien de nouveau en ajoutant à ce qui précède, des 
démonstrations vertueuses de Sénèque et de Cicéron qui célébrèrent éloquem- 
ment, sans les pratiquer, les vertus stoïciennes. 

Sénèque disait : 

« Le bonheur consiste à vivre selon la nature. Or, la nature pour l'homme 
c'est la raison. Là sont avec le vrai bonheur, la liberté, la tranquillité, l'in- 
dépendance des choses extérieures, la délivrance des soucis de la vie la 
paix intérieure, le calme, l'imperlurbabilité. » 

Stoïcisme théorique le plus pur, que Sénèque menait avec une fortune 
scandaleuse de 400 millions de sesterces. A ceux qui l'en blâmaient, il, ré- 
pondit: 1° On fait ce reproche à tous les philosophes. 2» Le philosophe seul 
sait user des richesses. 3° Il ne les possède pas injustement. 4o II les pos- 
sède, elles ne les possèdent pas. 

Piètres raisons qui ne sauraient, malgré le bain forcé qui termina sa vie, 
faire absoudre ce charlatan de la morale austère qui maximait sur une table 
d'or le mépris des richesses. 

Cicéron qui, le premier a prononcé ce beau mot : caritas generis humant, 
a pour lui, au point de vue philosophique, cette admirable glorification de 
l'amitié : 

« Après la sagesse je regarde l'amitié comme le plus riche présent que 
nous font les dieux immortels. D'autres préfèrent l'opulence d'autres la san- 
té, d'autres la puissance, d'autres les honneurs et plusieurs même la volupté. 
Ce dernier est le partage des brutes et à l'égard du reste ce sont les chose» 
fragiles, incertaines et qui dépendent moins de notre prudence que de la for- 
tune et de ses capricee. 

Quant à ceux qui comptent la vertu pour le bien suprême, ils ont une 
grande raison. 

Mais la vertu même est ce qui fait naître l'amitié elle en est le soutien et 
il ne peut y avoir d'amitié sans vertu. 

« Une amitié avec des gens qui ressemblent à ceux que ie nomme, devient 
une source intarissable d'agréments. Est-ce vivre, que de n'avoir pas à se 
reposer dans le sein d'un ami? quelle douceur comparable à celle de savoir 
à qui parler de tout aussi librement qu'avec soi-même? Ce qui vous arrive 
d'heureux vous flatterait-il également si personne n'y était aussi sensible 
que vous? 

« Et dans un accident fâcheux, où trouver la consolation si ce n'est dans • 
un ami, pour qui vos peines sont encore plus accablantes que pour vous- 
même. 

« Tous les autres objets de nos désirs font presque borner chacun à leur 

2 
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André Lefèvre a été autorisé à dire: 

« La vertu stoïcienne fut bien véritablement une vertu mor- 
tuaire et non humaine. Si le Sage, au lieu de s'ouvrir les veines 
sur l'ordre du maître, avait tué le licteur, s'il avait fait de sa 
maison une citadelle assiégée, s'il avait ameuté le peuple à 
grand fracas, si même il avait fui, il aurait plus fait pour la li- 
berté et pour la justice. Les recueils d'apophtegmes y eussent 
perdu beaucoup de belles paroles. Les héroïques réponses d'E- 
pictète, esclave, au maître qui lui cassait la jambe, et les pré- 
ceptes austères de son Manuel, les touchantes effusions mys- 
tiques de Marc-Aurèle, n'auraient point offert des modèles de 
magnanimité aux martyrs du renoncement à l'Imitation de Jé- 
sus-Christ, d'onction aux prédicateurs ; mais les Césars auraient 
tremblé sur leur trône, et, ils en seraient tombés. » 

Marc-Aurèle, ajouterons-nous au lieu de dire atout moment: 
«Prends garde de faire )e César» l'eût fait réellement puisqu'il 
l'était; il eût, — comme le fait faire à son lieutenant Vérus un 
publiciste éminent, ce jour-là utopiste de génie (1) — il eût fermé 
les cirques, aboli graduellement l'esclavage, donné la terre aux 
colons, fait refaire au monde l'apprentissage de la liberté et laissé 
en mourant une république méditerranéenne florissante. Puis- 
sante assez pour ne laisser passer les barbares que comme des 
hôtes, après leur avoir fait montrer patte blanche de civilisé ; 
puissante assez encore pour refouler en Orient le chritianisme, 



utilité propre. Vous aurez des richesses, c'est pour en faire usage, du crédit 
pour être considéré : des honneurs pour être loué, du plaisir pour le goûter, 
de la santé pour ne point souflrir et pour résister aux fatigues du corps. 
Mais l'amitié est d'une ressoui'ce infinie. Partout elle s'offre à vous. Partout 
elle a lieu. Jaiïiais elle n'est importune,] amais onéreuse. 

« Avoir un ami est avoir vm autre soi-même. Quand l'un est absent, l'autre 
le remplace, si l'un est riche, l'autre ne manque de rien, si l'un est faible, 
l'autre lui donne des forces et, pour dire quelque chose de plus, celui qui 
meurt le premier renaît dans la constante estime, dans le souvenir tendre. 
Pour le mort, il semble que ce soit une douleur, et pour le survivant un 
mérite. 

« Aussi est-ce un proverbe que l'amitié pour l'utilité, va de pair avec le 
feu et l'eau. Je ne dis pas cela d'une amitié faible et commune qui pourtant 
ne laisse pas d'avoir son pris et ses agréments. Je parle d'une sincère et d'une 
parfaite amitié dont à la vérité on ne cite que bien peu d'exemples. Celle-ci 
donne à la prospérité un nouvel éclat. Dans l'adversité comme elle en par- 
tage le poids elle la rend plus légère et parmi les bons offices qu'elle nous 
prodigue alors, c'est qu'en nous mettant un avenir favorable devant les 
yeux elle ne permet pas que notre caractère succombe. » 

(I) Renouvier, VUchrome, œuvre de pensée profonde et trop peu connue. 
Dans cts roman philosophique et social du grand criticiste français, Marc- 
Aurèle, démissionnaire, laisse le pouvoir à Vérus qui régéiière l'Occident par 
le refoulement du christianisme, la justice, et la hbert.\ 
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d'ailleurs combattu seulement par la propagande d'une reli- 
gion sociale, plus humaine, plus laborieuse, plus européenne, 
plus en rapport avec les plus terribles nécessités du jour. 

En faisant ainsi, l'empereur philosophe n'eût pas seulement 
prêché la morale, il l'eût fondée, ce qui est le plus difficile comme 
dira plus tard le grand pessimiste Schopenhauer. 



IV 
Spiritualistes modernes 

Le Christianisme ayant, après son triomphe, éteint dans le sang 
et sous les ruines toutes les philosophies, en même temps que 
toutes les manifestations esthétiques de l'antiquité, il nous faut 
traverser sans nous arrêter les siècles ténébreux et désolés du 
barbare moyen-âge catholique. Même lorsque la Renaissance et 
la Réforme eurent crevé le globe d'airain sous lequel se débattait 
l'humanité accablée sous la triple tyrannie du prêtre, du noble 
et du roi, ni la lumière, ni la justice, ni la liberté ne se hâtèrent 
d'accourir. On avait été trop longtemps dans les ténèbres pour 
se faire si vite à la clarté; puis les bûchers de Giordano Bruno 
et de Vanini projetaient leurs flammes menaçantes. Les mora- 
listes catholiques eurent donc seuls la parole. On n'a pas besoin 
de dire qu'ils n'atteignirent jamais les hauteurs créatrices. 

Pascal, un génie profond cependant, reste toujours, quand il 
parle éthique, dans les données anti-morales de la grâce et de 
Tomnifaisance de Dieu. 

Il n'y a pas, pour l'âpre janséniste, de charité naturelle en 
l'homme, car « ce que l'on croit être cela, n'est que la grâce 
expressément surnaturelle qui nous vient de Dieu. » 

Dès lors, plus de morale humaine possible, nous sommes sim- 
plement, comme dit Renan, les jouets d'un égoïsme supérieur. 
« Les pensées du héros de Port-Royal, a dit Voltaire, ne peuvent 
être utiles qu'à un solitaire qui cherche de nouvelles raisons 
pour haïr et mépriser le genre humain. » 

Nicole, autre janséniste, auteur des Essais de Morale, vaut en- 
core moins comme moraliste : 

Il faut, nous dit-il, il faut n'agir qu'en vue de Dieu, et il faut craindre 
de recevoir en ce monde la récompense des bonnes œuvres que nous 
faisons... Dieu a droit de nous punir des bonnes œuvres dont nous nous 
glorifions qui t>ont comiae un larcin que nous lui faisons... 

Il ajoute : La chanté nous 'parce à nous haïr, non pas à nous 
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aimer, nous devons plutôt souhaiter le mépris des créatures que 
leur amour. 

Belle morale de malfaiteurs ! 

Pour Descartes, la moralité se confond avec la rectitude du 
jugement éclairé et la base de la morale est dans la bonne vo- 
lonté. 

Il explique ces deux points de vue : 

« 1° Je ne crois point que, pour mal faire, il soit besoin de voir clai- 
rement que ce que nous faisons est mauvais; il suffit de le voir confusé- 
ment ou seulement de se souvenir qu'autrefois on a Jugé que cela l'était 
sans le voir en aucune façon, c'est-à-dire sans faire attention aux 
raisons qui le prouvent; car, si nous le voyons clairement, il nous 
serait impossible de pécher pendant le temps que nous le verrions de 
cette sorte, c'est pourquoi on dit: omnis peccans est ignorans. » 

« 2° Le souverain bien de chacun en particulier ne consiste qu'en une 
terme volonté de bien faire et au contentement qu'elle produit. Dont la 
raison est que je ne remarque aucun autre bien qui me semble si grand, 
qui soit entièrement au pouvoir de chacun. Car, pour les biens du corps 
et de la fortune, ils ne dépendent pas entièrement de nous, et ceux de 
l'âme se rapportent tous à deux choses, qui sont, l'une de connaître, et 
l'autre de vouloir ce qui est bon; mais la connaissance est souvent au- 
delà de nos forces; c'est pourquoi il ne reste que notre volonté dont 
nous puissions absolument disposer. 

« Au lieu de cette philosophie spéculative qu'on enseigne dans Le» 
écoles, on ne peut trouver une pratique par laquelle connaissant la 
force et les actions du feu, de l'eau, de l'air, des astres, des cieux; et de 
tous les autres corps qui nous environnent, aussi distinctement que 
nous connaissons les divers métiers de nos artisans, nous les pourrions 
employer en même façon à tous les usages auxquels ils sont propres, et 
ainsi nous rendre maîtres et possesseurs de la nature. » 

Réminiscence de socratisme; morale supérieure au moins 
aux duretés jansénistes précitées. 

L'un des cartésiens les plus connus, le père Malebranche, le 
théoricien militant de cette absurdité odieuse : l'insensibilité des 
animaux, retomba, lui, dans l'omnipotence et l'omnifaisance 
divine des jansénistes. 

« Il n'y a, disait-il, qu'une seule cause qui soit vraiment 
cause, et l'on ne doit pas s'imaginer que ce qui précède un effet 
en soit la véritable cause. Dieu ne peut même communiquer sa 
puissance aux créatures; il n'en peut faire de véritables causes; 
11 n'en peut faire des dieux; corps, esprits, pures intelligences, 
tout cela ne peut rien. 

« L'homme est un pur néant par lui-même. Il ne peut rien 
sans Dieu, ni penser, ni se mouvoir. Dieu est l'auteur de nos 
pensées, de nos plaisirs, de nos douleurs. > 

Fuyons cet oratarien qui dit en parlant de tous les monuments 
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de la peûsée humaiae échappés aux destructeurs catholiques : 

< Ce serait un petit malheur si tout cela veaait à brûler ! » 
« Lui qui voit tout en Dieu ne voit pas qu'il est fou. > 
Au moins Fénélon, lorsqu'il traite de morale, donne quelques 

conseils de bonté et de civilité puérile et honnête. 
A titre de curiosité, je reproduis ici ses Quatrains moraux qui 

ne sont pas plus mauvais que tout ce qu'on a dit de son temps 

sur le même sujet: (1) 

Rendez au créateur ce que l'on doit lui rendre. 
Réfléchissez avant que de rien entreprendre. 
Point de sociétés qu'avec d'honnêtes gens ; 
Et ne vous flattez, pas de vos heureux talents. 

Conformez-vous toujours aux sentiments des autres^ 
Cédez honnêtement, si l'on combat les vôtres. 
Donnez attention à tout ce qu'on vous dit ; 
Et n'affectez jamais d'avoir beaucoup d'esprit. 

N'entretenez personne au-delà de sa sphère : 
Et dans tous vos discours tâchez d'être sincère. 
Tenez votre parole inviolablement, 
Et ne promettez point inconsidérément. 

Soyez officieux, complaisant, doux, affable, 
Et pour tous les humains d'un abord favorable. 
Sans être familier, ajez un air aisé. 
Ne décidez de rien qu'après avoir pesé. 

Aimez sans intérêt; pardonnez sans faiblesse. 
Choisissez vos amis avec délicatessse. 
Cultivez avec soin l'amitié d'un chacun. 
A l'égard de procès, n'en intentez aucun. 



(1) Sans en excepter ceux qui, un siècle avant, avaient fait la réputatioa 
de Pibrac. Ce dernier n'avait guère été qu'un imitateur de Phocylide, d'Epi- 
charme, et autres poètes gnomiques de la Grèce. 

Voici un échantillon de la manière de Pibrac : , 

Songe que c'est trop peu que de ne pas mal faire 

Il faut faire le bien, il faut qu'un malheureux 

Dans toi trouve touj ours un ami généreux ^ 

Et l'innocent toujours un défenseur sévère. 

L'avide ambition pour mère a l'ignorance, 

Le sot orgueil pour père et l'enfer pour pays 

Pour désir l'univers, pour plaisir les ennuis ■' 

Et trouve son tyran dans son impatience. 

Plus profonde, pour cette époque, est cette sage pensée du vieux Charroa 
que la morale est auborioaaée au milieu social qui nous enserre et qu'o^ 
ooi t l'en affranchir !• plus possibl» par le acepticisxQ* «t la prudence. 



310 LA REVUE SOCIALISTE 

Ne vous informez point des affaires des autres ; 
Sans affectation taisez-vous sur les vôtres. 
Prêtez de bonne grâce, avec discernement. 
S'il faut récompenser, faites-le noblement. 

En quelque heureux état que vous puissiez paraître. 
Que ce soit sans excès et sans vous méconnaître. 
Compatissez toujours aux disgrâces d'autrui. 
Supportez ses défauts, vivez bien avec lui. 

Surmontez les chagrins où l'esprit s'abandonne. 
N'usez de raillerie envers nulle personne. 
Où la discorde règne, apportez-y la paix ; 
Et ne vous vengez point qu'à force de bienfaits. 

Reprenez sans aigreur; louez sans flatterie. 
Riez paisiblement; entendez raillerie. 
Estimez un chacun dans sa profession j 
Et ne critiquez rien par ostentation. 

Ne reprochez jamais le plaisir que vous faites, 
Mais le mettez au rang des affaires secrètes. 
Prévenez les besoins d'un ami malheureux ; 
Sans prodigalité montrez-vous généreux. 

Modérez les transports d'une bile naissante; 
Et ne parlez qu'en bien d'une personne absente. . 
Fuyez l'ingratitude; et vivez sobrement. 
Jouez pour le plaisir et perdez noblement. 

Parlez peu, pensez bien, et n'offensez personne. 
Faites toujours grand cas de ce que l'on vous donne. 
Ne tyrannisez point le pauvre débiteur; 
Pour lui comme pour vous soyez de bonne humeur. 

Au bonheur du prochain ne portez point d'envie ; 
Et ne divulguez point ce que l'on vous confie. 
Ne vous vantez de rien, gardez votre secret. 
Après quoi, mettez-vous au-dessus du caquet. 

Ce n'est élevé ni de pensée ni de ton; l'auteur de Tèlémaque 
était ordinairement mieux inspiré. 
Il y a plus d'originalité dans la La Bruyère. 
L'illustre auteur des Caractères « ne découvre, dit Taine, que 

< des vérités de détail. Il montre le ridicule d'une mode, l'o- 

< dieux d'un vice, l'injustice d'une opinion mais ses vues 

< éparses ne le conduisent pas à une idée unique; il tente mille 

< sentiers et ne fraye pas de routes. De tant de remarques 
« vraies il ne forme pas un ensemble; il donne des conseils à 

< chaque âge, à chaque condition, à chaque passion, mais non 
f à l'humanité. » 

Il n'empêche que La Bruyère, en même temps que l'un des 
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ouvriers les plus accomplis de la prose française, ne soit un 
moraliste généreux, digne des sympathies de la postérité. Il a 
dignement célébré les sentiments afifectifs, et la compatissance 
est au fond de tous ses jugements. Il a yu aussi, tout comme 
Vauban et Fénélon, les injustices, les gaspillages et les dou- 
leurs de son temps ; il les a déplorés ou stigmatisés en ré- 
flexions immortelles. On connaît la fameuse remarque sur les 
paysans (« Certains animaux farouches, etc. »). Il osa dire l'un 
des premieis que l'honnêteté est plus proche de la pauvreté que 
de la richesse. 

Cherchez ce qu'il y a d'ironie douloureuse et d'ardent désir 
de réforme dans cette réflexion : « Il faut des saisies de terre 
« et des enlèvements de meubles, des prisons et des supplices 
< je l'avoue; mais justice, loi et besoin à part, ce m'est toujours 
« une chose nouvelle de contempler avec quelle férocité les 
« hommes traitent d'autres hommes. » 

Voici une autre remarque, révolutionnaire celle-là. 

« 11 y a des misères sur la terre qui saisissent le cœur : il manque à 
quelques-uns jusqu'aux aliments; ils redoutent l'hiver; ils appréhen- 
dent de vivre. L'on mange ailleurs des fruits précoces : l'on force la 
terre et les saisons pour fournir à sa délicatesse. De simples bourgeois, 
seulement à cause qu'ils étaient riches, ont eu l'audace d'avaler en un 
seul morceau, la nourriture de cent familles. Tienne qui voudra, contre 
de si grandes extrémités, je me jette et me réfugie dans la médiocrité. > 

Les simples bourgeois, dit Sainte-Beuve, viennent là bien à propos 
pour endosser le reproche, mais je ne répondrais pas que la pensée ne 
fût écrite un soir en rentrant de ces soupers de demi-dieux, où M. le 
Duc (le duc de Charolais, petit-fils du Grand Condé, que Saint-Simon 
lui-même a voué à l'exécration de l'histoire) « poussait de Champagne 
Santeuil » (que la jolie famille empoisonna pour se divertir). Que de 
réformes poursuivies depuis lors et non encore menées à bonue fin 
contient cette parole. Le cœur d'un Fénélon y palpite sous un accent 
plus contenu. La Bruyère s'étonne, comme d'une chose toujours nou- 
velle, de ce que madame de Sévigné, trouvait tout simple, ou seule- 
ment un peu drôle : le xviii® siècle qui s'étonnera de tant de choses s'a- 
vance. 

Le même Sainte-Beuve a dit: 

La Bruyère, dans le cercle du moraliste, a ce don sans pareil, d'être 
successivement chaque cœur; il est du petit nombre de ces hommes qui 
ont tout su. 

La Bruyère n'a été équitablement apprécié que par le xix« 
siècle ; mais au xviii« siècle, il trouva un admirateur et un con- 
tinuateur dans le noble auteur des Réflexions morales. 

Vauvenargues, jeune officier, mort à trente-deux ans, après 
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avoir été aveuglé et défiguré par la petite vérole, est le plus 
sympathique des maximistes français. 

_]Ea le lisant, dit Marmontel, je crois encore l'entendre; et 'je ne 
sais si sa conversation n'avait pas même quelque chose de plus ani- 
mé, de plus délicat que ses divins écrits. 

Il écrit ailleurs : « Vauvenargues connaissait le monde et ne le mé- 
prisait point. Ami des hommes, il mettait le vice au rang des nial- 
heurs, et la pitié tenait dans son cœur la place de l'indignation et de 
la haine. Jamais l'art et la politique n'ont eu sur les esprits autant 
d'empire que lui en donnaient la bonté de son naturel et la douceur 
de son éloquence. Il avait toujours raison, et personne n'en était hu- 
ïnilié. L'affabilité de l'ami faisait oublier en lui la supériorité du 
maître. 

L'indulgente vertu nous parlait par sa bouche. 

Doux,^ sensible, compatissant, il tenait nos âmes dans ses mains. 
"7ne sérénité inaltérable dérobait ses douleurs aux yeux de l'amitié. 
Pour soutenir l'adversité, on n'avait besoin que de son exemple; et 
témoin de 1 égalité de son àme, on n'osait être malheureux avec lui. > 

C'est Vauvenargues qui a dit ces deux grandes paroles : « Les 
grandes pensées viennent du cœur, » et « On ne peut être juste 
si l'on n'est humain- » De lui aussi cette maxime: «La clé- 
mence vaut mieux que la justice. » (1) 

Citons encore: 

Nous sommes susceptibles d'amitié, de justice, d'humanité, de 
compassion et de raison. O mes amis ! Qu'est-ce donc que la vertu ? 

C'est un grand spectacle de considérer les hommes méditant en 
secret de s'entre-nuire, et forcés néanmoins de s'entr'aider contre leur 
inclination ou leur dessein. 

Nous querellons les malheureux pour nous dispenser de les 
plaindre. 

La magnanimité ne doit pas compte à la prudence de ses motifs. 

L'avare prononce en secret: Suis-je chargé de la fortune des mi- 
sérables ? et il repousse la pitié qui l'importune. 

Il ne faut pas trop craindre d'être dupe. 

La raison ne connaît pas les intérêts du cœur. 

Toute l'œuvre de Vauvenargues est dans cet ordre d'idées. 

A côté de la pléiade française du dix-septième siècle avait 
brillé un astre philosophique de première grandeur: je veux 
parler de Leibnitz, plus connu comme philosophe que comme 
moraliste. Moraliste, cependant, et moraliste éminent en dépit 



(1) Voltaire a dit avec autant de force : 

Qui n'est quâ juste est dur, qui n'est que sage est triste. 

(Epître 1 au roi de Pr usse). 
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de son optimisme que de profonds esprits ont qualifié d'im- 
moral, avec quelque raison. 
On a de lui cette belle définition de l'amour humain : 

Amare est felicitate alterius delectari : sàmQV , c' e^i se délecter 
du bonheur d'autrui. Ainsi est résolue (1) la question de l'amour désin- 
téressé, quoique cependant il soit vrai, que nous ne faisons rien que 
pour notre bien: c'est que toutes ces choses que nous désirons par elles- 
mêmes et sans aucune vue d'intérêt, sont d'une nature à nous donner 
du plaisir par leurs excellentes qualités, de sorte que la félicité de l'ob- 
jet aimé est dans la nôtre. 

Le mal vient de l'erreur, dit-il encore, et le bien est dans la con- 
naissance, quant au plaisir c'est une perfection sentie. Vers cette per- 
fection, source d'élévation et de bonheur, doivent donc tendre toute 
l'extérité rationnelle de l'homme. (2) 

J'appelle perfection, ajoute-t-il, tout ce qui élève l'être {aile Erlice* 
hung des Wesens). Elle consiste dans la force d'agir (m der Kraft 
zu wù-ken); et comme tout être réside en une certaine force, plus 
grande est la force, plus haute et plus libre est l'essence (hceher und 
freier ist das Esseng). En outre plus une force est grande, plus se 
manifeste en elle la pluralité dans l'unité (FeeZ aus einem und in 
einem) ; or, l'un dans le plusieurs n'est rien autre que l'accord (die 
TJehereinstimmung) et de l'accord naît la beauté, et la beauté en- 
gendre l'amour. D'où l'on voit comment bonheur, plaisir, amour, 
perfection, essence, force, liberté, harmonie, ordre sont liés l'un à 
l'autre : ce qui a éti remarqué de bien peu de philosophes. Lorsque 
l'àme ressent en elle-même, harmonie, ordre, liberté, force ou per- 
fection, elle en ressent aussi du plaisir et cet état produit une joie du- 
rable qui ne peut tromper. Or, lorsqu'une telle joie vient de la connais- 
sance et est accompagnée de lumière, et produit par conséquent dans la 
volonté une certaine inclination vers le bien, c'est ce qu'on appelle la 
vertu (3). 



(1) On a objecté que la félicité d'autrui n'est qu'un iatermédiaire par le- 
quel nous voyons notre propre félicité. Soit, il n'en est pas moins beau et 
suprêmement moral de chercher son bonheur dans celui d'autrui. En outre, 
la préférence d'altruisme peut aller jusqu'au sacrifice de soi. N'y a-t-il pas 
là quelque chose de plus que l'égoïsme bien entendu? 

(2) Ces hautes préoccupations intellectuelles n'empêchèrent pas Leionite 
de s occuper aussi du bonheur terresti"e des hommes. Dans un de ses écrits 
inédits en langue allemande, analysé par M. Westermann, il demandait la 
création d'ateliers nationaux, « afin, disait-il, que les riches négociant» 
n'exploitent plus les pauvres travailleurs ». Au dix-septième sièclel c'est à 
noter à la gloire de ce grand homme. 

(3) Voir Leibnitz (extraits de la Théodicéis, par Ad. Foudlée. Voir aussi 
Janet: La Morale). 
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De Leibûitz à Kant, la transition est facile. Ce n'est pas sans 
un grand sentiment de respect que nous allons analyser et criti- 
quer l'œuvre du plus grand des moralistes de l'école idéaliste. 



Kant, Fichte, Renouvier, Lange, Janetr 

Le grand et profond philosophe moraliste de Kœnigsberg 
s'attache tout d'abord à débarrasser la morale de tout eudémo- 
nisme, de tout motif intéressé. 

Ces définitions sont à ce sujet d'une sévère précision. 

La bonne volonté d'un homme, ou la vertu en général, est l'in- 
tention désintéressée dominante, d'agir d'après les lois de la 
moralité. Toute intention et toute action où l'utile et l'agréable 
sont sacrifiés à la valeur externe, sont vertueuses. Les actions 
qui n'ont d'autre but que l'utile, que l'agréable, ne sont pas ver- 
tueuses, quand bien même elles pourraient n'être pas précisé- 
ment vicieuses. Elles se font non par devoir mais par prudence. 

Il insiste ; pour lui, la morale est une obligation morale, et 
Vobligation morale est le devoir de faire ce qui est conforme à la 
loi rationnelle et d'omettre ce qui y est contraire. 

D'où vient maintenant cette loi rationnelle '^. 

L'être raisonnable, nous dit Kant, appelle sa causalité une volonté en 
tant simplement qu'il est membre du monde intellectuel. Or, le monde 
intellectuel contient le fondement du monde sensible par conséquent 
aussi de ses lois. Je dois m'y conformer et, comme intelligence, me 
reconnaître soumis aux lois du monde intellectuel, comme à des impé- 
ratifs (limitant les mouvements sensibles) pour moi et les actions con- 
formes comme des devoirs. 

Ainsi le motif moral initial émane des insondables profon- 
deurs de l'abstrait ou de la raison pure et n'a pour point d'appui 
que le fond mouvant de la conscience, de la conscience qui n'est 
qu'un processus. 

Schopenhauer n'a-t-il pas raison de dire que la morale kan- 
tienne est, en dernier ressort, une fille de la morale théologique, 
que, comme cette dernière, elle est une morale d'esclave, obéit à 
un commandement. Gela est tellement vrai que Kant, trahissant 
sa critique philosophique, en arrive à dire que la morale a trois 
postulats : 

1" V immortalité de V âme, découlant de la condition pratique- 
ment nécessaire de la conformité de la durée pour l'accomplisse- 
ment de la loi morale; 



LES MORALES PHILOSOPHIQUES 315 

2° La liberté, découlant de la supposition nécessaire de l'indé- 
pendance où est l'homme du monde sensible, quant à la faculté 
de déterminer sa volonté, d'après les lois d'un monde intelligible. 

3» Inexistence de Dieu, découlant de la nécessité de la condi- 
tion d'un monde intelligible, par la supposition d'un bien su- 
prême absolu. 

Ces postulats « découlants » de « suppositions », de « néces- 
sités », sont ce qu'il y a de plus arbitraire, et Kant a infirmé son 
éthique, en voulant à toute force la faire reposer sur des bases 
théologiques, spiritualistes et métaphysiques, que lui-même 
reconnaît seulement « supposables» et « nécessaires, » c'est-à- 
dire incertaines. 

En outre, n'est-ce pas là ouvrir la porte aux sanctions extra- 
terrestres et donner une récompense pour bat à l'obligation mo- 
rale qu'on nous a dit pompeusement avoir pour objet non pas de 
nous rendre heureux, mais de nous rendre dignes de l'être ? (1) 

Gomme plus solidement assise est la morale altruiste : sociale 
dans ses origines, sociale dans sa destination! 

Kant est plus heureux, son point de départ étant admis, dans 
le choix des formules générales dont il se sert pour envelopper 
ses préceptes moraux. 

Toutes les actions moralement bonnes doivent dériver des lois moral os 
que nous prenons pour maximes, et les lois elles-mêmes doivent émaner 
du principe suprême de la moralité qui veut universellement et né- 
cessairement. Ce n'est qu'à cette condition, que les actions des hommes 
auront des règles certaines et déterminées. Ce principe général suprême 
peut être exprimé de différentes manières, mais qui ne diffèrent point 
quant au fond. 

/. — Agis d'après des règles et des maximes telles que tu puis- 
ses vouloir qu'elles soient érigées en lois générales pour toi et pour 
tous les autres hommes. Si, par exemple, nous ne pouvons jamais 
vouloir que ce soit une maxime générale parmi les hommes de trom- 
per, de voler, d'abréger sa vie par l'intempérance, nous rejetterons cette 
maxime comme moralement mauvaise. 

//. — Ne traite jamais les êtres raisonnables, toi-même ou les 
autres, comme de simples moyens par des fins arbitraires , mais 



(1) Schopenhauer l'en a vivement blâmé : 

« Toute nécessité morale est subordonnée à une condition, à un châtiment 
ou à une récompense ; pour parler comme Kant, elle est essentiellement hy- 
pothétique et non, comme il l'affirme, catégorique ; supprimez par la pensée 

ces conditions, l'idée de nécessité restée vide de sens Cette prétention de 

mettre l'éthique sous une forme impérative découle de l'éthique théolo- 
gique car tout cela repose sur cette hypothèse que l'homme dépend d'une 

volonté étrangère qui lui commande et lui édicté des châtiments et des ré- 
compenses Morale d'esclave (Schopenhauer: le Fondement de la mO" 

raie, ti'aduction de A. Burdeau). » 
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comme des fins en soi. Ceux-là manquent à cette maxime qui ne se 
servent de leur raison que pour se procurer de nouveaux moyens de 
jouissance, et en oublient la principale destination. Il en est de même 
de ceux qui traitent les autres hommes comme de simples choses, ainsi 
que de ceux qui compriment la liberté de conscience d'autrui par des 
vues intéressées, ou qui le trompent dans leur intérêt. 

//. Agis d'après des tnaocimes telles que toi-même si tu étais lé- 
gislateur urùcersel, tu puisses les ériger en lois pour des êtres rai- 
sonnables. Ce que tu veux que les autres fassent ou ne fassent pas à 
ton égard, toi-même fais-le on ne le fais pas par rapport à eux. Il y 
a. rait contradiction dans ta propre raison, si tu voulais que quelque 
chose te fût permis, quand ta raison trouverait d'ailleurs qu'il ne peut 
l'être aux autres. 

Cette dernière formule n'est guère que la paraphrase magni- 
fiquement faite de l'antique : Ne fais pas à autrui ce que tu ne 
voudrais pas qui te fût fait à toi-même. 

Mais il reste bien à Kant l'admirable respect de la personne 
humaine qui lui fait nous recommander de ne pas nous servir 
d'autrui pour nos fins propres à titre de moyens et l'excellent 
procédé d'universaliser, par la pensée, un acte afin de juger 
de sa moralité. 

Reprenons notre exposé. 

Tout être libre devant être considéré comme l'auteur de sa valeur 
morale ou non morale, la raison attribue à ses actions un mérite ou un 
démérite moral. Le compte m,oral est la détermination de la valeur 
ou de la non-valeur interne d'une intention et d'une action d'après 
les principes de la raison inorale, le devoir étant une contrainte que 
l'on se fait en faveur d'une fin prise contre son inclination. 

Par suite les actions ont une valeur interne et une valeur externe qui 
peuvent se rencontrer et aussi ne pas se rencontrer. Dans ce dernier cas 
la valeur interne (le bien ouïe mal, le juste ou l'iniuste de l'acte en soi) 
doit l'emporter sur la valeur externe (l'acte envisagé dans ses consé- 
quences). 

Ainsi la bonne volonté ou la bonne intention, l'acte sans autre but 
que l'accomplissement des lois de la morale pour elles-mêmes est tout 
dans l'éthique. 

Schiller s'est spirituellement moqué de cette préoccupation 
exclusive du mobile des actes dans l'épigramrae suivante : « Scru- 
pule de conscience — je sers volontiers mes amis, mais, hélas ! 
je le fais avec inclination, et ainsi j'ai souvent le remords de 
n'être pas vertueux. 

« Décision, — Tu n'as qu'une chose à faire : il faut tâcher de 
mépriser cette inclination et faire alors avec répugnance ce que 
t'ordonne le devoir : » 

Nous connaissons maintenant la base morale de Kant, voyons 

sa catégorisation des devoirs. 
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La morale, ensemble des fias de la raison pratique pure, peut encore 
être dite science de la vertu ou science des devoirs. Le concept du de- 
voir conduit aux fins et établit les préceptes moraux ; il repose sur cette 
axiome : Fais ton devoir par devoir, en ayant toutefois en vue le 
'perfectionnement de toi-même et le bonheur des autres. 

Les devoirs sont de deux sortes : 

Devoirs parfaits ou devoirs de droit découlant de V impératif caté- 
gorique et dont la transgression est une faute. 

Devoirs imparfaits ou devoirs moraux, découlant de Vimpératif 
hypothétique et dont l'accomplissement est son mérite. 

Un devoir est parfait, quand on est obligé à quelque chose de précis, 
par exemple : respecter la propriété d'autrui. 

Par contre le devoir est imparfait, quand la loi rationnelle laisse 
quelque chose à l'arbitraire par exemple : Assister les nécessiteux. 
Ainsi la justice est un devoir parfait, la bienfaifance ou la bonté un 
devoir imparfait. 

Combien arbitraire est cette distinction ! Qui peut se flatter de 
posséder le sens exact de la justice et surtout d'être juge en sa 
propre cause ! Selon que l'on sera plus avide ou plus porté à la 
générosité, plus dur ou plus bienveillant, le plateau de la balance 
penchera d'un côté ou de l'autre ; mais plus souvent du côté du 
juge que du côté du jugé, car l'égoïsme « motif anti-moral par 
excellence » qui est en nous, prend tous les déguisements et sur- 
tout celui de la justice. Piètre arbitre de la moralité est donc 
notre sens de la justice, pour juger en notre propre cause et l'on 
risquerait moins d'errer en se défiant toujours des incitations de 
l'égoïsme en faisant appel aux sentiments altruistes, que le passé 
social de l'humanité a stratifiés en nous, pour apprécier les 
actes, et en mettant la bonté au premier rang des motifs moraux. 

D'après ce qui a précédé Kant divise les devoirs des deux caté- 
gories en devoirs envers soi et en devoirs envers auti^ui: Son dis- 
ciple Snell les a classé de la sorte : 

Devoirs envers soi. — 1° Nous devons chercher à conserver et à 
relever la dignité humaine. 2° Conserver notre vie. 3'' Conserver nos 
facultés intellectuelles et travailler à les développer. 4° Conserver notre 
santé. 5° Conserver notre bonheur. 

Sauf le premier et le troisième, ces devoirs n'ont aucune va- 
leur morale proprement dite ; encore le troisième est-il incom- 
plet en ce que, parlant seulement des facultés intellectuelles, il 
semble proscrire les facultés affectives, qui ont pour le moins 
autant d'influence que les facultés intellectuelles. 

Devoirs envers autrui. — Nous devons, dit encore Snell, 1° res- 
pecter les autres hommes comme des êtres raisonnables. 2" Con- 
server et augmenter leur dignité d'hommes. 3° Conserver la vie, 
la santé et toutes le< forces corporelles des autres hommes ; res- 
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pecter et conserver leurs biens. 4» Etre véridiques. 5° Respecter 
nos engagements. 

Que signifie ce mot conserver, appliqué aux facultés et aux 
biens d'autrui? Nous ne sommes en rien responsables des qua- 
lités et de l'avoir d'autrui, puisque nous ne lui devons que la 
justice. On remarquera encore que la simple formule qui eiit été 
d'ailleurs plus rationnelle « aider autrui selon notre pouvoir » 
ne se trouve pas dans la partie altruiste du décalogue kantieu. 

Kant, disent ses biographes, fut un homme de mœurs intègres 
et d'une modestie exemplaire, il disait n'avoir causé le malheur 
d'aucune créature humaine. Mais il n'avait cultivé en lui que 
Vorgane cognitif ou l'entendement, et les sentiments affectifs lui 
étaient aussi étrangers que la poésie ou l'éloquence qu'il appe- 
lait de la prose en délire. Tant valut l'homme, tant vaut l'éthique; 
pure, élevée, stricte, juste; mais sèche et privée de ce sentiment 
de bonté sans lequel aucune théorie morale ne sera attractive, 
ni ne passionnera les foules. 

Les devoirs de l'ordre affectif ne sont pourtant pas entièrement 
négligés par Kant, mais il les relègue dans la catégorie des im- 
parfaits: 

Le devoir d'amour du prochain est large (ou imparfait). Il consiste à 
faire les fins des autres hommes (tant qu'elles n'ont rien d'immoral). Le 
précepte : aime ton prochain comme toi-même, signifie donc : prends 
pour fin le bien, le salut d'autrui. Les devoirs d'amour sont au nombre 
de trois : la bienfaisance, la reconnaissance et la participation (il eût 
fallu dire sympathie). 

C'est un devoir de faire le bien aux autres hommes qui sont dans le 
besoin, suivant la mesure de ses facultés, sans rien attendre en retoui, 
vu que la loi de l'égoïsme est opposée à elle-même dès qu'elle est éri- 
gée en loi générale, c'est-à-d're qu'elle est contraire au devoir; ce qui 
nous fait dire que la maxime de l'utilité commune est un devoir. 

De ce théorème, Kant aurait dû conclure qu'un certain mini- 
mum de bonté ou de bienfaisance doit faire partie des devoirs 
parfaits. Il n'en est rien, il se contente de dire : 

La participation à la joie et à la peine d'autrui sont à la vérité des 
sentiments (c'est-à-dire ne sont pas des concepts moraux), mais c'est un 
devoir d'humanité de les faire servir comme moyen pour faire le bien 
d'une manière raisonnable (comme s'ils n'étaient pas le bien par eux- 
mêmes). On connaît les vices opposés à ces trois devoirs ; ce sont: 
V envie, Vingratitude et la joie du malheur d'autrui (ou antipathie). 

L'amitié et la sociabilité font aussi partie des devoirs impar- 
faits. Voici comment le philosophe classe la première et com- 
prend la seconde. 

L'amitié dans sa perfection (l'amitié esthétique) est l'union de deux 
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personnes par un amour et un respect égal et mutuel. Elle est de de- 
voir large, c'est-à-dire qu'on doit y aspirer, mais qu'on n'est pas obligé 
de l'atteindre dans sa perfection. 

L'amitié morale (pour la distinguer de l'amitié esthétique) est la 
parfaite confiance de deux personnes qui s'ouvrent l'une à l'autre de 
leurs jugements et de leurs sensations secrètes, autant que la chose est 
possible, sans préjudice pour le respect réciproque. L'amitié morale 
n'est pas un idéal; elle existe réellement par ci, par là, dans sa perfec- 
tion. Mais l'amitié esthétique, telle que nous l'avons définie plus haut, 
est un idéal du cœur. 

La sociabilité et, par conséquent, les qualités qui rendent le commerce 
des hommes agréble, est aussi un devoir. Ce n'est pas précisément de 
la vertu, mais c'en est un ornement et quelquefois un commencement. 

Jusqu'au bout s'affirme le caractère purement rationaliste de 
la morale kantienne, elle n'est même pas innée, et comme une 
science quelconque, elle demande à être apprise. 

« Elle doit être le fruit d'une forte résolution, d'après la rai- 
son pratique pure; en tant que cette raison obtient, dans la 
conscience de sa réflexion (par liberté) la victoire sur les incli- 
nations. — La vertu est donc une doctrine, c'est-à-dire qu'elle 
peut et doit être apprise. Il eût fallu ajouter autant que le com- 
porte le fond moral qui est en nous et se compose des senti- 
ments de dignité, de justice et de bonté déposés en nous par 
l'acquis des générations successives, et des devoirs nécessités 
par la vie sociale. Enfin, et dernière critique, les devoirs de Kant 
s'arrêtèrent à l'humanité, aux êtres raisonnables; les animaux, 
par conséquent, sont des choses et doivent être traités comme 
des moyens... Si donc l'homme doit compatir aux soufifrances 
des bêtes, c'est pour s'exercer; nous nous habituons sur elles, 
comme in anima vili, à éprouver la compassion envers nos 
semblables. Et moi, d'accord a.vec toute l'Asie, celle qui n'a pas 
été atteinte par l'Islam (c'est-à-dire par le judaïsme), je dis que 
de telles pensées sont odieuses et abominables. Ici encore, on 
voit pleinement ce que nous avons démontré, que cette morale 
philosophique n'est bien qu'une morale de théologiens, mais 
déguisée; qu'elle est toute dépendante de la Bible. Comme la 
morale chrétienne (je reviendrai sur ce point) n'a pas un regard 
pour les animaux, dans la morale des philosophes, aussi ils de- 
meurent hors la loi de simples « choses, > des moyens bons à 
tout emploi, un je ne sais quoi, fait pour être disséqué vif, 
chassé à courre, sacrifié en des combats de taureaux et en des 
courses, fouetté à mort au timon d'un chariot de pierres qui ne 
veut pas s'ébranler. (Schopenhauer : loco citato). 

Le plus éminent des disciples français de Kant, Charles Re- 
nouvier, dans sa Science de la morale, apprécie naturellement 
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avec plus de faveur l'œuvre du maître. Il la résume en ces 
lignes que nous nous faisons un devoir de reproduire : 

« L'antinomie de la conscience et du monde est résolue pra- 
tiquement par la limitation réciproque des devoirs de respect et 
de bonté d'une part, et du devoir de conservation de l'autre ^ 
tous devoirs ramenés au centre de la personne, de cette har- 
monie résulte Injustice qui consiste en ce que l'agent moral, au 
lieu de subordonner les fins d'autrui aux siennes, considère la 
personne d'autrui comme semblable à lui et possédant des fins 
propres qu'il doit respecter en vertu du principe pratique su- 
prême. » Pour Fouillée, Kant est un scolastique de génie qui 
met fin à la scolastique, un théologien profond qui met fin à la 
théologie, un moraliste de l'ancienne école qui met fin à la mo- 
rale traditionnelle. Sa grande gloire est d'avoir entr'ouvert les 
portes à une philosophie nouvelle ; mais, en philosophie plus 
qu'ailleurs, la logique veut qu'une porte soit entièrement ou- 
verte ou entièrement fermée. Aussi croyons-nous, ajoute 
Fouillée, que les esprits rigoureux, s'ils ne veulent pas re- 
venir en arrière du Kantisme s'élanceront en avant: tous en 
sortiront. 

Après Kant, beaucoup de philosophes cherchèrent le motif 
moral dans l'impératif catégorique ou notion du devoir par de- 
voir et dans la dignité de l'homme. Parmi eux se distingue 
Fichte dont Schopenhauer a si cruellement exagéré et si amè- 
rement critiqué les défauts. Fichte appuya fortement les af- 
firmations kantistes. 

Le motif moral est absolu, dit-il, il commande purement et sim- 
plement, sans intervention d'aucune fin différente que lui-même... 
L'homme tout entier n'est que le véhicule de la loi morale. Tout indi- 
vidu est une fin en ce qu'il est un moyen propre de réaliser la raison, 
c'est là le but dernier de son existence, c'est pour cela qu'il est, et si ce 
but n'est pas atteint, il n'a aucun besoin absolument d'exister. 

Une telle façon de voir poussa à une glorification exagérée 
du moi, à un autonomisme ou individualisme transcendant. Par 
une heureuse inconséquence cependant, Fichte fut un géné- 
reux et compréhensif humaniste, un apôtre glorieux du progrès 
qui, tout en restant patriote allemand, se fit l'apologiste de la 
Révolution française, alors débordant de la France sur sa pa- 
trie ! Il fut le précurseur du socialisme en Allemagne. Et il en 
était digne l'homme qui disait: « Lorsqu'un homme est persé- 
cuté, c'est un devoir absolu de le défendre, fût-ce au péril de 
notre propre vie. Dès qu'une vie d'homme est en danger, nul n'a 
plus le droit de songer à sa propre siireté. » 
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A plus forte raison, en était digne l'auteur de cette sublime 
invocation: 

« Non, ne nous quitte point, palladium sacré de l'humanité, pensée 
consolante qui de chacun de nos travaux, de chacune de nos douleurs, 
naît pour nos frères une nouvelle perfection, une joie nouvelle, que 
nous travaillons pour eux et que nous ne travaillons pas en vain ; qu'à 
la place où maintenant nous nous fatiguons et sommes foulés aux pieds 
et ce qui est pire encore — où nous errons et nous trompons grossière- 
ment, un jour fleurira une génération qui pourrra toujours faire ce 
qu'elle voudra, parce qu'elle ne voudra que le bien ; — tandis que nous, 
dans des régions supérieures, nous serons satisfaits de nos descendants 
et retrouverons développés dans leurs vertus les germes que nous au- 
ront déposés en eux et reconnaîtrons pour nôtres. Enthousiasme-nous, 
perspective de cet avenir, et donne-nous le sentiment de notre dignité ; 
montre-nous-la du moins dans nos dispositions, encore que notre état 
présent la contredise. Répands l'audace et un sublime enthousiasme sur 
nos entreprises, et dussions-nous être brisés, soyons ranimés — 
pendant que nous soutient la première pensée. « J'ai fait mon devoir », 
soyons ranimés par la deuxième pensée. « Aucune semence, jetée par 
moi, ne sera perdue dans le monde moral; au jour de la moisson j'en ver- 
rai les fruits et, avec les tiges, je me tresserai d'immortelles couronnes. > 

« L'élan poétique qui emportait Fichte, quand il écrivait ces 
paroles, dit Lange, ne s'empara pas de lui à propos d'une contem- 
plation religieuse confuse, mais de Kantetde la Révolution fran- 
çaise. Ainsi chez Fichte, vie et doctrines ne sont qu'un et tandis 
que la parole de vie était prostituée par des princes de ce 
monde, surgissait en lui l'esprit destructeur de toutes les 
chaînes, il déclarait à haute voix que le renversement de ce qui 
existait en France avait du moins amené quelque chose de meil- 
leur que les constitutions despotiques, tendant à la dégradation 
de l'humanité. » 

Tel était Fichte, on peut se présenter avec confiance au juge- 
ment de la postérité, en laissant un pareil testament auquel on 
a conformé ses actes. 

Pour une grande part, l'honneur de Kant sera de n'avoir ins- 
piré que des hommes d'une haute valeur morale. Nous avons vu 
ce qu'était Fichte, avec moins de puissance mais avec des vues 
aussi élevées et des intentions aussi pures, Renouvier a aussi 
écrit d'admirables pages sur la morale, le progrès humain et le 
socialisme. 

11 amende heureusement son maître lorsqu'il dit : « On peut 
aussi faire des actes moraux par sentiment et sympathie aussi 
méritoires que ceux accomplis par raison et par devoir. » 

Cependant, comme le sage de Kœnisgberg, il base le motif 
moral sur la conscience : 

3 
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La thèse du criticisme est précisément la primauté de la morale dans 
l'esprit humain à l'égard de l'établissement possible au nom des vérités 
transcendantes desquelles on prétendait jadis universellement déduire 
la morale. Le criticisme subordonne tous les inconnus aux phénomiènes, 
tous les phénomènes à la conscience et dans la conscience même la rai- 
son théoritique à la raison pratique. 

Il reste toujours ,à démontrer que la conscience est un état 
^permanent et n'est pas une suite cCétats, Renouvier se contente de 
prendre la conscience, telle quelle, d'un être raisonnable : 

Cette conscience se témoigne un devoir faire, une telle notion est 
constitutive de l'état le plus élémentaire de la moralité d'un agent. Il 
suffit que celui-ci soit un être prévoyant, raisonnable et qu'il ait des 
fins à pousuivre, et que tous les biens ne soient pas équivalents entre 
eux à ses yeux,, et qu'il doit préférer ceux qui tendent à conserver et à 
développer notre nature et notre raison, conformément au plan dont 
notre raison est capable et que notre conscience nous dit de réaliser. 

Mais parles développements donnés à la morale individuelle, 
familiale et sociale est remarquable la. Science de la morale (\\ji 
philosophe français. Il est impossible d'interpréter dans un sens 
plus humain, plus social la morale intuitive. 

Kant a trouvé là un digne commentateur, j'ai analysé ailleurs 
le système social qu'il fait découler de sa morale (1) les néces- 
sités respectives de la dignité humaine, des sentiments altruistes 
et de la solidarité sociale y sont très suffisamment reconnus et 
respectés. 

La Science de la morale est toutefois beaucoup plus précieuse 
par les excellentes données de détails dont elle fourmille que 
par la base éthique qu'elle préconise. Fouillée, si précieux à ci- 
ter pour ce qui regarde le kantisme, a pu dire avec quelque 
raison : 

En résumé, dans cette Science de la morale, — si riche d'ailleurs 
en détails ingénieux, en discussions approfondies sur les applications 
de la morale, principalement sur les problèmes de droit et de politique, 
— l'établissement des principes nous semble à peu prés nul : l'idée de 
devoir, au nom de laquelle le criticisme veuii imposer aux métaphysi- 
ciens une nouvelle méthode appelée méthode morale, demeure vague 
et amphibologique. Quand on analyse et qu'on tire de leur obscurité les 
principes du système, de façon à le reconstruire, — tâche que ne ren- 
dent pas toujours facile les procédés de style et de composition propres 
à M. Renouvier, — on voit que ces principes se ramènent à six postu- 
lats principaux, nécessaires selon lui pour fonder la morale, sans comp- 
ter les postulats nécessaires pour la compléter, tels que l'immortalité 
personnelle et l'existence d'un ou de plusieurs dieux. 



(1) Histoire du Socialisme, deuxième volume. 
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M. Rpnouvier toutefois a protesté contre cette interprétation 
et a construit sa base éthique dans une argumentation que je ré- 
sume ci-dessous : 

« Le postulat de la vie future n'est pas nécessaire pour fonder 
l'autorité de la raison pratique; cette autorité se fonde sur Vo~ 
bligation et l'obligation se témoigne à 'la conscience indépen- 
damment de la [conciliation possible ou non de la loi morale 
avec le bonheur et avec les lois de la nature. En revanche, le 
postulat du libre arbitre est nécessaire pour attribuer à la mo- 
rale une valeur objective, puisque si la liberté n'est pas réelle 
nos actes sont toujours prédéterminés et le devoir qui suppose la 
possibilité d'un acte n'est qu'une illusion. 

« Mais la liberté n'est pas un fait d'expérience, un fait certain 
de conscience, c'est un simple objet de croyance morale. 

« En d'autres termes la morale criticiste ne dépend pas du 
libre arbitre affirmé comme réel. On n'a affaire au libre arbitre 
que pour son apparence c'est-à-dire pour un fait inniable en toute 
hypothèse. Illusion ou réalité, il est constant que pour tout le 
monde les actes pour lesquels il peut être question de droit, de 
devoir, nous sont représentés comme pouvant, en fait, se déter- 
miner de deux manières opposées dont l'une exclut l'autre. Mais 
il ne s'en suit pas de là que la notion de l'obligation soit subor- 
donnée à la question de savoir si cette apparence d'indétermina- 
tion a, ou non, l'indétermination réelle pour fondement, » 

« Envisagé ainsi, ajoute Renouvier, le devoir n'est pas une 
hypothèse mais une notion, ce qui est une hypothèse c'est une 
existence d'un fondement externe du devoir dans la nature uni- 
verselle des choses indépendamment du fondement que je lui 
trouve dans ma conscience. » 

Là est le côté faible de la morale criticiste. Les consciences 
individuelles ne sont que des produits changeants et plus ou 
moins exquis; elles ne nous fourniront aucune base morale cer- 
taine. Il serait mieux de baser la morale sur ceci, que nous som- 
mes une partie d'un grand tout, et que nous devons, en diminuant 
le plus possible la souffrance autour de nous, apporter tout notre 
concours à l'évolution universelle vers le mieux. 

Lange, l'illustre auteur de V Histoire du matérialisme, rejette 
les postulats de la raison pratique de Kant. C'est en nous, dit-il, 
que nous trouvons la^loi morale dans l'observance de laquelle 
nous trouverons une haute félicité. Mais nous ne devons jamais 
séparer notre bonheur du bonheur commun, et notre moralité est 
en raison de notre solidarisme pratique. Une semblable philo- 
sophie ne pouvait que conduire au socialisme, aussi comme 
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Fichte et plus que Renouvier, Lange devint socialiste. Et l'un 
des livres les plus précieux du socialisme moderne est saQwes- 
tion ouvrière à laquelle nous ne pouvons que renvoyer le lec- 
teur. 
Paul Janet se rapproche de Kant par sa façon de poser la 

question morale. 

« Tout être se doit à lui-même d'atteindre au plus haut degré 
d'excellence et de perfection dont sa nature est susceptible. » 

Il ajoute assez logiquement : 

T/homrae ne peut concevoir sa propre essence idéale, sans vouloir en 
même temps réaliser cette essence autant qu'il est en lui, La nécessité 
morale comme l'a reconnu Kant, n'est que la volonté supérieure de 
l'horame commandant à sa volonté inférieure. L'homme ne peut pas 
vouloir autre chose que d'être vraiment homme, complètement homme, 
g'egt- à-dire être réellement ce qu'il est virtuellemeut. Cette volonté 
raisonnable se trouve en conflit avec la volonté sensible. La volonté 
sunérieure en tant qu'elle s'impose à l'inférieure s'appelle obligation^ 

Toutefois les actes doivent avoir un but d'utilité. Une loi morale qui 
nous ordonnerait de casser des pierres sans but, pour la seule raison de 
faire plier nos penchants, serait loi vide de tout contenu par conséquent 

vide de sens. 

Les solitaires de la Thébaïde qui s'épuisaient de fatigue à arroser un 
bâton mort, nous représentent une image absolue d'une loi purement 
formelle dé^-agée de tout objet matériel. Il ajoute même : Nous plaçons 
le souverain bien dans le boaheur suivant la doctrine presqu'unanime 
des philosophes. » 

Concession importante à l'eudémonisme et à l'utilitarisme que 
Kant n'eût jamais taite. 

La même préoccupation a inspiré la suivante classification des 
devoirs : 

1° Dansune même classe de devoirs on peut poser en principe que 
l'importance de ces devoirs est en raison de l'importance de leur objet 
et, en cas de conflit, les plus excellents doivent l'emporter. 

2° Entre plusieurs classes de devoirs (toutes choses égales d'ailleurs) 
l'importance des devoirs est en raison de l'étendue des groupes aux- 
quels ils s'appliquent. De là ce mot de Fénelon : Je dois plus à l'huma- 
nité qu'à ma patrie à ma patrie, qu'à ma famille, à ma famille qu'à mes 
amis, à mes amis qu'à moi-même. 

En fervent spiritualiste, Janet tient beaucoup à éthériser le 
bonheur : « Le bonheur, dit-il, n'est pas un choix, une combi- 
naison de plaisir, comme le veut Bentham, c'est la plus haute 
joie, le plus pur plaisir adéquat, à la plus haute excellence. » 
Rêve de moraliste; la conception du bonheur dépend du sujet et 
la logique de Gryllus embarrassera toujours Ulysse. (1) 



(1) Voir Genèse de la morale. Bévue socialiste du 15 août ib85. 
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Le caractère relatif et progresif de la morale n'a pas éctappé 
à M. Janet, mais au lieu de rechercher' la cause de ses progrès 
dans l'adoucissement croissant des rapports sociaux, il préfère 
lavoir dans une sorte de révélation des meilleurs « Le héros ou 
le saint » dont les exemples deviennent des devoirs pour les 
autres hommes, et qui sont les meilleurs livres de morale. 

Qui ne verra là une réminiscence de conception religieuse; 
la loi morale révélée par les hommes-dieux. 

L' Eudémonisme rationnel de Janet ne le conduit pas au socia- 
lisme en quoi il se distingue fâcheusement des disciples de Kant. 
La justice est pour lui d'origine divine et ne serait point sans 
un dispensateur suprême qui fait que l'on peut dire : Adveniat 
regnum tuum. 

« Comment dois-je croire, dit-il en terminant, que de ce grand 
vide où l'on veut nous réduire il puisse sortir un règne de volon- 
tés saintes et justes, liées entre elles par les lois du respect et de 
l'amour? Kant, le grand stoïcien, a plus fermement que personne 
décrit la nécessité de ce règne de la loi, sans rien emprunter 
aux raisons théologiques ; mais il a compris que cet ordre abs- 
trait et idéil resterait une pure conception, s'il ne s'y joignait 
ce qu'il appelle avec raison « la foi pratique, la foi morale » à 
l'existence de Dieu. Cette foi morale est la seule que nous 
ayons à revendiquer ici, la démonstration théorique des prin- 
cipes de la théologie naturelle étant en dehors de notre recher- 
che. 

Sachons gré à Janet d'avoir eu un regard de commisération 
pour les animaux qu'il a qualifiés de demi-jpersonnes, ayant des 
derni-droits . 

B. Malon. 
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La bonne foi des souteneurs des grandes compagnies a éclaté dans la 
dernière discussion sur les chemins de fer, en suite de l'interpellation 
Jamais-Thevenet. 

On a dit notamment que les capitaux employés parles Compagnies de 
chemins de fer anglaises rapportent 4 1/2 0/0 de revenu. 

Or, que disent les documents ofûciels fournis par le stock -ex-change? 
Pour les sliares and deferred correspondant à notre capital- action, 
nous trouvons à 2 0/0 le London et Chatam-Dover; l'East-London ; 
le Metropolitau-district à 2 1/2 et 2 1/8 pour deux autres compagnies ; 
entre 3 et 4 0/0 pour sept autres et de 4 0/0 à 4 1/8 et 4 3/8 pour dix 
autres. Aucun ne donne 4 1/2 et la moyenne est de 3 5/8 pour le ca- 
pital-actions des chemins anglais. 

Pour les dehantures (capital-obligations) nous trouvons des revenu» 
variant de 3 1/8 à 3 5/8 0/0 et uns moyenne de 3 3/8 0/0. 

Cela donne donc sur l'ensemble du capital employé à la construction 
des voies ferrées anjrlaises, non 4 1/2 mais moins de 3 1/2 0/0 par an, et 
ce revenu tenl plutôt à baisser d'année en année. 

Voyons maintenant ce que donnent nos grandes Compagnies d'après 
leurs comptes-rendus pour 1884, soit en 1885, 

Les conventions du 20 novembre 1883 garantissent aux actionnai- 
res : 

Nord (article 1 1) intérêt à 4 0/0 et amortisaement des 

actions sur 525.000 titres 10.528.000 

dividende garanti 20.000.000 

Paris-Lyon-Méditerranée (article 13) dividende garanti... 60.000.000 
Orléans (article 11) intérêt à 4 0/0 et amortissement des 

actions (1884) 9.639.465 

dividende garanti 24.600.000 

Midi (article 13) dividende garantie 12.500.000 

Ouest (article 10) — 11.550.000 

Est (article 10) — 20.750.000 

Total des revenus garantis aux actionnaires 1 69 . 567 . 465 

Or le capital nominal actions, émis par les six grandes Compagnies, 
s'élève à 1.438.375.000, et nous prouverons facilement qu'il n'a pas été 
versé réellement plus de 1.200 millions. 

Cela fait donc un revenu moyen de il lj2 du capital nominal 
et de 13 OjO du capital versé, et cela jus ^utn 1954! 
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Et M. Raynal a osé dire, dans la séance du 22 courant, qu'il n'y a là 
rien qui puisse justifier les accusations de spéculation et soulever 
la conscience publique contre les monopoles! Il faut vraiment que 

sa conscience à lui soit élastique ! 

Voyons maintenant le rapport du capital-obligations de nos grandes 
Compagnies, eu prenant le chilfre rond, porté à VOfficiel, de 8 milliards 
de capital, émis à fin 1884, ce qui dépasse de plus de 500 millions la 
réalité. 

Nous trouvons aux comptes -rendus, pour y faire face : 

Orléans, J884 63.577.640.16 

E&t » 61.281.956.14 

Nord » 47.436.77^.37 

Midi » 39.566.025.41 

Ouest » 59.866.027.91 

Paris-Lyon-Médit^rranée, 1884 106.606.278.73 

Revenu total 378.334.706.62 

Cela paraît faire 43/4 0/0 ; mais, en tenant compte des titres amortis, 
de l'exagération voulue du chiffre, le revenu garanti aux obligataires 
dépasses 0/0, et cela toujours jusqu'en 1954 (1). 

Mettons nos actionnaires et obligataires au taux de revenus que 
touchent ceux d" Angleterre et cela réduirait le service du capital 
employé à nos voies ferrées à 305 millions, au lieu de plus de 547 
millions. 

Cela permettrait de réduire de suite de 240 millions par an, ou 
de plus de 20 0/0, l'ensemble des tari/s des transports sur nos six 
réseaux monopolisés. 

Est-ce concluant ? 

Ce n'est pas tout : 

M. Raynal et autres thuriféraires des monopoles ont dit et redit 
qu'il ne faut pas se baser sur les taxes moyennes kilométriques ; qu'il 
faut examiner les tarifs au point de vue exclusivement commercial ; et 
autres rengaines ; ils ont enfin eu l'aplomb de soutenir que nos tarifs de 
petite vitesse ne diffèrent pas sensiblement de ceux appliqués chez nos 
concurrents les plus redoutables. 

A. qui fera-t-on croire qu'alors que nos propres documents officiels 
dénonçaient clairement dès 1881 que la moyenne du coût d'une tonne 
kilométrique transportée sur nos rails atteignait 6 c. 11, tandis qu'en 
Allemagne cette taxe était descendue de 5.68 en 1877-78^ à 5.07 en 
1880-1881 ; il n'en résulte pas que sur les 11 milliards de tonnes 



(1) Si l'on tenait compte de ce fait que les actions primitives ont généra- 
lement été émises à des taux inférieurs à leur évaluation, le pour cent d'inté- 
êt garanti si bénévolement par l'Etat serait singulièrement accru. 
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transportées chez nous à 1 kilomètre cela fait de 122 million» de frais 
de plus qu'en Allemagne? 

Or, les nouveaux tarifs homologués ont, de l'aveu même de nos ex- 
ministres, surélevé encore cette différence et nous payons actuellement, 
rien que sur la petite vitesse, au moins 150 millions de plus que les 
belges et les allemands, pour un tonnage égal. 

Si M. Ravnal trouve que ce bénéfice dont profitent nos rivaux sur lei 
transports est une quantité négligeable, nous ne pouvons être de son 
avis. 

Sur les transports internationaux de grande et petite vitesse on a 
aussi émis des opinions renversaates de cynisme en osant prétendre 
que les tarifs de faveur dont profitent, sur nos rails, ces fabricants 
étrangers, ne modifient pas sensiblement les prix des marchandises 
rendues sur nos marchés. 

Nous avons relevé sur les nouveaux tarifs de vitesse édités en avril 
1885 par M. Chaix, les différences suivantes au profit de l'Allemagne : 

Berlin à Paris, Munich à Paris, 29 centimes les 100 kilos au kilo- 
mètre. 

Saint-Etienne, Paris, 42 centimes par 100 kilos au kilomètre, cela 
fait 13 francs par tonne de rabais ou 33 0/0 accordés par nos compa- 
gnies à nos concurrents les plus redoutables ! 

Nous avons dénoncé dans la Revue socialiste d'août dernier plus 
de 180 classes de marchandises étrangères auxquelles nos compagnies 
accordent des diff'érences de 20 à 75 0/0 en moins sur les tarifs appli- 
qués à nos marchandises similaires ; et il y a eu depuis lors des tarifs 
encore plus onéreux homologués par notre ministre. 

Ceci admis, on n'oserait soutenir que nos grandes compagnies ne 
favorisent pas les fabrications étrangères ? Et n'est-il pas urgent d'en- 
lever au ministère des travaux publics et aux ingénieurs, incompétents 
en cette matière, pour le tansmettre au ministère du commerce et de 
l'industrie le droit d'homologation des tarifs en chemins de fer ? 

C'est notre conclusion (1). 

Jules Finaud. 



^MMMMMnMMAMMAM* 



(1) Notre concluàion à nous c'est la reprise (nous ne disons pas l'exploi- 
tation directe) des chemins de fer par l'Etat. {La Rédaction). 
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On l'a déjà remarqué, toutes les grandes questions politiques et éco- 
noniiques tendent à s'internationaliser. La question sociale propre- 
ment dite a été l'une des premières à subir cette loi de généralisation 
mondiale. Et c'est compréhensible. Si durant une longue période elle 
demeura d'ordre spéculatif, inconnue même à ceux qu'elle intéressait 
le plus directement, elle a enfin pris corps avec le système industriel et 
mercantile de notre époque. L'outillage mécanique et la vapeur, en pro- 
duisant la division du travail, en encombrant le marché de produits 
dont la valeur marchande est sans cesse dépréciée par une production 
rivale et concurrente, refoulent de plus en plus les efforts individuels, 
qu'ils remplacent par ceux de collectivités exploitées impitoyablement 
par des minorités privilégiées. De là une inégalité économique, dont lea 
conséquences aussi cruelles qu'injustifiables, font naître le désespoir et 
appellent la révolte. — De là pour conséquence inéluctable une réno- 
vation sociale nécessitée par la transformation économique. 

Ces conditions générales du travail se dissent également en Suisse. 
Et comment en serait-il autrement? La Suisse, elle aussi, a une concur- 
rence industrielle interne et externe à subir. Elle aussi est réduite à 
élever de plus en plus une barrière protectionniste contre des produits 
étrangers dont elle augmente ainsi le prix en faveur de quelques pro- 
ducteurs mais au détriment de la masse des consommateurs. — Elle a 
perfectionné son outillage au point d'en être venue, elle aussi, à rem- 
placer le travail de l'homme par celui des femmes et des enfants ; ses 
chemins de fer apportent sur les marchés de ses localités, au hasard et 
à foison, les matières premières, les objets manufacturés, les denrées 
alimentaires qui réduisent et font décroître sans cesse les salaires des 
travailleurs, les profits du commerce et les gains des producteurs agri- 
coles ? 

Si on ajoute à cela que la Suisse est moins favorisée par la nature que 
ses concurrentes industrielles étant donné que la moitié de son terri- 
toire est inhabitable ; qu'elle paye par un sol en partie stérile ses sites 
romantiques, ses beautés alpestres et la majesté de ses glaciers, qu'elle 
est presque sans mines ; tributaire des pays voisins pour une granda 
partie des matières nécessaires à ses industries ; qu'elle est privée de 
grandes voies navigables, et qu'elle est sans débouchés maritimes, ce 
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qui fait que ce pays, prolifique au delà de ses ressources, doit encore 
envoyer chaque année une partie de sa population cherchera l'étranger 
ses moyens d'existence, on s'expliquera sans peine que la libre Répu- 
blique, soit elle aussi, dans une situation économique précaire et me- 
naçante. 

Les économistes de l'école du tout est pour le mieux croient dé- 
guiser la vérité en invoquant la tranquillité sociale dont paraît jouir ce 
pays qui a va tant de boulversements, et en constatant le calme appa- 
rent avec lequel ses populations voient de temps à autre certaines mani- 
festations socialistes. 

Ils partent de là pour célébrer les vertus de l'ouvrier suisse et pour 
vanter les excellents rapport qui l'unisse à ses patrons lesquels, d'a- 
près M. Lavollée « rivalisent de soins en faveur de leurs coopéra- 
teurs ; »... « siègent à côté de leurs ouvriers dans les Conseils rauni- 
< cipaux, les admettent dans les cafés et les hôtels fréquentés par la 
« classe moyenne et la classe riche. » (1) 

Il est vrai que dans d'autres pages le pieux économiste veut bien con- 
venir que « trop souvent la classe ouvrière en Suisse, se débat contre la 
gêne... que dans le canton de Berne, par exemple, un ouvrier céliba- 
taire doit, avec un salaire de moins de six cents francs, et sans chôma- 
ges, subvenir à tous ses besoins, et que s'il est marié il lui faut, s'il ne 
peut réaliser un gain élevé, faire travailler sa femme et ses enfants ou 
recourir à la charité publique » (2). 

Les causes de l'effacement de l'ouvrier suisse dans les questions de 
revendications émancipatrices sont de natures diverses dont les plus 
importantes viennent de l'antagonisme de leurs différentes races, de 
leurs religions, des rivalités de canton à canton, des différences de lan- 
gage, puis aussileur peu de goût pour le travail manuel (3) ; auquel ils 
préfèrent les domestiques et le service des étrangers allant depuis les 
emplois les plus infimes et « à tout faire > jusqu'aux spécialités re- 
cherchées de premières bonnes, de femme et de valet de chambre. 

Ce manque de goût ou d'aptitude pour les professions industrielles 



(1) Lavollée. Les classes ouvrières en Suisse, p. 37 et 164. 

(2) Lavollée. Les classes ouvrières en Suisse p. 76 et 80. 

(3) Les patrons se plaignent de ne rencontrer chez les apprentis qu'ils en- 
gagent que de l'inditiérence et de l'apalhie avec une grande impatience d'ar- 
river au salaire d'un ouvrier et un dédain assez marqué de leur état... La- 
voLLÉE. Les classes ouvrières en Suisse, p. 68. 

!Si je demande un apprenti ou un ouvrier, écrit M. Eggelin, tapissier, à 
Zurich, il ne vient pei sonne; si je demande un commis qui puisse m'aider a 
tenir mes livres, les candidats se présentent en foule. Nul ne veut plus être 
artican. C'est un des motifs pour lesquels le travail artistique baisse de plu» 
en plus, l'mtelligence y faisant défaut de jour en jour d'avantage. — Lavol- 
lée, ouvrage cité, p. 69, note. 
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contribue aussi à accentuer l'écart dôjà considérable qui existe entre le 
chiffre de cette population comparé à celui des populations agricoles ; 
ces dernières, par leur importance numérique, domineront toujours les 
premières du poids de leur vote, circonstance qui met à la discrétion 
des campagnes l'émancipation des travailleurs par les moyens légaux. 

L'assistance publique développée dans de larges proportions et revê- 
tant toutes les formes est aussi un contre-poids très efficace aux révol- 
tes de la misère comme aux manifestations d'indépendance. Depuis 
l'aide philanthropique jusqu'aux aumônes des sociétés religieuses, en 
passant par les secours des familles aisées, pour aboutir dans les cas 
désespérés à l'assistance de la commune d'origine et même à la mise 
aux enchères des individus délaissés ou sans ressources, toutes ces dif- 
férentes formes de la charité humiliante sont savamment mises en 
oeuvre, patiemment combinées, puis réparties intelligemment au mieux 
des intérêts capitalistes et de la propagande religieuse (1). 

Grâce à ces influences plus ou moins occultes, le prolétariat suisse 
est drainé de manière à être débarrassé de la plus grande partie des 
éléments suspects d'initiatives inquiétantes et surtout de socialisme, de 
sorte que, si aujourd'hui les clients des abbayes, des communautés, des 
corporations, des familles nobles ou bourgeoises ont disparus, ils sont 
remplacés par les assistés des paroisses, des sectes religieuses, des 
classes dirigeantes et des communes. Y a-t-il progrès ? 

Puis, comme suprême ressource, l'émigration emmène régulière- 
ment le trop plein du pays et il n'est pas rare de voir des communes 
accorder à des familles ou à des individus besoigneux les avances 
nécessaires pour s'expatrier (2). 

Aux causes morales et économiques qui paralysent l'activité et 
l'énergie des classes ouvrières de la Suisse, vient encore s'ajouter la 
la dégénérescence physique de cette partie do sa population. La statis- 
tique y constate un plus grand nombre d'infirmes de corps et d'esprit 
que dans les pays environnants (3), et les visites de recrues témoignent 



(1) Sur 2.654.454 habitants (population étrangère flottante non comprise), 
il a été coirpté 180 342 personnes soutenues par l'assistance publique en 
Suisse. — Plus d'un habitant sur quinze, et, consécration éclatante de 
l'acuité du paupérisme dans les localités manufacturières jusqu'à un habi- 
tant sur QUATRE à Bàle, la ville des millionnaires ! Voir Le Paupérisme en 
Suisse, par M. Niedeker. — In-4° de 500 pp. publié par la Société de sta- 
tistique suisse. 

(2) Euviron le 10 0/0 de sa population sédentaire. Les Suisses à l'étranger 
étaient, et. 1880, évalués à 250.000 et sa population totale à cette époque à 
moins de 2.670.000 habitante. — E. Reclus. Géographie universelle. III. 

p. 112. 

(3) Environ le 10 0/0 de sa population sédentaire. Les Suisses à 1 étranger 
étaient, en 1870, évalués à 250.000 et sa population totale à cette époque moins 
de 2.670.000 habitants — E. RECLbi. Géographie universelle , III. p. 67. 
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par des chiffres toujours plus élevés de la faiblesse et des incapacités 
corporelles des individus. 

Cet appauvrissement de la race est surtout le résultat de l'insuffisance 
de la nourriture, de l'abus d'un tabac fabriqué sans contrôle, et d'une 
consommation exagérée d'alcools de mauvaises qualités. Les nom- 
breuses discussions qui viennent d'avoir lieu à ce sujet dans le pays ne 
peuvent laisser aucun doute à cet égard. 

Pour l'observateur attentif et de sang-froid, le travailleur suisse 
paraît atteint d'un malaise anémique qui l'assimile sous bien des rap- 
ports au prolétaire italien et quoique M. LavoUée, dans son intéressant 
mais bien optimiste travail, écrive qu'il peut se proiurer une nourri- 
ture au moins suffisante et qu'il est de plus passablement logé, il est 
pourtant obligé de convenir un peu plus loin que d'après leurs témoi- 
gnages, officiellement recueillis dans une enquête, les ouvriers suisses 
« ne peuvent se suffire, ni pour la nourriture, ni pour le vêtement, ni pour 

< le logement, qu'ils sont entassés en trop grand nombre dans des salles 

< étouffées, et dans un air malsain ;... qu'ils meurent, pour la plupart» 
« infiniment plus jeunes que les individus exerçant d'autres profes- 

< sions... Que l'on voit beaucoup de bons ouvriers à l'aumône dès l'âge 
« de4o ans, etc. (1). 

IV 

L'entente des travailleurs suisses pour la conquête de leurs droits so- 
ciaux est rendue singulièrement difficile par leurs rapports hostiles 
avec les travailleurs étrangers entrés dans leurs rangs ; ils les sup- 
portent impatiemment. 

Telles furent les sentiments qui, dès 1838, présidaient à la fondation 
de la. Société du Grûtli établie surtout en vue de réagir contre le com- 
munisme athée et révolutionnaire des Sociétés allemandes de l'époque: 
La Jeune Europe et La Jeune Suisse. Le Grûtli a su jusqu'ici se 
conserver les sympathies des divers partis politiques suisses. Il a fondé 
des cours d'instruction et possède un organe s^écioX, \e Gri},tlianer\ 
il sait organiser des représentations théâtrales, des concerts, des ex- 
cursions, des fêtes populaires ; il pratique la gymnastique, le tir, cul- 
tive la musique, s'étaye sur des Sociétés de secours mutuels, des can- 
tines, des Caisses d'épargne et a élaboré une sorte de socialisme 
patriotique qui se place sous le patronage providentiel de l'Etat et re- 
cherche patiemment la meilleure méthode pour établir de bonnes re- 
lations entre le capital et le travail, entre les salariants et les salariés. 



M) Le* ouvriers en Suisst. pp. 103 et 172. 



LA QUESTION SOCIALK EN SUISSE 333 

Ce socialisme, assez bien en cour à Berne, se refuse à reconnaître la 
nécessité d'une transformation de la situation des travailleurs, l'amé- 
lioration lui suffit, mais il n'a pu encore parvenir à démontrer si 
même cette amélioration était possible avec les institutions politiques 
et économiques actuelles. 

Enfin, ce socialisme patriotique avant tout, n'admet pas l'entente in- 
ternationale des travailleurs pour résister à l'exploitation internatio- 
nale des salariés et, à un système qui est venu si douloureusement ré- 
volutionner les conditions du travail, il estime que les travailleurs ne 
doivent pas répondre par des revendications révolutionnaires. 

Mais, ce n'est pas en vain que la pléiade des révolutionnaires socia- 
listes allemands s'est agitée de 1830 à 1850; que les groupes de réfu- 
giés français jetés sur le sol suisse par les massacreurs de juin 1848, 
de décembre 1851 et de mai 1871, ont affirmé, malgré les tracasse- 
ries, les injures, les menaces et les persécutions, leur foi comme leurs 
espérances : les uns comme les autres ont personnifié la révolte contre 
toutes les oppressions, l'insurrection contre toutes les tyrannies, la 
revendication de tous les droits harmonisés par la science, la solidarité, 
la justice. 

Et ce n'est pas impunément qu'aujourd'hui encore une réaction répu- 
blicaine aux abois ne craint pas d'emprunter à ses concurrents de l'ab- 
solutisme et de l'ordre moral des moyens de répression aussi ridicules 
qu'odieux. Elle-même se charge d'apprendre aux timides comme aux 
timorés et aux pacifique? comment l'on doit discuter avec ses ennemis. 
Sans doute les vainqueurs d'aujourd'hui regretteront les leçons qu'ils 
ont données à ceux qu'ils croient avoir soumis. 

Nous pouvons le dire, en Suisse aussi, le socialisme ne sera pas tou- 
jours un produit exotique et ses partisans n'y travailleront plus seu- 
lement pour V exportation. 

Et de même que ce pays a dû aux réfugiés du xvii^ siècle la plupart 
de ses progrès dans les sciences et dans l'industrie des métiers ; de 
même qu'il a dû être initié par les philosophes du xviii® siècle aux idées 
de liberté et d'égalité ; de même qu'il a cru utile à ses intérêts d'ouvrir 
ses marchés à l'industrie du iix® siècle, il lui est devenu impossible 
de fermer ses frontières aux conséquences sociales que ce système a 
rendu aussi nécessaires qu'inévitables. 

Mais que les patriotes suisses se rassurent : ce nécessaire et cet iné- 
vitable pourront leur conserver le sol qu'ils aiment et dont ils s'enor- 
gueillissent. — Alors que les nations de l'Europe unies et fédéralisées 
auront imprimé le sceau de leur alliance sur des étendards amis, la 
Suisse deviendra le centre de la nouvelle Europe ; et mieux qu'aujour- 
d'hui, — avec plus de largeur et plus d'esprit de solidarité, — sa de- 
vise : Tous pour un, un pour tous, pourra être une vérité. 

Adolphe Clémence. 
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III 

La législation protectrice du travail des femmes et 
des enfants en Europe et en Amérique 

Angleterre. — A tout seigneur tout honneur. Il appartenait 
au premier pays industriel du monde d'entrer, le premier, dans la 
voie des édictions restrictives et limitatives de l'exploitation ca- 
pitaliste. Malgré le préjugé courant qui a de tout temps consi- 
déré l'Angleterre comme le pays classique, par excellence, de la 
liberté économique illimitée, il n'y a pas failli. Lalégislation sociale 
anglaise, qui se complète chaque jour, chaque jour amer.ant la 
promulgation de quelque nouvelle clause conquise par la ténacité 
des revendications ouvrières sur le conservatisme patronal, est 
certainement, en ce qui touche la protection de l'enfant et la ré- 
glementation des travaux féminins, la plus complète de toutes, 
la plus ingénieuse, la plus fertile en précautions de toute nature 
prises pour assurer son exécution. 

Arrachée jdèce à pièce, morceaux par morceaux, à la résis- 
tance capitaliste, son élaboration aura duré près de cent ans ! 

L'étude des phases diverses qui ont marqué au cours du xix* 
siècle les progrès accomplis dans la voie de la réglementation est 
une des plus iLtéressantes que je connaisse. Marx a retracé tout 
au long, dans son Capital, les péripéties de cette glorieuse guerre 
sociale séculaire, plus grande et plus importante par ses résultats 
qu'aucune autre guerre de cent ans. Nous n'y reviendrons pas; 
son historique, même résumé, aussi succinct que possible, nous 
prendrait trop de place. — La réglementation du travail des 
femmes et des enfants concurrents directs des travailleurs adultes, 
a été en effet, depuis 1800, presque l'unique champ de bataille choisi 
par la classe ouvrière d'Outre-Manche pour résister aux cataclys- 
mes sociaux déchaînés par le progrès de l'industrialisme contem- 
porain. A mesure que le perfectionnement de l'outillage, l'anéan- 
tissement des classes moyennes et son corrollaire naturelle, la 
concentration des moyens de production de plus en plus monopo- 
lisés entre les mairs des capitalistes, menaçaient d'asservir plus 
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durement le prolétariat, celui-ci s'attachait à réfréner l'exploita- 
tion patronale des enfants et des femmes, avec la conviction qu'en 
proscrivant leur concurrence, il affaiblirait du même coup la 
toute puissance capitaliste. Raconter les efforts, les prodiges de 
patience et d'opiniâtreté déployés par la classe ouvrière anglaise 
à la conquête de cette partie de la législation du travail, serait 
donc, tâche pour laquelle nous nous déclarons aujourd'ui insuf- 
fisants, écrire l'histoire du duel gigantesque pendant entre le 
patronat et le salariat anglais. Si nous rappelons l'importance 
sociale de cette lutte, c'est seulement pour signaler dans quelles 
circonstances particulières elle s'engagea, et montrer aux adver- 
saires de la réglementation que, malgré ces circonstances, de na~ 
ture à effrayer plus sérieusement qu'aujourd'hui la production 
anglaise, celle-ci put être refrénée, sans péril pour son dévelop- 
pement et ses progrès, que l'intervention législative semble au 
contraire activer. 

On peut diviser l'histoire de la législation sociale en Ai'gleterre 
en deux périodes bien distinctes : l'une qui va de 1802 à 1848 ' 
l'autre de 1860 à aujourd'hui. 1802 et 1860 sont le double point 
de départ dune action interventionniste de l'Etat, en matière de 
travail, bien caractéristique. Or, qu'on se rappelle la situation éco- 
nomique de l'Angleterre à ces deux dates : 

En 1802, on était au lendemain de la paix d'Amiens. Pour la 
première fois, depuis un quart de siècle, l'Europe jouissait d'un 
repos qui lui avait fait défaut jusque-là. Mais ce repos même, cons- 
tituait un terrible danger pour l'Angleterre. Pendant les guerres 
de la Révolution, en effet, l'Angleterre n'avait pris qu'une part 
économique à la lutte engagée contre la France, en fournissant de 
ses produits les nations alliées du continent; elle avait été le ma- 
gasin où l'Europe coalisée s'approvisionnait d'armes, de munitions, 
de produits de toute espèce Les subsides d'argent qu'elle avait 
consentis étaient peu de chose, en comparaison des bénéfices re- 
tirés de cette conflagration générale où s'étaient épuisés ses rivaux 
économiques. La paix faite, une période de production allait suc- 
céder sur le continent affaibli, ruiné, à la période de consomma- 
tion improductive qui avait alimenté l'industrie anglaise. Celle-ci 
se trouvait donc à la veille, non seulement de perdre ses débou- 
chés, mais encore de rencontrer chez ses anciens clients des con- 
currents redoutables. Si donc jamais la perspective d'une concur- 
rence dangereuse pouvait effrayer une nation, c'est bien celle que 
la paix de 1802 ouvrait à l'Angleterre. — Eh bien ! c'est précisé- 
ment aux débuts de cette paix d'Amiens, qu'elle édicta les pre- 
mières mesures de réglementation considérées par les partisans de 
la liberté absolue d'exploitation comme attentatoires au dévelop- 
pement de l'industrie. 

De même en 1860. — C'est en 1860, 1861, 1862 et 1863 que la 
protection des femmes et des enfants, jusque-là limitée à des caté- 
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gories d'industries déterminées, se généralisa, englobant toutes les 
catégories de femmes et d'enfants employés, échappés jusqu'alors à 
son contrôle. Or, on s'en souvient, ces années furent particulière- 
ment terribles à l'industrie anglaise. Sur une crise de surproduc- 
tion, non moins aiguë que la crise actuelle, était venue se greffer la 
crise du coton, amenée par la guerre de sécession et le blocus des 
Etats esclavagistes, grands producteurs de coton. Cette matière 
première n'alimentant plus les machines des comtés industriels, il 
parut un moment que l'industrie anglaise allait tomber dans une 
banqueroute universelle. Les maisons les plus solides croulaient; 
l'édifice britannique craquait de toutes parts ; les faillites succé- 
daient aux faillites, les ateliers les plus importants se fermaient... 
Bref, une crise à laquelle ne saurait être comparée, malgré son 
intensité, celle que nous traversons, sévissait sur la Grande- 
Bretagne, affolée. Une réglementation plus étroite de l'exploita- 
tion patronale n'en fut pas moins arrachée par la classe ouvrière 
à la classe capitaliste, et je ne sache pas que, malgré les circons- 
tances éminemment défavorables de leur promulgation, si la 
théorie des économistes est vraie, les lois de 1861-1863, éten- 
dant le système de la protection à toutes les branches du travail 
anglais, aient retardé ou même seulement entravé son développe- 
ment. 

Ceci dit, et nous tenions à faire cette remarque, à signaler ces 
faits, nous passons à un examen rapide, chronologique, des dispo- 
sitions de la législation sociale anglaise. 

La première loi protectrice du travail en Angleterre, est la loi 
le 1802, le Moral and healih act. Elle ne visait que les manu- 
.actures de coton et de laine. En 1819, 1825, 1829 et 1831, des- 
.lispositions complémentaires furent ajoutées à l'acte de 1802, mais 
c ans l'étendre. Ce n'est qu'en 1833 que la protection étendue aux 
manufactures de coton, de laine, d'estame, de chanvre et de lin, 
yint apporter des modifications sérieuses dans l'état social des 
classes ouvrières anglaises. L'acte de 1833 réduisait la journée 
des enfants à huit heures. C'était déjà un progrès notable. Mais 
les ouvriers et les inspecteurs ne s'en tinrent pas là, et ne cessèrent 
de harceler l'opinion et le parlement, jusqu'à ce qu'ils eurent 
arraché le bill du 7 juin 1844, qui étendait la protection aux 
femmes au-dessus de 18 ans, mises sur le pied d'égalité avec les 
adolescents. Le travail de nuit leur fut interdit, et le travail de 
jour limité à 12 heures. Le travail des enfants de 13 ans fut ré- 
duit à 6 h. 1/2 par jour, et dans certains cas à 7 heures. 

Le 8 juin 1847, nouveau bill complémentaire dont le contre- 
coup direct fut de permettre aux ouvriers adultes de réduire leur 
propre journée à 10 heures. 

De 1802 à 1831, ce fut surtout à l'initiative des membres éclai- 
rés de l'aristocratie anglaise, effrayés, comme nous l'avons dit, de 
ia dégénérescence physique qui menaçait d'extinction le proléta- 
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riat surmené dans la femme et l'enfant, ces deux principaux fac- 
teurs constitutifs de la vitalité d'une race, qu'on dût les amélio- 
rations apportées par la loi dans l'emploi de cette catégorie de 
travailleurs. Mais à partir de 1831, ce fut la classe ouvrière elle- 
même éclairée par les résultats obtenus, qui, dépassant les ti- 
mides tentatives de la philanthropie, prit en main la cause de la 
réglementation du travail, et entra directement en lutte avec le 
patronat. De là la multiplicité des bills promulgués, chacun, seu- 
lement après un assaut et une résistance acharnés de part et d'au- 
tre. A chaque victoire remportée sur ce terrain de la réglementa- 
tion par les ouvriers d'une industrie, correspondait toujours une 
diminution de la journée de travail. Aussitôt, les ouvriers des indus- 
tries similaires revendiquaient à leur tour l'amélioration obtenue 
par leurs camarades de la corporation voisine. La réglementation 
s'étendait ainsi de proche en proche, gagnant comme une tache 
d'huile toutes les parties de la production anglaise. 

Les ouvriers dissimulaient peu le but poursuivi dans leur tenace 
et opiniâtre revendication de la réglementation du travail de la 
femme et de l'enfant. Au contraire, ils affichaient hautement qu'ils 
poursuivaient la réduction de la journée de travail des adultes; à 
tel point qu'il n'est pas rare de voir, au cours de la lutte presque 
séculaire soutenue sur ce terrain par le prolétariat britannique 
contre l'industrialisme capitaliste, des associations ouvrières se 
fédérer en Ligue portant ce titre : Ligue des ouvriers (ici l'indi- 
cation de la... ou des... professions) pour la réduclion des heures 
de t avail. Sur ce titre, on pourrait croire qu'il s'agissait de faire 
réglementer par la législation la durée de la journée de travail des 
ouvriers adultes. En réalité, ces associations ne réclamaient que la 
réglementation des travaux féminins et infantiles, sachant très 
bien que l'enfant et la femme sont les servants de la machine et 
tout à fois les concurrents de l'ouvrier ; que la journée de celui- 
ci serait à la fois réduite et mieux payée par la diminution des 
heures de travail de ses aides ou les difficultés plus grandes 
éprouvées par les patrons à la recherche de cette dernière caté-^ 
gorie de travailleurs. 

On voit donc, faisons-le remarquer en passant, combien on se 
trompe grossièrement quand on attribue à la seule initiative de la 
classe ouvrière, s'exerçant en Angleterre en dehors de l'interven- 
tion gouvernementale et luttant avec les seules armes de la libre 
concurrence contre le patronat, les avantages successifs remportés 
par elle sous le rapport du salaire et de la durée des journées de 
travail. Il est exact que les classes ouvrières anglaises n'ont jamais 
sollicité directement — ou plutôt obtenu, car de 1820 à 1848 on 
ne compte pas moins de trois grands mouvements ouvriers révo- 
lutionnaires — une législation sociale réglant leur salaire ou l'em- 
ploi de leur temps. Mais indirectement, par la réglementation du 
travail des enfants et des femmes, ils n'ont pas cessé de s'appuyer 
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sur l'interTention sociale de l'Etat et de l'employer à leur profit. 

De 1848 à 1860, il y eut arrêt dans les progrès de la législatioa 
sociale anglaise. La période 1848-1860 fut une période de réac- 
tion bourgeoise qui, partie de France, s'étendit à toute l'Europe. 

C'est la destinée de notre pays, destinée aussi glorieuse que pleine 
de périls, d'entraîner le monde dans son sillage lumineux, de don- 
ner le signal des grandes luttes civilisatrices et aussi, hélas ! des 
défaillances et des réactions. Victorieuse à Paris sur les barrica- 
des de Juin, la classe possédante française communiqua aux classes 
possédantes de l'Occident son esprit de réaction et ses tendances 
régressives, en même temps que les prolétariats européens se sen- 
tent atteints et frappés au cœur par la défaite du prolétariat fran- 
çais. Mais en 1860, le prolétariat anglais reprenait l'offensive, et 
avec cette résolution froide, prudente mais énergique, qui va à son 
but malgré tout, arrachait du parlement le premier bill de cette 
série qui devait aboutir à la grande loi de 1878. 

De 1860 à 1878, l'action sociale de l'Etat en matière de travail 
fut une et systématique ; elle poursuivit son extension à toutes les 
branches de l'industrie, à tous les ateliers, grands ou petits. — Tout 
d'abord en 1860, première loi, amendée en 1862 et 1863, réglemen- 
tant le travail des femmes et d3s enfants dans les ateliers de blan- 
chissage, finissage et teintures d'étoffes. En 1861 la même régle- 
mentation s'étend aux manufactures de dentelles, et en 1862 aux 
boulangeries. 

Le Factory and extension act suit, en 1864, soumettant au cou- 
rroie de la loi un grand nombre d'industries restées libres jusque 
là. Enfin en 1867, un second Factory a ad extension act étend la 
réglementation à toutes les usines ou établissements industriels, 
« occupant 50 personnes ou plus. » Mais on ne devait pas s'arrêter 
là; et le Workshops régulation act delà même année, englobant, 
sous la surveillance des inspecteurs, le travail des femmss et des 
enfants de n'importe quel atelier, précisa dans les termes sui- 
vants, afin qu'aucune prise ne lut laissée à l'équivoque, ce que l'on 
devait entendre par atelier: « Toute place ou chambre quelconque, 
soit couverte, soit en plein air, où un métier est exercé par un en- 
fant, une jeune personne ou une femme, et dans laquelle chambre 
ou place le patron a droit d'accèo ou de contrôle. » 

Les lois de 1872, relatives aux mines et houillères, de 1875 con- 
cernant l'hygiène des ateliers, vinrent compléter cette législation 
qu'on fondit ensuite dans la loi de 1878. 

La loi du 27 mai 1878 n'a pas moins de 107 articles. Elle ren- 
ferme les dispositions non abrégées de toutes les lois antérieures 
dont elle n'est que la codification. 

Elle divise les personnes protégées en trois catégories : les en- 
fants jusqu'à quatorze ans; de 14 à 18 ans, les jeunes gens; sont 
considérés comme adultes les hommes ou femmes ayant atteint 
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l'âge de 18 ans révolus. Les enfants ne doivent être occupés que 
cinq heures consécutives et alterner dans leur travaux. Dans les 
ateliers les prescriptions sont à peu près les mêmes pour les femmes 
que pour les enfants. Pour les jeunes gens, la durée moyenne légale 
du travail est de 56 heures par semaine ; en réalité cette mo- 
yenne n'est que rarement atteinte. 

Mais le point le plus intéressant de cette législation, et que nous 
retiendrons pour notre projet de modification à la loi de 1874, est 
celui qui a traita l'inspection. Ce service a compté en Angleterre, 
dès son origine, des hommes qui se sont consacrés à l'extension de 
la réglementation sociale du travail avec un zèle et un dévouement 
admirables. La classe ouvrière n'a cessé de trouver en eux des auxi- 
liaires infatigables, appuyant de leur autorité toutes les revendi- 
cations des Trades-Unions, et luttant ouvertement avec ceux des 
pouvoirs constitués qui cherchaient à entraver l'action des lois 
protectrices du travail. Pour donner à nos lecteurs français une 
idée de l'esprit d'indépendance de ces fonctionnaires, et du courage 
déployé par eux dans leur difficile mission, il me suffira de citer le 
fait suivant: A la suite d'un jugement rendu par le tribunal du 
bourg Stockport, dans une affaire relative à une contravention, 
dressée par un inspecteur, contre un patron qui siégeait en per- 
sonne parmi les juges, l'inspecteur Howei, outré de la sentence 
rendue, n'eut pas crainte de s'écrier dans un rapport officiel: « Ce 
genre de farces juridiques exige qu'on y mette bon ordre... 
Ou bien accommodez la lui à ces sortes de jugements, ou bien con- 
fiez-là à un tribunal moins sujet à faillir et qui sache mettre ses 
décisions en accord avec elle. » (1) Les rapports des inspecteurs 
anglais sont pleins de ces flétrissures indignées à l'adresse des juges 
partiaux, tendant en Angleterre comme en France à assurer l'im- 
punité aux violateurs des lois réglementant le travail. Les ins- 
pecteurs Léonard Horner, Redgraves, Baker, etc. ont fait au 
capitalisme une guerre acharnée; pendant plus de trente ans, ces 
eharapions offici^els du prolétariat, dans des rapports annuels, out 
dénoncé les supercheries, les manœuvres odieuses commises par 
le patronnât pour tourner la loi ; et à mesure que les patrons, fé- 
conds en expédients ingénieux, découvraient, dans sa législation 
une fente à travers laquelle ils pouvaient se glisser pour échapper 
aux conséquences prévues par le législateur, aussitôt, l'inspecteur 
dénonçait la supercherie, signalait la lacune et n'avait pas de trêve 
qu'une modification fût venue combler l'insuffisance légale dé- 
montrée. Aussi, les travaux des inspecteurs anglais sont-ils une 
mine épuisable de renseignements et d'arguments, tant généraux 
que techniques, à l'appui de la réglementation. Hâtons-nous d'a- 
jouter que la situation officielle faite à ces fonctionnaires, les pou- 



(1) Cité par Mari dans le Capital. 
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voirs étendus que leur accorde la loi anglaise sont considérables^ 
Us peuvent, par toute voie de droit qui leur paraît la meilleure, 
rechercher la vérité, poursuivre l'application de la loi, en inter- 
rogeant qui bon leur semble, à l'extérieur comme à l'intérieur 
des usines. Aussi, peut-on dire que la législation sociale protec- 
trice du travail en Angleterre a pu s'établir surtout grâce à l'ex- 
cellent fonctionnement du service de l'inspection auquel l'Angle- 
terre ouvrière devra une éternelle reconnaissance pour les 
innombrables services qu'il lui a rendus. 

Nous nous sommes un peu étendu, malgré notre désir d'être 
très bref sur la législation anglaise, parce nous y trouvons, 
sinon un modèle à copier, du moins à suivre. Elle nous fournit, en 
effet, l'exemple des heureux résultats auxquels peut aboutir une 
protection énergique des femmes et des enfants. C'est sur elle 
que les ouvriers anglais ont de tout temps mis leur espérances ; 
c'est surtout par elle qu'ils sont efforcés d'améliorer leur situation 
et si elle n'a pas été l'in?trument libérateur des travailleurs d'ou- 
tre-Manche, au moins peut-on dire quelle aura puissamment coq- 
tribué à jeter les bases de leur affranchissement. 

II, Etats-Unis. — Après l'Angleterre, le pays qui s'est indus- 
triellement développé avec le plus de rapidité est, sans contredit, 
les Etats-Uuis. Il doit marcher de pair avec l'Angleterre, parce 
que là, également, le libéralisme économique est en honneur. Pays 
jeune, où l'individualisme à outrance est proc'amé la loi consititu- 
tive de son développem^ent et de ses progrès, tout concourt à le 
rapprocher de l'Angleterre. Cependant, là aussi, malgré le libéra- 
lisme de ses mœurs et de sa constitution politique, il existe une 
législation protectrice du travail remarquable. Nous ne suivrons 
pas, comme pour l'Angleterre, le développement graduel de cette 
législation qui, d'ailleurs est très variée, diffère d'Etat à Etat. 
Nous nous bornerons à citer quelques dispositions prises dans 
différents Etats. 

Massachusetts. — En Massachusetts la législation du travail 
protège tout à la fois l'ouvrier adulte masculin, et la femme et l'en- 
fant. N'ayant pas à nous occuper ici de la réglementation des ou- 
vriers adultes, nous nous contenterons de citer quelques-unes des 
dispositions originales relatives à la protection de l'enfant et de la 
femme. 

Tout d'abord, en ce qui concerne l'enfant, la loi de 1879 étend 
son action protectrice sur tous les enfants emph^yés, quelque soit 
leur mode d'emploi: commerce ou i. dustrie. L'article premier dit 
en propres termes: « Aucun enfant âgé de moins de dix ans ne 
pourra être employé dans un établissement industriel ou de com- 
merce, » Il y a là, comme nous aurons occasion de le montrer 
quand nous étudierons la situation des jeunes prolétaires français,. 
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toute une catégorie de travailleurs iafautiles qui n'a pas moins be- 
soin de protection que les enfants employés dans l'industrie. Le 
défaut de protection est une lacune déplorable qui mérite d'ê re 
comblée, et dont nous nous sommes rappelé dans le projet qui 
suit nos conclusions. 

On vient de le voir, l'âge maximum auquel on peut employer 
les enfants est de 10 ans. Mais les dispositions de l'art 2 contien- 
nent une foule de restrictions sur l'instruction de ces enfants qui, 
«n fait, élève l'âge ordinaire à 14 ans. La pénalité en Massachusetts 
est égalisée entre les parents de l'enfant et le patron employeur. 
L'un et l'autre, en cas d'infraction, sont punis d'une amende de 20 
à 50 dollars. L'amende concernant la durée de la journée de tra- 
vail qui est fixée à 10 heures s'élève depuis 50 jusqu'à 100 dollars. 

Le travail de nuit est interdit aux femmes, et la loi fixe la durée 
de la journée à dix heures. En réalité, elle n'est pas tout à fait de 
10 heures, les travailleurs cherchant à établir en Massachusetts, 
comme en Angleterre, l'usage de terminer la semaine le samedi à 
midi. 

Quand aux résultats de la réglementation introduite sérieuse- 
ment dans l'état depuis une dizaine d'années seulement, ils sont 
absolument ce que nous avons constaté pour l'Angleterre : ils ont 
été favorables aux travailleurs, sans nuire au développement de 
l'industrie. 

D'une part, on a diminué la journée de travail des adultes, et loin 
que cette diminution du temps de travail ait fait baisser les salai- 
res comme le prétendent des économistes à courte vue, elle les a fait 
augmenter. C'est ce que M. Blackbey, commissaire envoyé aux 
Etats-Unis par le Parlement canadien pour y étudier sur place la 
législation générale du travail, a du constater dans son Rapport: 
<K Après avoir causé de longues et vives agitations... » — même à un 
moment, parmi certains ouvriers, qui craignaient que la réduction 
des heures de travail n'amenât une réduction des salaires — « peux 
qui s'y étaient opposées tout d'abord ont fini par convenir que la 
politique de l'Etat était bien foniée, et que les résultats acquis 
prouvent la sagesse de cette législation. Les ouvriers sont satis- 
faits ; ils ont de meilleurs salaires et font de bons citoyens ! » 

Quant à l'industrie, son développement n'a pas été ralenti, car 
la production de la journée réduite est restée la même qu'aupara- 
Tant. M. CaroU Wright, chef des bureaux de statistique du travail, 
dans son livre sur la durée uniforme du travail, prouve ce fait, à 
l'aide de chiffres officiels irrécusables. Il s'est attaché surtout à 
faire observer que partout où la durée de la journée est réduite, 
les salaires sont plus élevés que pour une journée plus longue. 
Enfin, là même où quelques industriels seulement ont, à titre d'es- 
sai, réduitla durée de la journée, la masse de production n'a pas 
variée ; les salaires ont haussé et les bénéfices ont été tout aussi 
considérables que dans les établissements voisins, où la journée est 
plus longue et les ouvriers moins rémunérés. 
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Maine. — Les dispositions de la loi, relatives à l'instructioa 
primaire, ne permettent guère l'emploi des enfants avant l'âge de 
12 ans révolus. 

New-York. — La durée légale du travail journalier est de huit 
heures. Â.ussi bien pour les adultes que pour les enfants, tenus de 
fréquenter l'école jusqu'à l'âge de 14 ans. 

Rhode-Island. — L'âge moyen où l'on occupe les enfants, est 
entre 12 et 15 ans, 12 ans minimum ; la durée légale de la journée 
est de 10 heures, et jusqu'à 15 ans, les enfants ne peuvent travail- 
ler plus d'une somme de journées représentant neuf mois par an ; 
ce qui réduit la durée de la journée entre 7 et 8 heures, etc., etc. 

En somme, la législation des Etats-Unis contient des dispositions 
remarquables, témoignant que là, comme en Angleterre, malgré 
les belles maximes de l'économie politique libérale, les gouverne- 
ments des Etats ont compris la nécessité sociale supérieure de 
mettre un frein à l'exploitation capitaliste, et les entraves apportées 
à cette exploitation n'ont pas ralenti le développement industriel 
de ce pays, nos lecteurs le savent, puisque c'est surtout dans ces 
dernières années que l'industrie américaine a pris l'essor prodi- 
gieux qui menace de sa concurrence l'industrie européenne. 

Le vice capital de cette législation, c'est qu'elle est locale au 
lieu d'être nationale. Les industriels des états où la réglementation 
du travail est plus sévère, malgré les résultats favorables obtenus, 
se considèrent comme placés dans une situation de production in- 
férieure aux industriels des autres états. Le jour où elle sera géné- 
ralisée, les amendements et les modifications nécessitées par les 
lacunes existantes, pourront s'efiectuer. C'est surtout à ce vice 
radical qu'il faut attribuer l'insufdsance de certaines de ses par- 
ties, dans quelques Etats. 

III. Allemagne. — En Allemagne également, existe une régle- 
mentation mais informe et disparate du travail des enfants. Sur 
ce point, des projets sont à l'étude et il est temps que leur réalisa- 
tion vienne améliorer l'exploitation de la femme et de l'enfant qui, 
comme nous l'avons signalé pour les manufactures d'Erfurth, est 
quelquefois atroce. La loi sur l'instruction primaire protège cepï^n- 
dant dans une certaine mesure les jeunes travailleurs. 

Déjà le § 136 du règlement industriel du 17 janvier 1845 pres- 
crivait en Prusse aux autorités de police de surveiller l'emploi de» 
enfants. Une ordonnance du 9 février 1849 déterminait une durée 
maximum de travail, mais contenant une foule de distinctions et 
d'exceptions qui devaient en rendre l'application fort difficile. 

Ce ne fut, à proprement parler, qu'à p irtir de 1869, que l'Alle- 
magne entra dans la voie de la réglementation ; l'Allemagne du 
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Nord d'abord, suivie en 1871 par l'Allemagae du Sud, excepté 
l'Alsace- Lorraine, soumise sous ce rapport, comme sur tant 
d'autres, à l'exception. Voici quelques-unes des dispositions les 
plus répandues: Le travail est interdit aux enfants jusqu'à l'âge 
de 12 ans. Les enfants de 12 à 14 ans ne peuvent travailler plus 
de 36 heures par semaine; pour les adolescents de 14 à 16 ans, 
dits higendliche Arbeiter, la durée maxima du travail est de 
6Q heures par semaine. Le travail des femmes est réglementé. 
Comme aux enfants, certains genres de travaux déterminés par les 
résolutions du Burdessath leur est interdit. Un règlement concer- 
nant les femmes nouvellement accouchées défend leur emploi dans 
l'industrie, au moins durant les trois semaines qui suivent sou 
accouchement. Les pénalités réprimant l'inobservation de ces lois 
sont très sévères, puisque l'amende peut être portée jusqu'à 2.500 fr. 
et la peine de prison à 6 mois. 

En Allemagne, comme dans tous les Etats fédérés, le vice radi- 
cal de la législatisn est dans le défaut d'unité réglementaire et de 
direction. Ainsi, des renseignements qu'a bien voulu nous fournir 
un écrivain socialiste allemand consulté par nous à ce sujet, le 
D' Marx Quarck, il appert que la nomination des inspecteurs par 
fédérés et leur rémunération par ces derniers, a de nombreux in- 
convénients, le corps de ces fonctionnaires ne présente pas l'ho- 
mogénéité si grande que nous avons signalée pour l'Angleterre. 

Un projet dû à l'initiative des députés ouvriers est, à cette heure, 
à l'étude au Reichstag. Ce projet introduit dans la législation exis- 
tante une réduction de la journée de travail et élève à 14 ans l'âge 
d'admission des enfants dans les ateliers, fixé aujourd'hui à 12. 

IV. Autriche. — La loi du 15 mars 18S3 sur « la transforma- 
tion et le complément de la réglementation des industries » qui a 
rétabli en partie les corporations d'arts et métiers, limite à douze 
ans l'âge auquel des enfants peuvent être employés et à huit heu- 
res la durée maxima de leur journée de travail (§ 94) ; le travail de 
nuit est interdit au-dessous de 16 ans. La journée des adultes est 
également limitée à onze heures — durée maxima — par 24 heu- 
res. 

V. Pays-Bas, Suède et Norwège. — La loi hollandaise du 19 
septembre 1874 défend « de prendre ou de garder en service des 
enfants au-dessous de 12 ans. » En Suède et en Norwège, une or- 
donnance roj^ aie de 1864 contient ces prescriptions : « Aucun nii- 
neur au-dessous de douze ans ne peut être employé comme auxil- 
iaire dans le commerce, ni comme ouvrier dans une fabrique ou un 
métier quelconque. Dans les établissements, aucun ouvrier de 
moins de 18 ans ne peut être employé aux travaux de nuit. » 

VL Suisse. — Aucun des pays précités, malgré l'excellence 
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certaines dispositions que nous serions heureux de voir introduire 
dans la législation française, n'a encore systématiquement pro- 
clamé le principe de la réglementation du travail comme la Suisse. 
La loi fédérale de 1875, quia remplacé les vieilles lois cantonales 
toujours confuses et souvent contradictoires, réglemente non seu- 
lement le travail des femmes et des enfants, mais encore celui des 
adultes. Une réglementation, très sévère et très minutieuse, con- 
trôle étroitement les catégories de travaux défendus ou qui ne peu- 
Tf nt s'effectuer sans autorisation administrative préalable. Le tra- 
vail de nuit est compris dans cette dernière, et nul ne peut faire 
trava'ller de neuf heures du soir à cinq heures du matin s'il n'en a 
reçu l'autorisation lu Conseil fédéral, qui ne délivre la permission 
que lorsqu'on a prouvé l'impossibilité absolue d'interrompre le 
travail. Les travaux de nuit sont rigoureusement interdits aux 
femmes et aux jeunes gens âgés de moins de 18 ans. 

VIL Belgique. — La terre classique du libéralisme économi- 
que et catholique, n'a pas de législation protectrice du travail. Mais 
l'émeute grondante, à l'heure où nous écrivons, dans les bassins 
houil'ers, indique assez que le capitalisme belge est sommé, sous 
peine de révolte sociale, d'entrer dans la voie des concessions, de 
la protection des travailleurs. 

VIL Italie. — L'Italie avait une législation sociale que l'avè- 
nement du libéralisme, amené par celui de la dynastie savoyarde, 
a supprimé. Depuis 1859, la condition des travailleurs, suivant in- 
versemcLt les progrès du développement industriel, n'a fait qu'empi- 
rer, montrant par un fait bien tangible à quels méfaits sociaux peut 
se prêter la liberté économique des nihilistes de la concurrence. — 
Luzzati, le coopératiste, signalait, il y a quelque années, l'excès de 
barbarie capitaliste déchaînée sur les classes prolétariennes par 
l'absence de tout frein protecteur de l'exploitation patronale, et 
l'opinion publique réclame impérieusement le remède à un aussi 
triste état de choses : une législation du travail. 

IX. Enfin, le Portugal, l'Espagne, la Grèce et la Turquie, sont 
des pays où n'existe aucune législation sociale du travail ; mais 
l'état de leur industrie n'est pas un argument que les adversaires 
de cette législation puissent invoquer contre elle. 

En somme, comme on a pu s'en convaincre par ce rapide coup 
d'œil sur la législation étrangère, toutes les natioLS industrielles 
— la Belgique excepté — ont, dansu: e mesure plus ou moins effi- 
cace, adopté une réglementation du travail des femmes et des en- 
fants soumis au contrôle de la loi. Partout, cette réglementation a 
amélioré la condition des ouvriers, et nulle part elle n'a entravé 
les progrès de l'industrie, ralenti le développement de la produc- 
tion. 

Nous allons examiner maintenant ce qui a été fait en France. 
On verra, et ce ne sera pas sans un douloureux sentiment que nous 
le constaterons, combien notre action a été insuffisante sur ce 
point. (à suivre) Gustave Rouanet. 
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Paris, 31 mars 1886. 
Mon cher ami, 

Toute ma vie j'ai travaillé à l'amélioration du travail des femmes ; mais 
non à cette élimination dont nous menace M. Rouanet dans son article du 
15 mars. 

Je n'approuve pas non plus cette réglementation à outrance dans laquelle 
est entrée la Société républicaine d'éconotnie sociale. 

La femme a déjà assez de concurrents : le travail des prisons, les ouvroirs 
catholiques, l'exagération de certains travaux à domicile, le travail des fem- 
mes qui pourraient vivre sans travailler, sans qu'on vienne encore nou» 
interdire une foule de métiers donnant pour raison notre faiblesse. Jusqu'ici 
dans tout le parti socialiste, un seul groupe, celui des proudhoniens, s'était 
montré éliminateur. 

Allez-vous lui fournir un appoint? 

Si vous le faites, j'en serai désolée et il me sera impo=sible de continuer 
à partager les travaux de la Société républicaine d'économie sociale. 

Je suis toujours d'avis qu'il faut travailler à la diminution des heures de 
travail et de l'augmentation du salaire des femmes ; mais c'est à elles-mêmes 
à y pourvoir. C'est le langage que j'ai toujours tenu aux femmes, en les 
appelant à combattre pour leur affranchissement. 

En résumé, nous voulons vivre honorablement de notre travail et, pour 
ma part, je n'irais pas avec des socialistes qui voudraient nous en empê- 
cher. 

J'espère que ma franchise ne rompra pas notre visille amitié. Dans cette 
espérance, je vous prie de croire aux meilleurs sentiments de votre dévouée, 

Nathalie Lemel. 

Notre estimable amie, Nathalie Lemel, qui lutte depuis vingt-cinq ans 
pour l'affranchissement du prolétariat, avec un dévouement qui ne s'est 
jamais démenti jusqu'à la déportation inclusivement et qui fut la première 
adhérente de l'Internationale, peut être assurée que les sentiments de ses 
anciens compagnons de luttes sont restés les mêmes àl'egarJ des femmes. 

Comme au temps de la propagande de Varlin, nous voulons l'émancipation 
civile, politique et économique de la femme. 

Sur ce dernier point, nous sommes toujours pour la devise qu'après les 
anciens Internationalistes, les Partis ouvriers contemporains ont adoptée : 
A travail égal salaire égal. 

L'article de Rouanet qui a donné prétexte à la première partie de la récla- 
mation de la citoyenne Lemel, n'engage que son auteur. Devrons-nous tou' 
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jours rappeler que « la Revue n'est Vorgane ni d^un homme, ni d'une secte, 
ni même d'un parti ; mais sera le foyer O'a convergeront toutes les idées 
de réforme et de transformation sociale qui, sous la pression des nécessités 
politiques et économiques , agitent si tragiquement notre époque ? » (Voir le 
programme inaugural, n* 1 de la Revue Socialiste). 

En ce qui touche la réglementation légale du travail, notre amie nous 
permettra de différer d'opinion avec elle. Les travailleuses, pas plus d'ail- 
leurs que les travailleurs, ne peuvent résister aux empiètemeut?, aux dévore- 
ments du capitalisme, si formidablement armé de machines que par l'in- 
tervention des pouvoirs publics. 

Tout l'efl'ort des socialistes contemporains a en vue ce double objectif: 
Vamêlioration immédiate des conditions économiques du prolétariat par 
Vobtention d'une législation industrielle protectrice des travailleurs ; la 
réalisation de Vidéal socialiste par la conquête des pouvoirs publics, con- 
dition sine quâ non de la socialisation graduelle des forces productives. 
Nous sommes dans la première partie de cette donnée par le projet en dis- 
cussion à la Société républicaine d'économie sociale, et nous osons espérer 
que, sous le bénéfice de ces explications, la citoyenne Lemel continuera à 
nous apporter le concours de ses lumières et restera dans l'atelier socialiste 
que nous avons ouvert aux femmes comme aux hommes, conformément à nos 
principes. 

il 

P iris, le 26 mars 1886. 
Mon cher Malon, 

A propos de la mort de Watrin âDecazeville, oii les preuves contre les in- 
culpés manquent si bien qu'on ne sait véritablement pas qui accuser de cette 
mort, ne serait-il pas bon de rappeler quelque chose d'analogue qui se trouve 
dans une pièce de Lope de Vega intitulée : Fontovéjune. — Le gouverneur 
de la ville de Fontovéjune s'est fait détester par sa férocité. Dans une sédition 
populaire il est tué. Le roi envoie ses troupes pour venger cette mort. La ville 
ouvre les portes et le peuple crie vive le roi ! On arrête tout le monde, on 
interroge les uns les autres. Tous protestent de leur dévouement au sou- 
verain, mais, quand on leur demande qui a commis le crime : Fontovéjune 
répondent-il. Impossible de sortir delà. On appliquela question à toute la ville. 
Aux plus braves comme auxplustimides, hommes, femmes, enfants, vieillards, 
tous répondent: Fontovéjune. Si bien que le roi, pas bête, finit par faire 
annoncer qu'apprenant que le gouverneur tyran l'a trompé, sa mort devient la 
juste punition de son crime et qu'il ne condamnera personne. 

Cordialement à vous, L. 0. 

III 

Saint-Césaire-les-Mines, 28 février 1886. 

Messieurs les membres du Comité de la «Société 
républicaine d'Economie Sociale. » 
... L'histoire nous montre que les nations commencent par l'agriculture rt 
l'égalité, et finissent par l'industrialisme et l'agiotage : pères de l'inégalité 
sociale, du paupérisme et du césarisme (1). Vous me direz : grâce aux px'o- 



(1) Cette lettre que nous publions pour être fidèle à notre programme d'im- 
partialité n'engage que son auteur. Nous comprenons autrement que lui les loi* 
et la marche & l'évolution sociale. (La rédaction). 
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grès de la science, nous construirons un nouvel édifice si parfait, qu'il sera 
à l'abri des anciennes vicissitudes. 

Je vous répondrai que, pour si parfait que soit votre nouvel édi.'îce si vous 
ne le faites pas reposer sur le sol, sur l'agriculture, il ne reposera sur rien 
de solide. Malheureusement, cette base indiscutable est aujourd'hui ruinée. 
Donc, le plus pressant pour les réformateurs socialistes est de travailler à 
restaurer, à rendre possible, la culture du sol que les féodalités industrielles 
et financières ont travaillé de tout temps et de toutes leurs forces à rendre 
impossible, pour attirer à elles les bras et les capitaux et les avoir à vil 
prix, ce à quoi elles sont parfaitement parvenues. 

Croyez que, si les ouvriers pouvaient gagner leur vie en plein air, ils ne 
consentiraient pas à s'enfermer dans des ateliers malsains ou à s'enterrer dans 
les mines, qu'en faisant leurs conditions ; mais comment faire ces conditions, 
lorsque, là oii il y a dix journées de travail on est 20 ou 30 pour les faire ? 

Avec une pareille abondance de bras, l'intervention législative et gouver- 
nementale, pour si démocratique qu'on la rêve, sera impuissante à empêcher 
l'ouvrier de subir le bon plaisir du patron. 

... Bien heureux encore d'en trouver un. — Debout ou courbé il faut 
vivre ! 

La légende du paysan propriétaire n'est pas une légende menteuse, mais 
c'est, ou ce sera bientôt une légende. Le grand nombre de cotes est une 
preuve qu'à certaines époques la terre a été dans un grand nombre de mains. 

Pour ne parler que de notre époque : depuis la vente des biens des émi- 
grés et du clergé, il existait en France des Sociétés dites : La bande noire 
qui achetaient en bioc de grandes propriétés et les revendaient en détail aux 
paysans. Depuis une vingtaine d'années ces sociétés ont entièrement disparu, 
parce que tout le monde voudrait vendre et que personne ne veut plus ache- 
ter, ni affermer. 

Les bras, les intelligences et les capitaux fuient aujourd'hui la terre comme 
on fuit une ruine certaine. Voilà la vérité ! 

Que ceux qui ont produit ce déplorable éfat de choses et en profitent, le 
nient et le fasse nier par les innombrables journaux à leur solde ; rien de 
plus naturel ; mais que ceux qui en souffrent de par la solidarité sociale, que 
les ouvriers urbains qui voient leurs ateliers envahis par leurs frères des 
campagnes, le nient aussi ou l'ignorent? C'est là un aveugleinent inconce- 
vable et nuisible, que je crois très important de faire cesser. 

Le mal dont meurt l'agriculture n'est pas accidentel, mais chronique ; il a 
pris naissance du jour où l'on a délaissé les doctrines agricoles de Sully, qui 
avaient enrichi la France et rempli les caisses de l'Etat, pour préférer les 
doctrines mercantiles et coloniales du drapier Colbert, qui conduisirent la 
France à la luine et à la famine; résultats que sont entrain de donner, de 
nos jours», les mêmes doctrines redevenues en honneur plus que jamais. 

Les Chinois, avec leur bon sens pratique, ont de tout temps placé l'Agin- 
cultuie au premier rang ; l'Industrie au second et le Commerce au troisième. 
TIb considèrent l'agriculture comme la racine et ceux-ci comme les branches. 

En France, au contraire, sauf Sully, Turgot et quelques autres, tous nos 
hommes d'Etat et nos législateurs, surtout dans ces derniers temps, ont 
ti'aité l'agriculture, non pas seulement en quantité négligeable ; mais en 
quantité ruinable à merci', c'est-à-dire qu'ils ont travaillé à faire périr la 
racine de l'arbre social et ils s'étonnent de voir les branches s'étioler et me- 
nacer de mourir à leur tour. 

La Révolution de 1789 proclama le principe, aussi vieux que le monde, de 
l'égalité devant la loi et devant l'impôt; mais la féodalité financière et sa 
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sœur, la féodalité manufacturière, parvinrent bientôt à mettre dans leur» 
poches les principes de 1789, et à rejeter plus que jamais, sur le dos du ca- 
pital terre et du capital travail, toutes les charges sociales. 

Pour ne parler que de notre temps : on se rappelle que lors de l'établisse- 
ment des impôts nouveaux, nécessités par le payement de l'indemnité et les 
frais de guerre, il fut d'abord question d'impo^er les valeurs mobilières et les 
matières dites premières (produits agricoles venant de l'étranger). Aussitôt, 
finaiiciers et manufacturiers poussèrent des cris de pintade : si on impose les 
valeurs mobilières, dirent les uns, tout est perdu! vous allez tarir les sources 
du crédit de l'Etat! — Je ne réponds plus de la tranquillité de ma cité, si on 
imposa les matières premières, télégraphiait au gouvernement, le maire de 
Saint-Etienne et celui de Lyon. 

Bref! on sait que ces cris et ces menaces de guerre civile, intimidèrent si 
bien le gouvernement et les chambres que les financiers et les industriels 
furent exonérés, ou à peu près, des lourdes charges que nous avait laissées la 
guerre; charges qui durent ainsi peser doublement sur le reste de la nation, 
qui en aurait eu déjà assez avec sa seule part. 

En 1880, lors de la discussion du tarif des douanes, les agriculteurs crurent 
le moment favorable pour réclamer, en vertu des principes de 1789, l'égalité 
de leur iudustrie devant les douanes, c'est-à-dire que des droits compensa- 
teurs ou fiscaux, équivalents à ceux qui existaient ou qui seraient mis sur 
les pi'oduits manufacturés étrangers, fussent établis sur les produit^! agri- 
coles étrangers. 

Hélas! ils avaient compté sans l'éloquence de MM. Rouher, Rouvier, Devès 
et Millaud, qui prouvèrent, aux applaudisseaieats d'une majorité ignorante 
etserrile, que l'égalité devant les douanes, réclamée par les agriculteurs, 
était « un chimérique espoir », « une prétention ridicule ». — Que l'on protège 
les produits manufacturés, dit M. Detès, à la bonne heure : la matière pre- 
mière coûte tant, main d'œuvre tant, bénéfice tant, on a au moins une valeur 
solide sur la main; mais en agriculture: vous labourez, vous semez, vous 
sarclez, puis la grêle, la sécheresse, la pluie, la gelée, l'orage arrivent et vous 
ne ricoltez rien ! que reste- t-il alors à protéger? Rien ! cette argumentation 
humanitaire et généreuse fut renouvelée à la Chambre et au Sénat avec le 
même succès, parM. Millaud, à propos de la sériciculture, dont je vous parle- 
rai tout à l'heure, parce que c'est sur son relèvement que j'ai, pendant long- 
temps et en vain, porté mes efforts. 

Pour en finir avec les tarifs de douane je rappellerai que toutes les re- 
vendications des agiiculteuis furent impitoyablement écartées. 

On ne pouvait pas mettre de droit d'entrée sur les laines, parce que cela 
aurait contrarié les filateurs et les fabricants de draps; ni sur les suifs, ni 
sur les peaux, etc., les fabricants de bougies, les tanneurs, etc., en auraient 
été mécontentés; ni sur aucun produit agincole, parce que ces dioits au- 
raient annulés les droits protecteurs accordés à tous les produits manu- 
facturé-; attendu, dit-on, que protéger tout le monde serait ne protéger 
personne — que si les industriels voulaient le libre-échange pour les agri- 
culteurs; pour eux, ils voulaient une double protection qu'ils obtinrent, 
d'un côté par un impôt de 20 à 50 0/0 et plus sur les produits ouvrés, ve- 
nant de l'étranger et Jo l'autre côté, par l'entrée en franchise des produits 
nécessaires à leurs usines. 

En un mot, triompha alors dans tout son lustre, cette funeste doctrine de 
l'entrée en franchise des matières dites premières et des produits alimen- 
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taires contre laquelle Bastiat s'était élevé avec tant de force et de raison (1). 
Et par l'application de laquelle on avait promis aux ouvriers crédules : la 
vie à bon marché et du travail en abondance. 

Pour vous montrer de quelle façon ces promesses pompeuses ont été te- 
nues, laissez-moi vous parler un peu r'e la sériculture : 

Cette importante branche de l'agriculture nationale, qui avait produit 
une prospérité inouïe dans une quinzaine de départements du Midi et fait 
la fortune de quelques grandes villes : Lyon, Saint-Etienne, Avignon, Nîme- 
etc.; fut contrariée vers 1850, par une épidémie dont les ravages furent ai;- 
gravës par les procédés soi-disant perfectionnés, mais anti-naturels et anti- 
hygiéniques, que les sériculteurs officiels étaient parvenus à mettre à la 
mode avec l'aide du gouvernement. 

Devant le péril bon nombre de praticiens expérimentés se mirent à l'œuvre 
pour remettre en honneur les doctrines hygiéniques et rationnelles des 
vieux maîtres. Leurs persévérants efforts paraissaient devoir être enfin cou- 
lonnés de succès, loi'sque vers 1865, le gouvernement impérial, conseillé par 
M. Dumas, vint jeter dans leurs roues M. Pasteur, qui de sa vie n'avait vu 
un seul ver à soie. 

Inutile de vous dire que l'intervention de M. Pasteur, dans une partie qui 
lui était complètement étrangère, produisit, sur elle, le même effet que, eu 
1848, la bénédiction du clergé sur les arbres do la liberté. Cette malheu- 
reuse culture continua à aller de mal en pis, et l'entrée en franchise des 
Boies étrangères que fit voter M. Millaud a la Chambre et au Sénat, malgré 
un grand nombre de pétitions couvertes d'innombrables signatures, est venue 
lui donner le dernier coup. 

Dans une lettre adressée à M. de Meaux, alors ministre de l'agriculture 
après avoir exposé la ruine des éleveurs de vers à soie et de filateurs de co- 
cons, ainsi que celle des mouliniers de soip, je disais : « la fabrique seule 
« est prospère, mais cette prospérité est pour elle le chant du cygne, car 
« la solidarité sociale n'est pas un vain mot. » (2) 

Vous savez combien se sont réalisées mes prédictions, et dans quel état de 
marasme se trouve aujourd'hui la fabrication en France ; mais ce que vous ne 
savez peut- être pas, c'est que lorsque la sériculture était prospère, qu'elle 
paraissait devoir s'étendre rapidement par toute la France, les ouvriers tis- 
seurs à Lyon, à Saint-Etienne gagnaient 5, 6, et même 10 ou 12 fr. par jour 
pour les plus habiles. Aujourd'hui, après qu'on a sacrifié dans leur intérêt 
disait-on, une quinzaine de départements qui vivaient de la sériculture ; soit 
comme cultivateurs de mûriers, éleveurs devers à soie, ouvriers oa ouvrières 
des filatures et des moulinages ; les tisseurs de Lyon et de Saint-Etienne ga- 
gnent à peine 2 fr. à 2 fr, 50 par jour et le nombre a diminué de plus de 
moitié. 

Vous voyez combien il a fallu ruiner de travailleurs pour permettre de 
s'eniùchir rapidement, à quelques grands monopoleurs et importateurs de 
soies lyonnaises. 

Il en a été de même dans toutes les autres branches de l'activité nationale. 
Et en définitive l'application des théories du faux libre échange qui sacri- 
fient l'agriculture aux monopoles industriels, loin de donner la vie à bou 



(1) Bastiat. Sophismes fconomiques, I vol. p. 105. 

(2) Voir le Moniteur des Soies de Lyon. 
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marché et du travail ea abondance, n'ont donner et ne pouvaient donner qug 
la vie de plus en plus chère et le travail de plus en plus rare. 

Et loin d'envahir les marchés étrangers, comme elle espérait, l'industrie 
française en est réduite au seul marché national qu'elle a appauvri de ses 
propres mains. 

Et ce marché appauv/i, elle est impuissante à le disputer à la concurrence 
étrangère, parce que dans les pays étrangers, l'agriculture ayant été moins 
sacrifiée qu'en France et les charges sociales étant moins lourdes, la vie y 
est moins chère et l'ouvrier peut travailler à plus bas prix tout en vivant 
mieux à son aise. 

ISos pères avaient donc raison quand ils disaient, que la décadence de l'a- 
griculture avait toujours entraîné la décadence et la ruine des nations. 

De par le faux libre-échange qui leur a été appliqué : protégeant les pro- 
duits des manufactures et recevant en franchise les produits des champs, 
les agriculteurs, lorsqu'ils achètent ce dont ils ont besoin, doivent payer cher 
parce qu'ils achètent sous le régime du monopole ; et lorsqu'ils vendent leurs 
produits, ils doivent les céder à bas prix, parce qu'ils les vendent sous la ré- 
gime delà libre concurrence. 

Or, acheter cher et vendre bon marché, ne peut conduire qu'à une ruine 
déjà très avancée, que seront impuissants à arrêter, les écoles et les profes- 
seurs d'agriculture ; le crédit agricole, les champs de démonstrations de M. 
Gomot et autres fumisteries proposées par ceux qui, ne voulant à aucun prix 
du relèvement de l'agriculture, sont bien aise d'amuser le tapis pour détour- 
ner l'attention des réformes sérieuses, réclamées depuis longtemps, mais en 
vain, par les agriculteurs. 

Quoique veuille dire, les disciples de J. B. Say et de Cobden qui, pour 
le mensonge et la calomnie, n'ont pas d'égaux, les agriculteurs ne deman- 
dent ni protection, ni privilège, tout au contraire, les monopoles n'ont pas 
de plus grands ennemis qu'eux, puisque ce sont les monopoles qui les tuent. 

Ce qu'ils réclament ; c'est le droit commun, Végalité de tous les capitaux 
et de toutes les industries devant V impôt et devant les douanes : 

lo Impôt sur le révenu qui permettrait la suppression des octrois ; et de 
l'impôt foncier qui n'a plus sa raison d'être. 

2'^ Droits sur toutes les ventes et transactions financières qui, étant seules 
abondantes et Incitatives auraient bientôt comblé le déficit du budget. 

3° Sur tous les produits agricoles venant de rétrang<^r, droits de douane 
équivalents à ceux qui existent sur les produits manufacturés ou suppression 
de ces derniers. 

Impôts égaux pouk tous, protection ou librk-kchange pour tous ! 

Tel est le cri, sans écho, que nous poussons depuis longtemps, comme 
vous pouvez le voir par les brochures ci-jointes; cri que nous espérons 
parvenir à faire entendre enfin, avec l'aide de la Société républicaine d'Ece^ 
nomie sociale, laquelle comprendra, nous en sommes convaincus, qu'on ne 
pouri-a édificier rien de nouveau, de solide et de bon, sur une France en 
ruine. 

Votre tout dévoué, Eugène de Masqhard. 



BROCHURES A L APPUI : 

1. Les maladies des vers à soie, 1868, par le même. 

2. La pétition des sériculteurs et le faux libre-échange 1866 à 1877, id. 

3. Les cahiers de l'agriev.lture, en 1881, réédité à la fin du suivant. 



MÉLANGES ET DOCUMENTS 35i 

4. Tentative de rapprochement des canaux du Rhône et de la question so- 

ciale. J.-B. 

5. Les Chinois, les vers à soie, et la crise économique, 1885, par !e même. 

6. La boîte de Pandore, idem. 

7. Les doléances de Vagriculture, par M. Moziman, 1833. 



MELANGES ET DOCUMENTS 



DÉCLARATION MANIFESTE DU GROUPE DES DEPUTES OUVRIERS SOCIA- 
LISTES — Le peuple veut la République, parce que ce régime doit, en 
établissant l'ordre, assurer plus de justice et de liberté. Si ces résultats 
n'ont pas encore été obtenus, c'est que jamais le principe fondamental 
de la démocratie n'a été appliqué à la question sociale. Il ne suffit pas, 
en effet, de proclamer le droit de tous à la liberté et au bien-être; il 
faut aussi que chacun possède les moyens réels d'exercer son droit. 

Les progrès industriels ont actuellement pour effet de substituer 
constamment et de plus en plus la machine aux bras de l'ouvrier et à 
ses capacités techniques. De la résulte la destruction du petit patronat 
et la division de la société en deux classes: l'une, possédant l'outillage 
et la matière première, se constitue en une féodalité plus puissante que 
celle du moyen âge; l'autre, dépossédée, asservie, n'ayant pas même la 
possibilité de vendre son travail d'une manière suffisante et régulière, 
qui lui permette de suffire aux besoins de sa consommation, reste en proie 
aux besoins et à la misère. 

Cet état de choses a pour conséquences les crises inévitables, qui 
bouleversent le monde industriel et poussent la classe privilégiée à 
s'ouvrir, à coups de canon des débouchés lointains, tandis qu'en France, 
les travailleurs chôment, attendant que d'autres aient absorbé ce qu'ils 
ont produit. 

L'Etat, imbu des idées économiques de l'école soi-disant libérale, 
gardien des privilèges de la classe dans laquelle se recrutent ges 
principaux agents, est naturellement porté, sous prétexte de maintien 
de l'ordre, de sûreté publique et de liberté du travail, à conserver avec 
soin ror:4auisation vicieuse de la société. 

Les compétitions de différents partis se disputant le pouroir, l'indiffé- 
rence ou l'hostilité des dirigeants^ l'incompétence du plus grand nombre 
pour tout ce qui a trait aux questions économiques, contribuent encore 
à éloigner l'application des réformes urgentes à défaut desquelles le 
pays marche inévitablement à un effroyable cataclysme. 

Il est certain que les privilégiés ne se prêteront jamais à la transfor- 
mation d'un ordre de choses dont il sont les seuls à bénéficier. Les tra- 
vailleurs doivent donc lutter pour leur propre compte et faire entendre 
leurs réclamations au sein des corps élus. Investis de ce mandat par 
nos frères de travail, nous avons dû nous constituer en groupe distinct, 
afin de défendre par tous les moyens légitimes les intérêts matériels et 
moraux des opprimés du salariat. 

Déjà, en Angleterre, en Italie, en Allemagne, en Hollande, en Dans- 
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marck, aux Etats-Unis, les prolétaires élèvent la voix dans les corps 
élus. La France manquerait à sa mission historique, si elle se laissait 
distancer dans cettj voie libératrice que, la première, elle a tracée aux 
autres peuples. 

Aussi voulons-nous rester fidèles à nos traditions humanitaires. 

Kotre intervention portera sur la question déjà élucidé par des 
études consciencieuses et dont la solution est d'une urgence unanime- 
ment reconnue par les intéressés. Nous réclamerons ainsi : 

Une législation nationale et internationale du travail ; 

L'abrogation de la loi contre l'Associ ation internationale des travail- 
leurs; 

La reconnaissance du droit de l'enfant au développement intégral de 
ses forces et de ses facultés, par la réglementation du travail ; 

La garantie sociale contre les chômages, la maladie, les accidents et 
la vieillesse ; 

La réorgonisation, sur des bases plus équitables, des conseils de 
prud'hommes ; 

L'indépendance assurée aux délégués mineurs et l'amélioration du 
sort des marins ; 

La suppression des monopoles, qui ont livré une large part du do- 
maine national à des entreprises privées ; 

L'organisation du crédit au travail et toutes les modifications néces- 
saires à l'intérêt social dans les travaux publics, l'industrie, l'agricul- 
ture, etc., etc. 

Il va sans dire que notre concours est acquis aux mesures d'ordre 
général et à toutes les améliorations politiques et économiques récla- 
mées parla démocratie, telles que : la suppression du budget des cultes ; 
l'abolition des sinécures et du cumul des fonctions ; la transformation 
de notre système d'impôts ; la réforme constitutionnelle ; la réforme 
judiciaire ; en un mot, tout ce qui sera de nature à remplacer le travail 
salarié par le travail social, but de notre action. 

Nos propositions, lors même qu'elles seraient repoussées au Parle- 
ment, auront au moins le mérite de poser nettement les questions devant 
l'opinion publique, de manière que chacun reconnaisse les siens. 

Nous comptons, pour nous aider, sur l'appui des chambres syndicales, 
des sociétés et groupes constitués en vue d'émanciper les travailleurs. 
Nous faisons appel aux membres des conseils élus et à tous les citoyens 
de bonne volonté. 

Déjà nous sont venues des adhésions nombreuses ; des promesses de 
vaillante coopération nous arrivent de tous les points de la France. 
Il faut que le mouvement se généralise ; que tous les efforts, jusqu'à ce 
jour épars, s'unissent en un seul faisceau; que chacun, ouvrier, cultiva- 
teur, savant, artiste, écrivain, travaille à l'œuvre commune et que, 
renoi çant à toute division d'école, le grand parti des revendications 
sociales de tous les opprimés se dresse, uni contrôla hideuse exploitation 
de l'homme par l'homme. 

Ainsi, nous arriverons à l'ère féconde oii, toute oisiveté étant pros- 
crite et tout labeur servant au bien-être général de l'humanité, la 
République sera véritablement démocratique et sociale, c'est-à-dire pour 
tous et par tous. 

Paris, le 12 mars 1886. 

[Basly, député de la Seine; Boyer, député des Bouches-du-Rhône ; 
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Gamélinat, député de la Seine ; Brialou, député de la Seine; Clovis 
Hugues, député des Bouches-du- Rhône ; Planteau, député de la 
Haute- Vienne ; Prudon, député de Saône-et-Loire.] 

N.-B. — Adresser la correspondance et les nouvelles adhésions au 
citoyen Antide Boyer, secrétaire du groupe des députés ouvriers socia- 
listes, 14^ rue Richelieu, Paris. 

II 

L'interpellation Gamélinat. 

Le 11 mars a eu lieu la seconde interpellation sur la grève de Deca- 
zeville, faite cette fois par le citoyen Gamélinat» 

Du remarquable discours du député ouvrier nous donnons les prin- 
cipaux passages : 

Garactère social des mines. — Le caractère social des propriétés 
minières a été nié, je le sais : de la perpétuité de la concession on a 
voulu déduire le droit individuel absolu; mais cette opinion ne résiste 
pas à l'examen des textes et des commentaires que les législateurs ont 
pris le soin d'ajouter eux-mêmes à la lettre de la loi. 

La législation minière actuelle remonte, vous le savez, à 1791. G'est 
l'Assemblée constituante qui a élaboré les bases de cette législation que 
la loi de 1810 est venue modifier sur quelques points, mais sans abroger 
ses dispositions principales. 

Enfin la loi de 1838 a complété à son tour la loi de 1810 dans ses 
parties reconnues insuffisantes ou défectueuses. 

Eh bien! messieurs, quel fut tout d'abord le but poursuvi parla Gons- 
tituante dans la réorganisation du régime légal des exploitations miniè- 
res? Ici, comme sur nombre d'autres points, l'assemblée révolutionnaire 
fut moins novatrice que ce qu'on a dit. Dans l'ancien droit public, les 
mines étaient une propriété nationale. « Avant la Révolution de 1789, dit 
Charles Comte, — un écrivain que vous ne récuserez pas comme suspect 
de socialisme — les richesses souterraines étaient considérées comme fai- 
sant partie du domaine de l'Etat. » En 1791, malgré l'iofluence désas- 
treuse exercée pas les idées économiques des physiocrates an sein de 
l'Assemblée, la grande voix de Mirabeau fit consacrer ce principe de 
conservation sociale. Vous savez, en effet, messieurs qu'il prit la part 
la plus active à la discussion qui précéda le vote de la loi. « Il n'en est 
pas, disait-il, dans la séance du 21 mars 1791, il n'en est pas des 
richesses qui sont sous la terre comme des fruits qui sont à sa surface... 
Les mines ne peuvent appartenir qu'à celui qui peut les extraire... » 

Et dans la séance du 27 mars, il précisait ainsi sa pensée: « La na- 
tion a droit à l'exploitation des mines. Ayant le plus grand intérêt à 
cette exploitation, elle a le droit d'exiger qu'elle se fasse — entendez- 
vous messieurs ? — qu'elle su fasse bien ; et elle doit prendre, par con- 
séquent, les mesures nécessaires pour ne pas courir sur cet objet, deve- 
nu de première nécessité, toute les chances de la négligence et du ha- 
sard. 

Le droit éminent de l'Etat sur cette partie de la richesse publique, 
et les obligations que ce droit lui impose sont ici nettement et vigou- 
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reusement affirmés. Ils devraient être également dans l'article 1er ,3e la 
loi, dû à la rédaction de Mirabeau. Les constituantes les consacrèrent 
dans ces termes: » L'Assemblée nationale décrète, comme article cons- 
titutionnel, que les mines et minières, tant métalliques que non métal- 
liques, sont à la disposition de la nation. » 

On a voulu voir dans la loi de 1810 un abandon fait par Napoléon l^'" 
dece droit domanial de l'Etat sur les exploitations minières, en même 
temps qu'une assimilation complète de cette propriété jusqu'alors, dit- 
on, exceptionnelle, à la propriété proprement dite, telle qu'elle est ré- 
gie par le code civil. 

Messieurs, permettez moi de vous rappeler que, si telle était bien, 
en effet, la pensée de l'empereur, animé d'un esprit sj'stématiquement 
unitaire et poursuivant cette unité en tout, il rencontra au sein du 
Corps législatif une résistance opiniâtre qui finit par triompher, car, 
malgré la soumission i"aite à l'empereur sur l'article l'^'^ tendant à faire 
des propriétés minières concédées une propriété ordinaire, on leur 
maintint, par les articles 49 et 50, surtout par ce dernier, le caractère 
éminemment social, et on les soumit à des obligations qui font de la 
concession une propriété absolument conditionnelle. 

Là-dessas, messieurs, le rapporteur de la loi de 1810, M. le comte 
Stanislas de Girardin, ne s'est pas prononcé avec moins de clarté et de 
précision que Mirabeau: De ce qui vient d'être établi, il résulte, dit-il, 
que les mines étant la propriété de tous, ne sont réellement celle de 
personne, et doivent conséquemment entrer dans le domaine de l'Etat. 
L'opinion de votre commission, disait-il encore, est que la propriété 
des mines doit être à l'Etat. » Ailleurs, le rapporteur définissait ainsi 
la concession perpétuelle : La concession n'est proprement qu'une au- 
torisation, un bail, un privilège ; elle donne le droit d'appliquer son 
travail, ses capitaux, son industrie, à l'expoitation d'une mine dont la 
propriété réside en d'autres mains. » 

En vérité, messieurs, je me demande comment on peut seulement 
contester aujourd'hui la portée de ces réserves si sages, si judicieuses, 
et inférer, du fait de la concession, le droit pour les concessionnaires de 
jouissances et d'abus; droit que vous consacreriez, malheureusement, si 
vous n'exigiez du Gouvernement l'application rigoureuse des articles 
49 et 50 de la loi de 1810 ; ce denier surtout, qui vise spécialement le cas 
ou l'exploitation viendrait à compromettre la conservation des puits, 
c'est-à-dire à mettre en danger la production de la houille. 

Notre génération en doit compte aux générations futures, car les gé- 
nérations n'ont pas plus le droit d'imprévoyance et de gaspillage que les 
individus. 

Dans l'état actuel des conditions terrestres et du développement so- 
cial, l'Occident ne peut vivre sans ses houillères ; il faut donc les ad- 
ministrer avec prévoyance, veillera leur conservation. 

Et comment cette surveillance pourrait-elle être effectuée ? com- 
ment cette prévoyance pourrait-elle s'opérer, si l'Etat en concédant les 
exploitations, ne s'était pas réservé un droit supérieur de contrôle, je 
dirai même de salut public ? 

La concession. — La. Société des houillères de VAveyron a été 
fondée, vous le savez, sur les ruines des forges de Decazeville. 

C'était sous l'empire, et ceci explique que le gouvernement ait con- 
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cédé l'exploitation à une société composée en partie des membres du 
conseil d'administration de la société des forges, ruinée par eux. Ces 
administrateurs avaient été condamnés à restituer la somme de 
850.000 francs, et voici comment Georges Duchêne, dans son livre 
bien connu, intitulé: La spéculation devant les tribunaux, analyse 
les causes de la condamnation. 

« Les administrateurs, après avoir perdu le fonds de roulement et 
le prêt de 1 million fait par l'Etat, ont eu recours à une circulation de 
papier, à des manœuvres défendues par la loi et les statuts. Tandis 
qu'ils jetaient la fortune des banquiers dans les hasards de l'entreprise, 
connaissant parfaitement sa position et ses dangers, ils ne se sont im- 
posé aucun sacrifice personnel pour faire face aux échéances; ils ont 
laissé croire aux prêteurs que leurs avances étaient destinées au service 
de la main d'œuvre, alors qu'elles n'avaient d'autre objet que d'entre- 
tenir une situation factice. Le ministère public a démontré que les ad- 
mimistrateurs avaient, par leur faute, laissé tomber une des grandes 
entreprises du pays. » 

MM. Cibiel et de Bammeville, membres du conseil actuel de la so- 
ciété qui s'est substituée aux Forges, appartenaient à ce conseil qui 
avait gaspillé le fonds de roulement et le prêt de 1 million fait par l'E- 
tat, et qui avait eu recours à des manœuvres frauduleuses défendues 
par la loi. (Oh! oh! à droite.) 

La société nouvelle, celle qui a fait appeler les troupes à Decazeville, 
a-t-elle brisé avec les traditions irrégulières de la précédente ? Non 
messieurs, car voici les révélations faites à cette Compagnie par un 
publiciste compétent et bien au courant des agissements de la spécu- 
lation contemporaine : M. Auguste Chirac, l'auteur des Rois de la 
République, et l'un des collaborateurs les plus consciencieux de mon 
ami Benoît Malon. Dans une lettre adressée à la Revue socialiste^ il 
révèle les faits suivants : 

« On lit dans les statuts que les assemblées générales sont valables 
pourvu qu'elles représentent le quart du capital, c'est-à-dire 1.625.000 
francs ; mais on ne peut y assister qu'à la condition de posséder vin^t 
actions. Or, il y a douze administrateurs archi-millionnaires. 

« Il suffit que chacun de ces messieurs possède 300 actions (coût 
150.000 fr.) pour constituer une assemblée valable. 

« Vous comprenez dès lors que le conseil est, à la fois, le manda- 
taire et le mandant, c'est-à-dire maître absolu, contrôle sa propre ges- 
tion et se donne quitus. 

« Les statuts contiennent d'autres clauses. Dans la crainte qu'au dé- 
but, les actionnaires pussent être en nombre et discuter les dividendes, 
on mit à l'article 21 « que l'assemblée générale ne pourrait jamais vo- 
ter un dividende supérieur à celui proposé parle conseil. » 

En outre, jamais les houillères et fonderies de l'Aveyron n'ont voulu 
publier ni un bilan, ni un compte-rendu. 

« Je mets le conseil au défi d'oser me donner communication des 
inventaires accompagnés du rapport administratif, de celui des com- 
missaires, et du procès-verbal de l'assemblée, pour les années 1869 à 
1873, 1876 et 1877, 1884 et enfin 1885, c'est-à-dire neuf exercices sur 
dix-huit que compte le fonctionnement social. 

« Si, par bravade, les administrateurs me livrent ces documents in- 
trouvables, je m'engage à dire au public pourquoi, avec une extractioa 
reconnue de 390,000 tonnes de houille, ils ont trouvé moyen de ne dis- 
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tribuer que 325,000 fr. de dividende » (Mouvements divers) « pendant 
qu'à côté, à la Grand'Combe, avec une extraction de 706,000 tonnes de 
houille (moins du double), onatrouvé moyen de distribuer 2,234,536 fr. 
de dividende. J' expliquerait comment les compagnies se syndiquent en- 
tre elles pour tuer toutes exploitations houillères nouvelles et les absor- 
ber après faillite, ce qui est un crime prévu par le code. 

« Je ne suis pas le seul à formuler cette accusation ; je la trouve con- 
signée dans le Capitaliste, journal non suspect de socialisme. 

« Je dirais aussi quelles senties entreprises (chemin de fer et autres) 
où ils trouvent, comme administrateurs, des compensations à la faiblesse 
du dividende ostensible, grâce à de certains marchés, autorisés, néam- 
moins, par l'article 37 des statuts. » 

Ces faits sont graves. 

Jja publication des bilans est obligatoire si l'on rapproche les pres- 
criptions de la loi de 1810 de la loi de 1867 sur les sociétés, et cette ab- 
stention de la Compagnie aurait dû être relevée par l'ingénieur du con- 
trôle ; elle ne l'a pas été. Mais, ainsi que vous allez le voir par 
l'examen des incidents de la grève, ce n'est malheureusement pas la 
seule complaisance dont les pouvoirs publics aient fait montre à l'égard 
des tout puissants administrateurs. 

Le citoyen Camélinat fait ensuite l'historique de la grève et démontre 
la partialité du gouvernement par l'envoi de la force armée et par l'at- 
titude de cette dernière ainsi que des agents gouvernementaux. Il insiste 
sur, ce point que c'est à la suite de la circulaire provocatrice de M. Léon 
Say, que la grève au moment d'être terminée a été reprise ; il termine 
comme il suit : 

Messieurs, une situation si anormale ne saurait se prolonger. Il n'est 
pas possible que la Chambre ne désire pas mettre fin à ce conflit qui se- 
rait déjà terminé, si le Gouvernement, audacieusement joué par la com- 
pagnie, avait usé contre ceJle-ci des pouvoirs dont il est armé. (Très 
bien ! très bien ! sur quelques bancs à l'extrême gauche. ) 

A cette heure, la situation est la suivante : Une mine dévorée par 
le feu est à la veille d'être détruite. Sa destruction jettera dans la mi- 
sère la contrée de Decazeville. Cette mine est une propriété nationale 
que vous n'avez pas le droit de laisser péricliter, à moins que vous n'ai- 
miez mieux anéantir la fortune publique plutôt que de prendre une me- 
sure qui, en la sauvegardant, donnerait gain de cause aux revendica- 
tions des travailleurs. 

Vous le voyez, comme je vous le disais en commençant, il ne s'agit 
pas ici de démonstrations ni d'applications de théories socialistes, mais 
simplement de l'observation stricte de règles de votre droit public, le 
seul terrain sur lequel je me suis tenu jusqu'au bout. (Très bien ! très 
bien ! sur les mêmes bancs à l'extrême gauche. ) 

Vous avez donc à vous prononcer entre l'observation de laloi qui, cette 
fois, se trouvegar antir l'indépendance relative des travailleurs, etla vio- 
lation de cette loi, l'initiative de l'exploitation patronale capitaliste. 

Jusqu'ici, le Gouvernement, oubliant la prescription légale, rappelée 
plus haut^ des intérêts politiques qu'on lui a commis, pour ne se souve- 
nir que des intérêts économiques delà classe qu'il représente, a fait bon 
marché de la loi et des intérêts républicains livrés aux réactionnaires 
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des houillères de l'Aveyron. Je viens vous demander, messieurs, de 
mettre fin à cette série d'illégalités, à cette politique antirépublicaine 
contre laquelle il n'y a qu'une opinion dans le parti républicain de ce 
pays. (Murmures sur divers bancs à gauche.) Ce faisant, vous rétablirez 
l'ordre profondément troublé par les agissements delà Compagnie; vous 
sauverez une portion de la fortune publique que vous ne pouvez laisser 
s'anéantir, et vous améliorerez le sort d'une population qui a été cruel- 
lement éprouvée. En outre, vous aurez ainsi fait œuvre durable de con- 
ciliation et d'apaisement, et un premier pas dans les solutions où il nous 
reste encore tant de chemin à parcourir. 

J'ai l'honneur de déposer l'ordre du jour suivant : 

« La Chambre invite le Gouvernement : 

« 1° A user des droits qui lui sont conférés par la loi, afin de ne pas 
laisser compromettre plus longtemps la conservation de la mme, condi- 
tionnellement concédée à la Société des houillères et fonderies de 
l'Aveyron, dont il y a lieu de prononcer la déchéance : 

« 2° A s'entendre immédiatement avec les ouvriers mineurs syndi- 
qués pour l'exploitation de la mine, redevenue propriété nationale ; 

« Et passe à l'ordre du jour. » (Applaudissement à l'extrême gauche). 

« Signé : Camélinat, Antide Boyer, Planteau, Clovis Hugues, Gr. 
Laguerre, Maillard, Michelin, Brialou, Dumas, Prudhon. » (1) 

La discussion de l'interpellation ayant été reprise le 18 mars, le citoyen 
Laguerre a prononcé un discours d'éloquente et solide argumenta- 
tation : Voici la péroraison : 

Maintenant, je demande au gouvernement et à la Chambre de ne pas 
accepter un ordre du jour qui terminerait cette discussion en s'en réfé- 
rant seulement à des désirs trop lointains de réforme de la législation 
minière. 

Nous sommes tous — je parle des républicains — d'acjord sur ce 
point, que nous devons maintenir ni la loi impériale do 1810, ni la loi 
insuffisante de 1838, et que gouvernement doit acord jr la réforme mi- 
nière. 

Mais, en ^ace d'ouvriers qui luttent contre une Gompagaie provo- 
catrice, ne faire que cela, se contenter de voter Tordre du jour de 
M. Brousse, ce serait inscrire, en face des réclamations des mineurs, 
la devise de la porte de l'enfer de Dante : Lasciate ogni speranza. 

Ce serait leur dire d'abdiquer toute confiance dans le gouvernement 
de la République. 

Regardez de quel duel vous êtes les témoins, duel inégal devant 
lequel vous ne devez pas hésiter longtemps pour savoir de quel côté 
doivent se porter vos sympathies. 

Les tenants de ce duel sont : d'un côté de hautes et puissantes Com- 
pagnies qui sont un Etat dans l'Etat, qui justifient cet état d'esprit or- 



(1) Ont voté cet ordre du jour : Achard, Autide Boyer, Brialou, Caméli- 
nat, Dumas, Delattre, de Douville-:viaiilefeu, Duportal, Ernest Lefevre, 
FroncoDie, Gaillard (Vaucluse). Hude, Clovis Hugues, Labordère, Lafont, 
Laguerre, Loison, Maillard, H. Moret, Mathé (Seine), Mauret (Var), Michel, 
Michelin, Pajot, Planteau, Prudhon, T. Révilloa, Saint-Ferreol, Samt-Martm, 
Symian, Beauquier, RouUay, Brelay, A. de la Forge, Lerouchet et Magmer. 
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léaniste dont parlait un jour un membre de cette Chambre (Applaudis- 
ments à gauche). Compagnies qui se rient des lois que vous votez et qui, 
après avoir essayé de les combattre par tous les moyens avant le vote, 
les combattent hypocritement quand elles sont promulguées ; Compa- 
gnies qui se rient de vos lois sur les syndicats professionnels, qui en 
font un jeu de la liberté de conscience et obligent les ouvriers à choisir 
entre leur pain et la liberté politique et religieuse ; Compagnies qui 
peut-être, ne fomentent par les grèves, mais qui les acceptent et les 
maintiennent avec le désir de les propager pour s'en faire une armée 
contre le gouvernement de la République. (Très bien ! très bien ! à gau- 
che.) 

De l'autre côté, il y a cette population ouvrière, sur les souffrances 
de laquelle l'attention a été plus souvent appelée en France qu'en An- 
gleterre, malgré la différence des nombres ; population qui, par des 
souffrances imméritées, a su s'attirer d'unanimes sympathies, sur la- 
quelle, dans un roman admirable, le plus grand romancier de ce siècle 
a appelé l'attention (bruit) ; population contre laquelle il s'est produit 
d'abord dans l'opinion publique un mouvement d'antipathie, à la suite 
de l'assassinat sorti d'une première explosion de colère, mais en faveur 
de laquelle l'opinion s'est retournée en présence du calme avec lequel 
de légitimes revendications étaient poursuivies. 

Et comment en serait-il autrement ? 

Vous connaissez le caractère particulier de la lutte politique qui a 
eu lieu dans l'Aveyron aux dernières élections. 

Il n'y a pas de département dans lequel la pression se soit exercée 

d'une façon plus odieuse. (Bruit à droite.) Ailleurs, à Anzin, à Bessèges 

les mineurs n'ont pas eu le courage de résister, ils ont déposé dans, 

' l'urne des bulletins que les compagnies faisaient distribuer dans les 

puits. 

Mais à Decazeville, avec ce courage propre aux montagnards de la 
région, les mineurs ont voté pour les défenseurs de leurs intérêts, pour 
les défenseurs de la démocratie. Eh bien ! ce sont vos électeurs que je 
viens défendre. (Mouvement), Ce serait une folie pour la République 
de chercher un appui du côté des compagnies qui la combattent, ce 
serait vouloir s'appuyer sur une planche pourrie. 

Je vous appelle là où sont les soldats de la République, là où sont 
ceux dont vous devez prendre les intérêts en mains et auxquels vous ne 
devez marchander ni votre sympathie, ni voire fraternité. 

M. le Ministre a rappelé que la première Rébublique avait établi l'é- 
galité civile et que la seconde avait établi l'égalité politique. 

Eh bien ! le but de la troisième République est d'établir l'égalité sociale, 
de faire une vérité du mot de Condorcet: Uégalité de fait, voilà le dernier 
•mot de Vart social» 

Le citoyen Boyerest aussi intervenu dans le débat en faveur des mi- 
neurs. Il a démontré à nouveau que la provocation vient de la compagnie, 
il fait un exposé saisissant des griefs, des mineurs et répondant aux 
attaques dont lui, Camélinat et Basly ont été l'objet, il explique ainsi le 
rôle des députés ouvriers : 

Mous n'admettons point que l'on dise que noue poussons les ouvriers aux 
grèves; seulement, quand une grève éclate, no ,s croyons qu'il est de notre 
devoir de donner des conseils a;ix camarades t. fin de tu'er le meilleur parti 



I 
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possible delà situation. C'est là un acte de solidarité qui devrait être considéré 
par tout le monde comme un acte de courage de notre part et comme l'ac- 
complissement d'un devoir : celui de la solidarité. Je ne crois pas, parce que 
nous sommes entrés à la Chambre des députés, que nous ayons abdique le 
droit et le devoir de donner aux travailleurs les conseils que nous leur don- 
nions avant notre élection, et surtout de leur indiquer des solutions qui peu- 
vent ne pas vous plaire, mais qui nous paraissent justes à nous, ainsi que 
nous le démoatrerons dans le débat auquel nous convie M. de Montéty, et 
dans lequel nous apporterons autant que lui la bonne foi et le désir de voir 
enfin réaliser les réformes que nous souhaitons si ardemment. Nous verrons 
alors la valeur de vos arguments et celle des nôtres, et, si nous sommes 
battus par le nombre, nous aurons la conscience d'avoir défendu des idées 
de justice sociale qui font le fond de notre conviction. 

Le député ouvrier affirme ensuite le droit et le devoir de l'Etat de 
reprendre la mine de Decazeville, et après s'être élevé contre l'imprati- 
que système de participation de M. Brousse, il conclut comme suit : 

Enfin, on nous a indiqué une autre solution: on a dit que les ouvriers 
pouvaient venir tendre le cou et qu'ensuite nous ferions de bonnes lois. 11 y 
a bien longtemps qu'on doit faire de bonnes lois: il y en a une, justement, 
concernant les mineurs, qui se promène de la Chambre au Sénat depuis long- 
temps, et qu'on n'a pas encore votée; je veux parler de celle des délégués 
mineurs, qui a été modifié par le Sénat, de telle façon que les mineurs ne 
seront pas du tout indépendants. 

Vous conviendrez avec moi que les lois se font trop longtemps attendre, 
et que si les mineurs de Decazeville attendaient ces lois pour avoir du pain 
et nourrir leurs enfants, ils mourraient de faim. Par conséquent, je suis 
d'avis de ne pas attendre la confection de ces lois. Je termine, messieurs, 
en disant que, parmi les solutions qui ont été indiquées, il y en a une qui a 
été pratiquée à plusieurs reprises par l'Etat lui-même: c'est celle de la mise 
en régie. 

Je ne vois pas pourquoi on a blâmé cette partie de notre ordre du jaur qui 
consiste à dire que la solution que nous proposons, celle de donner l'exploi- 
tation de lamine aux mineurs syndiqués, ne serait pas pratique; on a dit 
que l'Etat serait le bâilleur de fonds des mineurs ; on a dit aussi que les 
mineurs pourraient se mettre en grève contre l'Etat; si les mineurs se met- 
taient en grève contre l'Etat, ils se mettraient en grève contre eux-mêmes et 
l'Etat aurait toujours le moyen de ne leur donner que ce qu'ils auraient réel- 
lement gagné. 

Je crois donc que les mineurs syndiqués pourraient parfaitement exploiter 
la mine. 

Mais ce qui manque surtout pour obtenir la solution de ces questions c'est 
la bonne volonté. Je crois que si l'on voulait aborder l'examen de ces ques- 
tions on pourrait les résoudre, mais il est entendu que tout ce que nous pro- 
posons, d'une manière générale, est proclamé utopique. On ne veut pas étu- 
dier ces questions, et je connais pas mal de gens qui les désapprouvent sans 
les connaître. 

Nous serons au rendez-vous que nous assignait tout à l'heure M. de Mon- 
téty ; nous discuterons la réforme proposée, et nous verrons quels sont ceux 
qui veulent réellement défendre les intérêts des ouvriers. Pour le moment, je 
ne crains pas qu'il y ait de solution possible autre que celle-ci : Que M. le 
ministre des travaux publics, en présence du feu qui dévore les mines, pro- 
clame immédiatement la déchéance de la Compagnie concessionnaire. 
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III 

Conseil municipal de Paris. 

Séance du 19 mars. — Première 'proposition. 

Le Conseil, 

Considérant qu'aucune parcelle du domaine commun ne doit plus 
être aliénée alors qu'il s'agit pour la nation et ses communes de le 
constituer dans son intégralité; 

Que, d'ailleurs, même sous le régime actuel, dans les circonstances 
incessammont changeantes de valeur et d'utilité des terrains, propriété 
de la commune, une génération ne peut, sans usurpation, engager et 
sacrifier les générations suivantes; 

Que le Conseil doit satisfaire à ces devoirs ; 

Qu'en outre, toute cession temporaire reconnue utile ne doit être 
faite qu'à des conditions qui répondent aux intérêts de la Ville et des 
travailleurs ; 

Que parmi ces conditions doivent prévaloir celles de l'hygiène, du 
travail et pour tout terrain ordinaire de construction, avec l'obligation 
de bâtir, celle de l'établissement de logements salubres et à bon mar- 
ché, 

Délibère : 

Aucun terrain, aucun immeuble, propriété de la ville de Paris, ne 
pourra être aliéné par vente ou par cession de durée illimitée. 

Les immeubles et terrains ne pourront être cédés que temporaire- 
ment, par voie de baux, pour une durée qui, dans aucun cas, ne pourra 
dépasser trente ans. 

Ces baux devront toujours maintenir les conditions d'usage de la 
propriété cédée, déterminées par une délibération du Conseil muni- 
cipal. 

Deuxième proposition. 

Le Conseil, 
Considérant que l'autorisation de bâtir a été donnée surtout dans ces 
dernières années par l'Administration aux propriétaires avec une faci- 
lité et dans des conditions qui compromettent gravement les intérêts 
de la ville de Paris, 

Délibéi'e : 
Aucune autorisation de bâtir ne sera donnée désormais par l'Admi- 
nistration, sans délibération préalable du Conseil à cet effet. 

Edouard Vaillant. 

Séance du 20 tnars. Considérant que les titres nobiliaires, abolis 
une première fois le 17 juin 1790 par la Révolution, le fuient une se- 
conde fois par la République en 1848 ; 

Qu'ils furent rétablis par les Bonapartes : par Napoléon l*"" en 1808 
et par Napoléon III en 1852, et maintenus par les différentes monar- 
chies. 

Que, par suite, ils furent employés comme distinctions honorifiques 
à récompenser, non pas des services rendus au pays, mais des services 
dynastiques j 
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Que, par conséquent, ils violent injustement le principe de l'égalité 
politique et qu'il y a lieu, pour la troisième République, de les abolir ; 

Considérant que les prétendants conspirent au vu et au su de tous ; 
qu'ils avouent leur intention de renverser la République même par la 
force ; 

Que le gouvernements actuel, qui, pour frapper des grévistes, va 
jusqu'à la violation de la loi, manque à tous ses devoirs en laissant les 
prétendants conspirer en liberté ; 

Considérant que l'arme la plus efficace aux conspirations monarchi- 
ques est la fortune que les familles princières ont amassée au détriment 
du pays ; 

Le Conseil émet le vœu : 

1° Que les titres nobiliaires soient abolis ; 

2° Que le procès des prétendants soit instruit ; 

3o Que les biens de toutes les familles princières, sans distinction, 
soient saisis et fassent retour à la nation. 

JoFFRiN, Vaillant, Chabert 

Séance du 20 Mars. 

L'administration de l'Assistance publique, la 8^ commission et la 
commission sanitaire sont invitées à présenter dans le délai d'un mois 
des rapports et projets pour la construction et l'établissement immédiat 
et en nombre suffisant de baraquements et d'hôpitaux temporaires, ou 
e« tout cas à prix de revient peu élevé, placés hors la ville dans des 
conditions d'entière salubrité, ainsi que de communications et de trans- 
port faciles avec les centres hospitaliers urbains. 

Signé: Ed. Vaillant 

Je propose qu'il soit inscrit dans les cahiers des charges et actes de 
concession, des causes prescrivant : 

1° Un partage des bénéfices entre les ouvriers ; 

2° Des garanties en cas d'accidents survenus dans le travail ; 

3° Une limite aux heures de travail déterminée par la nature des 
choses dans chaque catégorie de travaux. 

Signé: Dépasse 

« Considérant, 

« Que, les impôts retombant en définitive sur les travailleurs, ce sont les 
ouvriers parisiens qui payeront en réalité la subvention demandée au Conseil 
municipal de Paris ; 

« Que, par suite, il est juste que les travaux qui seront faits pour l'Expo- 
sition servent à atténuer les effets de la crise au profit du plus grand nombre 
possible des ouvriers de la capitale *, 

« Que, si on laissait libres les entrepreneurs ou sociétés adjudicataires de 
ces travaux, ils feraient veair un grand nombre d'ouvriers des départements 
et de l'étranger ; 

« Que ceux-ci travailleraient au-dessous des prix, en même temps^ que 
leur présence augmentant la population renchérirait tous les objets néces- 
saires à la vie ; 

« Que dans ces conjectures la tenue de l'Exposition, au lieu d'être un 
secours, serait pour les ouvriers de Paris une aggravation de souffrances, 

« Le Conseil, 
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•« Délibère : 

« La subvention de huit millions ne sera accordée par la Ville que si le 
gouvernement s'engage à faire introduire, dans les cahiers des charges des 
entrepreneurs et sociétés adjudicataires, les stipulations suivantes : 

<< lo Payement des ouvriers d'après les prix de série. Généralisation des 
prix de série à toutes les branches industrielles ; 

« 2o Limitation à huit heures de la journée de travail ; 

< 3" Conditions spéciales pour les ouvriers exécutant des travaux spéciaux 
offrant quelque danger pour leur santé ou leur vie ; 

« 4o Abolition du marchandage ; 

« 5° Exclusion de tout ouvrier étranger à la capitale qui ne travaillerait 
pas dans les conditions ci-dessus stipulées : » 

Signé : Joffrin, Chabeet, Vaillant. 
Repoussé par 40 voix contre 15. 

Repoussée également une autre proposition de Vaillant, datant du 5 octo- 
bre 1884 et déterminant, dans les termes suivants, « les seules conditions 
auxquelles l'Exposition puisse être votée dans l'intérêt c'u peuple de Paris »: 

« Le Conseil, 

« Considérant que l'influence de l'Exposition de 1889 sur l'industrie et le 
travail de Paris dépendra surtout des conditions de sa réalisation ; 

« Qu'il appartient au Conseil municipal de sauvegarder les intérêts de 
Paris et des travailleurs ; 

« Délibère : 

« Article premier. — Le concours de la Ville pour l'Exposition de 1889 
sera donné à l'Etat dans la mesure où elle obtiendra satisfaction aux de- 
mandes formulées par les art. 2, 3 et 4. 

Art. 2. — La Ville devra prendre par le Conseil municipal, ses délégués 
et ses agents, une part de direction et d'organisation de l'Exposition de 188y, 
proportionnelle à l'importance de son concours, du travail de ses ouvriers et 
des produits exposés de sou industrie, de son art et de son commerce. 

< Art. 3. — Les travaux seront exécutés directement par la Ville seule ou 
parla Ville et l'Etat. 

« Art. 4. — Les conditions suivantes seront établies pour les travailleui's : 

« 1° Les travaux seraient donnés au travail parisien d'abord. Tous les ou- 
vriers qui y seront admis seront, quel'e que soit leur origine, payés au même 
taux fixé par la série des prix de la Ville, qui sera, s'il y a lieu, complétée et 
révisée suivant débat et entente avec les chambres syndicales ouvrières. Le 
marchandage et le travail aux pièces seront interdits. 

« 2" Tout le travail sera fabriqué en France. Aucune commande possible 
en France ne pourra être faite à l'étranger. 

« 3o La durée de la journée de travail sera de huit heures, la durée du 
travail hebdomadaire étant de quarante-huit heures, sans diminution du prix 
de la journée delà série officielle. 

« 4° Une exposition ouvrière sera établie dans un bâtiment spécial et du- 
rable construit au contre de Paris, et de telle façon qu'il reste, aver l'aide du 
Conseil, le siège d'une exposition permanente des produits du travail et de 
l'art ouvrier. 

< 5o Une Commission mixte de vingt membres, formée par cinq conseillers 
élus au scrutin de liste par le Conseil et de quinze ouvriers élus parles cham- 
bres syndicales, sera chargée de l'inspection du contrôle des travaux, du ma- 
tériel et de veiller au payement régulier des travailleurs, à leur admission, 
ainsi qu'à l'exécution rigoureuse des conditions posées parla ville de Paris. 

Signe : Ed. Vaillant. 

(Ont voté pour: de Bouteiller, Chabert, Deschamps, Dujarier, Hovelacque, 
Humbert, Joflfrin, Lefebvre-Roncier, Levraud, Marsoulan, Navarre, Patenne, 
Piperaud, Robinet, Vaillant). 
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IV 

SUR LA REPRISE DES TRAVAUX»! 

La « Fédération socialiste du centre » du parti ouvrier (fraction 
marxiste), a envoyé l'adresse suivante: 

Au Conseil municipal de Paris 

Au moment où les pouvoirs publics, faisant finalement droit aux ré- 
clamations des sans-travail parisiens, se décident à « commencer im- 
médiatement tous les travaux nécessités par l'assainissement et le dé- 
veloppement de la ville de Paris »; 

Au moment où, à cet effet, la Chambre des députés a dû, malgré les 
prétendues atteintes à la propriété foncière, autoriser l'emprunt de 250 
millions par vous décidé, parce que, de l'avis unanime de la droite, de 
la gauche et du gouvernement, il importe de « ranimer le travail dans 
une ville où les soullrances des ouvriers et des petits commerçants sont 
devenues intolérables. 

Nous croirions manquer à tous nos devoirs si nous ne venions^ une 
fois de plus, vous indiquer les mesures en dehors desquelles les grands 
travaux projetés ne bénificieront qu'à la propriété foncière (plus-value 
donnée immédiatement aux immeubles existants) ; à la finance (profits 
usuraires attachés à toute espèce d'emprunts, commissions, jeux de 
Bourse, etc.), et aux entrepreneurs (main-d'œuvre d'autant plus basse 
que la misère est plus grande). 

Ces travaux, pour lesquels il a été spécifié par la Chambre que « ma- 
tériaux, machines et autres objets y employés devront être exclusi- 
vement d'origine française », concernent : 

La construction et l'amélioration d'établissements d'instruction pri- 
maire, secondaire et supérieur ; 

L'amélioration des services de l'Assistance publique ; 

L'exécution des travaux d'adduction et canalisation d'eau ; 

L'établissement d'égouts et l'assainissement de la ville et des canaux ; 

La construction d'édifices municipaux ; 

L'amélioration des services de la voirie, de l'éclairage public et des 
promenades ; 

La suppression des passages à niveau du chemin de fer de ceinture ; 

La célébration du centenaire de 1889 et les frais afférents à l'Expo- 
sition universelle. 

Et, sur ces divers points, ils ne pourront réagir utilement contre la 
famine ouvrière qu'ils ont la prétention de combattre, qu'autant que la 
main-d'œuvre, aussi protégée que « les machines, matériaux et autres 
objets », trouvera auprès de vous toutes les garanties assurées jus- 
qu'ici au capital. 

Nous demandons donc, tant au nom du parti ouvrier, qu'au nona des 
chambres syndicales et groupes qui, au nombre de soixante-quinze, 
ont en janvier 1885 signé l'appel des ouvriers sans travail : 

1» Qu'il soit interdit à tout adjudicataire d'employer des ouvriers 
étrangers à un salaire inférieur à celui des ouvriers nationaux : 

5<» Que les prix de la série, considérés comme un minimum àe sa- 
laire soient rendus obligatoires et étendus, par une commission de 
statistique ouvrière, à toutes les bran«h«s de l'industrie ; 
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3" Que la journée de travail soit réduite à huit heures; 

4" Que le marchandage, aboli par un décret-loi de 1848, soit pour- 
suivi et puni commq un délit: 

5° Que, dans tous les travaux où les ouvriers intéressés se pronon-» 
ceront dans ce sens, la mise en régie soit substituée à l'adjudication ; 

6° Que les frais des expropriations à intervenir soient supportés par 
les propriétaires des terrains bâtis ou à bâtir appelés à bénéficier des 
travaux exécutés et dans la mesure de la plus-value réalisée, 

Ce n'est qu'autant que ces conditions, renvoyées en majeure partie à 
votre Commission du travail, seront adoptées et imposées par vous, 
qu'une atténuation réelle pourra être apportée à la crise présente: 

Par la distribution sur le plus grand nombre de bras possibles de 
travaux destinés à combattre le chômage ; 

Par l'assurance à vos électeurs ouvriers des conditions normales 
d'existence; 

Par la restitution de leur clientèle et de leurs débouchés au petit 
commerce et à la petite industrie; 

Et par la sauvegarde des finances de la Ville et de la bourse des 
contribuables. 

Une grande responsabilité pèse sur vous, messieurs du Conseil : 

Ou vous saurez iaire votre devoir d'élus d'une ville aussi ouvrière 
que Paris et vous rendrez en pain à Vos commettants les votes p^r les- 
quels ils vous ont installés à l'Hôtel-de-Ville ; 

Ou, rééditant les Hausmann, vous maintiendrez en matière de tra- 
vaux municipaux le régime du laisser- f aire ^ laisser-voler, et quoi- 
que vous puissiez dire, vous ne serez que des pêcheurs en eau trouble, 
les complices de ceux qui spéculent sur la détresse prolétarienne. 
Pour le Conseil local de la fédération du centre du parti ouvrier. 

Le secrétaire : Henry. 



l'interpellation sur les chemins de fer 

Elle n'a été close que le 27 mars. Magistral discours de Camille Pel- 
letan contre les Compagnies, Thèse du rachat soutenue par Brialou. 

Voici le texte de l'ordre du jour, signé par MM. Steeg, Barodet, 
Rémoiville, Thevenet et Jamais, accepté par le gouvernement et voté 
par la Chambre, par 378 voix contre 136, sur 574 votants. 

<c La Chambre, prenant acte de la résolution du gouvernement: 

> 1° De poursuivre activement des négociations avec les compagnies 
de chemins de fer et notamment avec le P.-L.-M., en vue de l'amélio- 
ration des tarifs actuellement en vigueur; 

» 2° De constituer la commission prévue par les lettres des compa- 
gnies annexées aux conventions de 1883, relatives à la révision des 
tarifs intéressant le régime douanier du pays; 

» Décide que la co.'iimission parlementaire des chemins de fer qui 
sera portée à 44 membres par la nomination de 11 membres dans les 
bureaux, sera chargée de proposer les mesures législatives propres à 
fortifier les droits et l'action de l'Etat en matière de chemins de fer, 

» Et passe à l'ordre du jour, » 
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Avant de procéder au vote sur l'ordre du jour qui précède, la 
Chambre avait à statuer sur deux ordres du jour. Celui de MM. Vacher 
et Labordère, qui a été repoussé par 386 voix contre 130, était ainsi 
conçu : 

« La Chambre, 

» Considérant que l'Etat, en n'usant pas de tous ses droits non alié- 
nés concernant le régime des chemins de fer, compromettrait gravement 
le travail national au profit de l'étranger. 

» Invite le gouvernement à constituer immédiatement la commission 
des tarifs d'importation et de transit, prévue par des lettres annexées 
aux conventions de 1883, et à exiger que les tarifs soient établis confor- 
mément aux promesses formelles faites dans ces mêmes lettres. 

« Charge la conjmission parlementaire des chemins de fêr, qui sera 
augmentée de 15 membres, de proposer sans retard au Parlement les 
mesures propres à fortifier l'action de l'Etat en matière de chemins de fer 
et notamment de préparer le rachat de l'Ouest et de l'Orléans, et passa 
à l'ordre du jour ». 

Venait ensuite l'ordre du jour des députés ouvriers socialistes qui 
n'a rallié qu'une vingtaine de voix et était ainsi conçu. 

La Chambre, considérant que, dans les conditions ou le ministère 
Ferry-Reynal a traité avec les Compagnies de chemins de fer, tout 
abaissement imposé à ces dernières sur les tarifs qu'il leur plairait de 
relever, se traduirait infailliblement par une augmentation des sommes 
à leur payer à titre de garantie d intérêts. 

Invite le gouvernement à résilier les conventions qui ont livré la 
France aux grandes Compagnies, et, en cas de refus de leur part, à 
retirer les concessions. 

Planteau, Boyer, Camélinat, Clovis Hugues, Prudon, Gilly, 



VI 

L'arbitrage international au congrès des Etats-Unis 

Le 10 décembre dernier, l'honorable James F. Wilson, Sénateur, 
pour l'Etat d'Iowa, déposa le projet de loi dont le texte suit : 

« Projet de loi pour le développement de la paix parmi les nations, 
< et la création d'nn tribunal d'arbitrage international. 

« Article premier. — Le Sénat et la Chambre des Représentants 
« des Etats-Unis d'Amérique, réunis en congrès, décrètent: 

« Le Président, est par la présente loi, autorisé et invité à ouvrir des 
« négociations avec les autres gouvernements, en vue d'instituer un 
« tribunal d'arbitrage international et de prendre toutes les mesures 
« propres à prévenir ou à résoudre amiablement toutes les difficultés 
« ou discussions qui peuvent s'élever entre les nations. 

« Article 2 — Le Président est autorisé à inviter les divers gou- 
« vernements du Nord, du centre et du Sud de l'Amérique, et tels 
« autres gouvernements à qui il jugera utile d'adresser la même invi- 
« tation, d'envoyer les délégués à une convention internationale qui 
« aura lieu à Washington à telle époque fixée par le Président, en vue 
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« d'examiner et d'arrêter de concert les mesures propres au développe- 
<c ment de la paix et de l'amitié parmi les nations. 

« Une somme de 150,000 dollards (750,000 fr.), et davantage s'il le 
«c faut, sera dès maintenant prélevée sur les fonds disponibles du Trésor 
« pour couvrir les frais d'exécution de la présente loi. » 

Après deux lectures et discussions, ce projet de loi fut renvoyé au Mi- 
nistre des Affaires étrangères. 

VII 

Les troubles en Belgique (1). 
Manifeste du conseil général du parti-ouvrier belge. 

Le pays traverse une crise terrible. Les classes déshérités souffrent, les 
grèves se multiplient, des émeutes provoquées parla misère et la diminution 
constante des salaires répandent partout le trouble et la consternation. 

L'ouvrage manque, les impôts de consommation et l'infâme impôt du sang 
se sont accrus sans cesse, des charges de plus en plus lourdes accablent 
les travailleurs. 

Les gouvernants n'ont d'autre souci que de maintenir la suprématie et la 
prospérité de leur caste. Aux plaintes des malheureux, ils ont constamment 
et de parti-pris fermé l'oreille; aux désespérés qui se sont révoltés, tant leur 
sort était intolérable, ils ont opposé la plus barbare et la plus cruelle des 
répressions. 

Le sang des malheureux a été répandu à Liège, dans le bassin de Charleroi, 
dans le bassin du Centre et dans le Borinage. 

On n'a trouvé d'autre remède à opposer à la misère que la fusillade. 

Cette situation ne peut durer. Trop de sang a coulé déjà. Le Peuple belge 

ne permettra poiiit qu'on massacre les pauvres gens égarés par la souffrance. 

Les Chambres se réuni/ssent aujourd'hui. 11 faut, en présence de ce qui se 

passe, qu'elles prennent des mesures de nature à porter remède aux maux 

des classes laborieuses. 

Du travail, et du travail suffisamment rétribué, doit être donné à tous ceux 
qui en manquent et offrent leurs bras. Il y a des travaux publics dont l'uti- 
lité est reconnue ; qu'on les fasse exécuter sans retard. 

Les classes déshéritées réclament des réformes économiques ; les Chambres 
ont pour devoir de les leur donner. Des lois réglementant le travail proté- 
geant les travailleurs contre l'exploitations des capitalistes, organisant le 
crédit et la propriété sur d'autres bases, décrétant la reprise des mines par 
l'Etat, modifiant le système des impôts, doivent être votées à bref dé'.ai. 

Le peuple exclu, par la Constitution, des affaires publiques, doit être réin- 
tégré dans ses droits par l'octroi du Suffrage universel, la seule réforme 
électoral»», juste et démocratique. 

Le gouveruement et la classe capitaliste dont il est issu, doivent écouter ce 
suprême appel. Ils ont apporté des entraves à l'organisation ouvrière ; ils 
ont, par leur égoïsme, contribué largement à créer la situation actuelle: le 
temps est venu où ils doivent abandonner la voie dans laquelle ils ont trop 
longtemps marché. 

Mais s'ils persistent à refuser au travailleur le redressement de ses griefs 
légitimes, celui-ci n'est-il pas en droit de refuser tout travail à une société 
qui le traite en paria, et à proclamer la grève générale de tous les métiers 
Qu'on y réfléchisse : le droit de se mettre en grève, le droit de coalition, 
existe dans nos lois. A défaut d'autres droits qu'on lui refuse, le Peuple pour- 



(l'j Notre prochain numéro contiendra une étude de Louis Bertrand sur les 
graves événements qui ont ensanglanté la Belgique wallonne. 
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râit donc exercer celui-là, et étendre à toutes les inc^ustries et à toutes les 
régions du pays, le refus de travail adopté en ce moment par les ouvriers de 
nos bassins houillers. 

En tous cas, travailleurs, nos frères, l'heure a sonné démontrer à ceux qui 
nous gouvernent que nous sommes fatigués de ne rien être dans notre patrie, 
rien que des bêtes de somme et de la chair à canon ! 

La Social-Democratic Fédération d'Angleterre a envoyé l'adresse 
suivante ; 

1er avril 1886. 

Au Conseil général exécutif du Parti Ouvrier-Socialiste belge. 

Chers camarades, 

La résolution suivante a été votée par le Conseil général de la Social-De- 
mocratic Fédération d'Angleterre à sa réunion de jeudi soir, 1«'' avril 1886. 

« Que le Conseil général de la Social-Democratic Fédération, réunie le 
1er avril, exprime sa sympathie pour les ouvriers victimes des soldats et de 
la police en Belgique, et espère que les ouvriers-grévistes s'organiseront 
bientôt et deviendront des membres du Parti Socialiste. 

« Le Conseil général de la Social-Democratic Fédération assure de plus 
les socialistes belges que leurs camarades de la Grande-Bretagne n'épargne- 
ront jamais leurs efforts pour organiser les classes ouvrières, et les grouper 
dans une combinaison nationale et internationale pour renverser la société 
capitaliste dans tous les pays, et y substituer une société vraiment civilisée, 
basée sur la justice et le bien~être général. » 

Au parti ouvrier Belge 

Citoyens, 

Fidèles a ses devoirs internationaux le parti-ouvrier français ne saurait 
assister impassible aux fusillades, aux arrestations et aux calomnies dont le 
prolétariat belge est depuis quelques jours la cible. 

Avec vous, nous protestons contre les manœuvres d'une presse servile ten- 
dant à transformer enpillardset en assassins les pillés et les assassinés de vos 
mines et de vos usines, vidées par le chômage et la faim. 

Avec vous, nous denoni^ons votre infâme petit gouvernement censitaire qui 
joue au Biscnarck et à Alexandre III, contre vos organisations ouvrières et 
n'a de soldats, et ne remporte des victoires que contre des foules désarmées. 

Ce mouvement qu'on exploite ainsi contre vous, n'est qu'une explosion des 
souffrances et des colères longuement accumulées par l'exploitation capita- 
liste : c'est l'avilissement continu de la main-d'œuvre minière, constaté à la 
tribune de la Chambre par votre président du conseil, ce sont les perfection- 
nements mécaniques réduisant dans l'industrie du verre, les bras et les salai- 
res; c'est l'écrasement du petit patronat qui, en acculant à la même lutte 
ouvriers et petits bourgeois, ont entraîné les quelques violences qui servent 
de prétexte a tuerie à une bourgeoisie aussi impitoyable que lâche. 

Le socialisme n'y est pour rien, ainsi le démontre votre non-participation, 
a une lutte sans issue et votre poursuite de ce suffrage universel, qui, sans 
être l'émancipation, sera un nouveau moyen pour l'atteindre. On s'en con- 
vaincra encore plus, lorsque les événements qui ne peuvent venir que d'ua 
grand pays comme l'Allemagne ou la France, vous permettront d'entrer en 
ligne, non pas pour brûler un ou deux bagnes industriels, mais pour vous 
saisir du pouvoir politique et l'employer à la reprise de tous les moyens de 
production restitués à la nation ouvrière. 

Mais tels qui sont, ces troubles qui ont fait trembler vos maîtres, sont ua 
des signes avant-coureurs de la révolution qui ne peut tarder. Ils font éclater 
aux yeux des plus aveugles les autagonismes sociaux que recèle l'ordre 
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anarchique bourgeois et que développe l'évolution de la production capita- 
liste, et dont ne pourront pas plus avoir raison les fusils de vos Van der 
Sœissen, que n'ont pu en avoir raison, en 1871, les mitrailleuse de nos Ga]lifet. 
• ."Vos Jacques du Hainaut, comme nos grèves de l'Aveyron, comme les 
émeutes des sans-travail de l'Angleterre, sont autant de convulsions d'un 
inonde qui finit, et dont nous saluons la fin au cria de : 

Vive la Belgique ouvrière l 

Vive l'union internationale des travailleurs ! 

Vive la Révolution sociale I 

Pour la fédération du centre du Parti ouvrier et par ordre. 

Le secrétaire, Henry. 
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SEANCE DU 27 MARS 1886. — ■Présidenee du citoyen Plan- 
teau, député d<? la Haute- Vienne, assisté des citoyens 
Chirac et Danger. 

La séance est ouverte à neuf heures. Le président communique à 
l'assemblée les excuses des citoyens Michelin, Boyer, Camélinat et Four- 
nière que leurs occupations empêchent d'assister à la séance. Le pro- 
cès-verbal de la dernière séance estlu et adopté. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur le projet de loi 
relatif àu travail des femmes et des enfants dans les manufactures, dn à 
l'initiative du citoyen Rouanet. 

L'article 8 est adopté avec une modification proposée par le citoyen 
Irancolin et acceptée par le Rajjporteur. L'article 9 est adopté sans 
discussion. On passe à l'article 10 :1a citoyenne Lemel prend la parole 
pour dénier tout droit aux hommes de faire des lois protectrices pour 
les femmes, en les assimilant aux enfants: « Les femmes, dit-elle, ne 
« veulent pas être protégées et sauront bien se défendre elles- 
« mêmes. » Une vive discussion s engage à ce sujet; le citoyen Fallo 
communique à l'assemblée qu'il a reçu une lettre des femmes socia- 
listes de Berlin, réunies en société -puissante. Ces citoyennes se montrent 
inquiètes de la tendance des lois limitatives et éliminatives qu'on étu- 
die en France à l'égard des femmes ; il signale également une attitude 
analogue des groupes ouvriers anglais. 

Le citoyen Rouanet àéienà. son projet en faisant valoir que l'huma- 
nité exige l'interdiction de certains travaux dangereux pour les fem- 
mes ; qu'en l'état actuel des choses la liberté que réclame la citoyenne 
Lemel équivaut à livrer les femmes, sans défense, à l'oppression ca- 
pitaliste. La citoyenne Lemel réplique que les femmes sont seules 
juges des travaux et du genre de travaux qu'elles peuvent faire ; à 
quelle citoyen i^owane^ réplique que les juges souverains étant les 
législateui's et les femmes n'étant pas encore admises à siéger parmi 
eux, il faut bien qu'elles consentent à se laisser représenter par les 
hommes. Le citoyen B'allo appuie sur ce point le citoyen Roaonet, tout 
en faisant ses réserves sur une partie de son argumentation. 
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La clôture demandée est mise aux voix ; après une épreuve dou- 
teuse, elle est repoussée ; la discussion continue. 

La citoyenne Lemel prend la parole et persiste à combattre toute ré- 
glementation ; elle est appuyée par le citoyen De VEtoile qui invoque 
les liDertés économiques et les théories du laisser-faire. Le citoyen 
Rouanet constate que la discussion se pose sur la question de l'inter- 
vention ou de la non intervention sociale. 

Le citoyen Tanguy appuie le principe d'intervention à l'égard de la 
femme, même majeure — parce qu'elle est non seulement l'égale, maig 
encorela supérieure de l'homme et que, par la maternité, elle est la 
source de l'humanité ; que la protection à son égard ne revêt pas une 
forme de défiance mais est une formule de respect et de conservation 
sociale. 

Le citoyen Malon demande la clôture de la discussion. Le citoyen De- 
lahaye -pa.vle contre la clôture. Le Président la met aux voix et la clô- 
ture est prononcée à une forte majorité. 

Après un échange d'observations entre la citoyenne Lemel et le ci- 
toyen Rouanet, la modification réclamée par la citoyenne Lemel n'est 
pas adoptée. 

L'art. 10 est adopté dans son entier. 

On passe à la discussion de l'article 11. Le citoyen Francolin de- 
mande la .suppression du paragraphe admettant l'intervention de 
l'administration officielle et cite plusieurs cas où des règlements 
d'administration publique ont dénaturé l'application des lois. Après 
une discussion à laquelle prennent part les citoyens Bugnet, Oulman 
Pinaud et Francolin, et le rapporteur ayant accepté, la suppression du 
dernier membre de phrase le paragraphe est voté. 

Au moment où l'on allait passer au vote sur l'ensemble de l'ar- 
ticle 11, le citoyen Perthuis demande la parole pour une motion 
ainsi libellée: 

La Société républicaine d'économie sociale, 

Considérant que la Chambre des députés est saisie d'un projet'dê 
loi sur les cautionnements, dont l'adoption aurait pour effet entre 
autres avantages multiples, de mettre à la disposition de l'Etat, une 
£omme plus que suffisante pour rembourser les 1468 millions de 
dette flottante que le gouvernement propose de consolider par un 
emprunt de rente perpétuelle ; 

Considérant qu'aucune objection véritablement sérieuse ne peut 
être faite à ce projet de loi qui, en définitive, ne fait qu'apporter une 
sanction aux dispositions du code civil sur les dépôts, soit en assu- 
rant aux déposants bénéfice, sécurité, et moyen de crédit- 

Considérant, d'autre part, que les emprunts d'Etat ne sont qu'ali- 
ment et prime à l'agiotage qu'il appartient à la République de com- 
battre ; 

Que dans les circonstances actuelles, l'emprunt, outre qu'il coûte- 
rait au minimum 15 millions de frais d'émission et de commissions à 
la Banque internationale — soit en intérêts une charge annuelle de 
près de 600.000 francs — aurait pour résultat certain de jeter sur les 
institutions républicaines un discrédit qu'exploiteraient les monar- 
chistes de toute école; 

Décide qu'une commission sera nommée pour fera faire des démar- 
ches auprès des députés signataires du projet de loi sur les caution- 
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iiements près des commissions et sous-commissions du budjet afla 
d'obtenir la discussion de ce projet de loi avant toute discussion de 
projet d'emprunt. 

La proposition mise aux voix est adoptée à une très grande majo- 
rité : mais le citoyen Rouanet fait remarquer que cette démarche est 
contraire aux statuts, en ce sens que l'article 4 interdit formellement 
à la société aucune action politique proprement dite; que violer cet 
article c'est marcher à la dissolution de la société ; une très vive dis- 
cussion s'engage alors ; le citoyen Perthuis prend la parole pour ex- 
pliquer que, jusqu'ici, l'occasion ne s'est pas présentée d'appliquer 
cet article des statuts, mais que la discussion à intervenir créera uu 
précédent de nature à fixer son interprétation. La discussion amène 
la citation de l'article 2 mentionnant qu'outre l'étude des questions 
sociales, la société élabore des projets et travaille à leur adoption. Le 
citoyen Malon propose de s'en tenir à un rappel du vote sur la pro- 
position Chirac et à une communication aux journaux. Le citoyen Chi- 
rac refuse de faire partie de la commission ; il explique que, si le rôle 
actif de cette dernière est considéré comme touchant à la politique, il 
est contraire aux statuts de la société qui sont sa loi et qu'il faut res- 
pecter; que la nomination d'une commission est elle-même contraire 
aux statuts qui donne au comité seul la gestion morale de la société. 

Le citoyen Planteau, comme étant l'un des signataires du projet de 
loi, explique l'état de la procédure suivie à la Chambre. Le projet de 
loi est soumis à la prise en considération par la commission d'initia- 
tive, et il lui paraît ou difficile ou dangereux de provoquer précipi- 
tamment une décision à son égard. 

La discussion continue sur les moyens pratiques d'opposer à l'em- 
prunt en perspective le projet de loi voté par la Société républicaine 
d'économie sociale; on se met d'accord sur ce point que les études de la 
société ne doivent pas être seulement platoniques et que celle-ci doit 
veiller à l'adoption des mesures pratiques, votées par elle, en s'abs- 
tenant de tout moyen politique ou personnel, mais en agissant au 
nom des principes adoptés et à l'exclusion de tout intérêt individuel, 

A la suite de cette discussion et, en conformité avec le paragraphe 2 
de l'article 5 des statuts, le Comité cC administration est invité à veiller 
à ce que le projet de loi voté soit mis en discussion à la Chambre par 
opposition à l'emprunt et à. faire par tous moyens et, notamment, dans 
les journaux, une propagande publique pour assurer le succès du 
projet. Cette résolution est adoptée à la presque unanimité. 

Reprise de la discussion sur le travail des femmes et des enfants. 

L'article li relu en son entier est adopté avec la suppression plus 
haut indiquée. Les articles 12 et 13 sont ensuite adoptés sans oppo- 
sition. La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance. 

Vingt-trois nouveaux adhérents sont admis. 

La séance est levée à onze heures vingt minutes. 

Texte définitif de a proposition votée : 

La Société républicaine d'Economie sociale considérant que la Cham- 
bre des députés est saisie d'un projet de loi sur les cautionnements, 
dont l'adoption aurait pour effet, entre autres avantages multiples, de 
mettre à la disposition de l'Etat une somme plus que suffisante pour 
rembourser les 1.468 millions de dette flottante que le gouverne- 
ment propose de consolider par un emprunt en rente perpétuelle; 
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Considérant qu'aucune objection véritablement sérieHse ne peut 
être faite à ce projet de loi qui, en déiinitive, ne fait qu'apporter une 
sanction aux dispositions du Code civil sur les dépôts, tout en assu- 
rant aux déposants bénéfice, sécurité et moyen de crédit- 

Considérant, d'autre part, que les emprunts d'Etat ne sont qu'ali- 
ment et prime à l'agiotage, qu'il appartient à la République de com- 
battre ; 

Que dans les circonstances actuelles, l'emprunt, outre qu'il coûte- 
rait au minimum 15 millions de frais d'émission et de commissions à 
la Banque Internationale — soit en intérêts une charge annuelle de 
près de 600.000 francs — aurait pour résultat certain de jeter sur les 
institutions républicaines un discrédit qu'exploiteraient les monar- 
chistes de toute école ; 

Décide que le Comité de la Société fera faire des démarches près 
des députés signataires du projet de loi sur les cautionnements après 
des commissions et sous-commissions du budget afin d'obtenir la dis- 
cussion de ce projet de loi avant toutr discussion de projet d'emprunt. 
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Le Devoir. — Puissance de l'hérédité de l'Etat. Les bénéfices énormes 
que les grands propriétaires anglais réalisent à l'expiration des baux ou des 
ventes temporaires qu'ils consentent, peuvent nous donner une idée exacte 
des avantages et de la justice de l'Hérédité de l'Etat, telle que nous la 
préconisons. 

Uue proposition déposée au Parlement anglais relativement à l'impôt fon- 
cier a mis en lumière les colossales propriétés des grands seigneurs à Lon- 
dres. 

C'est ainsi qu'actuellement les rpvenus fonciers du duc de Westminster 
s'élèvent, pour Londres seulement, 3 750.000 francs par an et, à l'expiratioa 
des baux, les maisons devenant sa propriété, ces revenus s'élèveront à 
37.500.000 francs par an. 

Les propriétés du duc de Bedfort rapportentau moins 2 millions 500,000 fr. 
par an et rapporteront 18 millions 750,000 francs à l'expiration des baux. 

Les revenus du duc de Portland sont estimés à 2 millions par an et s'élè- 
vei'ont à 17 millions 500,000 millions au bout des quatre-vingt-dix neuf ans. 

Enfin on attribue à lord Portland 1 million 500,000 francs de rentes fon- 
cières par an, et 18 millions 750,000 francs après l'expiration de ses baux. 

Presque tous ces baux emphytéotiques expirent avant la fin du siècle, 

Ces propriétés ont été louées ou vendues suivant l'usage anglais, il y a uu 
peu moins d'un siècle. 

Depuis la date de ces baux ou de ces veates temporaires, les nobles pos- 
sesseurs n'ont aucun souci de ces domaines ; leurs intendants ont été ré- 
duits au rôle passif d'encaisser de temps en temps les loyers ou les annuités 
des ventes. Toute l'augmentation de valeur provient des dépenses du gouver- 
nement anglais, de la municipalité de Londres et des locataires ; et les lords 
seront seuls à encaisser les plus-values créées par ces trois facteurs. 

Est ce de la justice ? 

Comment les économistes, défenseurs de ces prodigieuses iniquité?, s'y 
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prennent-ils pour les justifier a'.ec cet axiome admis par eux tous que : la 
propriété, le capital sont les fruits du travail, et quils peuvent appartenir 
à un autre qWu celui-lu même gui a fait le travail. (Bastiat.) 

Cette statisque établit péremptoirement que trois familles ayant fait une 
opération, il y a moins d'un siècle, sur des propriétés donnant un revenu de 
9.750, vont iouir maintenant, sans avoir fait œuvre depuis de leurs mains, 
sans avoir mis la moindre molécule cérébrale en mouvea^ent pour obtenir ce 
résultat, ces quatre familles, disons nous, vont jouir maintenant d'un revenu 
de 92,5000.000 francs ; sans compter les revenus de leurs propriétés 
ruiales qui sont très étendues. 

Le revenu nouveau va être dix fois égal aux loyers primitifs. 

Si le gouve: nemeiit avait opéré sur des domaines donnant alors un revenu 
de 300. t 00 000, il disposerait actuellement de ressources annuelles de 
3.000.000.000, sans que le peuple anglais soit astreint au paiement d'aucun 
impôt. 

On cous dira: mais en France, ces choses-là n'arrivent pas; la propriété 
est trop divisée. 

Certaibement, les cas analogues que nous pourrions trouver dans notre 
pays n'atteignent pas des proportions aussi flagrantps. Mais quiconque se 
donnera la peine de réfléchir et d'inventorier l'origine des fortune», dans le 
rayon qu'il connaît, s'apercevra que la différence entre les possesseurs de la 
richesse publique en France et en Angleterre, consiste simplement en ceci 
que chez nons il y a quinze ou vingt richards dans les cas où il n'y en a 
qu'un eu Angletei re. Les causes et la justice sont les mêmes dans les deux 
pays. 

8i, après l'expropriation de la noblesse et du clergé, la nation Française 
avait conservé et fait exploiter selon la méthode des lords anglais des domai- 
nes nationaux donnant alor» 250.000.000 de revenus, les ressources anouoUe» 
qui en proviendraient auraient atteint depuis longtemps plus de 2 milliards 
et demi. 

Nous ne serions pas acculé à l'emprunt à jet continu, et à la banqueroute 
au bout de tous ces emprunts. 

L'Hérédité de l'Etat noua donne le moyen de réparer ces fautes et d'appli- 
quer à la société, pour le bonheur de tous les citoyens, la méthode que les 
lords anglais pratiquent pour la satisfaction de leur égoïsme. 

Le Journal des Economistes. Les lois physiologiques de la popur- 
lation. Etude hardie de M. Rouxel, qui s'appuie beaucoup sur les Elé' 
ment s de science sociale ou religion physique nouvelle et naturelle 
par un docteur en médecine. 

Comme l'anonyme américain, M, Rouxel n'hésite à mettra l'hygiène 
au-dessus de la macération chrétienne. 

Ce portrait du jeune homme très chaste ne prése.ite pas la vertu en 
"beau : 

Les jeunes gens trop contrariés dans leurs aspirations amoureuses, et 
privés de la satisfaction bien ordonnée de leurs besoins sexuels plus 
longtemps que la nature ne le permet, se concentrent sur eux-mêmes, 
l'égoisme de l'eutance persiste et l'altruisme ne se développe pas ou 
il se pervertit. Ils deviennent inquiets, irritables, mécontents des autres 
et d'eux-mêmes. 

Plus loin M. Rouxel fait sien cet horoscope de la jeune fille vieillie 
dans le célibat rigoureusement observé. 

« Hélas ! que nous en voyous souvent, de fraîches et radieuses jeunes 
filles pleines de vie et palpitantes d'espoir, qui entrent avec confiance 
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dans l'âge de la maturité féminine, et qui passent une année après l'au- 
tre sans trouver l'occasion d'assouvir les affections et les passions les 
plus fortes de leur nature ! Cette tendance si belle et si naturelle, à sa- 
vourer joyeusement la vie, s'épanouit bien vite; leur élasticité s'affais- 
se ; elles deviennent inquiètes, mécontentes, dénaturées. La fraîcheur 
rosée disparaît de leurs joues, le rire expire sur leurs lèvres. L'irrita- 
bilité capricieuse prend la place d'une énergique gaieté, d'un caractère 
heureux. L'hystérie et le sombre cortège des maladies sexuelles, la 
chlorose, l'aménorrhée, la dysménorrhée, les réclament coaame des 
proies qni ne peuvent leur échapper. 

Et, au lieu de finir comme la Fille de La Fontaine (livre Vil, fable 
V), elles préfèrent enterrer dans un couvent leur orgueil, leur paresse 
et leur hystérie. 

Le remède n'est pourtant pas difficile à trouver, ni désagréable à 
prendre. 

« Le seul être, dit l'auteur que nous venons de citer, le seul être qui 
puisse guérir une jeune femme hystérique est un jeune ho nme qu'elle 
aime, avec lequel elle puisse satisfaire ses sentiments naturels et trou- 
ver un champ libre pour les émotions qui l'ont si longtemps dérangée. » 

Mais la mcrale et la loi s'y opposent ; or, il vaut mieux, paraît-il, 
obéir à la loi qu'à la nature, 

« Il est relativement assez commun de nos jours, (dit encore le même 
auteur), pour les docteurs, de recommander le commerce .«exuel aux 
jeunes gens qui souffrent de la débilité générale, mais personne n'a éle- 
vé la voix en favv^ur de la femme souffrante ; personne n'a appliqué le 
seul remède scientifique et vrai à son cas. Cependant, ce remède est la 
clef de voiàte de la thérapeutique des maladies des femmes ; sans lui, 
le traitemint et la prévention d'un grand nombre de leurs affections 
sont une vaine illusion. » 

Relativement à la question même de la population, M. Rouxel ne fait 
que rééditer la thèse du D'' London, qui, dès 1842, proposait l'allaiiement 
triennal comme moyen limitatif delà population. 

Dans cet ouvrage, dit-il, qui a passé inaperçu, cooime beaucoup d'au- 
tres, — je ne connais que E. de Girardin qui l'ait cité, (1) — i'auteur a 
entrepris de prouver que la grandeur de Maithus consiste à supposer 
que l'augmentation pos5ï6/e delà race humaine est l'augmentation *ia— 
turelle. S'aidant des données de la physiologie et de l'histoire, London- 
montre que la durée normale de l'allaitement, celle que pt-escrit la na- 
ture dans l'intérêt de la mère, de l'enfant et de la société, est de trois 
ans; et il prouve ensuite, qu'en observant cette loi naturelle, il n'est 
à craindre que la procréation (le lièvre de la fable) progre^ise plus 
rapidement que la proJuction des subsistances (la toriue) ; et même- 
qu'en suivans cette règle, « si le mariage n'a lieu qu'après 21 ans, ces 



(1) Solution (la problème de la population et de la subsistance par le 
Dr Ch. Loadoa 1842. Proudhoa l'a a.issi mentioané et approuvé daaa ae* 
Contradictions éconOiiiiques. (Rédaction). 
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•unions tardives causeront la diminution et enfln l'extinction de la race 
humaine. » Cette dernière assertion est peut-être un peu exagéré. 

Au temps d'Ambroise Paré encore, observe-t-il, les dames de la 
cour allaitaient leurs enfants pendant dix-huit à vingt mois, et les 
mahométans toujours au moins pendant deux ans et môme trois ans et 
plus. € Des centaines de femmes en Angleterre, en Ecosse, en Irlande, 
en France et en Allemagne, prolongent l'allaitement de leurs enfants 
avec l'intention avouée de différer la conception. Les Romains le fai- 
saient pour le même motif. 

Il fascio operaio. — Le chant des travailleurs, hymme du parti 
ouvrier italien. Notre ami le poète Philippe Turati vient de créer 
pour le jeune parti des travailleurs italiens un admirable chant de guerre 
et de délivrance. La traduction française que nous donnons n'est qu'un 
décalque affaibli de cette poésie pleine de souffle et d'élan; mais elle en 
donnera une idée. 

Allons frères, allons compagnes, marchons en épais bataillons ! 
Sur la libre bannière resplendit le soleil de V avenir ■ 

Dans la souffrance , sous l'insulte, nous concluons le pacte mi.t-' 
tuel. Personne de nous ne voudra trahir la grande cause de la 
rédemption humaine. 

Refrain : La délivrance du travail, sera V œuvre des travailleurs 
No^is vivrons en travaillant ou nous mourrons en combattant. 

Les rizières, les 'mines, V usine, nous ont brise de fatigue. Comme 
les bêtes d'un troupeau nous sonitnes exploités par le inaître. 

Les maîtres pour lesquels nous travaillons nous ont volé notre 
pain; ils nous ont promis un lendemain, un lendemain que nous 
attendons encore. 

La délivrance du travail etc. 

Le capitalisme exécré, nous broie sous la 'machine. Nous sommes 
condamnés à féconder le sol d' autrui. 

Que Vi?istrument de travail soit mis aux 'm,ains des émancipés 
la haine entre les peuples sera éteinte et le droit triomphera. 

La délivrance du travail etc. 

Divisés nous sommes la populace, mais unis nous sommes forts, 
car ils sont les forts ceux qui ont des bras et du cœur. 

Toute chose provient de nos efforts, nous pouvons défaire et 
refaire. Que notre cri soit : Levons-nous/ Trop longue fut la dou- 
leur. 

La délivrance du travail etc. 

Qu'ils soient maudits ceux qui se vautrent dans Vivresse et dans 
les festins, tandis que d'autres traînent les jours sans pain et sans 
am.our. 

Qu'il soit maudit celui qui ne gémit pas du malheur de ses frères 
et qui parle de paix sous les pieds de l'oppresseur. 

La délivrance du travail etc. 

Nous effacerons de la terre, les frontières scélérates. Les enne^ 
mis, les étrangers, ne sont pas au loin, ils sont ici. 

Guerre au régime de la guerre! mort au réyim.e de la w,ort! Con- 
tre le droit du plus fort, levons-nous amis, le jour est venu. 
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"La délivrance du travail etc. 

sœurs de travail et de fatigues\ nos égales dans la souffrance, 
qui donnez aune négriers, aux tyrans votre sang et votre beauté. 

Que jatnais plus pour les homm'^s sans courage, pour ceux qui 
nous asservissent, nebrille votre sourire, car une armée divisée ne 
va pas à la victoire. 

La délivrance du travail, etc. 

Si légalité n'est pas un leurre, la fraternité une ironie, si com- 
battre pour la sainte libe7'té n'est pas une folie, 

En avant frères, en avant sœurs.' tous les pauvres sont esclaves, 
et c'est une lâcheté que de transigar avec l'oppression et la spolia- 
tion. 

La délivrance du travail, sera l'œuvre des travailleurs, 

Nous vivons en, travaillant ou nous mourrons en combattant. 

Le Répertoire universsl de médecine dosimétrique du D'' Barg- 
grseve contient une intéressante notice du D"" Adolphe Rousseau sur les 
progrès de la médecine dans le passé. Nous en donnons la conclusion en 
avertissant que le D"" Rousseau est un fervent de la médecine dosimé- 
trique, et que son limpide exposé revêt quelquefois la forme d'un plai- 
doyer pro domo. 

Certaines affections, com.ue le professait Barthez, ne laissent pas de 
traces matérielles. N'est-ce point parce qu'elles n'entravent pas le cir- 
culus qui est la vie ? Si oui, — et nous le pensons, — il s'agit de les 
maintenir dans cet état d'infériorité nocive en renforçant la vie elle- 
même, au jugé, mais à coup sûr, néanmoins, grâce à la strychnine, cet 
agent vital par excellence, ce tenseur de forces. Pas n'est besoin, à la 
façon de Barthez, alors homœopathe inconscient, de créer des affections 
homologues? La médication substitutive, souvent utile, est sujette à 
des interprétations diverses: le vésicatoire, par exemple, n'agit-il pas 
en iriitaiit les nerfs périphériques, et. par ricochet, eu remuant la cir- 
culation profonde ? Le dojimètre arrive au même résultat avec la stry- 
chnine qui fait jouer aussi les vaisseaux, seule, ou de concert avec de 
puissants auxiliaires. 

Barthez a press3nti cette synthèse du mouvement, dont nous par- 
lions plus haut. Non seulement la sensibilité, mais l'intelligence elle- 
même lui est subordonnée. 

Un Claude Bernard, ayant laboratoire et loisirs, parviendrait, peut- 
être, à trouver l'équivalent des vibrations nécessaires au rampement 
d'un ver ou aux plus belles conceptions du génie. Qu'est-ce à dire? Le 
mouvement est une force; la force se transforme, et l'âme fille du mou- 
vement, — selon l'ordre de Zeus, — au lieu d'en être la mère obscure, 
n'a pas perdu ses droits inéluctables à l'immortalité. 

Nous ne concevons pas, ainsi que le pensait l'illustre professeur de 
Montpellier, des mouvements aristocratiques d'ordre inférieur. Ques- 
tion de nombre, dirait un pythagoricien. L'immobilité complète n'est 
qu'apparente. Animaux, végétaux, minéraux eux-mêmes: tout change 
et se meut, donc tout vit. De la rencontre — préétablie, je l'espère — 
des mouvements attractifs et du choc des mouvements répulsifs, naît la 
forme fatale, nécessaire aux manifestations de la pensée; mais il s'agit, 
toujours, de mouvements. 
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Honnis soient ceux qui nous reprocheraient ces échappées philoso- 
phiques daus un travail d'ensemble ! Toute méthode est fille d'une idée 
philosophique. La méthode dosimétrique est vitaliste, si je puis réunir 
ces mots. Les vrais princes de notre art, les Barthez et les Burggrseve 
nous parlent de haut ! 

L'esprit humain est affranchi ; il peut marcher, libre, à la conquête 
delà vérité. Le bandeau des dogmes est arraché. Isis est devant nous... 
avec un voile, encore: nous ne soulèverons jamais ce voile, mais, ar- 
dents, vivifiés par son âme qui nous entoure et nous pénètre, nous 
pressentirons de plus en plus, la déesse immaculée. Où le crime? nulle 
part. Où le devoir: là, dans l'audace respectueuse. « Et os sublime 
homini dédit \ » 

Tous les efforts tentés pour créer une existence indépendante à l'âme, 
— pour la distinguer du principe vital, — aboutissent fatalement au 
scepticisme, 

« Ces déterminations de l'âme, dit Barthez, ne sont pas constantes, 
et comment accorder la simplicité de l'âme avec la multiplicité infinie 
des mouvements actifs et des sentiments instantanés de chaque partie de 
l'organisme? » 

Fatalement, un esprit indépendant ne cherchant pas, quand même, à 
défendre les pseudo -vérités léguées par le troupeau des timorés, révo- 
lutioûuera enfin les idées courantes sur la matière; il considérera l'âme 
et le corps comme étant peut-être « des modifications d'une seule subs- 
tance. » On ne peut, au mieux, aller spiritualiste, que considérer l'âme 
à l'égyptienne, comme un double, comme un sosie invisible du corps, 
réfléchissant, en quelque sorte, ses oscillations. 

Quoiqu'il en soit, il faut tenir compte et de la vitalité ou ensemble 
fonctionnel, et du moi, celui-ci étant une résultante ou non. Ce moi 
abstrait, — abstrait en apparence, du moins — produit des effets con- 
crets, saisissables, sur l'organisme. Témoin : la peur qui engendre l'ic- 
tère, l'engendre avec le spasme, phénomène vital. La vérité est un 
arcane, non un mythe. 

Un aphorisme de Barthez mérite de fixer notre attention, en raison 
de son importance et doctrinale, et thérapeutique. Le voici : « L'alté- 
ration des forces sensitives aflaiblit les forces vitales en agissant sur 
les forces motrices. » En effet, la sensibilité, pour être mise en branle, 
exige une dépense de mouvement (voir plus haut). La peur cloue au 
sol, parce que toute la provision de mouvement est dépensée en vibra- 
tions rapides, instantanées. Notre vue synthétique explique cet apho- 
risme encore : « L'action délétère des poissons est due à une imperfec- 
tion relative du système des forces. » Les alcaloïdes n'agissent pas 
autrement ; le traitement rationnel des maladies épidémiques ou veni- 
meuses, — microbe ou non, poison il y a; — réside dans leur emploi : 
ce sont des ennemis dignes d'elles. Ces médicaments héroïques, s'atta- 
quent au système des forces. Le modus agendi, variable selon les 
tempéraments, selon l'état dynamique des individus, prouve bien que 
leur sphère d'action est le dynamisme vital lui-même. 

JOURNAL DES CHAMBRES DE COMMERCE 

La crise. — En reproduisant le graphique de M. Siegfried, que nous 
avons aualj'sé ici même, le Journal des chambres de commerce pré- 
voit aussi la fin de la terrible crise des quatre ans : 
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M. Siegfried conclut, dit notre confrère, que la liquidation de la crise 
de 1882 est complète. 

Sans vouloir assurer que nous sommes arrivés au terme, nous pou- 
vons affirmer que si nous ne l'avons pas tauché, nous n'en sommes 
pas éloignés. » 

Il y a de très sérieuses raisons de se rattacher fermement à ce pa- 
triotique espoir, et entre toutes celle-ci: que le terrain industriel, 
commercial et financier, sous l'action des krachs purificateurs, paraît 
aujourd'hui à peu près déblayé de ses scories. 

Après la tempête, les beaux jours. Les capitaux se sont reconstitués 
par l'épargne, c'est l'important. 

Mais une nation ne vit pas que d'économie, il faut qu'elle entre- 
prenne, qu'elle travaille. A part notre défaut de science commerciale 
— mal réparable, car la science s'acquiert — rien, aujourd'hui, sinon 
le manque de confiance, ne s'oppose plus sérieusement à la fin de la 
crise. A nos gouvernants de nous donner l'ordre et la stabilité, et le 
capital reprendra cette confiance qui est l'âme des affaires. 

Le droit des femmes rend compte de la conférence donnée sous les 
auspices de la Ligue française poior le relèvement de la moralité 
publique "^BX notre ami Faîlot, secrétaire général delà Ligne. 

Voici comment s'exprime notre confrère : 

La coaféreace de M. Fallut avait pour litre : « La Femme, le Code et la 
Société. » Nous l'avous entendue et applaudie du coLûmeaceuaeut et ia fin ; il 
n'est pas uq mot de l'éloquent orateur que nous ayons à cntiqaei', pas une 
de ses appréciations, pas un de ses jugeiueals que aous n'acceptions s ins ré- 
serve. M. Fallot, — après avoir montré que si, d'une part, la loi est la ré- 
sultante des mœurs, de l'autre elle exerce sur les mœurs une influence con- 
sidérable, — s'est trouvé conduit à faire ressortir les innombrables iniquités 
de no& codes à l'égard des femmes. Il s'est particulièrement attaché à mettre 
en lumière les monstruosités révoltantes d<î la loi, en ce qai touche le ma- 
riage. Combien de femmes ignorent, parce que leur mari est bon, adectiieux, 
dévoué, à quel degré d'avilissement les réduit le Code 1 II faut que le malheur 
les atteigae pour que leurs yeux s'ouvrent. . , . 

Certes, M. Fallot ne nous a riea appris que nous ne sachioas et qui naît 
été répété cent fois dans les colonnes de ce journal ; nous ne lui en savons pas 
moins gré d'avojr répété ces grandes vérités. Il est des choses qu'on ne sau- 
rait dire trop souvent. . , 

Fait important à relever : l'auditoire nombreux qui se pressait dans la 
salle nous a paru plus vivement impressionné par les injustices du code a 
l'égard des femmes mariées, que par ses injustices à l'égard des célibataires 
et des veuves. Cela tient évidemment à ce que celles-ci jouissent d'un certain 
nombre de droit? dont soat privées les femmes tombies en •;< puissauçe de 
mari. » Les protestations iadigaées de l'orateur étaient saluées par de longs 
et vifs applaudissements. Qu'on vienne donc encore prétendre que la question 
n'est pas mûre ! d i • d k 

M. Fallot a terminé par l'annonce des réunions tenues au Palais-iiourbo^ 
par quelques sénateurs et quelques députés, dans le but de s'entendre sur 
rédaction d'un premier proj t de loi datîranchissement des femmes, à la de- 
mande et sur l'initiative de notre directeur, et il a, en quelques mots, félicite 
M. Léon Richer de son infatigable persévérance. Dj longs bravos ont ac- 
cueilli cette conclusion qui laisse entrevoir une solution prochaine à ce grand 
problème social : l'affranchissement civil de la femme. 
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L'hérédité de l'Etat dans les successions, base des ressources pu- 
bliques, par M. Godin fondateur du Familistère de Guise. Librairie 
du Familistère, Guise, prix 25 cent. 
Voici les conclusions de cette remarquable étude : 

Dans le but de faire disparaître les abus de la propriété foncière in- 
dividuelle, les uns proposent d'appliquer à cette propriété même les 
moyens violents auxquels ils attribuent son origine: l'expropriation 
pure et simple et sans indemnité de manière, à constituer la propriété 
collective. 

Cette doctrine, si absurde qu'elle puisse paraître aux conservateurs, 
renferme plus de dangers qu'ils ne pensent, si les classes dirigeantes 
n'avisent au moyen d'améliorer le sort des masses ouvrières. 

Car cette idée est simple en elle-mèoie et à la portée des intelligen- 
ces: reprendre le sol qui est un don de la nature, le remettre au ser- 
vice de tous; reprendre la propriété, l'usine, la fabrique créées par le 
travail, les mettre au service des travailleurs et permettre ainsi à ces 
derniers de produire pour eux-mêmes; cela peut paraître aussi sédui- 
sant que juste à ceux qui ne peuvent occuper leurs bras ni satisfaire 
leur faim. 

Si ventre affamé n'a pas d'oreilles pour écouter les théories du droit 
de propriété, il ne peut être insensible à ce qui offre satisfaction à ses 
besoins. De même que la faim oblige le loup à chasser hors du bois, la 
faim peut obliger les travailleurs à demander les moyens de vivre à 
autre chose qu'au travail, quand celui-ci leur est refusé. 

Si donc la propriété collective dans la conception brutale que je viens 
d'exposer, n'a rien de réalis^able, elle n'en est pas moins un puissant 
excitant révolutionnaire pour des masses exaspérées par la tyrannie 
des besoins. 

Avis donc aux égoïstes da régime présent de la propriété, à ceux qui 
écrasent les faibles et n'en ont jamais assez pour eux-mêmes, lorsque 
tant de leurs frères ne peuvent trouver le moyen de gagner leur vie. 

Il est des partisans de la collectivité du sol, qui, moins pressés par 
le besoin de manger, demandent l'expropriation foncière moyennant 
indemnité; ceux-là ne voient pas ce qu'il y a d'absurde et d'impratica- 
ble dans un tel projet. 

Exproprier le détenteur actuel du sol en l'indemnisant, cela peut se 
faire pour une parcelle, pour un quartier, quand on a l'impôt du peuple 
pour payer; mais exproprier dans leur ensemble les détenteurs du sol 
de tout un pays, il faudrait pour cela donner la propriété elle-même 
pour en solder la valeur; car en dehors de la richesse, il n'y a pas de 
richesse; et si vous l'expropriez où elle est, il n'y a plus rien pour la 
payer. 



REVUE DES LIVRES 



379 



L'Angleterre et les Etats-Unis sont en ce moment travaillés par une 
idée, celle de l'accaparement par l'Etat, de tous les revenus. 

Ne s'occuper ni du fonds, ni de la propriété, mais exiger que les re- 
venus en soient payés à l'Etat; cela n" est pas moins révolutionnaire 
que l'expropriation du fonds et n'a pas l'avantage de rendre libre l'ex- 
ploitation des biens monopolisés. 

Toutes ces théories^ tous ces échos de Lasalle, Spencer, Henry Geor- 
ges, tous ces systèmes ne sont praticables que par l'intervention révo- 
lutionnaire, que par des pouvoirs publics constitués en opposition à tout 
ce qui existe ; c'est un cataclysme social. 

Quelle différence entre tous ces systèmes et celui d'hérédité de l'Etat 
que je propose; celui-ci n'atteignant en aucune façon le propriétaire 
dans la jouissance de ses biens, lui laissant de son vivant la plénitude 
de ses droits, ne faisant, intervenir l'Etat que pour reprendre sur les 
biens délaissés à la mort les avantages que lui-même avait accordés, 
et cela pour mettre la nation en mesure de continuer à accorder des 
bienfaits semblables aux autres citoyens et, particulièrement aux dés- 
hérités de la société. 

Par l'hérédité de l'Etat la propriété et la richesse publiques s'affer- 
missent; une rénovation complète s'opère sans crise et sans trouble 
dans la tranquillité publique ni dans les affaires; l'agriculture et l'in- 
dustrie redeviennent prospères et tous les citoyens retrouvent leur 
place au soleil. 

Avec le droit d'hérédité de l'Etat, il n'est plus besoin d'expropria- 
tion, ni d'indemnités, ni de révolution; l'Etat hérite après la mort des 
personnes; il intervient au nom de la société tout entière pour les ser- 
vices qu'ont obtenus d'elle ceux qui ont fait fortune; il utilise les res- 
sources qu'il retire de son droit d'hérédité, à assurer l'existence de tous 
les citoyens; il maintient à l'initiative privée l'exploitation agricole et 
industrielle de tous les biens tombés en sa possession, mais il ^en exige 
un revenu qui remplace les fermages et les impôts. Rien n'est plus 
simple; tous les rouages compliqués de l'Etat disparaissent pour faire 
place à une administration de la chose publique, simi)litLée et produc- 
tive. 



La question sociale, premier cahier, V augmentation des salaires, 
par E. Ledeuil, Léon Vannier, 19, quai Saint-Michel. Prix : 25 cent. 

Plaidoyer enlevé pour l'élévation des salaires. M. Ledeuil démontre 
fort bien qu'un prolétariat prospère est la plus grande est la plus pro- 
fitable richesse d'une nation. On ne doit pas néanmoins s'en tenir là. Le 
but de l'évolution sociale moderne c'est l'abolition du salariat. En 
attendant le mode le plus direct d'améliorer la situation, c'est de pous- 
ser les pouvoirs publics à imposer aux capitalistes la réduction des 
heures de travail et l'observance des prescriptions de l'hygiène indus- 
trielle. La brochure de M. Ledeuil se distingue par une critique sociale 
bien prise et vivement écrite. 



La RàvoLUTiON dans l'armée. — Election dei sous-officiers, par 
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J.-B. Boichot, ancien représentant du peuple à TAsseoiblée légis- 
lative. — Nouvelle édition : (Paris, Oriol, éditeur). 

Le citoyen J.-B. Boichot, ancien sergent-major de carabiniers au 
7* léger, et qui fut, en même temps que les sous-officiers, Rattier et 
Commissaire, élu à l'Assemblée législative, se montra dans sa trop 
brève carrière parlementaire digne des suffrages du Paris républicain 
socialiste. 

Ni persécutions, ni tentantes promesses n'avaient pu faire dévier cette 
loyauté populaire pendant la période troublée de la candidature. 

Elu, il siégea à la Montagne, et il fut de ceux qui, le 13 juin, prirent 
les armes contre le Bonaparte parjure qui allait assassiner la Répu- 
blique romaine, en attendant de pouvoir assassiner la République fran- 
çaise. 

Sous l'empire, il fut toujours parmi les plus valeureux combattants 
de la République, ce qui doubla son exil d'une déportation. 

Les geôliers de Bonaparte n'ont pas eu, plus que n'avaient eu ceux de 
Changarnier, de pri>e sur sa volonté forte de citoyen dévoué et libre. Il 
est resté ce qu'il était : 

Un républicain socialiste, prêt à tous les dévouements, un plébéien 
irréprocbabie. 

Tel est l'homme qui, dans un livre sans prétention, mais débordant 
de sincérité et de chaleur de cœur, nous a raconté ses combats pour la 
rénovation politique et sociale. 

Nous avons lu avec une véritable émotion les détails trop oubliés des 
luttes républicaines socialistes de cette année de sang, de honte et de 
réaction qui fut l'année 1849. 

Les souvenirs de Boichot abondent de détails oubliés, ou même igno- 
rés, qui sont on ne plus intéressants pour saisir la physionomie de ces 
temps de si ardente ferveur révolutionnaire suivis, hélas ! d'une si com- 
plète défaite. 

Qu'on en juge par cet extrait : 

4 Pendant plusieurs jours je parcours Montmartre, en compagnie 
d'officiers de l'artillerie ec de membres du comité de la Seine. Au nombre 
des maisons où je me présentai, il y en avait une qui était entièrement 
occupée par des travailleurs dont chaque famille comptait au moins un 
de ses membres transportés. Les citoyens de celte communauté vivaient 
entre eux dans les rapports les plus fraternels. Unis de cœur et d'idées, 
liés par les seutimeuts de même infortune, ils se soutenaient, s'entr'ai- 
daient mutuellement : c'était a qui se surpasserait en courage et en 
dévouement. 

« Avec le produit de leur travail, ils suffisaient non-seulement aux 
nécessités du présent, mais ils soulageaient les captifs et concouraient 
encore à la propagation des principes nouveaux. 

Après la Révolution de février, toutes les passions égoïstes avaient 
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soudainement baissé. L'âme du peuple se régénérait au souffle sublime 
de la Liberté et de la Fraternité. Ni le chômage, ni la misère, ni la 
faim ûe parvenaient à éteindre l'enthousiasme et à détruire la con- 
fiance en l'avenir. Les orages sociaux sont quelquefois un bienfait dans 
la vie des peuples et l'humanité périrait s'il ne surgissait de temps en 
temps quelques tempêtes morales pour balayer les effluves malsaines 
engendrées par tous les despotismes ! 

Mais le despotisme qui ne trouvait en face de lui que ces générosités 
ne pouvait manquer de reprendre la France et de garder l'Europe. 

L'œuvre de l'organisation et de l'édification du monde nouveau com- 
mençait à s'inaugurer, lorsque le crime est venu l'arrêter dans sa mar- 
che et dépouiller notre pays de ses institutions démocratiques. 

Boichot paya de sa liberté (Son dévouement républicain socialiste. 
Mais il est de ceux que les désastres ne découragent pas. 

« Malgré nos défaites, dit-il au retour de la déportation, malgré les 
succès du despotisme, nous avons une foi inébranlable dans le triomphe 
delaRévolution. A notre époque, les questions sociales agitent l'huma- 
nité jusque dans ses profondeurs les plus intimes. La science, ce flam- 
beau du monde, guide les peuples dans les voies de l'avenir, et, quoi 
qu'on fasse, les germes du progrès, déposés dans les masses par la 
République de 1848, porteront leur fruit. » 

La République est revenue et le socialisme frappe à la porte: il fau- 
dra bien qu'on lui ouvre. Boichot avait raison. 

La journée de huit heures par Paul Boilley. Paris à la clicherie de 
la presse, 125, rue Montmartre, prix 30 c. — L'auteur de cette brochure 
est un industriel, occupant plus de cinquante ouvriers et expérimen- 
tant la participation aux bénéfices. 

Sur cette grave question des heures de travail son opinion a donc un 
poids considérable. 

Eh bien, cet homme pratique, ce patron, conscient des besoins et des 
tendances de son temps, conclut à la nécessité d'une réduction des heu- 
res de travail. Il est vrai en s'arrêtant longuement, dans une argumen- 
tation minutieuse sur les difficultés d'application. Ces difficultés nous 
n'en méconnaissons pas la gravité ; mais nous rappelons qu'une légis- 
lation internationale du travail, faciliterait bien les choses. 

M. Boilley termine en faisant appel, contrôle capitalisme déprimant 
et spoliateur, à la participation aux bénéfices qu'il présente comme suit: 

« La participation assure la liberté individuelle et s'accorde avec 
l'économie industrielle; elle relève les travailleurs physiquement et 
moralement, et rapproche des classes que l'intérêt maintenait dans un 
perpétuel état d'hostilité. 

« Que peut-on demander de plus, et n'est-ce pas de ce côté qu'est 
l'avenir ? 

« Beaucoup vont crier : à l'utopie, à la rêverie? 

« Cenx-là auront tort, car à côté de la théorie, nous avons sous les 
yeux la sanction pratique. 

« li y a heureusement à toute époque, et surtout aux époques de 
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transition comme la nôtre, des esprits humanitaires, qui se dévouent et 
tracent la route au progrès. 

« Nous avons, aujourd'hui, des exemples d'installations industrielles, 
basées sur la participation, en pleine prospérité, et dont les résultats 
sont d'autant moins discutables qu'ils s'appuient, ceux-là, sur des chif- 
fres aussi rationnellement établis que peuvent l'être ceux d'une comp- 
tabilité commerciale. 

« C'est le doit et l'avoir dans toute sa rigide simplicité, et il n'y a 
pas d'ingéniosité, ni de mirage qui puisse en obscurcir la valeur. 

« Entre tous, et le premier en date, le premier en importance, celui 
où les détails semblent avoir été le plus étudiés, et où, sur le principe 
fondamental de la participation, viennent se greffer toutes les institu- 
tions démocratiques de coopération, d'assurance, d'instruction, de tout 
enfin, ce qui tend à relever l'homme et le travailleur, il faut citer le 
familistère de Guise. 

« Son fondateur, M. Godin, est un de ceux dont on pourra dire : qu'il 
a bien mérité de l'humanité. 

« D'autres établissements marchent sur ses traces, et avec des va- 
riantes d'organisation, viennent corroborer les faits déjà acquis et accu- 
muler les preuves. 

« L'idée est dans l'air, donc elle fera son chemin. 

« Le Capital intelligent suivra le courant, quant aux aveugles, tant 
pis pour eux s'ils sont submergés. » 

Généralisée, la participation aux bénéfices aboutirait à l'élimination 
graduelle du patronnât, bientôt transformé en gérances intéressées. 
Mais comment le généraliser ? son application dépend du bon plaisir des 
patrons. Nous persistons à préférer la socialisation graduelle par les 
pouvoirs publics. 

La Pi'évoyance et l'Etat, par Th. Cardot et E. Schwanhard, Paris 
Guillaumin. Prix, 5 fr. 

Deux livres en un volume. Le premier traite de la Caisse nationale 
des retraites, et se termme par cinq conférences sur l'assurance popu- 
laire, par M. Th. Caidot, directeur de la Compagnie d'assurances sur 
la Vie, la Métropole. 

La seconde partie, par M. Schwanhard, chef des bureaux d'assu- 
rances sur la Vie, la Métropole, traite plus spécialement de la pré- 
voyance, envisagée dans ses rapports avec l'Etat. 

Les qualificatifs des deux auteurs nous indiquent d'avance l'esprit du 
livre, et nous font prévoir une apologie de l'initiative individuelle en 
fait d'assurances. 

En effet, M. Cardot commence par une vive critique de la Caisse na- 
tionale des retraites. Il a évidemment raison lorsqu'il signale la mes- 
quinité des résultats, comparée au chifi"re colossal des dépenses. Mais, 
par ce temps de parasitisme bourgeois, la bureaucratie admmistrative 
est la dixième plaie d'Egypte, elle stérilise et dévore tout ce qu'elle 
truche. Lorsque nous parlons de l'Etat, nous supposons un nettoyage 
révolutionnaire préalable. Autrement, ce ne serait pas la peine de rien 
entreprendre. Donc, la critique de l'auteur ne porte que sur une situa- 
tion toute passagère et que nous prétendons changer pacifiquemant ou 
violrmTnent. 
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Rappelons, à ce sujet, l'expression de cette résolution destructive, le 
si remarquable article sur les abus bureaucratiques, publié par M. Ch, 
Beauquier, député, dans la Revue socialiste. 

Dans la seconde partie de son travail, M, Cardot nous initie à ses pro- 
cédés d'assurances par des conférences d'une remarquable clarté. On 
ne pouvait attendre moins du directeur de l'une des plus grandes com- 
pagnies d'assurances sur la vie. 

M. Schwanhard abonde dans le même sens. Sa substantielle étude, 
où sont abordées avec une grande abondance de vues et de documents, 
la caisse des retraites pour la vieillesse, les caisses d'assurances par 
l'Etat, les caisses d'épargne, les sociétés de secours mutuels, l'assu- 
rance sur la vie. la retraite, l'assurance des funérailles, l'assurance 
contre les accidents, l'assurance contre le chômage, la lutte de la pré- 
voyance contre la misère, est bourrée de faits et de chitfres. 

L'auteur connaît bien son sujet, défend fort habilement sa thèse coo- 
pérative, et les textes et faits qu'il invoque sont souvent fort intéres- 
sants. Mais, étatiste impénitent aussi en fait d'assurance, nous n'avons 
pas été convaincus, nous devons l'avouer. Nous n'en reconnaissons pas 
moins avoir lu avec fruit l'instructive étude de MM. Cardot et Schwan- 
hard, et c'est l'éloge que nous en faisons en contradicteur lojal. 

Le socialisme a notre époque, par Bemetrius Gouhareffà 

Beaulieu-sur-Mer, 

Pages intéressantes, et ça et là d'observation profonde sur la philoso-^ 
phie sociale. 

L'auteur considère que le devoir social à notre époque est contenu 
dans Ces trois conditions du progrès moral et social : 

En attendant, il y a trois conditions à remplir. 

« 1° 11 faut donner à la génération nouvelle une instruction conforme 
au progrès de notre époque ; 

2° Il faut lui donner une éducation basée sur la vraie morale ; 

3° Tendre à suppiimer le paupérisme. 

Pour ces trois conditions voici une idée : 

1. Le commerce étant une condition inévitable et indispensable, est 
le principal provocateur des relations humaines, par conséquent le con- 
ducteur naturel et indépendant de la civilisation. 

Le devoir des nations civilisées est ae s'en servir comme moyen pour 
réaliser la fraternité des peuples. Dans ce but je propose de former des 
écoles de commerce international, où l'on aura soin de former des re- 
présentants de la nouvelle méthode de commerce, résultant des chan- 
gements qui se sont opérés dans les relations des peuples, grâce à l'é- 
lectricité et àla vapeur. 

2. La religion, qui de jour en jour s'éteint visiblement sans être en- 
eore remplacée par une autre convention morale, je propose de fonder 
une société philosophique universelle d'assistance mutuelle, qui aurait 
pour but de semer le bien-être parmi les hommes, en fondant des éco- 
les, des asiles, des hôpitaux, en venant en aide aux misérables qui meu- 
rent de faim et en enseignant, au nom de la justice, de la compassion et 
u respect mutuels, la morale pure etjdéale qui servira] de base à l'uni- 
cation de toutei^les religions. 
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3. Le paupérisme, de jour en jour croissant, ce fléau qui ne peut être 
arrêté ui par la science, ni par la philosophie, ni par la religion, ni par 
la répression par la force physique, demande à être diminué, sinon sup- 
primé ; par conséquent, je propose de former des sociétés par actions 
pour donner la possibilité aux ouvriers d'avoir des vêtements au prix de 
fabrique, les aliments à prix réduits et des bains à bon marché. Cons- 
truire des petites maisons ne pouvant loger qu'une seule famille cha- 
cune, en réservant à l'ouvrier qui y loge avec sa famille l'avantage d'en 
devenir propriétaire dans un certain nombre d'années, en combinant 
le prix de la location avec les intérêts d'amortissement du capital, afin 
de rendre l'ouvrier ami de l'ordre et de ia société, et lui procurer la 
possibilité de mettre de côté une partie de son salaire pour devenir, 
avec le temps, capitaliste et par cela réunir dans les mêmes mains le 
travaillât le capital. C'est la seule condition de l'émancipation du tra- 
vail qui pourra fournir le pouvoir de former des associations ouvrières 
indépendantes du capital qui existe en dehors d'elles, ce capital oppres- 
seur concentré dans les mains non ouvrières, dont le rôle oppresseur! 
par laiorcedes choses changera en rôle bienveillant, servant de caisse 
de prêts aux Sociétés ouvrières, » 

Serait-ce suffisant? Nous répondrons non, sans hésiter. 

Etudes psychologiques, par Ivan Setchénc^ff, traduites du russe par] 
V. D.erely. Paris, Reinwald, éditeur. 

Nous ne saurions mieux présenter cette profoode étude au public qu'en citant! 
un passage de l'introduction de M. WiroubofF qui précède louvrage : 

« On peut diresans exagération, que celivreaeu une influence décisive sur révolution 
"mentale de la jeunesse r>.sse d'il y a vingt ans. Le grand bruit qui se fit autour 
d'un petit volume s'explique sans doute en partie par le caractère particulier du j 
milieu social auquel il s'adressait. Dans ce public intelligent, à peine né à la 1 
civilisation, qui éprouve le besoin de tout apprendre sans avoir le temps de rien ' 
appro ondir, les théories vastes et claires en même temps, résolvant avec ai- 
sance les questions les plus ardues et formulant les plus hautes généralisation» 
sous forme de conclusione en apparence très simples, sont toujours accueillies 
avec faveur. Mais ces conditions sociales particulières, qui peuvent expliquer un 
engouement passager, ne suffisent pas pour expliquer le succès durable de 
l'ouvrage de M. Setchénoff. Cet ouvrage a des qualités propres dont je veux 
dire ici quelques mots, et il mérite, certes, les honneurs d'une traduction. 

« Et d'abord, il nous apparaît comme un document historique fort intéressant. 
M. Setchei.off est le premier qui ait osé aborder, avec les seules méthodes phy- 
siologiques, l'élude des questions les plus complexes de la psychologie, le pre- 
mier qui eut tenté de réduire les plus hautes facultés de l'inteLigence a des phé- i 
nomènes simples d'innervation. Depuis, des écoles entières de psycho-physiologistes 1 
sont nées et se sont développées en Allemagne', en Angleterre, en France; on a 
fouillé ce domaine, ei;core si peu connu, ou a découvert des faits nouveaux et 
abouti à des conceptions nouvelles; mais le point de départ esc là, dans ces j 
quelques pages sur les Actions réflexes du cerveau. C'est une première justice! 
à rendre à M. Setchénoff. i 

«J'irai volontiers plus loin et je dirai que son essai reste comme un modèle du; 
genre, qu'il n'a jamais été ni dépassé, ni même égalé. En effet, dans les ouvrages: 
récents, la psychologie ancienne est amalgamée en proportions diverses a \a,[ 
physiologie moderne; les vieilles doctrines sont discutées, comparées aux résul-j 
tats de l'experinientation scientifique, tantôt conservées intactes, tantôt modifiées! 
et amendées. M. Setchenofi^ jette résolument par-dessus bord tout l'héritagei 
classique: il ne connaît pas la psychologie, et la tient en médiocre estime; il] 
raisonne en physiologiste pur et n'admet absolument rien de ce qui n'est pas ac-" 
quis par les méthodes et le s procèdes de la physiologie expérimentale. Eu d'au- 
tres termes, il ne s'tgit plus ici de phys ologie psychique telle qn'on essaye de la 
cultiver de nos jours, mais de physiologie du système nerveux, telle qu'on la 
connaît depuis longtemps ». 

Le Rédacteur-Gérant : Benoît Malon 
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I. — EXEMPLE A SUIVRE 

Il y a des esprits de diverses sortes parmi lesquels certains voient de 
loin et vont de l'avant : ce sont les presbytes de l'intelligence, les pion- 
niers du progrès. Leur rôle de défricheurs n'est pas le moins labo- 
rieux, ni le plus fructueux pour eux-mêmes ; mais, à coup sûr, il n'est 
pas le moins utile pour la société, ni le moins digne d'encouragement. 
Leur vie est incertaine, leur pain précaire, la lutte et les dangers se 
renouvellent pour eux à chaque pas, ils souffrent tous les mécomptes, 
ils reçoivent tous les outrages, et, le plus souvent, ils meurent persé- 
cutés ou méconnus. 

il n'importe ! Nul d'entre eux ne regrette d'avoir essuyé les plâtres, 
lorsque la maison s'ouvre à tous. Chacun d'eux, au contraire, se croit 
assez récompensé par i'avénement de l'idée conçue, par le triomphe de 
la justice rêvée! C'est ainsi qu'à travers ce Calvaire éternel, la Vé- 
rité scientiâique, économique, politique, se dégage de siècles en siècles !... 
Les « enfants perdus de la pensée » déterrent les idées abstraites ; 
les hommes d'expérience discutent ces idées qu'ils dégagent de leur 
obscurité première ; la Presse, bientôt, met ces idées en circulation ; 
le public s'en pénètre; finalement, le paradoxe de la veille, l'utopie 
d'aujourd'ui devient le lieu commun du lendemain ! 

Frédéric List fut l'un de ces « enfants perdus de la pensée, » l'un 
de ces Messies, l'un de ces Martyrs. 

Frédéric List, le pèro du Z ollverein allemand, naquit à Reutlingen, 
ville libre de la Souabe, dans le Wurtemberg, le 6 août 1789. Son 
père, mégissier fort à l'aise, le destinait à lui succéder dans sa profes- 
sion ; mais le futur précurseur de Bismarck montra de bonne heure de 
telles antipathies pour le blanchissage des peaux de bêtes qu'il fallut 
se résigner sagement à le laisser travailler aux réformes économiques 
et sociales. Il devint employé dans l'une des administrations centrales 
du royaume et, dès l'âge de 27 ans, en 1816, il se trouva nanti de la 
confiance et de toute la faveur du chef d'un cabinei libéral, l'honnête 
et courageux Wangenheim. 

Ce ministre ayant créé à Tubingen une faculté des sciences adminis- 
tratives, donna la chaire d'économie politique à son jeune protégé qui 
ne tarda point à s'en montrer digne et, non content des labeurs de son 
enseignement, commença, dès lors, son infatigable apostolat par la voie 
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de la presse, créant avec quelques amis, à Heilbronn, un journal à bon 
marché : V Ami du peuple de Souabe, et revendiquant déjà ce qui fut 
la revendication de toute sa vie: une meilleure représentation nationale, 
le contrôle de l'administration, l'indépendance des '"ommunes, la li- 
berté de la presse, le jury, enfin l'abolition des douanes intérieures di- 
visant la Confédération germanique en trop de petits Etats concur- 
rents. 

Malheureusement pour List, les temps n'étaient pas mûrs pour pa- 
reille campagne: Wangenheim ne put résister aux clameurs des con- 
servateurs etfrayés ; il se retira, cédant la place aux défenseurs des 
privilèges et le ministère nouveau, pour premier acte, supprima le 
journal audacieux, puis força le journaliste à se démettre de sa chaire. 
List, pouitant, ne se découragea pas; possesseur d'une suffisante for- 
tune, il lui fut très facile de continuer ses travaux : ce fut même précisé- 
ment à cette époque (1819) qu'il établit publiquement sa doctrine de 
Libre- h" change national, tendant au développement du commerce in- 
térieur de tous les pays allemands, c'est-à-dire au ZoUverein germa^ 
nique. 

11 était persécuté par le gouvernement, la nation ne tarda pas à le 
récompenser : il fut élu député par sa ville natale, six semaines à peine 
après -a démission. Mais, List n'avait pas trente ans accomplis: ce 
choix fut donc annulé. Toutefois, il fut réélu à la fin de 1820 et, dès les 
premiers jours de sa vie parlementaire, il saisit l'assemblée wurtem- 
bergeoise d'une proposition en faveur de l'abolition des barrières pro- 
vinciales et de Y Union douanière des Etats allemands. 

La Diète fut immédiatement ajournée, tant cette proposition parais- 
sait redoutable. List, ne pouvant ni ne voulant patienter, réédita sa 
proposition sous forme de Pétition-Programme dont l'Opposition fit 
son drapeau. Il y eut scandale; la Pétition-Programme fut déclarée 
perturbatrice ; on poursuivit List avec toute la rigueur imaginable ; il 
fut exclu de l'Assemblée, condamné à dix mois de travaux forcés et 
déchu du titre de citoyen ! L'amitié d'un fonctionnaire public lui permit 
de ne point attendre ceux qui venaient l'arrêter et il se réfugia en 
France (18?1)... Tel fut le premier fruit de son évangélisatiou ! 

En France, naturellement, toutes les plus vives sympathies lui 
furent à l'envi prodiguées : on lui offrit des banquets à Strasbourg ; à 
Paris, on le porta en triomphe. Le général Lafayette s'éprit de lui et 
voulut l'emmener en Amérique. Ce projet d'émigration souriait à List ; 
pourtant, il ne put se décider à abandonner sa famille. Bien mieux, 
trop facile à tromper, il crut étourdiment en une promesse de clémence 
royale et rentra en Wurtemberg (1824). On l'arrêta. Il tut enfermé 
dans une forteresse et ne retrouva la liberté, en 1825, que sous condi- 
tion de s'expatrier ! 

Frédt'ric List^, alors, se rendit aux Etats-Unis, à Philadelphie, chez 
Lafayette qu'il accompagna dans sa tournée glorieuse au milieu du 
peuple américain ; c'est ainsi qu'il connut Henri Clay et tous les prin- 
cipaux hommes d'Etal delà jeune République. 

Après quelques tâtonnements, il résolut de se fixer dans la Pensyl- 
variie.'près Harisbourg, où il voulait fonder une Ucote des Ai'ts et 
métiers, et i! accepta l'oôre de rédiger un journal allemand dans la 
petite ville de Reading. En même temps, il commença la publication, 
dans The National Gazette, de Philadelphie, d'une série de lettres 
en langue anglaise sur la Liberté commerciale, lettres que ces cor- 
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respondants de France et d'Allemagne prirent soin de traduire et de 
divulguer. Il s'apprêtait à réunir en un volume populaire ses Idées sur 
un Zollterein germanique , lorsque la fortune vint un instant le 
distraire de ses labeurs économistes. 

Il découvrit, en se promenant sur une montagne, un gîte houiller 
des plus riches et créa, sans la moindre peine, une Société pour son 
exploitation au capital de quatre millions de francs. La mine, qu'il di- 
rigea intelligemment, eut un rendement extraordinaire; ses produits 
furent mis en communication avec le canal de Schuylkill par le chemin 
de fer de Tamaqua à Port-Cliton : List eut bientôt trois cent mille francs 
de rente. Disons vite, à sa louange, qu'il ne songea plus qu'à revenir en 
Europe pour y reprendre son apostolat et surveiller de près les pre- 
mières applications que son système d'Union douanière allemande 
qu'avait ébauchée la Prusse, en s'accordant avec quelques petits duchés 
à partir du 14 février 1828. ' 

Avant de quitter les Etats-Unis, List avait obtenu du président 
Jackson une mission pour la France ; de plus, le gouvernement fédéral 
l'avait désigné pour le consulat des Etats-Unis à Hambourg, il se 
croyait donc en sûreté sur le sol d'Europe. Mais, à peine arrivé à'Paris, 
dans les derniers jours de 1830 quelques articles qu'il, rédigea pour la' 
Revue encyclopédique eiyioxxv le Constitutionnel, réveillèrent toutee 
les craintes et toutes les haines de ses persécuteurs. Le gouvernement 
wurtembergeois le lit attaquer à la fois à Hambourg, où Vexequatur 
lui fut refusé et à Paris, où l'on n'osa se fiera pareil démagogue List 
dut retourner aux Etats-Unis à la îin d'octobre 1831 ! 

Cette fois-là l'exil fut court. List liquida ses affaires, prépara pru- 
demment sa rentrée, se fit nommer consul honoraire à Leipzig, reo-ao-na 
Paris sans encombre, séjourna une année à Hambourg et fixa sa°résl- 
dence à Leipzig en 1833, en pleine et libre possession des moyens d'ac- 
tion les meilleurs. 

Avant tout il dota l'Allemagne à'nne Encyclopédie de sciences po- 
litiques et économiques {Staats-lexicon) et d'un Journal des chemins 
de fer {Zur deutschen Eisenhahnfrage). Puis, il se rendit enfin en son 
pays natal où les plus grands honneurs lui furent largement décernés 
par la population. Mais le gouvernement fui tenace dans sa pe ;r refusa 
de rendre à List le titre de citoyen wurtembergeois et ne voulut le 
considérer que comme un étranger ayant permission de résider dans le 
royaume, — bien que la Faculté de droit de Fribourg ait déclaré la nul- 
lité du procès fait au père du Zollverein. 

Frédéric List éprouva un vit chagrin de ce déboire et, bientôt, il y 
eut pire: son Journal des chemins de fer fut interdit en Autriche'! En 
même temps il perdit la plus grande partie de sa fortune par suite de 
la crise financière des Etats-Unis... 

Il revint à Paris, au printemps de 1837, comme à un refuo-e consola- 
teur. Louis-Philippe voulut le voir et s'efforça de lui faire "oublier ses 
tracasseries de 1831. D'autre part, il rencontra le docteur Kobb avec 
lequel il renoua d'auciennes isolations qui lui rouvrirent les colonnes de 
la Gazette d'Augsbourg. Puis il rédigea pour l'Académie des sciences 
morales et politiques son fameux Mémoire, devenu depuis le Système 
national d'économie politique, en Allemagne, que les académiciens 
parisiens classèrent le troisième sur vingt-sept mémoires reçus. 

La famille de List vint alors le rejoinJre et List semblait devoir 
rester en France, d'où il avait mille cl mille moyens sûrs d^ correi')on- 
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dre avec ses partisans allemands ; mais l'un de ses fils, qui avait voulu 
prendre du service en Algérie, y mourut de la fièvre ; aflfecté de cette 
perte, il reprit le chemin de Leipzig et s'y établit nouveau en 1840. 

Cependant, son idée d'un Zollverein avait fait son chemin et les Al- 
lemands en appréciaient enfin l'importance. L'université d'Iéua, réunie 
en séance solennelle, déclara Frédéric List bienfaiteur de la .patrie et 
lui conféra le titre de docteur en droit ; puis d'Augsbourg lui arrivèrent 
tant de sollicitations flatteuses, qu'en 1841 il se décida a y fixer sa rési- 
dence ; qui plus est, le roi de Wurtemberg l'invita à venir le voir à 
Sttiigard, lui présenta le prince Charles, alors âgé de dix-huit ans, et 
lui remit avec beaucoup d'éloges le décret officiel de sa réhabitation. 
L'idée d'un Zollverein n'était plus estimée chose criminelle et son au- 
teur redevenait citoyen wurtembergeois ; il avait fallu vingt- deux ans 
pour que List parvînt à obtenir cette justice ! 

Pourtant, on l'a vu plus haut, le 14 février 1828, le grand duché de 
Hesse, la principauté de Schwartzburg- Sondershausenet les petits du- 
chés d'Anhalt s'étaient accordés avec la Prusse pour pratiquer les pre- 
miers le système de List, en adhérant tous à la loi douanière prussienne 
améliorée par le vote du 26 mai 1818. Le Z^ août 18 il , après la superbe 
campagne entreprise de Paris par le père du Zollverein, à son premier 
retour d'Amérique, la Hesse héréditaire avait adhéré, elle aussi, à cette 
même loi. Puis, grâceà la présencede Listsur le sol allemand, grâce à son 
évanf^élisation incessante, d'autres accessions avaient porté à onze le 
nombre des Etats formant, en 1835, la circonscription du Zollverein 
naissant, comprenant un territoire d'une superficie de 450,000 kilomè- 
tres carrés, d'une superficie de frontières de 8,lt^5 kilomètres et une 
population de trente millions d'âaies réparties dans les pays de Prusse, 
Luxembourg, Bavière, Saxe, Wurtemberg, Bade, Hesse, Thuringe, 
Brunswick, Nassau, Francfort-sur-le-Mein. Enfin le 8 mai 1841, lors- 
que Frédéric List eut obtenu de l'Université d'iéna une apologie publi- 
que, les onze Etats du Zollverein avaient renouvelé l^ur traité d'union 
pour une période de douze ans, c'est-à-dire jusqu'au 31 décembre 1853. 
Voilà ce qu'en vingt-deux années List avait dû parvenir à susciter avant 
qu'un décret du roi du Wurtemberg le réliabilitât solennellement ! 
V^-aimeiit le Calvaire avait été long et pénible ! 

Hélas il n'était pas achevé ! Frédéric List le gravit cinq années en- 
core ! 

Le Congrès douanier de 1842 ayant ranimé le débat entre le libre- 
échange et la protection, List, rétabli d'une chute où il s'était cassé la 
jambe, décupla sa propagande et, de concert avec M, de Cotta, éditeur 
d'Augsbourg, fonda une feuille hebdomadaire pour la défense de ses 
idées économiques en général et l'apostolat du ^oZ/uerem en particulier. 
Ce fut le Zo Ivereins-blatt dont le premier fascicule parut le 1" jan- 
vier 1843. List ne cessa jusqu à sa mort d'y développer sa doctrine, ob- 
tenant en 1843, 1844, 1845, de successives améliorations au tarif de 
1841 — conseillant et menant à bien des traités avantageux avec la 
Turquie, l'Angleterre, la Belgique surtout (1^^ septembre 1884) et la 
Sardaigne (23 juin 1845). Mais autour de lui, dans son journal même, 
des machinations machiavéliques abreuvaient sa vie de dégoûts et dimi- 
nuaient le résultat de ses efl'orts. Le Zollverein étant apprécié à sa va^ 
leur, la diplomatie s'en mêlait ; ce fut elle qui contrebalança avec suc- 
cès la campagne de List en taveur de l'annexion au Zollverein alle^ 
mand des pays du Steuerverein (Hanovre, Oldenbourg et Brunswick); 
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annexion qui eut lieu, néanmoins (mais après la mort de List) en 1854, 
augmentant de neuf millions la population du Zo^^uer^tw allemand au- 
quel il ne manqua plus dès lors ce qui lui manque encore aujourd'hui, 
l'annexion du Mecklembourg, des villes du Nord et des pays allemands 
de l'empire d'Autriche (1). 

List toutefois ne s'était pas laissé abattre; au contraire, il avait mul- 
tiplié ses écrits, ses voyages, ses dévouements et ses sacrifices. Il alla 
même jusqu'en Angleterre pour assister, à Westninster-Abbej, au 
vote parlementaire de l'abolition des « corn laws, » et étudier de prés la 
lutte Dour le triomphe de la league eî du free-trade. Le docteur Bow- 
ring le présenta à Mao Gregor et à Cobden qu'il fréquenta journelle- 
ment durant trois mois, jusqu'à l'automne de 1846. A cette époque, la 
lame ayant usé le fourreau, List fut obligé d'aller chercher en Italie un 
climat réparateur ; mais, dans le Tyrol, à Kufstein, la maladie le vain- 
quit. List, fatigué de voir ses souffrances physiques s'ajouter à ses tor- 
tures morales, écrivit une lettre désespérée à son ami le docteur Kobb, 
puis se suicida... 

En Allemagne, aujourd'hui, le souvenir de Frédéric List est déjà 
perdu ! On a oublié le père du ZoiLverein, cause première de Yunion 
'politique actuelle : Bismarck seul est porté aux nues, bien qu'il n'ait que 
ramassé la moisson. List, le semeur, n'a pas une statue ; Bismarck 
a déjà cent mille fois été moulé et coulé en bronze... Ainsi va le 
monde: aux penseurs, aux novateurs, aux pionniers pacifiques, l'aban- 
don et la misère ; aux exploiteurs, aux dictateurs sanguinaires, la for- 
tune et le Panthéon ! 

II. — CE qu'il faut faire 

La présence des Anglais à Gibraltar, Malte, Chypre, Candie, Rho- 
des, Alexandrie, Pord-Saïd — et l'établissement prochain des commis 
du Zollverein germanique à Tanger, Port-Mahon, Trieste, Saloni- 
que, Césarée, Tripoli, Constantinople — nécessitent un contrepoids. 

Si on ne l'établit, c'en est fait, avant peu, de l'équilibre européen : 
les Auglo-Saxons et les Allemands prédomineront partout sur les 
peuples gréco-latins, follement occupés à de ruineuses aventures colo- 
niales ou à des luttes fratricides dont Bismarck est l'instigateur béné- 
ficiaire, — comme on le verra bientôt en Belgique, en Pologne et en 
Orient. 

La création d'un Zollverein méditerranéen, en d'autres termes, 
d'une XJniOxN Douanière méditerranéenne, sauverait d'une ruine com- 
plète le commerce et l'industrie des peuples gréco-latins qui sont à la 
veille de perdre toute possibilité d'échanges faciles et fructueux avec 
l'Asie-Mineure, les Grandes-Indes et l'Afnque, que veulent monopoliser 
les usuriers de l'Angleterre et de l'Allemagne. 

Cette Union Douanière méditerranéenne, — en attendant mieux, 
— devrait allier économiquement les habitants du Portugal, de l'Espa- 



(1) Voir les remarquables publications de MM. Bergmann, de Mohnari et 
Y^&\x{ïQânxi,k {jYo^os à'uae Associationdouanière deV Europe centrale: iSuisse 
Belgique et Autriche-Hongrie. Voir aussi la série de mes arùcles insères, à 
Rome, dans La Gazetta d'Italia, et détaillant les trames machiavéliques 
ourdies par Bismarck à cette intention, à partir de la signature du traite d« 
Francfort, eu 1871. 
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gne, de la France, de l'Italie, du Monténégro, de l'Albanie, de la 
la Grèce {augmenfée de VEpire, de la Thessalîe et de la Crète), 
de la Bulgarie nouvelle et de la Roumanie, — ainsi que toutes les colo- 
nies méditerranéennes, actuelles et futures, de ces mêmes pays dont les 
greniers naturels sont dans l'Afrique septentrionale. 

Cette alliance nationale économique, — préface de la formation 
des Etats-Unis gréco-latins, — s'obtiendrait aisément entre tous 
ces pays, quelle que soit la forme actuelle et le nom de leurs gouver- 
nements, au moyen de l'adoption synallagmatique, dans tout le terri- 
toire de la dite alliance, de certaines mesures d'ordre purement admi- 
nistratif qu'il appartient à la presse de commencer à proposer et dont 
l'ai fourni déjà quelques exemples, depuis 1866, cans les journaux, et 
les revues honorant mes articles de leur hospitalité, et, surtout, le 
15 janvier 1884, dans le numéro 115 de mon Courrier de la Fédèfa- 
tion gréco-latine. 

Je crois utile de reproduire ces exemples qui pourront peut-être 
servir de préliminaires et de bases aux discussions de cette vingtième 
année de propagande : 

I. — UnifoT'mité d'adoption du calendrier grégorien, — pour suppri- 
mer l'une des principales ressources de l'influence russe et du fanatisme 
mahométan, 

II. — Uniformité des poids, des mesures et des monnaies, d'après 
le système décimal, — pour empêcher dans l'Orient la suprématie 
de l'or anglais et celle du thaler de Marie-Thérèse. 

III. — Uniformité des tarifs postaux. Dans tout le domaine de 
YUriion douanière méditerranéenne, on devrait pouvoir employer 
pour les cartes postales des timbres de 5 centimes ; — pour les lettres, 
des timbres de 10 centimes, par poids de 15 grammes; — pour les 
imprimés, des timbres de 1 centime, par poids de 50 grammes. 

IV. — Uniformité des tarifs télégraphiques (50 centimes les 10 pre- 
miers mots et 2 centimes par mots supplémentaires). 

V. — Liberté de la navigation le long des côtes de la Méditerranée, 
et gratuité du débarquement dans tout le littoral des pays gréco-latins 
et de leurs colonies africaines septentrionales, pour les navires de la 
marine marchande de ces pays. 

VI. — Uniformité du prix kilométrique des transports par kilo- 
gramme de marchandises confiées aux messageries de terre ou de mer 
entre les confins iu pays méditerranéen — et uniformité des tarifs fer- 
roviaires et (les tarifs des paquebots pour les voyageurs et les passagers. 

VII. — Abolition de tout passeport et de tout droit de douane ou 
d'octroi à l'intérieur de l' Union douanière m.éditerro.néenne ; — 
c'est-à-dire pleine liberté des communications personnelles et d'é- 
changes entre les habitants des pays composant cette association natio- 
nale économique, absolument indispensable à la préparation d'une fé- 
dération politique méditerranéenne, qu'il appartient aux philosophes 
de chercher à établir promptement, pour le bien de notre triste et 
pauvre humanité. 

Tout peut devenir possible aux peuples gréco-latins, si un Z olive" 
rein méditerranéen leur apporte l'union qui fait la force. Et s'ils se 
hâtent de se procurer celte force par cette union, ils contrebalanceront 
opportunément l'entrée prochaine des Hollandais, des Belges, de* 
Suisses et des Austro-Hongrois dans le ZoUverein germanique. 

M-A. Gromier. 
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IV. — Mouvement financier et industriel 

BILAN MORAL. 

Années 18'30-lS'9i-i8'92. 

Avant de pénétrer dans l'historique des manoeuvres qui ont acconapa- 
gné la soi-disant rénovation industrielle de la France, il est utile de 
récapituler les principaux faits qui ont présidé à leur développement. 

Tout le mouvement industriel, d'ailleurs, va se faire i^àr Y agiotage et 
le ^'eif, que les Tartufes de la finance appellent dévotement spécula' 
tion, ce qui n'est, déjà, pas une chose remarquablement honnête, puis- 
que le hasard plus que le travail en est la base essentielle ; néanmoins 
les mêmes Tartufes osent ajouter dans certains cas, le mot de spécula^ 
tion légitime ! 

On verra par la suite que rien n'est moins légitime que la spéculation, 
que personne plus que le spéculateur n'a horreur de la légalité et que 
la seule différence existant en fait entre la spéculation et l'agiotage, 
c'est que ce dernier n'est point pourvu de l'estampille officielle, dont 
l'hjgiène a doté un certain genre de trafic ^que je n'ai pas besoin de dé- 
signer par son nom. 

En 1870, un peu avant la triste déclaration de guerre qui nous a me- 
nés où l'on sait, la Bourse de Paris et, à sa remorque, celles des dépar- 
tements, avaient poussé aux plus hauts cours un certain nombre de fonds 
d'Etats ; la rente française 3 0/0 avait atteint le maximum coté depuis 
1857, et s'inscrivait à 75 francs 10 centimes ; le 7 0/0 égyptien était à 
445 et le 6 0/0 turc se cotait 370 francs; à ces trois valeurs, j'ajoute des 
emprunts tunisiens qui se cotaient à 230 francs. 

La grande spéculation s'occupait beaucoup de la Turquie ; il était 
question d'une émission pour les chemins de fer turcs. Il s'agissait d'o- 



(1) Voir la Revue socialiste du 15 décembre. A l'avenir l'étude de notre 
éminent collaborateur paraîtra sans interruption (La Rédaction). 
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bligationsàlots, et un banquier prussien, nommé Bamherger , s'escrimait 
avec ce qu'à la Bourse on est convenu d'appeler de « l'habileié >, 
dans ce que, moi, j'ai l'habitude d'appeler des « tripotages. » 

On était aux premiers jours de mars, et les carnets des spéculateurs 
poussaient d'abondantes feuilles comme le marronnier impérial. 

Tout-à-coup, UQ grand émoi se manifesta dans le Palais de l'agiotage j 
le ministre des finances venait de donner l'ordre au commissaire de la 
Bourse de faire saisir toutes les circulaires de l'émission des chemins de 
fer turcs et tous les carnets des spéculateurs qui feraient des opérations 
sur les obligations de cette société. 

Ce zèle était beau ! ce n'est pas le moment d'expliquer comment on 
trouva, quand même, le moyen de négocier ces valeurs, derrière les- 
quelles, pendant douze ans, le Bamberger déjà nommé, avec son digne 
compère nommé Hirsch et qualifié baron, ont ourdi les combinaisons les 
plus cyniques, allant même jusqu'à compliquer les rapports diplomati- 
ques de la France et de la Turquie au nom de leurs très peu respecta- 
bles intérêts fi..anciers. 

J'ai rapporté cet épisode du début de l'année 1870 pour marquer que 
l'esprit d'agiotage dont avait vécu l'Empire agonisant, était encore à 
son apogée à la veille même des désastres qui allaient ensanglanter le 
pays ; au même moment, d'ailleurs, le pape romain allait se faire 
déclarer infaiUibley et la situation financière de l'Italie ne marquait 
pas un niveau moral beaucoup plus élevé qu'en France, car on s'y occu- 
pait beaucoup des Banques à intérêts de Naples, scandaleuse affaire 
qui amena l'arrestation d'un grand nombre de hauts et puissants sei- 
gneurs italiens. 

La guerre coupa court aux combinaisons financières ; non pas sans 
que quelques immondes joueurs n'aient essayé, même pendant le siège, 
de provoquer des coups de Bourse à l'aide de faux bruits. 

Dans cette même année 1870, ou vit le 3 0/0 français reculer de 24 
francs en tombant à 50 fr. 80; l'Egyptien perdre 112 fr, en cotant 
33iî fr ; le Turc perdre 120 fr. en cotant 250 fr. et enfin les Tunisiens 
perdre 110 fr. en iuscrivant le cours de 120 fr. 

Je ne transcrirai pas ici les variations d'autres valeurs ; mais je puis 
dire, d'une façon générale, que toute la cote avait escaladé les plus 
hauts cours et que toute la cote, également, vit s'inscrire des baisses 
considérables. 

L'année 1871 vit aussi se produire des mouvements brusques, mais, 
après les massacres de la Commune, l'agiotage reprit rapidement son. 
souffle et, chose singulière, la rente française demeura quelque peu 
écrasée, tandis que tous les fonds d'Etat étrangers s'élevèrent plus haut 
que jamais; le 3 0/0 français restait donc piteusement entre 58 fr. et 
50 fr.; régyptien remontait de 332 à 452, l'italien de 42 fr. à 69 fr., le 
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tunisien de 120 à 192 et le Turc de 250 à 345. Tout le reste marchait 
à l'avenant. 

Pourquoi la rente française était-elle retenue si bas par les spécu- 
lateurs de tous genres ? 

La raison en est simple. 

Déjà un grand emprunt libérateur dansait dans les cervelles finan- 
cières et plus le capital de la rente française restait bas, plus usuraire 
serait l'intérêt auquel la haute banque consentirait à prêter ses fonds. 

L'année 1872 s'ouvre; la rente française reste toujours écrasée; 
moyennant une somme qui varie de 52 francs à 56 francs, on a 3 francs 
de rente, c'est-à-dire un revenu d'environ 5 fr. 50 0/0. 

C'est ainsi qu'il faudra fixer le prix du futur 5 0/0 ; et en effet, le 
public le prendra à 86, 87, 90 francs, car l'année 1872 a vu les cours 
extrêmes de 89,50 à 85 et les banquiers l'auront obtenu à 84,50., ce qui 
pour eux produit un revenu de 5,90 0/0. 

Donc le contribuable français qui, au commencement de 1870, grâce 
à la haute banque, n'arrivait pas à obtenir 4 0/0 des fonds qu'il plaçait 
en rente 3 0/0, va payer sous forme d'impôts et pendant de longues 
années une dîme de 5,90 0/0 à la haute finance coalisée. 

Il était parfaitement certain qu'avant 1870, comme après 1870, la 
nation française paierait ses impôt; seule l'avidité financière était 
capable d'aliecter un doute à cet égard. 

Outre la finance agioteuse, d'autres corruptions ont rançonné le con- 
tribuable; le produit de l'impôt, par exemple, a fourni des centaines de 
millions aux journaux français, afin que ceux-ci poussant à la hausse 
du nouveau 5 0/0, permissent aux vautours financiers de prélever 
dans la poche du public 20 francs par 5 francs de rente; de telle sorte 
qu'à l'occasion de l'emprunt de 5 milliards, on peut dire que le double 
au moins a été escroqué à l'époque pour enrichir principalement des 
juifs étrangers (1). 

Entre temps, dans cette même année, quelques scandales financiers 
commencèrent à paraître à l'horizon. C'est l'époque où l'on s'occupa en 
France des contre-coups de l'affaire Lengrand-Dumonceau qui faillit 
amener une crise ministérielle en Belgique. 

Et maintenant veut-on savoir comment toutes ces belles spéculations 
ont, comme disent les économistes officiels, « augmenté la richesse de 
la France ? » 

Voici, calculés d'après les successsions, le capital financier et le 
capital mobilier en 1870 et en 1872 : 



(1) Voir à ce sujet mes Rois de la République, 2e vol., pages 213^et 273. 
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Milliards 

Capital Capital Total 

financier mobilier 

1870 6,34 49,59 59,93 

1872 8,30 73,78 82,08 

Ainsi, dans l'espace de deux ans, la fortune mobilière totale de la 
France se serait accrue de 26 milliards et les valeurs financières pla- 
cées aux mains des particuliers se seraient accrues de 2 milliards! 
Quant au capital immobilier, il se serait accru de 32 milliards, car on 
le trouve à 97 millions 8/10! 

Nous ne sommes qu'au début du grand vertige, et l'avenir nous ré- 
serve de nouvelles surprises. 



Années 18'73-18'?4-I8'Ï5. 

Jusqu'ici l'agiotage ne s'est point encore tant exercé dans le domaine 
industriel que dans le domaine financier, ayant pour prétexte la poli- 
tique. 

Mais au commencement de 1873, Napoléon III meurt en Angleterre, 
soustrayant tout à coup à la spéculation un de ses moyens les plus usuels. 

Les financiers vont faire leur jeu avec les cartes blanches de Bour- 
bon ou les cartes bleues d'Orléans. Les cartes bleues tiennent le haut 
du pavé;, elles se prêtent merveilleusement au biseautage et aux portées 
préparées. L'orléanisme ne ment point à ses origines; facile sur le choix 
des cocardes, il ne tient qu'au galon, surtout s'il est d'or. 

Grâce à lui nous allons voir bientôt une constitution qui s'appellera 
républicaine et qui sera orléaniste. 

Du jour où elle fonctionnera, l'agiotage ne connaîtra plus dé bornes 
et ses progrès seront vertigineux.! 

L'année 1873 se signale, d'abord, par un certain nombre de scan- 
dales financiers ; puis ses élections intimident la bourgeoisie; Thiers se 
Toit supplanté par Mac-Mahon ; les grandes négociations de la fusion 
aboutissent à un effondrement. 

La Bourse a profité de toutes les circonstances ; le 3 0/0 a fait 50,10 
et 53,25; le 5 0/0 nouveau 93,70 et 86,40! le 7 0/0 égyptien 4S7 et 
452 ; l'italien 68 et 57 ; le turc 367 et 316, mais il n'est plus question 
des emprunts tunisiens ; nous les laissons au plus bas cours de l'année 
précédente, 150 francs, en constatant seulement leur absence à la cote. 

On commence à signaler des débâcles financières subies par de» 
fonctionnaires ; un sous-préfet de Saint-Mamers est condamné pour 
banqueroute frauduleuse; un conseiller général, maire, notaire, etc., 
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du département de Vaucluse est condamné en police correctionnelle et 
passe ensuite en cour d'assises. 

Une affaire de fournitures militaires est jugée par les tribunaux de 
la Seine et les journaux avouent que la mort d'un des principaux in- 
téressés, le baron Seillière, retire au procès une grande partie de son 
importance. 

Enfin cette même année voit se dérouler le scandale du banquier 
Huguet. Les agissements qu'on lui reproche sont vulgairement ceux 
que nous allons voir se répéter constamment dans la suite. Les chiffres 
seront plus gros, les abus de confiance seront aussi nets et l'imbécile 
avidité du public, qui s'offre à toutes ces voleries, sera toujours aussi 
incommensurable. 

Quand on songe qu'il y a douze ou treize ans à peine, tous les jour- 
naux de France se sont occupés, comme d'une chose énorme, d'une 
banqueroute atteignant à peine deux millions, on est saisi de stupeur ! 
tellement depuis cette époque nous avons été habitués à compter les 
banqueroute par dizaines de millions. 

Le banquier 'en question était bonapartiste, cela pourrait expliquer 
une portion du bruit fait autour de son nom. C'était un ancien maître 
d'études au collège de Châteauroux. Il avait fondé une maison de 
banque et plus tard acheté un journal appelé Y Avenir libéral. Il se 
faisait déposer des titres, sans garantie de numéro, et s'en servait en- 
suite pour jouer à la Bourse. Ayant été secrétaire du prince Napoléon, 
il s'était créé certaines relations et, en 1869, le billet de 1,000 francs 
qu'il avait rapporté de Châteauroux s'était multiplié, si bien, qu'en 
quatre années, il avait réalisé en bénéfices nets 553.000 francs. 

Sa plus belle année, notez bien ceci, vous qui me lisez ! fut Van- 
née 1810-71 ; il réalisa à cette époque 800.000 francs de bénéfices 
nets. Il se crut alors appelé aux plus hautes destinées, par sa candida- 
ture, mena grand train et disparut un beau jour en mettant son départ 
sur le compte des persécutions politiques. 

Ainsi placée au seuil de la période politico-financière que j'ai à ra- 
conter, cette histoire est vraiment topique ; on dirait même que la 
condamnation de ce banquier, loin de décourager ses pareils, n'a fait 
qu'en multiplier la semence. 

Nous ne le verrons que trop ! La finance va plus que jamais tout 
envahir, aggravant le passé et empoisonnant l'avenir. 

En fait, si Huguet a spéculé sur Sedan, Rothschild avait spéculé sur 
Waterloo ; c'est donc la même note ! aussi ne doit-on pas s'étonner 
de voir un ramassis de joueurs profiter des étranges facilités données 
à tous les mauvais instincts, par les lanceurs de l'emprunt de rançon, 
*fin de s'enrichir aux dépens de la nation entière. 

Cette année avait vu, d'ailleurs, une infamie d'une bien autre enver- 
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gure : des citoyens millionnaires qui se disaient français et se qualifiaient 
princes, étant rentrés dans leur patrie à la faveur des tressaillements 
de la guerre, n'avaient eu qu'une seule visée : reconquérir sur la 
misère publique une fortune immense, en vertu de droits au moins 
fort discutables et profiter d'intrigues politiques pour prélever, à côté 
des Prussiens, une centaine de millions. 

C'était complet! La maison d'Orléans, remise en possession de sa 
souveraineté domaniale, n'avait plus qu'à choisir son trône : elle le 
choisit, en effet, non pas aux Tuilexies, mais au Palais Vivienne, c'est- 
à-dire au 'parquet... celui des agents de change, hélas ! 

Voici l'année 1874 : 

Les agioteurs ont trouvé un nouveau prétexte. L'homme de Sedan 
avait un fils, et ce fils devenait majeur dans le premier trimestre. 
Quelle aubaine ! 

De leur côté, les orléanistes conspiraient ; entre ces deux compagnies 
de tire-laine, il est impossible de savoir laquelle réalisa les plus beaux 
coups ; toutes les deux sans doute, car ni l'une ni l'autre n'avait cure, 
ou du pays ou de la nation, autrement que pour tondre la béte. 

Il ne fallait pas, toutefois, relever les fonds d'Etat ; tenir la dragée 
haute aux contribuables était le premier devoir. Le 3 0/0 enregistre 
un écart de 7 francs entre le plus haut et le plus bas cours de l'année. 
Cette bascule suffisait à prélever 5 ou 600 millions. 

Le 5 0/0 vit des écarts de 8 francs. C'était le fonds de rançon ; on 
le gardait, tout en le vendant \ c'est-à-dire on jouait à terme et les 
gogos payaient perpétuellement les diîlerences ; encore quelques récol- 
tes de 4 ou 500 millions pour la haute finance. 

Quoi qu'il en soit, où le jeu s'étala aussi complaisamment, mais 
plus cyniquement, si c'est possible, ce fut sur les valeurs étrangères. 
Les fonds espagnols se mirent de la partie ; la dette extérieure qui 
avait fait 29 francs en 1873 tombait à 16 francs en 1874. Pourquoi 
cela? 

Simplement, parce que depuis le commencement de l'année, on agi- 
tait le spectre prussien pour intimider les populations et les tenir plus 
souples parla crainte d'une guerre. 

On alla même, en août 1874, jusqu'à annoncer l'envoi d'une escadre 
allemande sur les côtes d'Esoagne. Le Journal des Débats démentit 
non le fait, du moins l'importance qu'on lui attribuait, mais justement 
l'afiirmation et le démenti favorisaient un coup de bascule. 

Qui a fait cela? Quels sont donc les financiers ayant la main très 
plongée dans les finances espagnoles? il y en a une foule ; mais, parmi 
eux, on cite les Oppenheim, les Camondo, les Rothschild, les Pé~ 
reire, etc., et aussi le Comptoir d'escompte, la Banque de Paris et 
des Pays-Bas, etc. 
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En dehors des fonds espagnols, les autres valeurs éprouvèrent des 
variations, pour des causes spéciales. 

Végyptien cher aux Souheyran, aux Rothschild et autres agio- 
teurs sans vergogne, vit des écarts de 45 francs; V italien des écarts de 
10 francs; le turc des écarts de 80 francs. Et les fameux lots turcs 
interdits au début de 1870 ! ils avaient conquis toutes les faveurs du 
parquet des agents de change : ils avaient valu 400 francs, mais dans 
le courant de 1874, ils étaient tombés à 190 francs, puis à 96 francs 
Eirseh, Bamberger et les pachas leurs amis, ont dû récolter là une 
splendide moisson î 

Enfin, les emprunts de Honduras, qui, avant 1874, avaient vala 
300 francs, tombèrent cette même année à 16 francs. 

Cette dernière et très scandaleuse affaire a réuni les complicités des 
plus étonnantes ; toutes ne sont pas arrivées au grand jour de l'au- 
dience, mais les interminables procès, qui furent commencés dès 1875 
et durèrent jusqu'au 20 mai 1881, ont suffisamment éclairé les agisse- 
ments pour que le lecteur puisse mesurer l'abîme d'improbité dans le- 
quel s'est précipitée la finance française. 

Les emprunts contractés par le Honduras s'étaient élevés à 159 mil- 
lions. Sur ce chidre : 

Les travaux qui en étaient le prétexte ont employé 

seulement 18 millions 

Les commissions, publicités, remises de banque, etc., 

ont absorbé 70 

Et il a été impossible de retrouver l'emploi de 71 

Total 159 millions 

Quant au chemin de fer transocéanique qui devait être exécuté, le 
mince tronçon qui a existé, n'a été ni exploité ni entretenu ; il a même 
entièrement disparu. 

On avait emprunté au moyen d'obligations garanties par hypothè- 
que sur les forêts et domaines du gouvernement hondurien ! 

Les procès ont été défavorables aux obligataires jusqu'en 1878 et 
même jusqu'en 1880. C'est seulement en 1881 queja cour d'appel a 
statué et a condamné des banquiers émetteurs, Dreyfus et Scheyer. Il 
y avait, en outre, mêlés à cette affaire, plus ou moins directement, un 
ministre plénipotentiaire de Honduras, M, Herran, un consul, M. Pel' 
letier, un banquier, M. Bischoffsheim. 

Une enquête longue et laborieuse a démontré les faits suivants : 

De connivence avec les banquiers, un certain Lefèvre s'était chargé 
de négocier les titres non placés. On promettait des commissions 
énormes, on prenait même l'engagement qu'un certain nombre d'o- 
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bligations, à placer dans la clientèle des intermédiaires , sortie 
raient aux tirages et on procédait à des tirages frauduleux. 

Pendant trois années, les financiers intéressés au placement des 
emprunts ont maintenu des cours factices, tant par des insertions 
commandées et payées par eux dans la presse, que par la création 
d'un marché fictif aux bourses de Paris et de Londres. 

L'un des principaux agents de ces placements a été vu nommé Ney~ 
mark, banquier et directeur du journal le Rentier. 

Bref, le journal le Droit, auquel j'emprunte ces détails écœurants, 
résume comme suit la portion de l'arrêt de la cour, en tête même du 
compte rendu qu'il publie : 

« Celui qui fait acheter, à un prix simulé, les valeurs de bourse, à 
« l'effet d'obtenir des cours factices^ est responsable des pertes qu'é- 
« prouvent ceux qui achètent en dehors de tout marché public sur la foi 
« de ces cours : 

« Il n'est admissible ni en droit, ni en morale que de pareilles pra- 
« tiques soient inhérentes aux affaires financières : ce sont des laits 
« frauduleux, » 

On voit, après ce résumé, quel a pu être le système des accusés. Ils 
ont prétendu que tout était permis en matière de finances, que la finance 
avait droit à un code à part, lequel n'était ni conforme au droit, ni con- 
forme à la morale; et il a fallu que la cour mît les points sur les i pour 
arriver à caractériser la fraude. 

Comprend-on maintenant comment un titre de 300 francs peut tom- 
ber à 16 francs, puis à zéro ? 

La cour, quoique tardivement, a fait son devoir, mais les 14 millions 
disparus ? ont-ils été restitués? 

Je ne crains pas d'affirmer que non; et, à l'heure où j'écris ces. lignes, 
il ya certainement des gens qui jouissent de ces millions, paisiblement, 
comme d'une fortune légitimement acquise. 

Les obligataires ont gagné leur procès ; les banquiers ont été con- 
damnés ; la belle affaire ! Qu'on demande donc à la Compagnie franco^ 
égyptienne, qui, pendant un certain temps, a été chargée du service 
financie r {\) de ces emprunts, ce qui est advenu des remboursements 
effectués, grâce aux décisions de la justice, et qu'elle dise (car elle doit 
le savoir) combien de millions ont été restitués sur les 159 millions 
obtenus du public? 

Le niveau moral accusé par cette immence escroquerie ; la situation 
d'esprit du public et des journalistes financiers qui s'y sont associés, 
trouvent dans d'autres faits, appartenant à la même année, des corol- 
laires nombreux. 

Les journalistes, particulièrement, payés par les financiers pour 
mentir au public, arrivent à être initiés à une foule de détails intimes j 



L* AGIOTAGE DE 1870 A 1880 399 

alors, corrompus par leur complicité; ils finissent bientôt, comme 
tout bon complice, par se retourner contre leur corrupteur, trouvant 
plus commode à leur paresse de vendre leur inaction au lieu de vendre 
leur intervention. 

Des procès révèlent ce genre d'industrie. L'un des plus célèbres fit 
retentir le nom d'un certain juif qui avait été fort bien en cour auprès 
du petit Thiers et de son fidèle Acliate, lequel, d'ailleurs, jeta à l'eau 
son ancien « collaborateur » avec un désinvolture sans pareille. 

Quelquefois, ces « oeuvres de journalistes » produisaient des dénoue- 
ments sanglants, tels que par exemple le suicide du banquier Z.arïU2eVe, 
arrivé le 6 mars 1874, à la suite de sa mise en faillite et d'une compa- 
rution devant un juge d'instruction, lequel avait eu la curiosité d'étudier 
une certaine afiaire d' Union métallurgique où le banquier était mêlé. 

Les plus « délicats » parmi ces travailleurs de la plume, rêvaient de 
créer àe^ journaux- loteries, tant le jeu et l'agiotage, avec leurs aléas, 
leur paraissaient le moyen suprême d'arriver à la fortune, tel, par 
exemple, cet ingénieur innovateur, nommé Maurice-Rodrigue Henrique, 
qui adressa une supplique au maréchal de Mac-Mahon, pour obtenir 
l'autorisation de créer un journal à 10 centimes, portant un numéro, 
lequel, sortant à un tirage, ouvrait à tout acheteur la perspective de 
gagner 100 francs de rente 5 0/0. 

C'était une franche loterie. Le Figaro, lui-même, approuvait la 
combinaison — y était-il pour quelque chose ? — et faisait des vœux 
pour la réussite ; il reconnaissait l'infraction à la loi sur les loteries et 
il la disculpait en ajoutant qu'outre le gain aléatoire de l'acheteur, les 
pauvres recevraient journellement une forte aumône. Le tirage devait 
être de 300.000 exemplaires par jour et on serait gouvernemental ! 

Dans les cervelles politiques, le lucre occupait également le sommet 
des préoccupations. Témoin la singulière aventure du député Tassin, 
qui eut pour résultat de provoquer le scandale connu par le nom de 
Troncin-Dumersan, un homme- fort qui signe Albert Wolf. 

Je n'entrerai pas dans le détail de cette affaire qui a captivé, en son 
temps, l'attention publique. Je ne veux en retenir que l'opération pri- 
mitive où Tassin fut mêlé. 

Ce généreux homme, sollicité par Troncin-Dumersan de lui prêter 
10.000 francs contre dépôt d'un titre portant une signature de haute 
envergure et énonçant un engagement de 20.000 francs, y consentit (le 
pauvre homme !), pour un terme de six mois, mais contre engagement 
de recevoir, au bout de ce temps, 11.000 francs, soit mille francs d'in- 
térêt. C'était, bel et bien, 20 0/0 d'intérêt annuel ! 

Mais le titre était faux et ainsi se découvrit le pot-aux-roses ! 

Voyez- vous d'ici ce pauvre Tassin qui se trouvait dans l'alternative 
ou d'avouer ses instincts usuraires, ou d'alléguer que les « risques du 
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titre »... lui avaient inspiré des inquiétudes ; mais alors il se disait en 
blêmissant: 

On va croire que je savais le titre faux et je deviens complice! 

Or le bruit que fit cette affaire n'est rien à côté de la constatation 
morale que je puis en tirer et qui ne cadre que trop exactement avec 
l'âpreté au gain et la fureur agioteose dont je raconte l'histoire. 

Cette même année vit la faillite de la Société forestière, encore une 
conception nuageuse, surtout en matière de garantie hypothécaire. Elle 
vit découvrir aussi les industriels qui étaient en train de fabriquer pour 
un milliard de faux billets de banque brésiliens. 

Elle vit les accusations échangées entre républicains et bonapartistes 
à propos du procès du fournisseur Ferrand mêlé aux marchés relatifs 
à la guerre. 

Je n'en finirais pas si je voulais tenir registre exact de la façon dont 
s'élevait moralement le milieu où devait naître la constitution de 1875. 

Le mouvement créateur des sociétés commençait, d'ailleurs, à s'ac- 
centuer. 

Quelques emprunts départementaux apparaissaient ; puis des che- 
mins de fer d'intérêt local, ces fameuses lignes, qui plus tard, don- 
nèrent tant de célébrité aux audaces du financier Philippart. 

La cote signale : Lille à Valenciennes, Mezidon à Dites, les Che- 
mins nantais, Saint-Etienne à Saint-Bonnet-le-Château, Bondy, 
Aulnay-lès-Bondy . 

On crée les Tramways-nord, dont je parlerai plus tard ; oncrée une 
foule de compagnies d'assurances, une foule de charbonnages^ une 
certaine quantité de petites compagnies d'éclairage au gaz. 

On a l'audace d'émettre un Emprunt turc 5 OjO ; on joue avec les 
titres delà Banque ottomane, qui n'a pas d'autre raison d'être d'ail- 
leurs. LsiGrande Compagnie des télégraphes du nord fait son appa- 
rition, et enfin le célèbre établissement de cynisme financier, je veux 
dire le Crédit général français, se lève à l'horizon doré, pour la ter- 
reur du gogo populaire ! 

— Nous arrivons àl'année 1875. 

(à suivre) Auguste Chirac. 



LES MORALES MATÉRIALISTES 



Leucippe, Démocrite, Epicure et les premiers philosophes 

de la natdre. 

La pliilosophie matérialiste ne le cède ni en ancienneté ni en 
éclat à la philosophie spiritualiste. Sans remonter à Gotama qui 
enseigna dans les Indes, huit siècles avant l'ère vulgaire, la 
théorie atomistique, nous voyons bien avant l'efflorescence spi- 
ritualiste, le matérialisme florissant. Thaïes, Anaximandre et 
Anaximène de Milet ; Leucippe et Démocrite d'Abdère, avaient 
déjà multiplié les savantes investigations, fait de grandes dé- 
couvertes sur l'origine et les lois de l'univers et fondé la doctrine 
atomistique, un siècle avant la réaction socratique et l'avène- 
ment de Platon, alors que le spiritualisme philosophique n'avait 
été représenté que parPylhagore et par l'école éléate. 

Telle qu'elle fut formulée et complétée par Leucippe, Démo- 
crite, Epicure, Lucrèce, la théorie atomistique, base de la morale 
matérialiste, peut être résumée comme il suit : 

Les vrais principes de toutes choses sont le plein et le vide. Le plein 
consiste dans les atomes qui sont en nombres infinis, inseccables, iden- 
tiques en espèce, différents en grandeur et en forme, doués d'un 
mouvement perpétuel, formant des tourbillons et composant tous les 
êtres, en s'agrégeant. Ils sont le principe de toutes choses; d'eux seuls 
sont formés les nombres infinis en nombre et qui, comme tout ce qui 
est, se forment, croissant, se corrompent et se désagrègent. 

Rien ne peut sortir du néant, rien n'y peut rentrer; tout changement 
n'est qu'agrégation ou désagrégation des parties. Les atomes forment 
tout, ils se meuvent dans le Tout, selon un mouvement circulaire quia 
ses lois, bien que nous ne les connaissions pas^ car rien dans la nature 

ne se fait sans cause; tout se fait d'après une raison et par nécessité. 

Seulement cette raison n'est point une divinité extérieure à l'univers ; 
elle est une loi intérieure à l'univers lui-même. Ainsi en mouvement, 
les atomes engendrent par leur façon de se combiner le feu, l'eau, 
l'air, la terre, formés en dernière analyse d'atomes irréductibles. 

Pour ce qui est de l'âme, elle est composée d'atomes plus subtils, 
lisses et ronds pareils, à ceux du feu. Ces atomes sont les plus mobiles de 
tous et de leurs mouvements qui pénètrent tout le corps naissent les 
phénomènes de la vie. Ainsi le corps fait d'atomes plus grossiers n'est 
que le récipient de l'âme. Le bonheur réside dans l'âme, la beauté cor- 
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porelle sans l'inielligence a quelque chose de bestial. Quant à l'intelli- 
gence c'est un phénomène résultant de propriétés mathématiques de 
certains atomes. La sensation est l'unique soui^ce de nos contaissances: 
de tous les corps émanent des effluves qui s'insinuent dans les organes, 
lénétrent dans le cerveau et y produisent les images des choses. 

Gela admis, quel peut être le souverain bien pour l'homme, 
partie infinitésimale mais consciente de ce grand Tout toujours 
en mouvement ? 

Le souverain bien est un état de tranquillité, non de plaisir, 
un état dans lequel l'âme jouit de la sérénité du bonheur, sans 
être troublée par aucune superstition religieuse, ni par nulle 
autre aâection. Il est aussi dans la pratique de la justice, œuvre 
des hommes et que la nature ne connaît pas. 

En d'autres termes la morale est la recherche honnête du bon- 
heur surtout intellectuel. Ainsi le comprit Démocrite. 

Autant, en effet, que nous en pouvons juger par les trop rares 
fragments conservés, l'œuvre morale du grand ancêtre maté- 
rialiste peut se résumer de la sorte: 

Le bonheur consiste dans la tranquillité sereine de l'esprit, à laquelle 
riiOKme ne peut parvenir qu'en maîtrisant ses désirs. La modération 
et la pureté unies à la culture de l'esprit et au développement de l'intel- 
ligence donnent à chaque homme les moyens d'y atteindre malgré 
toutes les vicissitudes de la vie. Les plaisirs sensuels ne procurent 
qu'une courte satisfaction, et celui-là seul qui fait le bien, uniquement 
pour le bien, même sans y être poussé par la crainte ou l'espérance est 
assuré d'une récompense intime. 

Tout utilitaire qu'elle soit, l'éthique de Démocrite ne manque 
pas d'élévation; elle est même moins sensualiste que ne léseront 
celle d'Epicure et surtout celle des matérialistes du xvii^ et du 
xviiie siècles. C'est pourquoi peut-être Je grand excommunié 
de Platon (1) n'a pas été l'éponyme de la morale matérialiste 
si calomniée. A Epicure, qui d'ailleurs s'en est montré digne, 
était réservé ce périlleux honneur. Hâtons- nous de dire que la 
morale épicurienne, si décriée par ceux qui ne la connaissaient 
pas, n'est pas moins pure que colle de Démocrite. 



(1) Platon, dans sa haine contre le naturisme, jura de ne jamais écrire le 
nom de Démocrite et tint parole. Corollairement le fanatisme spiritualiste 
se mit à la destruction des œuvres du grand matérialiste et malheureu- 
sement réussit. Aristote a pu se parer impunément des dépouilles de Démo- 
crite. « Que serait Aristote, s'écrie A. Lefèvre, si les œuvres de Démocrite 
nous étaient restées? » 
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« Cette morale voluptueuse de l'épicuréisme si séduisante en 
apparence n'est, au fond, qu'un triste et assez morne ascétisme, > 
a pu dire Janet(i). Père d'une morale ascétique devait être effec- 
tivement l'homme qui disait: « On ne peut être heureux que par 
la vertu et quinconque est vertueux est heareux (2) ». Mais c'é- 
tait là un ascétisme, qui, s'il était triste, était désintéressé, 
n'ayant pas en vue ni récompense éternelle, ni salut individuel, 
et étant même particulièrement dirigé contre les sanctions ex- 
tra-terrestres. 

Epicure et son école eurent, en effet, pour but principal de 
délivrer le monde des terreurs delà superstition religieuse (3). 
L'homme, selon le matérialiste, doit chercher le bien dans la 
nature même et vivre conformément à elle. Dans une telle con- 
ception de la vie, le bien est dans le plaisir ; mais il faut s'en- 
tendre sur le plaisir. Il y a le plaisir mobile mêlé de souffrances 
et le plaisir stable qui se trouve dans la tranquillité absolue de 
l'âme ou ataraxie, nous pourrions presque dire résignation. 

Gomment y atteindre? Par la modération, par l'amélioration 
de soi ; le commencement du salut étant la connaissance de la 
faute par la force d'àrae contre les adversités extérieures et par 
le culte de l'amitié se réalisant en association complète ou com- 
munauté. En outre, les hommes réunis en société peuvent sti- 
puler telle forme d'association leur garantissant le plus de 
bonheur possible et favorisant les progrès de l'humanité. 

Malheureusement, en même temps que l'indifférence en ma- 
tière de religion, les épicuriens préconisèrent l'indifférence 
politique ou égoïsme anti-social. Ils ne furent que trop obéis sur 
ce point; on le vit bien dans la Rome impérialisée, pendant que 
les Stoïciens qui, eux, s'ils ne savaient pas combattre, savaient 
au moins mourir. Déjà Lucrèce, le grand théoricien latin de 



(1) Qu'on donne à Épieure du pain et de l'eau, et il est prêt à disputer de 
bonheur avec Jupiter (Guyau). 

(2) Il est impossible de vivre agréablement sans la prudence, sans l'hon- 
nêteté et sans la justice. La vie de celui qui pratique l'excellence de ces 
vertus se passe toujours dans le plaisir, de sorte que l'homme qui est assez 
malheureux pour n'être ni prudent, ni hoûnête, ni juste est privé de tout ce 
qui pouvait faire la félicité de ses jours (Epicure). 

(3) Velleius après avoir raillé les Stoïciens de leur triple foi à la providence, 
à la fatalité, à la divination, ajoute: « Pour nous exempts de toutes ces ter- 
« reurs et mis en liberté par Epicure, nous ne craignons point les dieux. » 
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l'épicurisme, tant envié par Virgile (1), tani admiré par Ovide (2), 
avait poétisé l'indifférence sociale. 

Combien, en effet, du haut des sereines régions de la résigna- 
tion philosophique est dédaigneux le disciple d'Epicure pour 
ceux qui dans ce triste monde de la corruption, de la souffrance 
et du crime vont cherchant à tâtons le chemin de la vie ? 

€ Lorsque la grande mer sous les coups de l'orage 
Mugit, bondit, écume, il est doux du rivage, 
De contempler en paix le douloureux effort 
D'un pâle naufragé luttant contre la mort... » 

En revanche ne fut-il pas un bienfaiteur de l'humanité celui 
qui essaye de prémunir les malheureux humains contre l'abo- 
minable conception des enfers religieux : (3) 



(1) A lui s'adressaient lea beaux vers de l'Enéide si souvent cités : 

« Heureux celui qui a pu connaître l'ensemble des choses et qui a foulé 
aux pieds toutes les terreurs, Vinexorable destin et le bruit de l'insatiable 
Achéron ». 

(2) Les vers du sublime Lucrèce ne périront que le jour où le monde pé- 
rira lui-même. (Ovide: Elégie XV.) 

(3) L'enfer, mais sa longue souflfrance 

L'homme l'a rassemblée en sa courte existence : 
Sur son fatal rocher ce Tantale enchaîné 
Aux superstitions c'est l'homme abandouné. 
Qui, dans les maux cruels dont le destin Taccable. 

De vautours renaissants, ceTytie entouré, 
Aux gouffres infernaux n'est donc pas dévoré ? 
A des maux infinis quel être peut suffire? 
Tytie est ce mortel que le crime déchire ; 
Qui, par des goûts honteux sans cesse captivé, 
Couve d'affreux remords dans son cœur dépravé. 

Ce Sisyphe imprudent qu'un fol espoir anime, 
De ce mont escarpé veut atteindre la cime; jH 

Vers elle il pousse, élève un énorme rocher : ^^ 

Le fardeau monte, monte, et prêt à .'a toucher 
Retombe et sous sa masse entraîne sa victime. 
La replonge, écrasée, au fond du sombre abîme 
De l'orgueil téméraire, emblème ingénieux, 
Sisyphe est cet avide et fol ambitieux 
Qui mendie en rampant la faveur populaire, 
Brigue de vains faisceaux, ou l'honneur consulaire 
Et toujours rebuté, la honte sur le front. 
Va, dans un antre obcur, dévorer son affront 
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Et peut-on vraiment dire qu'elle était indifférente aux maux 
de l'humanité la philosophie qui a trouvé le contrat social au bout 
de ses recherches? (1) 

N'en devons-nous pas conclure quel'indifférentisme d'Epicure 
fut tout de circonstance et que ses disciples romains eurent tort 
de le généraliser? Le sage d'Epicure, telle que nous le dépeint 
Diogène Laërce, n'est nullement un égoïste et c'est à coup sûr un 
héros de vertu : 

Il peut être outragé par la haine, il se met au-dessus de l'injustice 
par la sagesse, il s'alfranchic des passions, il est excellent ami et ne se 
lamente point contre le sort. Il sera doux envers les esclaves et il se 
garde des aiguillons de l'amour. Insensible à la gloire et à l'ambition, il 
ne s'appliquera qu'à la sagesse, aux productions de l'esprit et ne descen- 
dra jamais jusqu'à mendier comme les cyniques. Il ne sera point jaloux 
et communiquera sa science à ceux qui en sont dignes. Si l'occasion s'en 
présente il mourra pour son ami. 

Ce culte de l'amitié qui vient ici couronner le caractère du sage 
remonte aux enseignements d'Epicure : « De tout ce que la sa- 



lasensible au retour de la saison féconde. 
Dévorer, sans jouir, les biens dont elle abonde ; 
Vainement irriter la soif de ses désirs 
Epuiser chaque jour, la coupe déplaisir 
Eu s'abreuvant enfin des plus pures délices^ 
Dans un cœur fatigué les changer en supplices, 
N'est-ce pas le tourment de ces jeunes beautés 
Qui, dans cet âge heureux, si cher aux voluptés 
Dans un vase sans fond, vont d'une main craintive 
Verser incessamment une onde fugitive? 

Si ce profond Tartare et ses feux dévorants 
L'hydre, des fouets vengeurs, les sulfureux torrents 
Ne sont que les vains fruits d'un pieux artifice 
Jamais le crime heureux n'échappe à son supplice ; 
Le crime à chaque pas, est suivi par l'effroi. 
Il sent peser sur lui le glaive de la loi 
Dût-il ti'omper les yeux du juge redoutable, 
Les tourments des enfers sont dans un cœur coupable ; 
En vain il se confie au secret protecteur, 
Le mal conduit au mal et punit son auteur. 

(Lucrèce : Traduction de Saint~Ange) 

(1) La justice n'est rien en soi, la société des hommes en fait naître l'utilité 
dans les pays où les peuples ont connus de certaines conditions pour vitra, 
sans s'offenser et sans être offensés (Epicure).^ 
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gesse peut acquérir pour rendre la vie heureuse, l'amitié est ce 
qu'il y a de plus excellent, de plus fécond et de plus avanta- 
geux. » 

« Toutefois, dit Epicure, l'amitié est intéressée, nous nous lions 
parutilité et ne prenons que des apparences du désintéresse- 
ment. » C'est vrai, disent beaucoup d'épicuriens, dans les com- 
menteraents de l'amitié, mais ensuite on aime les amis pour 
eux-mêmes, par habitude. Nullement, disent d'autres épicuriens, 
l'amitié est un pacte tacite par lequel deux amis s'engagent à 
s'aimer l'un et l'autre autant qu'ils s'aiment eux-mêmes. 

Si bien froides nous semblent ces dissertations, souvenons- 
nous que les stoïciens eux-mêmes n'admettaient qu'une amitié 
fort conditionnelle. 

Il est temps d'arriver à la morale épicurienne proprement 
dite : elle repose sur les principe suivants : 

La morale indique à l'homme sa un. 

La physique ou physiologie sert à confirmer la morale. 

La logique ou canonique complétant les deux premières, enseigne à 
juger de tout par le témoignage des sens. 

La venu doit être recherchée pour les douleurs qu'elle évite. 

Les' grandes vertus épicuriennes sont la sagesse, la tempérance, le 
courage et la justice (1) qui ne sont pas des fins en elles-mêmes, mais 
des moyens d'arriver aux plaisirs durables. 

Tous les principes moraux de l'épicurisme ont été résumés 
dans la fameuse Canonique qu'André Lefèvre nous présente 
comme suit : 

« La canonique se formule en douze préceptes : quatre pour l'usage 
de la sensation, quatre pour l'usage de l'anticipation, quatre enfin pour 
l'usage de la passion. 

Première série : 1<> Les sens ne trompent jamais. 

2° L'erreur ne tombe que sur l'opinion. 

3° L'opinion est vraie :orsque les sens la confirment (ou ne la contre- 
disent pas). 

4° L'opinion est fausse lorsque les sens la contredisent ou ne la con- 
firment pas. 

Seconde série : 1° Toute anticipation vient des sens. 

2° L'anticipation est la vraie connaissance et la définition même d'une 
chose. 

3° L'anticipation est le principe de tout raisonnement. 

4° Ce qui n'est point évident par soi-même (par sensation immé- 
diate) doit être démontré par l'anticipation d'une chose évidente. 

Troisième série : 1° Prenez le plaisir qui ne doit êtresuivi d'aucune peine. 

2" Fuyez la peine qui n'amène aucun plaisir. 

3° Fuyez la jouissance qui doit vons priver d'une jouissance plaa 
grande ou vous causer plus de peine que de plaisir. 



(1) Comparez avec les vertus platonicie 



1 i s. 
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4® Prenez la peine qui vous délivre d'une peine plus grande ou qui 
doit être suivie d'un plus grand plaisir. 

Le plaisir qui semble tout dominer est fort idéalisé. D'après 
Gicéron lui-même, un ennemi, le plaisir épicurien était ainsi 
compris : 

Le plaisir mérite d'être toujours recherché pour lui-même, parce 
qu'il est plaisir, et qu'on doit pareillement fuir toujours la douleur 
parce qu'elle est douleur. Ainsi, le sage mettant l'un et l'autre dans 
la balance renoncera au plaisir et recherchera la douleur si elle doit lui 
procurer un plus grand plaisir. 

Tout plaisir, quoique dérivé des sens, doit se rapporter à l'âme, le 
corps n'est sensible qu'au plaisir présent mais l'âme partage avec le 
corps un plaisir présent, jouit d'avance du plaisir qu'elle se promet et 
ne laisse jamais s'évanouir entièrement le plaisir passé (1). 

Démocrite avait été étouffé par la réaction socrato-platoni- 
cienne, l'école d'Epicure gâtée, d'ailleurs, par quelques in- 
trus (2) fut pour quinze siècles enveloppée dans l'anéantisse- 
ment du paganisme par le christianisme. Mais ce ne fut qu'un 
long sommeil. 

Les temps étaient proches où Gassendi, Pomponace, Vanini, 
Ersame, Montaigne, Hobbes, GoUins allaient préluder à la glo- 
rieuse renaissance matérialiste que salua le xvin^ siècle. 

Les précurseurs du matérialisme moderne (Gassendi, Vanini, 
HûBBEs, Locke, Mandeville, Larochefoucauld, etc.) 

Hobbes fut, à proprement parler, le premier des matérialistes 



(1) Eu un mot, la doctrine d'Éplcure n'est pas, comme celle d'Aristippe, la 
recherche irraisonnée du plaisir, mais la recherche des plaisirs dépouillés de 
tous éléments, étrangers et inférieurs c'est-à-dire non suivis de remords ou 
de douleurs; ainsi envisagée la morale épicurienne devient la mère vénérable 
de l'utilitarisme moderne, si brillamment proclamé par les philosophes fran- 
çais du xviue siècle, systémalisé par Bentham et son école et finalement 
idéalisé par J,-S. Mill avec lequel la morale utilitaire confine à la morale 
altruiste. 

(2) Tel Théodore l'athée pour qui les fins de l'homme sont la joie et la 
tristesse, c'est-à-dire le plaisir qui provient de la sagesse et la tristesse 
qui provient de l'ignorance. Il appelait la prudence et la justice les habitudes 
contraires des maux ; \e plaisir et la peine tenant selon lui le milieu entre le 
bien et le mal. Le dévouement était pour lui un sacrifice fait par la sagesse 
à l'opinion du vulgaire, nous dit Diogène Laërce. Sacrifices à l'opinion du 
vulgaire étaient aussi la plupart des préjugés moraux. C'était là proclamer 
le droit des forts à l'immoralité. Une telle conception eût révolté le vertueux 
et résigné Epicure. 
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modernes à aborder les questions morales. Il ne le fit pas de 
façon à recommander l'école, alors si honnie, qu'il représentait. 
Gassendi avait préconisé et prêché la douce tempérance épicu- 
rienne, Pomponace, la pureté déraocritaine, (i) Vanini s'était fait 
le champion du déterminisme matérialiste (2) Hobbes, lui, s'a- 
ventura; il prétendit faire ressortir de sa philosophie politique 
et morale la nécessité de la tyrannie. 

Tout est recherche de l'intérêt personnel, l'homuie est un loup pour 
l'homme (homo homini lupus). Ce monde est le théâtre de la guerre de 
tous contre tous {belliim omnium contra Omnes). Il n'y a de droits que 
lorsqu'il y a société et contrat, mais il ne peut y avoir contrat et so- 
ciété durable, vu l'indomptable égoïsme de la populace que sous le des- 
potisme absolu d'un monarque omnipotent véritable Léviathan social. 
D'ailleurs toute révolution qui triomphe est légitime (3). 

La force prime le droit. Telle est donc en peu de mots la doc- 
trine politique de Hobbes. 
Sa morale est dans ce goût : 

La sensation est le principe de la connaissance. Tout savoir en dérive. 
La sensation elle-même n'est pas autre chose qu'un mouvement de cer- 
taines parties de l'intérieur de l'être sentant. Vienne ensuite la mé- 
moire sensation de ce qu'on a senti et l'imagination sensation continuée 
mais affaiblie. La première passion produite par l'imagination (l'é- 
goïsme primant d'ailleurs sur tous les sentiments) est l'amour de la 
gloire, c'est-à-dire une exagération de notre valeur. 

Le repentir n'est qu'une passion produite par l'opinion ou la connais- 
sance qu'une action qu'on a faite n'est point propre à conduire au but 
qu'on se propose ; son eiet est de faire quitter la route que l'on suivait, 
afin d'en prendre une autre qui conduise à la fin que l'on envisage. 

La pitié est l'imagination ou la fiction d'un malheur futur pour nous- 
mêmes produite parle sentiment du malheur d'un autre. 

Voilà pourtant une éclaircie : 

11 y a une autre passion que l'on désigne sous le nom d'amour, mais 
que l'on doit plus proprement appeler bienveillance ou charité. Un 



(1) Pomponace disait formellemeat: « La vraie récompense de la vertu, c'est 
la vertu elle même, qui rend l'homme heureux : car la nature humaine ne peut 
posséder rien de plus sublima que la vertu ; elle seule donne la sécurité à 
l'homme et le préserve de toutes les agitations. Chez l'homme vertueux tout 
est eu harmonie : il ne craint rien, il n'espère rien, et reste toujours le même 
dans la prospérité comme dans l'infortune. Le vicieux trouve sa punition dans 
son vice même. » 

(2) « Nos vertus et nos vices, disait-il crûment, dépendent des humeurs et des 
germes qui entrent daas la compositioa de notre être, du climat, de la constitu- 
tion atmosphérique, etc. > 

(3) Ceci en hommage à Cromwel dont l'hypocrite et dure tyrannie avait 
plu à Hobbes. 
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Iiomme ne peut pas avoir de plus grande preuve de son pouvoir que 
lorsqu'il se voit en état, non-seulement d'accomplir ses propres désirs, 
mais encore d'assister les autres dans l'accomplissement des leurs. 

L'homme de force revient vite. 

Comme il n'y a ni justice, ni droits abstraits, il n'y a pas non plus de 
devoirs. Dans le principe tout homme a droit à toutes choses, par con- 
séquent aucune action ne peut être injuste. 

Si une personne vient à nuira à une autre, du moment qu'il n'existe 
entre elles aucun pacte, on peut bien dire que celle-là fait tort à celle- 
ci, mais non qu'elle lui fasse une injustice. Et, en effet, que la personne 
lésée s'avise de demander réparation, l'autre lui dira : « Que me deman- 
dez-vous ? pourquoi aurais-je agi à votre gré de préférence au mien ? » 
Pour moi je ne vois rien à répondre. 

La volonté de nuire est innée chez tous les hommes dans l'état de 
nature. 

Rien n'est plus agréable, dans la possession de nos biens propres, 
que de penser qu'ils sont supérieurs à ceux d'autrui. 

Les brutes, quand elles ont atteint leur bien-être, ne portent point 
envie aux êtres de leur espèce; l'homme, au contraire, n'est jamais plus 
nuisible à autrui que lorsqu'il possède abondamment le loisir et les 
richesses. 

Le matérialisme philosophique ne saurait être rendu respon- 
sable de ces âpres et dures affirmations. Hobbes n'était pour- 
tant pas si mauvais qu'il voulait le faire croire. Il y a en lui du 
désespéré de voir l'homme si méchant et en somme; au fond, il 
reprend l'idée d'Epicure : le contrat social générant la justice. Ce 
n'est que par un paradoxal illogisme qu'il aboutit à son mons- 
trueux despotisme politique. 

Quoi qu'elle ait été, toutefois, la rudesse d'Hobhes est encore 
préférable aux savantes immoralités politiques de Machiavel 
dont on connaît les enseignements (1). 



(1) Certains ont voulu voir dans le Prince des conseils détournés aux peu- 
ples et une divulgation des procédés tyranniques. Interprétation puérile; 
toute l'œuvre de Machiavel suinte les mêmes doctrines. Ainsi, dans ses 
Réflexions sur Tite-Live, la subordination de l'Etat à la religion usuelle quel- 
que surannée, quelque absurde qu'elle soit, est cyniquement pi'êchée : «L'Etat 
doit maintenir la religion régnante. Les chefs doivent encourager et soutenir 
tout ce qui se produit en faveur de la religion, lors même qu'ils la jugeraient 
fausse, ils doivent d'autant plus le faire qu'ils seront plus prudents et meil- 
leurs connaisseurs des affaires de ce monde. Ce procédé, les hommes sages 
l'ont suivi, et ainsi a pris naissance la foi aux miracles que les religions ont 
célébrés, bien qu'ils fussent aussi faux que les religions elles-mêmes ; les 
habiles les exagèrent qu'elle qu'en soit l'origine et l'influence de ces hommes 
fait admet re les miracles par les masses. » 
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Préférable aussi est la doctrine de Hobbes aux immoralités 
politiques d'un autre genre de Mandeville, conteur fameux de 
la. Fable des Abeilles. Mandeville osa prétendre que les condi- 
tions du bien social sont dans les privations des pauvres et les 
gaspillages des riches: 

« La tempérance, la sobriété et un travail continuel conduisent 
le pauvre sur le chemin du bonheur matériel, et constituent pour 
l'Etat la source de la richesse, dit-il mensongèrement. Et il ose 
ajouter : 

« Si les penchants du riche ne sont pas illimités, le com- 
merce et l'industrie s'arrêtent et l'Etat se meurt. » (1) 

C'était la morale du temps, surtout dans l'entourage de 
Charles II. « Notre sphère d'action dans cette vie, disait Roches- 
ter, un des courtisans du prince, est le bonheur; quiconque re- 
garde au-delà est un âne. La jouissance est bonne, d'où qu'elle 
vienne. « Un homme d'esprit, dit un héros de roman, contempo- 
rain, de tout ceci ne peut être ni un coquin ni un misérable, 
quoi qu'il fasse. » 

Le philosophe de Malmesbury eut le grand tort de prêter à 
cette immoralité pratique l'appui de son âpre et puissant esprit. 

Lorsque mourut Hobbes, en 1779, la philosophie était plus flo- 
rissante que jamais en Angleterre, car bientôt allait être dans 
tout son éclat la grande pléiade philosophique où brillèrent 
presque simultanément Shaftesbury, Swift, le satiriste si spiri- 
tuel et si profond des Voilages de Gulliver, ei Locke, le représen- 
tant le plus autorisé du sensualisme dans la seconde moitié du 
dix-septième siècle et au commencement du dix-huitième. 
. Sensualisme, ai-je dit, et non du matérialisme, car, comme 
plus tard Voltaire et Rousseau le feront avec plus de violence 
encore, Locke prodigue les invectives aux matérialistes. De sa 
tolérance tant vantée il exclut les athées « qui ne peuvent être 
« tolérés attendu que les promesses, les contrats, les serments, 
« la bonne foi, qui sont les principaux biens de la société civile, 
« ne sauraient engager un athée à tenir sa parole, et que si l'an 



(1) Voici un extrait de la Fable des Abeilles cité par Lange d'après Hettuer : 
« Des fous peuvent seuls se flatter de jouir des charmes de la terre, de 
devenir des guerriers renommés, de vivre au milieu des douceurs de l'exis- 
tence tout en restant vertueux. Renoncez à ces rêveries vides de sens. 11 faut 
de l'astuce, du libertinage, de la vanité, pour que nous puissions en retirer 
des fruits savoureux.... Le vice est aussi nécessaire pour la prospérité d'un 
Etat, que la faim pour l'entretien de la vie de l'homme. » 
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« bannit du monde la croyance en Dieu, on ne peut qu'y intro- 
« duire aussitôt le désordre et la confusion. » (1) 
Dans le même esprit, Locke disait: 

Il serait fort inutile d'imaginer une règle qu'on imposerait aux ac- 
tions libres de l'homme sans y joindre une sanction, une peine ou une 
récompense propre à déterminer la volonté. 

Sommes-nous en présence d'un incroyable illogisme intellec- 
tuel, ou d'une opportune concession aux préjugés du siècle, pour 
faire passer plus facilement des vérités plus hautes? Grammatici 
certant... c'est à discuter. 

Le certain est que la philosophie de Locke, basée sur l'éviction 
absolue des idées innées, est matérialiste au premier chef. Non 
moins certain est-il que sa morale est également matérialiste, 
puisqu'il en exclut aussi les sentiments innés. Il insiste, comme 
Hobbes, sur le relativisme du bien et du mal, et les preuves ne 
lui manquent pas; les Mingréliens enterrent sans aucun remords 
leurs enfants vivants, les Topinambous croient mériter les 
paradis en dévorant beaucoup d'ennemis, etc. (2) 

Matéialiste aussi est le philosophe anglais dans ses quelques 
pensées sur Véducation (1693). 

Il y arbore pour idéal: le mens sana incorpore sana de Junéval: 
une âme saine dans un corps sain, et il envisage l'éducation sous 
ce triple aspect : 

L'éducation physique ayant pour principe l'endurcissement du corps. 

L'éducation intellectuelle ayant pour principe l'utilité pratique. 

L'éducation morale ayant pour principe l'honneur et pour objectif 
la culture des vertus et des facultés utiles qui sont : 1" la vertu ; 2° la 
prudence ; 8° les bonnes manières, l'instruction (3). 



(1) Locke : Lettre sur la Tolérance. 

(2) « Si l'idée du juste et de l'injuste n'est pas innée chez l'homme à titre 
d'idée parfaitement déterminée, celui-ci apporte du moins en naissant la 
faculté de la concevoir. Nous naissons avec des jambes, quoique i^us ne sa- 
chions nous en servir que plus tard, de même nous apportons pour ainsi dire, 
en naissant, l'organe qui nous fera distinguer le juste et l'injuste; et le dé- 
veloppement de notre esprit provoque nécessairement la fonction de cet 
organe : (Lange, Histoire du matérialisme). » 

Incontestable ; seulement cette puissance morale latente est fille du déve- 
loppement social des sentiments que se sont héréditairement transmis les 
successives générations humaines. 

(3) Voir pour la critique de cette méthode éducative : G. Compayré, His- 
toire de la Pédagogie. 



412 LA REVUE SOCIALISTE 

Rien de plus matérialiste que cette éthique (1) 

Bien qu'allant plus loin que Locke, dans la négation de l'innéité, 
puisqu'il met la réalité du moi en question (2), Hume ne conclut 
pas comme son compatriote et, le premier des modernes, il fait 
reposer la morale sur le sentiment de sympathie. Point de vue 
que nous examinerons dans la suite du présent ouvrage. 

Nous clorons la série des morales matérialistes du xvii» siècle 
par une interprétation sommaire des Maximes de La Rochefou- 
cauld. 

Dans son recueil, qualifié de « miroir de l'homme » par La Fon- 
taine (ce qui ne fait pas l'éloge de l'homme) et « d'assez triste 
livre » par J.-J. Rousseau, l'écrivain gentilhomme base toute 
morale sur l'intérêt — ce qui nous le fait ranger parmi les maté- 
rialistes — et sur l'amour -propre, — on ne disait pas encore 
égoïsme. 

Ce que nous prenons pour des vertus n'est souvent qu'un assemblage 
de diverses actions et de divers intérêts que la fortune ou notre indus- 
trie savent arranger ; et ce n'est pas toujours par valeur et par chas- 
teté que les hommes sont vaillants et que les femmes sont chastes. 

L'amour-propre est le plus grand de tous les flatteurs. 

Quelques découvertes que l'on ait faites dans le pays de l'amour- 
propre, il y reste encore bien des terres inconnues. 

On peut dire de toutes nos vertus ce qu'un poète italien a dit de 
l'honnêteté des femmes, que ce n'est pas souvent autre chose qu'un art 
de paraître honnête. 

Ce que le monde nomme vertu n'est d'ordinaire qu'un fantôme formé 
par nos passions, à qui on donne un nom honnête, pour faire impuné- 
ment ce qu'on veut. 

L'intérêt parle toutes sortes de langues, et joue toutes sortes de per- 
sonnages, même celui de désintéressé. 

L'intérêt qui aveugle les uns, fait la lumière des autres. 

Si nous n'avions point d'orgueil, nous ne nous plaindrions pas de 
celui des autres. 

L'orgueil est égal dans tous les hommes et il n'y a de difléreuce 
qu'aux moyens et à la manière de le mettre au jour. 



(1) Matérialiste aussi, devint la philosophie sensualiste, acclimatée en 
France par Condillac, Destutt de Tracy, Laromiguière. Ainsi le voulait la 
logique. C'est Cabanis qui jeta le filon sensualiste dans le grand courant ma- 
térialiste. 

(2) Tel pourra peut-être percevoir quelque chose de simple et de perma- 
nent qu'il nomme son moi; de mon côté, je suis certain que rien de semblable 
ne se trouve en moi. D'ailleurs, à l'exception de quelques métaphysiciens, 
je puis affirmer hardiment que tous les autres hommes ne sont qu'un fais- 
ceau ou une collection d'idées ditférentes qui se succèdent avec une incom- 
préhensible rapidité et se trouvent dans une fluctuation et un mouvement 
continuels. (Hume). 
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Il semble que la nature, qui a si sagement disposé les organes de 
notre corps pour nous rendre heureux, nous ait aussi donné l'orgueil 
pour nous épargner la douleur de connaître nos imperfections. 

L'orgueil a plus de part que la bonté aux remontrances qne nous fai- 
sons à ceux qui commettent des fautes ; et nous ne les reprenons pas 
tant pour les en corriger que pour leur persuader que nous en sommes 
exempts. 

l^a générosité est un industrieux emploi du désintéressement pour 
aller plus tôt à un plus grand intérêt. 

Quant à la bonté véritable, c'est une vertu Inférieure qu'il faut 
laisser au peuple; dans un esprit cultivé elle ne peut être sin- 
cère: 

La pitié est souvent un sentiment de nos propres maux dans les 
maux d'autrui. C'est une habile prévoyance des maux où nous pouvons 
tomber. 

Il faut se contenter de témoigner de la compassion et se garder bien 
d'en avoir. C'est une passion qui n'est bonne à rien au-dedans d'une 
âme bien faite, qui n'est bonne qu'à affaiblir le cœur et qu'on doit lais- 
ser au peuple qui ri exécutant jamais rien par raison a besoin de 
passion pour le porter à faire les choses. 

Des aphorisraes aussi clairs n'ont besoin d'aucun commen- 
taire. La Rochefoucauld fut un grand écrivain, un satirique 
incomparable, mais un bien piètre moraliste. 

La Mettrie, Diderot, d'Alembert, Helvétius, d'Holbach, 
Saint-Lambert, Volney, Marmontel, Condorcet. 

Le grand siècle se présente à nous avec la plus brillante école 
matérialiste qu'ait encore vu le monde. Conformément aux tra- 
ditions fournies par les grandes époques matérialistes la nou- 
velle école ne ménagera pas les préjugés. Elle commence par 
poser sa donnée éthique avec une rudesse extrême où l'on sent 
presque la préoccupation de froisser les opinions courantes. 
La Mettrie fecit qui devint, à cause de cela, le monstrum horren- 
dum du matérialisme. 

Etant déjà assez insolites par elles-mêmes, en ces beaux jours 
du jésuitisme et du jansénisme, les opinions de LaMettrie furent 
odieusement caricaturées. Le résumé suivant que nous don- 
nons d'après l'un des plus nobles représentants du spiritualisme 
philosophique moderne (Lange) a le mérite d'être fidèle et de 
faire justice de quelques exagérations. 

Le bonheur de l'homme repose sur le sentiment du plaisir qui est 
partout le même, mais se divise suivant sa qualité, en plaisir grossier 
ou fin, court ou durable. Comme nous ne sommes que des corps, nos 
jouissances intellectuelles, mêmes les plus élevées, sont par conséquent. 
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en vertu de leur substance, des plaisirs corporels; mais, quant à leur 
valeur, ces plaisirs diffèrent beaucoup les uns des autres. Le plaisir 
sensuel est vif mais court, le bonheur qui découle de l'harmonie de 
tout notre être est calme mais durable. L'unité dans la variété, cette 
loi de la nature entière, se retrouve donc ici, et il faut reconnaître en 
principe que toutes les espèces de plaisir et de bonheur ont des droits 
égaux, bien que les natures nobles et instruites éprouvent d'autres 
jouissances que les natures basses et vulgaires. 

Cette différence est secondaire, et à ne considérer que l'essence du 
plaisir, non seulement il échoit à l'ignorant comme au savant, mais 
encore il n'est pas moins grand pour le méchant que pour le bon. 

Le développement intellectuel d'un sujet n'est pas une condition sine 
qua non de bonheur. Que le bonheur de l'homme soit fondé sur la sen- 
sibilité et non sur l'éducation, c'est chose démontrée par le grand 
nombre d'ignorants qui se sentent heureux dans leur ignorance et 
même en mourant se consolent par des espérances chimériques qui sont 
pour eus un bienfait. 

Avec une théorie semblable, on peut justifier l'immobilisme 
intellectuel et politique. L'intelligent et habile Frédéric II avait 
quelques motifs de protéger La Mettrie. Mais reprenons notre 
exposé: 

La réflexion peut augmenter le plaisir, mais non le donner. Celui 
qu'elle rend heureux possède un bonheur supérieur; mais souvent la 
réflexion détruit le plaisir. L'un se sent heureux par ses simples dis- 
positions naturelles; l'autre est riche, honoré et amoureux; malgré 
cela, il se sent malheureux, parce qu'il est inquiet, impatieat et jaloux, 
parce qu'il est l'esclave de ses passions. 

Toutes choses égales, la différence entre les bons et les mauvais con- 
siste en ce que, chez les premiers, l'intérêt public l'emporte sur l'inté- 
rêt privé, tandis que le contraire a lieu, chez les derniers. Les uns et 
les autres agissent avec nécessité. D'où l'on peut et doit inférer que le 
repentir est absolument condamnable, parce qu'il ne fait que troubler 
la tranquillité de l'homme sans influer sur sa conduite (1). 

Nous pouvons cependant, confesse La Mettrie, donner la pré- 
férence à ceux qui mettent l'intérêt général au-dessus de l'in- 
térêt particulier : en un mot aux altruistes sur les égoïstes et 
diriger en ce sens notre éducation et nos ordonnations sociales. 
Mais il n'a pas compris que « le principe moral le plus im- 
portant sur lequel le matérialisme puisse s'appuyer» sont la 
sympathie et le sens social. Il ne mentionne qu'en passant l'al- 
truisme. «On s'enrichit en quelque sorte par la bienfaisance et 
l'on prend part à la joie qu'on fait naître. » Ce n'est pas assez 
dire. 



(1) Epicure a pourtant dit que la connaissance de la faute est le commen- 
cement du salut. 



LES MORALES MATERIALISTES 415 

En somme, comme le dit excellemment le philosophe que nous 
avons suivi pour cet exposé, si La Mettrie a trop prêché le rela- 
tivisme moral, il n'a pas prêché ouvertement le vice, comme l'a 
fait dans sa fable des Abeillles, Mandeville, le prototype des éco- 
nomistes libéraux, des champions du laisser-faire économique. 

« J'aperçus, dans le vague de l'espace, un édifice suspendu comme par 
enchantement. Il ne portait sur rien. Ses colonnes qui n'avaient pas un 
demi-pied de diamètre, soutenaient des voûtes qu'on ne distino-aait 
qu'à la faveur des jours dont elles étaient symétriquement percées... 
Je parvins au pied d'une tribune à laquelle une grande toile d'araio-n'iê 
servait de dais. Elle me parut posée comme sur un point d'aiguille. 
Cent fois par jour je tremblai pour le personnage qui l'occupait. C'était 
un vieillard à longue barbe, aussi sec et plus nu qu'aucun de ses disci- 
ples. Il trempait, dans une coupe pleine d'un fluide subtil, un chalu- 
meau qu'il portait à sa bouche, et soufflait des bulles à une foule de 
spectateurs qui travaillaient à les porter jusqu'aux nues... Tous ses 
membres grossissaient à mesure qu'il s'avançait. Dans le proo-rès de 
ses accroissements successifs, il m'apparut sous cent formes diverses. Je 
le vis diriger vers le ciel un long télescope, estimer à l'aide d'un pen- 
dule la chute des corps, constater aVec un tube rempli de mercure la 
pesanteur de l'air et, le prisme en main, décomposer la lumière. 

C'était alors un énorme colosse; sa tête touchait aux cieux, ses pieds 
se perdaient dans l'abîme, ses bras s'étendaient de Tun à l'autre pôle. 

11 secouait de la main droite un flambeau dont la lumière se répan- 
dait au loin dans les airs, éclairait au fond des eaux et pénétrait dans 
les entrailles de la terre. Quelle est, demandai-je à Platon, cette figure 
gigantesque qui vient à nous ? 

Reconnaissez l'Expérience, me répondit- il. Fuyons, me dit encore 
Platon ; cet édifice n'a plus qu'un moment à durer. A ces mots, il part • 
je le suis; le colosse arrive, frappe le portique : il s'écroule avec un 
bruit elfroyable, et je me réveille. » 

Ainsi tombe ce « portique des hypothèses, » palais de « cette mau- 
dite métaphysique, qui a fait tant de fous. » 

Vous avez reconnu dans cette description le grand ouvrier de 
VEncyclopédie. L'éthique de Diderot n'est pas moins anti- 
métaphysicienne que sa philosophie. 

C'est la propriété acquise par le travail ou par droit de premir occu- 
pant qui fit sentir le premier besoin des lois... Toute guerre naît d'une 
prétention commune à la même propriété... Toutes les institutions ci- 
viles et nationales se consacrent et dégénèrent réciproquement toutes 
les lois surnaturelles et divines, et réciproquement toutes les lois sur- 
naturelles et divines se fortifient et s'éternisent en dégénèrent en lois 
civiles et nationales. C'est une des palingénésies les plus funestes au 
bonheur et à l'instruction de l'espèce humaine... Il existait un homme 
naturel : on a introduit au dedans de cet homme un homme artificiel... 
Tantôt l'homme naturel est le plus fort, tantôt il est terrassé par 
l'homme moral et artificiel. 

L'idéal moral est brièvement formulé : 

Rechercher le bonheur en faisant le bien, en s'oxerçant à la connais- 
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sance du vrai, en ayant toujours devant les yeux, qu'il n'y a qu'une 
seule vertu, la justice; qu'un seul devoir, se rendre heureux; un seul 
corollaire, ne pas surfaire la vie, ne pas craindre la mort (1). 

D'Alembert passe moins légèrement sur la sympathie consi- 
dérée comme base de la morale matérialiste : 

L'observation des lois naturelles écrites est ce qu'on appelle probité; 
la pratique des lois naturelles écrites est ce qu'on appelle la vertu; 
cette pratique est proprement l'objet de la morale; car la sévérité des 
lois qui produit la crainte est la morale la plus efficace qu'on puisse op- 
poser aux crimes, et la vraie morale, celle qui enseigne la vertu, est le 
supplément des lois. 

La vertu sera d'autant plus pure, que Von sera plus rempli de 
Vamour universel de Vhumanité. Or, notre âme n'a qu'une certaine 
étendue d'afiToctions ; ainsi, les passions qui remplissent l'âme de quel- 
que objet particulier nuisent à la vertu, parce que le degré de senti- 
ment qu'elles emportent et qu'elles consomment est autant de retranché 
sur celui qu'on doit à tous les membres de la société pris ensemble. 
L'amour par exemple, peut produire quelquefois îe même effet que le 
défaut d'humanité, par la violence avec laquelle il nous concentre dans 
un objet et nous détache de tous les autres ; il n'éteint pas l'amitié dans 
les âmes vertueuses, mais souvent ill'assoupit ; s'il adoucit quelquefois 
les âmes féroces, il dégrade encore plus sûrement les âmes faibles. 
L'amour est pourtant de toutes les passions la plus naturelle, la plus 
excusable et la plus commune. 

On n'a jamais dit mieux. L'illustre victime de l'hystérique pim- 
bêche qui fut Mlle de Lespinasse put comprendre, dans sa dou- 
leur, l'égoïsme et les injustices de l'amour, qui est à l'amitié ce 
que l'instinct esta la raison héritée, acquise et développée dans 
le sens de la justice et de la bienveillance. 

Cependant d'Alembert était trop de son siècle pour ne pas 
faire de l'égoïsme éclairé le principe de tout altruisme. 

Si on appelle bien-être ce qui est au-delà du besoin ab6olu, il s'en- 
suit que sacrifier son bien-être au besoin d'autrui est le grand principe 
de toutes les vertus sociales, et le remède à toutes les passions. Mais ce 
sacrifice esi-il dans la nature, et en quoi consiste -t-il? 

Sans doute, aucune loi naturelle ou politique ne peut nous obliger à 
aimer les autres plus que nous; cet héroïsme, si un sentiment absurde 
peut être appelé ainsi, ne saurait être dans le cœur humain. Mais l'a- 
mour éclairé de notre propre bonheur nous montre, comme des biens 
préférables à tous les autres, la paix avec nous-mêmes et l'attachement 
de nos semblables ; et le moyen le plus sûr de nous procurer cette paix 
et cet attachement est de disputer aux autres le moins possible la jouis- 
sance de ces biens de convention si chers à l'avidité des hommes; ainsi 
l'amour éclairé de nous-mêmes est le principe de tous les sacrifices. 

I — — ■■ *■ 

(1) Diderot n.ourut en philosophe et en homme de biec. Le curé de Saint- 
Sulpice eut rambition d'ajouter Ja conquête du créateur de V Encyclopédie à 
la conversion de Voltaire. Il insista surtout longtemps pour une rétraciion: 
« Cela, disait-il, ferait un si bel effet dans le monde. — Oui, répondit Di- 
derot, mais avouez que ce serait un inapudent mensonge. » (Lanfrey). 
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Helvétius, rhomme bienfaisant entre tous, le philosophe ma- 
gnanime qui disait de son détracteur Marivaux: « Ah ! le malin, 
si je ne le pensionnais pas de 2,000 francs par an, comme je le 
remettrais à sa place; mais, dans notre situation réciproque, cela 
le gênerait. » 

Helvétius insiste sur le caractère égoïstique de la sympathie. 
Il a même dit cette parole terrible : « Aimer c'est avoir besoin. » 
Son argumentation est serrée : 

« La sensibilité physique produit nos idées, ou ce qui revient au mê- 
me, nos idées nous viennent par les sens. 

« Le désir ne notre bonheur suffit pour nous conduire à la vertu. 

« C'est par de bonnes lois qu'on rend les hommes vertueux. 

« La douleur et le plaisir font penser et agir les hommes. 

« 11 faut traiter la morale comme les autres sciences, et faire une mo- 
rale comme une physique expérimentale. 

« C'ebt à la diiiérente manière dont le désir du bonheur se modifie 
qu'on doit ses vices et ses vertus. 

« Les hommes ne sont point méchants, mais soumis a leurs inté- 
rêts. 

« Les actions vertueuses sont les actions utiles au public. 

<c De tous les plaisirs des sens, l'amour est le plus vif. 

« Il faut moins se plamdre de la méchanceté des hommes que de l'i- 
gnorance des législateurs, qui ont toujours mis en opposition l'intérêt 
particulier à l'intérêt général ». 

Voici comment il développe : 

Tous les hommes sont mus par la force ; tous tendent également à 
leur bonheur ? Que c'est la diversité des passions et les goûts sont con- 
formes et les autres contraires à l'intérêt public, qui décide de nos ver- 
tus et de nos vices. Sans mépriser le vicieux, il faut le plaindre, se féli- 
citer d'un naturel heureux, remercier le oel de ne nous avoir donné 
aucun de ces goûts et de ces passions qui nous eussent forcés de cher- 
cher notre bonheur dans l'infortune d'autrui. Car enfin on obéit toujours 
à son intérêt ; et de là l'injustice de nos jugements, et ces noms de juste 
et d'injusie prodigués à la même action, relativement à l'avantage ou au 
désavantage que chacun eu reçoit. Mais, dira-t-on, si l'on fait tout pour 
soi on ne doit donc point de reconnaissance à ses bienfaiteurs ! Du 
moins, répondrai-je, le bienfàitjur n'est-il pas en droit de l'exiger... 
C'est eu faveur des malheureux, et pour multiplier le nombre des bien- 
faiteurs que le public impose avec raison aux obligés le devoir delà re- 
connaissance. 

En résumé, l'auteur de CEspiit se préoccupa surtout des droits 
et des devoirs de l'individu ; la doctrine, qui n'est au fond que 
celle d'Epicure pltîs largement interprétée, après avoir été vul- 
garisée par Volney et ramenée par Bentham à une forme plus 
scientifique, est devenue la morale utilitaire ou de l'intérêt bien 
entendu. 

{à suivre) B. Malon. 

3 
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Les lecteurs de l'Europe occidentale peuvent, difficilement, se 
faire une idée exacte des paysans roumains. Ceux qui ont écrit sur ce 
sujet, sont restés inconnus en Occident, tandis que les étrangers qui 
ont visité le pays et qui ont trouvé le moj^en d'écrire des volumes, 
après un voyage de quelques jours, n'ont pas pu s'occuper avec atten- 
tion du sort des populations rurales. La Roumanie n'est, jusqu'à pré- 
sent, qu'un pays agricole. Au point de vue économique, elle n'est pas 
arrivée à ce que Marx appelle l'époque capitaliste. La grande indus- 
trie n'existe pas chez nous et notre agriculture est en retard d'un 
.siècle. 

Il en résulte que nous n'avons pas de prolétariat dans le sens pure- 
ment économique du mot. Mais nous avons une classe plus malheu- 
reuse que les prolétariats étrangers : nous avons les meurt-de-faim ! 
Le prolétaire étranger gagne sa subsistance tant qu'il a du travail, et 
son salaire ne descend pas, en général, au-dessous du strict néces- 
saire (1). Les paysans roumains, eux, souffrent toujours de la faim. 
Leur existence n'est qu'une longue souffrance, un lutte acharnée 
contre la mort par inanition; du berceau jusqu'au tombeau, ils sont 
torturés par les privations. 

Et cette constatation n'a pas été faite seulement par les socialistes 
roumains, elle est aussi l'œuvre de tous les médecins et de tous les 
hommes de science sans vues préconçues, qui se sont occupés du sort 
des paysans roumains, c'est même l'œuvre du journalisme bour- 
geois qu-, chaque jour, ajoute, décrit une nouvelle douleur de la 
classe déshéritée. 

Le Cultiva'.cur.de Bucharest, journal des grands propriétaires, après 
avoir fait le compte de ce que devait être la nourriture quotidienne 
d'un paysan, c'est-à-dire: 300 grammes de viande, 1.2u0 de pain, 250 
de légumes et un litre de vin, ajoute : 



(1) Si, quelquefois, ainsi que cela a été démontré dans le procès des paysani 
lombards à Venise et par les revendications qui ont motivé les troubles de la 
Belgique wallonne. (La Rédaction). 
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Si nous comparons maintenant ce que la science et l'expérience prescri- 
vent de nourriiure à un travailleur pour réparer les forces qu'il a perdues et 
ee que consomme notre paysan, nous resterons surpris de le voir encore 
vivant. 

Le D"" Obédénaru qui a été ministre plénipotentiaire de Roumanie 
à Rome et à Athènes, a écrit au sujet des paysans roumains, dans le 
Dictionnaire Encyclopé ligue des sciences médicales (article : Les Rou- 
mains), les lignes suivantes : 

La nourriture du paysan se compose à peu près exclusivement de légumes, 
chouxet manialiga, espèce de plat de farine de maïs, moins digestif même 
que \3t, polenta <Jes Itali-^ns. déjà si anti-hygiénique et si mauvaise. 

Cette subsistance insuffisante y&c sa qualité qui fatigue outre mesura le 
système digestif sans réparer les pertes journalières du corps serait plus 
supportable dans les climats doux, mais elle est incompatible avec le jeu 
régu'ier de toutes les fonctions du corps et du cerveau, dans un pays où 
règne la malaria et où le froid de l'hiver est aussi excessif qu'en Crinaoe. 

Dans le travail des champs, le paysan roum tin produit à peu près la moitié 
seulenaent de ce que produit un Anglais ou un Français. Et malgré tout cela, 
en comptant la subsistance du paysan roumain, nous devons nous étonner 
des résultats ae sou travail. 

Les travailleurs de l'Occident ne feraient que la moitié de ce que fait le 
paysan roumain, s'ils étaient l'éJ lit^ au régime les herbes et de la mamaliga. 

Avec un tel régime, le paysan a peu de forces musculaires, il est maigre, 
ses muscles sont mous ; il présente peu de résistance aux maladies ; il est 
indolent, paresseux, sans le vouloir, et se fatigue vite. 

Il n'est pas jusqu'au D"" Félix, membre de l'Académie roumaine, 
doyen de la Faculté de Médecine de Bucharest, qui n'ait dit : 

Les travailleurs roumains, déclare-t-il, n'ont pas la force dynamique 
comme les travailleurs étrangers. La cause est dans leur frugalité, ou pour 
mieux dire dans leur abstinence exagérée. 

Singulière façon de parler ! Pour ne pas dire nettement que les 
paysans meurent d'inanition, le docte philistin parle de leur frugalité 
excessive et de leur abstinence exagérée ! 

D'autres médecins qui ne sont pas de l'Académie, ont décrit dans sa 
réalité navrante la condition du pauvre paysan roumain. 

Ainsi, le D»" Dima Georgesca nous fait le terrible tableau du peuple 
des campagnes : 

Un moral facilement abattu et une subsistance qui, à peine, endort les 
coliques qui précèdent la mort par inanition, tel est l'état ordinaire de notre 
paysan. 

Ceux qui chantent le bras puissant des paysans, en disant qu'ils sont le 
soutien de la race roumaine, qu'ils sont la base du pays, feraient bien mieux 
de pleurer l'état déplorable du paysan et de s'en occuper, car l'édifice dont la 
base est pourrie ne vaut pas grand'chose. 

De son côté, le Dï'Istraté, professeur à la Faculté de Médecine, dans 
Une page d'histoire contemporaine du pays dit, en parlant de l'état du 
peuple roumain : 

Le premier mal que nous avons à combattre, c'est la misère qui dévore la 
majorité de notre peuple agricole. 
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Nous nous attendrissons à juste titre, lorsque nous lisons dans les écrits 
des romi^nciers ou des philanthropes la tris-te situation des classes travail- 
leuses de Paris et de Londres et nous ne pleurons pas sur nos villageois qui 
travaillent et peine plus que ces prolétaires. Nous pleurons sur le paria des 
Indes, nou« pleurons sur les Irlandais, mais nous ne voyons et n'entendons 
pas les pleurs de ceux qui, chez nous, tiavaiilent pour le maître, pour une 
somme ridicule et à qui on ne jette, comme à des chiens, qu'une insuffisante 
nourriture. Nous n'entendons pas leurs gémissements et nous ne pleurons pas 
sur le sort de tant de milliers de dos paysans qui, travaillant du matin 
jusqu'au soir et qui n'ont qu'un morceau de tnanialiya pour apaiser leur faim. 

Voilà pour ralimentation. Quant à la demeure de nos paysans, elle 
est en harmonie avec tant de misère. 

M. P. -S. Aurélian, ancien ministre, sénateur, et l'un des écono- 
mistes roumains les plus distingués, nous dit à ce sujet. 

La maison, pour la famille rurale, c'est le pays en petit. Le paysan ne la 
soigne pas, et peut-êtie que l'excès de travail qu'on exige de lui, la misère 
dans laquelle ii est plongé, le justifie. Il est dégoûté et abruti. 

M. Hadjeu, professeur à l'Université, membre de l'Académie, repro- 
duit dans un de ses ouvrages, l'histoire d'un voyageur qui fut forcé 
de passer la nuit dans une maison de paysan du district Buzeu : 

Comme la nuit se faisait, raconte le voyageur, nous nous arrêtâmes dans 
une maison, la plus aiséiable qu'il nous avait jamais été donne de voir. 

C'était une véritable caverne de troglodites. Nous franchîmes l'entrée, 
sorte de trou, et nous descendîmes trois marches, et nous trouvâmes trois 
femmes et deux enfants accroupis autour de quelques broussailles qui brû- 
laient dans un foyer. Mon compagnon avait voyagé en Nubie, en Egypte, 
nous avions visite ensemble les habitations de tiulande, de Grèce, de Sicile, 
mais nous fûmes tous deux forcés de reconnaître que jamais nous n'avions 
passe la nuit dans un plus misérable taudis. 

Non moins probant est le Docteur Manolesco : ■ 

L'air infect qui, en général, emplit la maison du paysan, surtout l'hiver, 
ne peut êtie mieux exprimé qu'en disant que, en entrant là-dedans, je pré- 
férerais ne pas respirer. 

Beaucoup d'ttraugers de mérite que j'ai connus et qui vraiment nous ai- 
ment, m'ont toujours dit : « Vous avez un beau pays, la société de vos 
grandes ■ailles lessemble à celle des villes de TOccident, mais quand ou vi- 
site vos villages, on se croirait tout à coup jeté eu Afrique, chez les peuples 
les plus primiiits, pour ne pas dire les plus barbares. 

Enfin M. Emile de Laveleye lui-même, dans ses notes publiées sur 
la Roumanie, dans la Revue de la Belgique, est du même avis. Et pour- 
tant, il faut le dire, la situation, ainsi décrite, est celle d'il y a quel- 
ques années ; actuellement le mal est encore plus intolérable et il ne 
cesse de grandir. 

La crise commerciale et industrielle sévissante, frappe durement le 
paysan roumain déjà accablé par la guerre Turco-Russe et l'épizootie 
qui l'ont réduit à un état si voisin du dénûment. Au moment où nous 
écrivons ces lignes on ne peut presque plus payer les impôts et le 
gouvernement, effrayé du déficit budgétaire qui laisse un vide 
effroyable, a compris qu'on ne peut rien soutirer du paysan. De telle 
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sorte qu'il cherche à équilibrer le budget par des monopoles d'Etat 
et par des charges qui n'atteignent que les classes possédantes. Ce 
corps législatif vient d'adopter un impôt sur les successions. Mais 
le Sénat Ta repoussée et le ministère a failli tomber à l'occasion de 
cette loi que l'opposition conservatrice a qualifiée de socialiste, à la 
grande indignation du ministère. 

Cependant chaque jour les journaux enregistrent des faits stupé- 
fiants : L'année dernière, la Dobroudja, la Dobroudja si fertile du 
emps des barbares turcs, manqua de semences et le gouvernement 
refusa tout secours de sorte qu'une province entière fut menacée de 
famine. 

De partout les paysans émigrent en Bulgarie. Le gouvernement 
effrayé donne secrètement l'ordre aux préfets d'arrêter à tout prix 
l'émigration. Un procureur, envoyé pour laire une enquête, osa décla- 
rer que l'émigration n'a pas d'autres causes que la misère; il fut 
appelé immédiatement à Bucharest et on lui demanda de changer son 
rapport. Il s"y refusa et il fut destitué. On nomma un autre procureur 
qui fit un rapport identique, refusa aussi de le modifier par ordre et 
fut également destitué. La presse de l'opposition a fait grand bruit de 
cette affaire. 

Lors du recensement de l'année dernière, la Commission du district 
deCovurlinu trouva des familles qui n'avaient pas mangé depuis plu- 
sieurs jours et étaient tombées dans la léthargie de la faim. 

Les journaux de la ville de Galaty nous apprenaient naguère que 
dans ce même district de Covurlinu, la faim a atteint les dernières 
limites. Les habitants attaquaient les autorités en réclamant du pain. 
Les mères en sont réduites à tromper la faim de leurs enfants en les 
enivrant avec du mauvais « rachiù » mélangé de vinaigre. 

Au moment où j'écris, le même fait se passe dans le district de 
Jlàmnicul-Sàrat. Les paysans meurent littéralement de froid et de 
faim. 

Dans beaucoup de districts on ne peut plus recouvrer les impôts, 
et le fisc en est réduit à de nombreuses saisies qui accroissent le 
mal. Aussi chaque jour les corps législatifs doivent-ils ôter des re- 
mises de charge en faveur de beaucoup de communes qui ne sont plus 
en état de payer. 

Pour couronner ce bel état de chose : La pellagra, l'horrible pella- 
gra, le fléau de l'Italie, a fait son apparition dans la campagne da- 
nubienne. Cette maladie était presque inconnue il y a vingt ans. Elle 
s'est développée en même temps qu'empirait l'état matériel du pay- 
san. Et le mal se répand avec une rapidité foudroyante, tout le pays 
est devenu pellagreux. 

Ainsi, en 1882, le nombre des pellagreux était dans tout le pays re- 
lativement petit, d'après les données du docteur Félix. (1) Il ne s'éle- 



(1) Sur la Prophylaxie de la pellagra, rapport du Dr Félix au congrès inter- 
national d'hygiène. 



422 LA REVUE SOCIALISTE 

vait qu'à 4,500, c'est-à-dire à la proportion d'un atteint par 1,000 ha- 
bitants. Depuis, ce nombre est plus que quadruplé, les districts n'ont 
pas assez d'hôpitaux pour contenir les pellagreux, on a ouvert en 
toute hâte des hôpitaux ruraux spéciaux de plus en plus insuffisants. 

Et ce n'est pas tout. 

A côté de la pellagra, la syphilis, la maladie des villes, a atteint 
jusqu'aux districts les plus éloignés, apportée par les militaires et par 
quantité d'habitants des villes qui, ne pouvant plus vivre à la ville, 
se sont rejetés sur les villages, y prennent les fonctions de no- 
taires, maires, percepteurs, intendants. Cette écume de la bourgeoi- 
sie est un vrai fléau pour la population rurale, n'ayant pas de méde- 
cin et manquant des moyens de se soigner. La syphilis se propage 
librement, infectant notre peuple; abâtardissant la race. 

Qu'adviendra-t-il de la Roumanie, si l'on n'avise contre tant de 
douleurs et tant de causes de dégénérescence ? 

Quanta l'instruction populaire hélas! malgré nos vingt-cinq ans 
de constitutionalisme tout est encore à faire. Le nombre des paysans 
sachant lire, ne dépasse pas 6 0/0. Comment en serait-il autrement? 
Le paysan, qui , pour traîner sa vie de privations, doit faire travailler 
toute sa famille, voit d'un mauvais œil l'école qui lui enlève un ins- 
trument de travail, un aide pour arriver à se suffire. 

Donc, nul progrès de l'instruction dans les campagnes, et le peu 
qui se fait en ce sens est plutôt nuisible. 

Le but de toute notre instruction étant le fonctionarisme, la plu- 
part de ceux qui ont appris un peu, refusent de retourner à la char- 
rue, cherchent à devenir quelque chose, c'est-à-dire des budgétaires, 
et c'est parmi ces parvenus qu'on trouve les plus terribles exploiteurs 
du paysan. 

Au point de vue moral, le paysan n'est pas moins arriéré. La mo- 
ale lui est enseignée par des popes grossiers et ivrognes comme en 
Russie; ils manquent eux-mêmes de toute espèce d'instruction étant 
un perpétuel sujet de scandale. Dans ces conditions rien d'étonnant 
à ce que la croyance populaire ne soit qu'un tissu de superstitions 
"fétichistes, chaperonnées plus que dominées par le christianisme, et 
à ce que la morale pratique croupisse sous un niveau inférieur. 



II 

Après avoir esquissé à grands traits la condition de la population 
agricole des bords du Danube, nous allons rechercher maintenant les 
causes qui ont présidé à son appauvrissement, car, d'après les tradi- 
tions et d'après les constatations écrites, il résulte que la situation des 
paysans était beaucoup meilleure il y a nO ans, par exemple, lorsque, 
loin d'être propriétaires, ils étaient serfs (claca), et lorsque les bien- 
faits de la civilisation moderne ne s'étiient pas encore répandus sur 
notre pays. 

Avant 1834, les boyards étaient seuU propriétaires, et les paysans 
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cultivaient à un titre emphythéotique assez mal défini en échange 
d'une dîme qui était strictement réglementée (1). 

Telle était la physionomie de la propriété en Roumanie, avant 1864. 

Ou prétendit alors faire une grande réforme agraire ; les paysans, 
furent déclarés juridiquement propriétaires des lopins de terre dont 
ils avaient la culture et la dîme payée au propriétaire fut changée 
en un impôt payé à l'Etat. Les parcelles visées furent déclarées ina*- 
liénables pour 30 ans. 

Cela semble très beau pour tant les effets de cette réforme ne fui- 
rent pas ce qu'on espérait ; loin de là ; 22 ans après leur affranchisse- 
ment les paysans sont beaucoup plus pauvres qu'ils n'étaient aupara- 
vant et l'agriculture est dans un tel déclin qu'au dire d'un de nos plus 
illustres économistes, le prince Jean Ghyka, ambassadeur roumain à 
Londres, la production a diminué de moitié depuis vingt ans. 

Pour expliquer ce double phénomène il faut dire à quel point le 
prétendu affranchi de 1864 a été accablé de redevances. 

Il doit payer 38 fr. pour droit de rachat, 30 fr. de contributions na- 
tionales et 12 fr. de contributions départementales. En outre, comme 
on a laissé aux boyards la propriété des pâturages, il doit pour en 
jouir, payer un fermage de 20 fr. total 100 fr. 

Cent francs ! Cela représente presque tout son gain de l'année. 
Comme il n'a pas la moindre p&rtie d'une somme si considérable, il 
doit l'emprunter au boyard ou à l'usurier, en s'engageant à la leur 
restituer en journées. 

Nous prendrons le prix fort des journées qui est de 1 fr. Voilà donc 
notre paysan dépossédé 4e 100 journées de travail auxquelles il faut 
ajouter 4 journées de prestations communales, 2 journées pour le 
pope, une pour l'instituteur, une pour le maire, total général 108 
journées de travail, qui lui sont imposées avant qu'il puisse toucher 
à son propre champs, son unique nourricier. Et il s'agit naturelle- 
ment de journées de la bonne saison c'est-à-dire du 15 avril au 30 
septembre. Ces deux dates sont séparées par 168 jours; mais il faut 
défalquer 23 dimanches, 20 jours de fête et 15 jours de pluie reste HO 
journées, dont 108 prises pour autrui. La spoliation est-elle complète? 
Faut-il s'étonner de ce que les champs de nos paysans n'étant culti- 
vé que par les femmes et les enfants deviennent à moitié stérile ? 

Une telle « liberté »est pire que l'ancien servage. La misé ri gran- 
dit et vous pouvez tenir pour certain que dès que les 30 ans d'ina- 
liénabilité légale seront écoulés, les terres paysannes iront partie 
aux boyards, partie aux usuriers juifs. 



(1) A cette féodalité terrienne avait toutefois échappé, une petite minorité for- 
mant ce qu'en Valachie on appelait les mosneni et en Moldavie les zezesi. Ceux- 
ci avaient réussi à soustraire à la rapacité des boyards quelques parcelles de 
terre, vestiges de la propriété collective primitive, comme l'atteste ce fait que 
dans la plupart des cas, les mosneni et les zezesi possédaient en commun leurSi 
domaines dits divalm,aiie (Communautés). 



424 



LA REVUE SOCIALISTE 



Ceci a plus particulièrement trait à la Moldavie. En Valachie, on 
arrive aux mêmes résultats par un métayage ruineux. 

Ainsi la réforme bourgeoise de 1864, pour avoir été imcomplète, 
aura été non seulement inutile, mais néfaste. 

En attendant le capitalisme nait chez nous aussi, sous sa double 
formeindustrielleetagricole.il soumettra nos pauvres paysans à 
bout de misère et dépouillés de leur terre à une exploitation plus sa- 
vante. Hélas notre peuple n'a pas encore parcouru tous les cercles de 
l'enfer de misère creusé sous ses pas. 

Mais le socialisme ne viendra-t-il pas le sauver avant que les spo- 
liateurs ne l'aient dévoré. 

Les paysans italiens aussi malheureux que les nôtres, ont inauguré 
l'ère des revendications ; ils se sont comptés dans des grèves colos- 
sales suivies de procès monstres qui ont révélé tant de misères, tant 
de souffrances que les juges n'ont pas osé les condamner (1). 

Nous n'en sommespas là. Cependant nombre de meurtres agraires et 
d'incendies de, meules des propriétaires annoncent que les paysans 
roumains sont à bout de patience. 

Autre fait plus plein de promesses : 

Dans le district d'Argeschau, les paysans malgré une pression gou- 
vernementale effroyable élirent aux dernières élections l'instituteur 
Dobresca. Invalidé deux fois, le courageux mandataire de la démo- 
cratie fut réélu deux fois. N'importe, sous le ministère actuel il n'y 
a pas de loi contre l'arbitraire, Dobresca a été exclu du parlement 
comme socialiste. 

Tels sont les actes du libéralisme régnant (2) . 

Je veux terminer par un mot d'espérance, en augurant qu'en Rou- 
manie aussi les abominations de l'exploitation de l'homme par l'hom- 
me prendront fin bienlôt et que sur les bords du Danube dans ce 
pays d'où partit, pour demander justice au Sénat romain, le pay- 
san immortalisé par votre Lafontaine, brillera bientôt l'œuvre de la 
rénovation socialiste. Le développement du capitalisme aboutit à sa 
propre destruction, comme nous l'a enseigné le grand socialiste Karl 
' Marx. 

Burcharest le 10 Avril 1886 Const. Mille 



(1) Le Jury de Venise a, en effet, acquitté les 62 grévistes lombards envoyés de- 
vant lui : Mais les infortunés avaient déjà fait 14 mois de prévention, D'autre 
part, les principaux grévistes du raantouan ont été condamnés à des peines va- j 
riant de 1 mois à 2 ans, car ni Umberto primo, ni le nefando vechio Depretis ne 
sont doux au peuple. (Rédaction) 

(2) Dans la Nouvelle Revue du 15 avril, M. Georges Bibesco qualifie ainsi le^ 
Y^résident du ministère actuel: «Jean Bratiano, ce libéral-national qui, au nom 
de la liberté et de la nation, a amoindri, démoralisé, humilié, ruiné la Rouma- 
nie, violé sa liberté. » Il qualifie, quelques lignes plus bas, son gouvernement 
de « régime d'impuissants et d'incurables. » (La Rédaction). 



^ 



LOUVRŒR MINEUR 

(suite) 



IV. — La journée de travail 

S'il est un métier pour lequel la réduction au minimum possible 
de la durée de présence au chantier s'impose, c'est celui du mineur. 
Les longues journées, si déprimantes déjà pour les ouvriers des au- 
tres industries, sont ici absolument meurtrières. 

En effet, outre que le travail des mineurs exige une dépense de 
force supérieure à celle exigée pour les autres métiers, ce travail 
s'effectue dans des conditions telles, au point de vue de la salubrité, 
qu'il est inhumain d'y astreindre les hommes plus de huit heures par 
jour. 

Un souvenir personnel à ce sujet: La loi de 1848, limitant la jour- 
née de travail à douze heures, n'a jamais été appliquée, comme on 
sait; il ne s'ensuit pas qu'elle soit abrogée, cependant. Dans leur 
grève de Bessèges, en 1882, les ouvriers demandèrent que la journée 
fût réduite à huit heures de travail effectif. 

Poursuivi pour avoir organisé la grève, j'eus affaire à un étonnant 
procureur. Lors des débats, cet organe de la loi me dénonça comme 
le seul auteur du cahier de revendications présenté par les grévistes 
à leurs maîtres. « Ces revendications n'ont pas été formulées par 
un mineur, j'en ai pour preuve s'écria-i-il, ce fait que leur rédacteur 
ignore que la lampisterie est ouverte de trois à quatre heures du 
matin (au commencement de la journée, les mineurs viennent pren- 
dre leurs lampes tout allumées à la lampisterie). Or, les ouvriers sont 
aux pièces et ils peuvent remonter à l'heure qu'il leur plaît. » 

Ce passage du réquisitoire me permit, dans mon plaidoyer contre 
la Compagnie de Bessèges, d'apprendre à ce trop zélé défenseur des 
concessionnaires : 1° que les mineurs, qui descendent à quatre heu- 
res, ne remontent qu'à six heures — ce qui fait quatorze heures par 
jour; 20 qu'ils ont, en effet, le droit de remonter plus tôt, mais que, s'ils 
s'en avisent, on les remplace au plus vite par des ouvriers plus en- 
durants; 3° que monsieur le procureur, chargé de faire exécuter la 
loi, avait excité à sa violation en déclarant les ouvriers libres de 
faire quatorze heures par jour. 

La journée de quatorze heures, heureusement n'est pas en vigueur 
dans toutts les mines. En général, elle va de huit à douze heures, 
plus souvent douze que huit; il n'y a pas pour cela de règle fixe. Telle 
Compagnie impose douze heures et telle autre, dans la même con- 
trée, se contente de dix heures. 

Ce n'est pas davantage le salaire qui détermine la longueur de la 
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journée. Sans quoi, les mineurs de Decazeville, occupés douze heu- 
res, gagneraient plus que ceux de certaines compagnies où l'on ne 
fait que huit heures. 

Dans l'Allier et la Haute-Loire, la journée est de douze heures, 
coupée d'une heure de repos. Dans le Nord, « l'ouvrier est obligé de 
descendre à trois heures du matin et de remonter parfois à trois 
heures de l'après-midi, lorsqu'il est forcé de prolonger sa journée à 
cause des nécessités de famille. C'est ici le cas de dire que, pendant 
les périodes d'hiver, il ne voit pas le jour. » {Rapport Basly. Congrès 
de Douai, 1883). 

Dans le Midi, à Gardanne, pour les chantiers à trois postes, la 
journée se trouve être naturellement de huit heures, dont une heure 
pour le repas, ce qui donne une journée effective de sept heures. 
Mais ces journées relativement courtes ne sont que pour les seuls dé- 
tacheurs, rouleurs ou piqueurs. Les manœuvres, rouleurs, etc., font 
douze heures, soit, l'heure du repas étant déduite, onze heures. 

*c Le travail d'extraction dans les galeries souterraines des mines 
(de la Loire) devant se continuer sans interruption, de jour et de nuit, 
les ouvriers sont répartis en équipes, postes ou relais, chaque porion 
ou chef mineur ayant sous sa direction personnelle un nombrs d'hom- 
mes qui varie de cinquante à cent vingt. Dans certaines mines, on 
répartit entre trois postes, de huit heures chacun, les vingt-quatre 
heures de la journée, quand l'arrivée sur le chantier est prompte. Si 
la descende est lente, la mine profonde, on divise la journée en deux 
relais de douze heures, et l'équipe diurne alterne avec l'équipe noc- 
turne par huitaine ou par quinzaine, ce qui oblige l'équipe libérée à 
à terminer par une séance de dix-huit heures. 

« En général, le travail se distribue comme suit: L'équipe d'extrac- 
tion, dite de la coupe au charbon, composée de piqueurs, travaille de 
5 heures du matin à 2 heures du soir, sans interruption ; les piqueurs 
remontent à 2 heures; les hercheurs, rouleurs et conducteurs, des- 
cendus avec eux, continuent le chargement et l'enlèvement du char- 
bon jusqu'à 3 heures 1/2. La deuxième équipe, dite de coupe à terre, 
descend à 3 heures et remonte à minuit; elle déblaie les galeries, 
étançonne, boise, place les portes d'aérage, etc. La troisième équipe, 
peu nombreuse, descend à 10 heures du soir et remonte à 6 heures 
du matin; elle organise le matériel des galeries, achève le travail de 
la deuxième équipe et prépare les chantiers des piqueurs de la coupe 
au charbon. Ce système, usuel dans les bassins de Lens et de Valen- 
ciennes, est, à peu de chose près, celui du bassin de la Loire, sauf 
que, dans cette région, les relais se remplacent exactement de 8 
heures en 8 heures, déblayant à mesure. > {Les Cahiers de doléances^ 
G. Stell). 

M. G. Stell ajoute: « Les ingénieurs des Compagnies, dans la plu- 
part des exploitations du bassin de la Loire, sollicitent les ouvriers 
de doubler la journée au moins une fois par semaine. Le doublage 
n'est pas obligatoire, sauf le cas de nécessité ou d'accident. Il se fait 
habituellement le samedi soir, quelquefois le dimanche ou même au 
cours de la semaine. Les Compagnies y trouvent l'avantage de pro- 
duire plus de charbon sans augmenter leur personnel; mais le dou- 
blage est, paraît-il, aussi désastreux pour les ouvriers que le prix- 
fait; il les éreinte, sans profit réel. » 
Le doublage n'est pas obligatoire, pas plus que ne le sont à Bessèges, 
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les journées de quatorze heures, pas plus que ne l'est le travail dans 
lamine. Rien n'est obligatoire, c'est entendu; la Révolution a éman- 
cipé le travailleur, c'est acquis ; il est le maître de ses bras, soit. 
Mais est-il libre de manger ou de ne pas manger?— Oui, vont nous 
répondre les métaphysiciens de l'économie politique, qui, en bons 
rétrogï'ades qu'ils sont, appliquent aux pseudo-contrats de travail, 
passés entre l'acheteur et le vendeur de travail, la théorie du libre 
arbitre. 

— Non, répondront avec infiniment de justesse, les déterministes 
modernes. La pensée de l'homme est formée des images et des asso- 
ciations d'idées résultant de la représentation de ces images associées 
en une infinité de combinaisons. Plus ces associations sont complexes, 
c'est-à-dire plus les images ou représentations qui en sont la base 
indispensable sont nombreuses, et plus l'homme est dit libre. Mais, 
en réalité, de mille motifs déterminants, l'homme ne peut choisir que 
celui d'entre eux qui les domine tous; plus il est développé, plus son 
cerveau contient d'idées, mieux il choisit. Voilà toute sa liberté de 
penser — et d'agir. 

Il en est de même pour le travail. Le besoin de nutrition pousse 
celui qui n'a que ses bras à les offrir à celui qui en a besoin. Sont-ils 
également libres, ces deux contractants, l'un pouvant attendre des 
mois sans ressentir les atteintes de la faim, puisqu'il possède une 
plus grande quantité de provisions; et l'autre, vivant au jour le jour 
et sans provisions, et ne pouvant attendre sans péril pour sa vie et 
celle des siens? Le premier, celui qui a des vivres, a des motifs déter- 
minants bien plus nombreux que le second. Celui-ci n'en a que deux: 
ou se soumettre, travailler et vivre tant bien que mal ; ou résister, 
ne rien faire, et mourir d'inanition à brève échéance. C'est dire 
qu'en réalité il n'a qu'un motif déterminant: celui de travailler pour 
manger, le second motif n'en étant pas un, puisqu'il est contraire 
aux lois de sa propre conservation. 

L'ouvrier n'est pas libre de refuser ses bras pour ces longues sta- 
tions et ces doublages meurtriers, qu'il ne l'est de refuser les bras 
débiles de ses enfants, dont l'emploi procurera quelques sous de plus 
au ménage. Et,naturellement, tant que l'homme travaille, l'enfant 
occupé au fond doit travailler, celui-ci étant l'auxiliaire de celui-là. 

« Dans les puits verticaux commencés au pied, dit M. G. Stell, les 
dangers augûieutent, surtout si l'on emploie des explosifs, la poudre 
ou la dynamite, avec des mèches soufrées dont l'humidité rend l'em- 
ploi capricieux et par suite plein de périls, il faut établir des petits 
ventilateurs en tôle mus à la main par des enfants (30 sous de salaire 
pour 12 heures de mouvement rotatoire sur place). L'échafaudage, 
très léger pour rester très maniable, doit être déplacé à chaque ins- 
tant, et c'est chaque fois au risque d'un éboulement. » 

Il y a mieux, et, puisque nous parlons des enfants, sait-on quel est 
le travail de ceux-ci dans les mines des Bouches-du-Rhône? Les 
meudiu — c'est ainsi qu'on les appelle — chargent le charbon dans 
des couffins (sacs de paille tressée) et, comme le boyau qui conduit 
du chantier aux galeries est extrêmement étroit et bas, ils s'attellent 
avec une courroie à ces couffins, s'appuient les mains sur des petites 
béquilles, et s'en vont ainsi à quatre pattes à travers la mine, avec 
une charge d'environ 40 kilos, à 150 et à 200 mètres de là. Est-il né- 
cessaire de dire que beaucoup de ces enfants n'ont pas l'âge requis 
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parla loi et que personne ne se soucie de veiller à ce qu'elle soit 
observée, ni les patrons, qui y trouvent leur compte, ni les parents 
qui croient y trouver le leur, alors qu'en réalité ils se prêtent une 
dépréciation des prix de main-d'œuvre dont ils sont les premiers à 
être les victimes. 

Ce qui ne contribue pas pour peu à l'allongement de la journée de 
travail jusqu'à exténuation des forces humaines, c'est l'introduction 
des ouvriers étrangers dans les mines françaises. Si, dans le Nord, 
les ouvriers belges, déjà conscients de la loi de solidarité qui. devrait 
relier entre eux les travailleurs du monde entier, savent s'unir aux 
ouvriers français pour la défense commune et souvent même leur 
donner l'exemple, il n'en est pas de même dans les mines du Midi. 

Dans les Bouches-du-Rhône, par exemple, on donne la préférence 
aux ouvriers italiens, malgré leur complète ignorance du travail. 
Pour ne citer que la Compagnie Armand, ces trop malléables ou- 
vriers d'outre-monts y font « 16 et 17 journées par quinzaine, tandis 
que les ouvriers du pays n'en font que 8 ou 10. » {Rapport du délégué 
de Gardanne au Congrès de Marseille, 1879) 

Ceux-là même qui ne se font aucun scrupule de spéculer sur l'igno- 
rance et la misère des ouvriers étrangers, pour les jeter sur le champ 
du travail français en concurrence avec nos nationaux, sont les pre- 
miers à accuser les socialistes français de manquer de patriotisme 
quand la solidarité internationale s'exerce à leur profit pour les 
grèves, élections, etc. 

Leurs dignes interprètes au Parlement, en bâclant la loi sur les 
syndicats professionnels, se sont bien gardé, naturellement de donner 
accès aux ouvriers étrangers dans les chambres syndicales fran- 
çaises; ils y auraient pu apprendre à être solidaires de leurs frères 
de ce côté-ci des Alpes, des Pyrénées et du Rhin. Il fallait mettre les 
ouvriers au rabais à l'abri de la contagion ouvrière française, entre- 
tenir l'antagonisme des nationalités, et surtout des prix, entre les 
prolétaires internationaux travaillant en France, dussent ces malheu- 
reux s'entredéchirer sous les yeux réjouis de leurs maîtres. 

Dans le Nord, les enfants remplacent les Italiens, fauteurs de bas- 
salaires et de longues journées. « C'est ainsi qu'au fossé de l'Escar- 
pelle, à Dorignies-les-Douai, des enfants de 14 à 16 ans descendent au 
fond du puits d'extraction pour conduire les chevaux et entretenir 
les écuries; pour un salaire de 2 fr., l'enfant exécute le travail de 
l'homme qui pouvait gagner .3 fr. Ainsi, à la fosse n°4 de Dorignies, des 
enfants descendent à o heures du matin et remontent à 9 heures du 
soir. Quelquefois leur journée est terminée un peu plus tôt. 

« Combien ont-ils gagné ? — 2 fr. pour crier : hue ! toute une jour- 
née de 12, 13 ou 15 heures, puisqu'ils descendent à 5 heures du matin, 
et remontent quelquefois, souvent même à 9 heures du soir. » {Rap- 
port du déiégné de Douais au Congrès de Marseille, 1879. 

Nous examinerons, dans un chapitre ultérieur, les ravages qu'exer- 
cent sur l'organisme les longues stations au chantier, et comment 
l'abus du travail des enfants abâtardit et rachitise une race autre- 
fois saine et robuste. 
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V. — Le salaire 

Etant donné que le travail aux pièces dans ses différentes formes 
incite à la concurrence entre eux les ouvriers naineurs, ils sont pla- 
cés dans cette alternative : 

Ou livrer la même somme de travail qu'auparavant et gagner moins 
— ou suractiver leur productif n et maintenir leur salaire. 

C'est ce second parti que la nécessité leur fait choisir, au détriment 
de leur sécurité, de leurs forces et de leur santé. 

Cependant, dans le Nord, et notamment à Anzin, le surtravail des 
ouvriers n'a pas empêché la baisse des salaires. Ainsi, la journée 
moyenne était, en 1875, de 4 francs 75 centimes ; elle n'est plus ac- 
tuellement que de 3 francs 72 centimes. 

Les ouvriers ont-ils moins produit! Non, puisque la Compagnie 
d' Anzin, qui avait extrait 2,058.522 tonnes de houille en 1875, en ex- 
trayait 2,209,229 tonnes en 1883, année où je relève une moyenne de 
salaire de 3 fr. 72. Du reste, voici qui est plus concluant encore. En 
1875, l'ouvrier— toujours à Anzin — extrayait 192 tonnes de houille 
par an, avec un salaire moyen de 4 fr. 75 ; en 1879 il extrayait 207 
tonnes pour 3 fr. 38 seulement. 

Les exploitants d'Anzin invoqueront la concurrence des autres bas- 
sins et nous la présenteront comme régulatriee des prix et des sa- 
laires. Nous verrons en temps et lieu — quand nous établirons le 
chiffre de leurs profits monstrueux — ce que vaut ce sophisme. 

Tous les ouvriers de la mine ne reçoivent pas un salaire égal, et 
les prix varient avec les bassins. Ainsi, dans la Loire, le salaire du 
piqueur (détacheur) est, en moyenne, de 3 fr. 80 ; celui du boiseur, de 
3 fr. 49; celui du herscheur, de 3 fr. 25 ; celui du rouleur,de 2 fr. 87 ; 
celui des jeunes gens et des gamins de 1 fr. 92 et 1 fr. 33, et celui des 
femmes de 1 fr. 33. Dans le l'as-de-Calais, le piqueur gagne en 
moyenne 4 fr. ; le boiseur, 3 fr. 30 ; le herscheur, 2 fr. 36 ; le rouleur, 
2 fr. 15 ; les jeunes gens et gamins, 1 fr. 80 et 1 fr. 33, et les femmes 
1 fr. 33. 

Aux mines de Bert, dans l'Allier, ces prix ne sont pas atteints. La 
journée moyenne du piqueur n'y est que de 3 fr. 29, et celle des ma- 
nœuvres à l'extérieur, de 1 fr. 75. 

A Fuveau (Bouches-du-Rhône), même salaire que ci-dessus, mais la 
journée est plus courte de deux heures, avantage qui n'est pas à mé- 
priser. 

Ces chiffres sont des chiffres moyens, c'est-à-dire qu'ils peuvent 
être dépassés par quelques rares ouvriers, très habiles au travail, ou 
très favorisés à raison des services qu'ils rendent en se constituant 
les espions de leurs camarades pour le compte des maîtres. Mais ils 
ne sont dépassés que de très peu par les bons ouvriers, car, avec le 
système des prix faits et des marchandages, les salaires sont évalués 
par les chefs, non d'après le rendement dont un ouvrier de force 
moyenne est susceptible, mais d'après le rendement des meilleurs 
ouvriers. 

« Les seuls ouvriers qui arrivent à faire quelque gain, dit M. 
G. Stell dans son travail sur les houillères de la Loire, sont les tâche- 
rons, qui occupent cinq ou six hommes. Il est malheureusemeni acquis 
qu'on s'enrichit beaucoup plus vit'' par le travail des autres que par le 
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Sien propre; ces tâcherons, payés au mètre cube, prélèvent de 50 cen- 
times à 1 fr. sur le taux du salaire moyen des manœuvres qu'ils em- 
ploient et réalisent ainsi, sur de petits chantiers, jusqu'à 5 et 6 fr. de 
bénéfice net par jour. » On devine quelle âpreté ces malheureux doi- 
vent mettre à l'exploitation de leurs frères de travail. 

Cela permet aux exploitants de réduire à presque rien les frais de 
surveillance, car, comme l'a constaté Karl Marx dans le Capital, les 
ouvriers en concurrence pour leur pain se surveillent et se stimulent 
eux-mêmes, ne se doutant pas que chaque effort en vue d'un plus 
grand produit est acquis au maître sans qu'une hausse du salaire 
puisse s'en suivre, étant donné la concurrence qu'ils se font sur le 
chantier. 

Cela permet, en outre, aux exploitants, de ne plus payer certains 
travaux supplémentaires ou de ne les payer qu'un prix dérisoire. 
Ainsi « à la Compagnie Armand, le pilier est payé fr. 20 pour les 
grandes mines et fr. 10 pour les petites; pour les différents puits de 
la société anonyme, ils sont payés fr. 20 sans distinction de gran- 
deur, tandis qu'à Gardanne, où l'élévation des couches est plus grande 
que partout ailleurs, et leur inclinaison plus considérable: ce travail 
n'est nullement rétribué. » {Rapport du délégué de Gardanne au Con- 
grès de Marseille^ 1879). 

Nous avons vu, dans un précédent chapitre, que le travail aux 
pièces favorise les voleries des exploitants. Il a eu également pour 
résultat, notamment à Bert-les-Mines (Allier), de supprimer totale- 
ment le paiement du travail de transport (500 à 600 mètres), lorsque 
le charbon a été envoyé au rebut, — et l'on sait où passe ce charbon 
envoyé au rebut. 

Les chiffres moyens donnés plus haut peuvent être dépassés, mais 
ils peuvent aussi n'être pas atteints et cela se voit journellement sans 
que l'habileté de l'ouvrier y soit pour rien. 

Si M. Clemenceau, qui a fait une grande enquête en 1882, en com- 
pagnie de M. de Lanessan, dans le bassin houiller du Gard, voulait 
se donner la peine de publier enfin le résultat de cette enquête, il 
n'apprendrait rien au public sur les salaires auxquels sont condam- 
nés ceux que les Compagnies relèguent aux travaux improductifs et 
dangereux. Et voici pourquoi : 

M. Clemenceau, ayant fait sa promenade dans la mine, bras-dessus 
bras-dessous avec M. Graffin, ces messieurs n'ont parcouru que le 
galeries-boulevards dont j'ai parlé plus haut. Les recoins abomina- 
bles où l'homme risque sa vie cent fois par jour pour un salaire de 
famine, n'ont pas été montrées à l'honorable ejiquêteur — qui, du 
reste, bien qu averti par nos ami^ de la Grand'Combe, n'a pas demandé 
à les visiter. 

C'est dommage, car il aurait retrouvé, reproduit à plusieurs exem- 
plaires, le fait suivant, qui nous est signalé pour les mines du Nord : 

« Il n'est pas rare, le jour de la paie, d'entendre dire : Tel mineur 
a gagné 25 francs pour douze postes, c'est-à-dire pour douze jour- 
nées; et d'autres moins heureux n'ont rien reçu. Cela tient aux tra- 
vaux défectueux, car la fourniture de la poudre pour le travail des 
mines est à la charge de l'artisan mineur. 

« S'il en emploie une grande quantité pour faire peu de travail, il 
faut qu'il paie ; de façon qu'une quinzaine rapporte 200 francs de sa- 
laires pour un groupe de quatre mineurs, ayant employé 180 francs 
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de poudre. Il reste donc en partage une somme de 20 francs pour 
quatre travailleurs ; total, 5 francs pour chacun et pour douze postes, 
c'est-à-dire douze jours de travail. Cela s'est produitet se reproduira. »■ 
C'est à de tels travaux que sont employés les ouvriers suspects de 
socialisme et les graciés des précédentes grèves. 



VI. — Economats et coopératives 

Les économats patronaux, intitués sous couleur de philanthropie, 
ont plus fait, peut-être, pour l'avilissement des salaires que les lon- 
gues journées et que le travail aux pièces. 

Un directeur de mine dit un beau matin à ses ouvriers : « Mes 
chers amis, le commerce local vous rançonne et vous sert mal. Les 
denrées que vous consommez passent par trop de mains, cela les 
renchérit. Ces mains sont trop avides pour ne pas être suspectes de' 
tripoter des falsifications nuisibles à votre santé. Nous allons faire 
une petite coopérative, voulez-vous? — « Vous ne voulez pas? Vous 
êtes des brutes, qui ne comprenez pas vos intérêts, et des rebelles, 
que je saurai rendre heureux quand même. Je me fais marchand de 
vivres, de bonneterie, de chaussures, — et logeur par-dessus le mar- 
ché. « Pour assurer le débit de mes marchandises, je ne vous paierai 
que tous les mois, c'est-à-dire que le 2 i février vous recevrez le salaire de 
janvier \ cela se fait à Trets et à Fuveau. A Decazeville, cela se faisait 
hier encore, et tout le moude sait que, sans ces maudits révolution- 
naires de Paris, il n'y aurait pas eu de raison pour que cela finît. Ce 
système est excellent pour ruiner les petits détaillants. Au reste, 
vous leur infligeriez quelques -poufs bien sentis que je n'en serais pas 
autrement fâché. C'est immoral, mais, dans un autre genre, nous en 
agissons de même avec nos petits actionnaires — et nous nous en 
trouvons généralement bien. 

« Au cas où vous auriez le mauvais goût de vouloir continuer de 
donner votre pratique à mes concurrents en épicerie et en bonneterie, 
et d*être honnêtes vis-à-vis d'eux, je connais un moyen radical de 
vous faire cesser ces mauvaises fréquentations. Je mets à l'index les 
dits boutiquiers, et quiconque de mes ouvriers s'y servira encourra 
ma disgrâce. Si je ne le chasse pas de la mine pour ce motif, mes 
gardes-chiourme et mes mouchards sauront bien me trouver des pré- 
textes. Allez, et bénissez le dieu Capital de vous avoir donné des 
maîtres intelligents et philanthropes. » 

Et l'économat — ou la coopérative, selon les localités — fonctionne 
de la manière la plus philanthropique. 

J'ai vu dans mon enfance fonctionner un de ces économats!, et mes 
souvenirs sont très précis, ayant été à même, mieux que personne^ 
d'en constater les résultats funestes tant au point de vue de l'accrois- 
sement de misère pour les ouvriers qu'à celui de l'active dépression 
morale qui s'en est suivie sous mes yeux, déjà attentifs, et sous ceux 
de mes parents. 

Un directeur de forges et de mines de fer avait eu, lui aussi, son 
petit accès de philanthropie. Il fonda une boulangerie et y adjoignit 
un comptoir pour la vente du lard et de la farine. La paie se faisant 
au milieu du mois, il délivra à ses ouvriers des jetons de cuivre re- 
présentant trois ou six kilos de pain, et des bons pour le lard. 
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Des heures furent établies pour la distribution du pain : En tout, 
deux heurs par jour. Etait-ce pour économiser de la fatigue à l'em- 
ployée chargée de cette distribution ? — Du tout. C'était tout simple- 
ment pour que les quatre ou cinq cents clients forcés, qui s'allon- 
geaient en une longue queue devant la boulangerie aux heures de 
distribution, n'eussent pas à s'inquiéter si le pain qui leur était donné 
avait le poids ou non. On ne pesait pas le pain, et je vous assure que 
les réclamants n'avaient pas beau jeu. 

Bientôt, les jetons et les bons remplacèrent dans le pays les francs, 
les thalers et les groschen, et l'agiotage — un agiotage bas et sordide 
d'affamés dépouillant d'autres affamés — se mit de la partie. L'ou- 
vrier, talonné par son logeur, son cabaretier ou son épicier, prenait 
des bons et des jetons à la Direction et les donnait à ses fournisseurs 
pour payer une dette bien inférieure à leur valeur. Je connais quel- 
ques coquins qui ont fait leurs affaires à cet odieux trafic. 

Le pays dont je parle est renommé pour la quantité, le bon mar- 
ché et l'excellence de ses lards. Il n'y avait donc, pour notre indus- 
triel, qu'à s'approvisionner dans le pays même. Point. Un stock de 
lard américain, jaune, huileux, malsain, traînait dans quelque port, 
laissé sans doute pour compte par un acheteur dégoûté. Le stock fut 
dirigé sur l'économat et infligé à la population. Plaintes. Rien à faire. 
Le philanthrope en question était, à cette époque, maire de la localité. 

Vinrent la guerre, l'invasion, l'annexion, — et le lard durait tou- 
jours, et, moins que jamais, les habitants ne pouvaient le digérer. 

Un beau jour — l'économe propriétaire de l'économat n'étant plus 
maire — les gendarmes, allemands, arrivèrent et firent enterrer ce 
qui restait de ce lard maudit. 

L'agiotage auquel donne lieu le système des bons existe partout où 
il y a des magasins patronaux. Notre ami Camélinat a rapporté là- 
dessus, à son retour de Decazeville, un fait entre mille, qui est bien 
caractéristique. 

« Un mineur, dit-il, avait un enfant. Il voulait le faire baptiser, et 
comme il n'avait pas d'argent, il n'a trouvé rien de mieux à faire que 
de vendre un bon de viande, estimé à 6 francs, pour la somme de 2fr. 
50, que lui réclamait le curé. Voilà à quoi sert l'institution de l'écono- 
mat, tant vantée par les philanthropes de la bourgeoisie ». 

Quand les exploitants veulent se donner un vernis de libéralisme, 
ils organisent une société coopérative de consommation et en bom- 
bardent leurs ouvriers actionnaires. 

A Decazeville, il en coûte 50 francs par retenues mensuelles à qui- 
conque veut devenir actionnaire, et, tant qu'il n'a pas fait ce verse- 
ment, il doit prendre tout au comptant. A Anzin, la direction pousse 
la grandeur d'âme jusqu'à bien vouloir faire crédit à l'ouvrier. Cré- 
dit chèrement acheté. 

L'ouvrier, étant actionnaire, doit évidemment participer à la ges- 
tion de l'entreprise. C'est, en effet, ce qui a lieu. Mais il y participe 
sans y participer. On lui fait bien nommer des délégués, mais comme 
le personnel des employés possède des actions à la coopérative, c'est 
parmi eux que sont généralement choisis les délégués. De cette ma- 
nière, les ouvriers sont destitués de tout contrôle sur l'emploi de leur 
argent et sur la répartition des bénéfices. Si les ouvriers choisissent, 
pour les représenter au conseil de la coopérative, un des leurs, ils 
se gardent bien de nommer un ouvrier connu pour son indépendance 
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de caractère, car ce serait désigner ce malheureux à la colère des 
maîtres, c'est-à-dire l'exposer à être renvoyé de la mine. 

Dans la plupart des mines, le scrutin pour la nomination des délé- 
gués se fait de la manière la plus primitive, comme du reste pour les 
délégués à la surveillance de la caisse de secours — quand les maî- 
tres veulent bien permettre ce semblant de surveillance, ce qui est 
rare, très rare. — Un employé passe dans les chantiers avec un car- 
net et appelle chaque ouvrier par son nom. 

— Un tel ! 

— Voilà. 

— Pour qui votez-vous? 

— Pour X., ou Y. 

Et l'employé passe. Le lendemain la direction communique aux ou- 
vriers les résultats de cet étrange scrutin, Ai-je besoin d'indiquer 
que les ouvriers supposent, et non sans raison, que, au cas où un can- 
didat désagréable atteint la majorité, la direction possède le moyen 
de l'écarter en lui attribuant un chiffre de voix dérisoire. 

« A Anzin, nous apprend Basly, nous n'avons pas de délégués près 
du gérant et le contrôle des ouvriers ne s'exerce pas. (C'est plus ex- 
péditif et plus franc). Les denrées de cette société sont au même 
prix et de même qualité que celles qui se vendent chez les débi- 
tants. » 

Il est vrai qu'il y a la répartition trimestrielle des bénéfices. 
Voyons si elle compense les désavantages inhérents à cette organi- 
sation. 

J'ai qualifié quelque part les magasins de vivres de régulateurs des 
salaires. En voici une démonstration qui prouvera, mieux que toutes 
les théories, combien cette expression doit être prise à la lettre. 

Un ancien comptable du magasin de vivres de la Compagnie de 
Bessèges m'a affirmé que, tous les trois mois, le directeur se fait re- 
mettre le compte de chacun de ceux de ses ouvriers qui se fournis- 
sent au magasin. Toujours, a-t-il ajouté, une variation dans le prix 
des denrées était suivie d'une variation de salaire. 

S'étonnera-t-on, après cela, qu'un ouvrier ait pu me dire un jour, 
à la Grand'Combe, devant plus de deux cents témoins, et sans qu'au- 
cun le démentît : 

— Depuis vingt ans que je travaille à la mine, je n'ai jamais tenu 
une pièce de vingt francs dans ma main. 

Quand un ouvrier s'avise de protester contre l'envoi de la moitié 
du charbon extrait par lui au harjac, le directeur lui répond en rica- 
nant : 

— Si cela ne vous plaît pas, allez ailleurs. 
Ailleurs, mais comment! Avec quoi? 

N'ayant pas eu la prétention, en entreprenant de publier le ré- 
sultat de flatter ceux sur et pour qui elle est faite, je considère qu'il 
est de mon de Voir d'indiquer ici comment les magagins de vivres, 
qui facilitent l'asservissement, facilitent également la démoralisa- 
tion dans les ménages ouvriers. 

Quand la ménagère n'est pas occupée elle-même à la mine, les 
soins à donner au ménage et aux enfants ne sont pas si absorbants 
qu'il ne lui laissent le temps de voisiner un peu. Et, tandis que 
l'homme bûche, on se paye des douceurs prises à crédit au magasin. 
Ces pauvres femmes, victimes d'un milieu qu'elles n'ont pas créé et 
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qu'on se garde bien de de modifier, glissent insensiblement à la pa- 
resse, s'habituent aux petits cafés, aux petites anisettes avalés en 
cachette des hommes, à la négligence du ménage, — si bien que 
1 homme, énervé de la conduite de sa conjointe, dégoûté de son in- 
térieur, se laisse aller et noce de son côté. 

Dans le Nord, quantité de contre-maîtres font tenir un débit de 
boissons ou une épicerie à leur femme. Malheur à l'ouvrier qui ne 
prend pas des proyisions dans ces boutiques. Un prétexte sera vite 
trouvé pour le remplacer à la mine par un camarade décidé à don- 
ner sa clientèle au chef porion. 

Pire encore est le sort de l'ouvrier auquel on a persuadé d'acheter 

— à tant par mois — maisonnette et jardin. L'autre, celui qui n'a 
rien, peut fuir sa chaîne Celui-ci a une dette, quatre sous enfouis 
dans les murs d'un coron. — il ne le peut. 

C'est l'attache à la glèbe, c'es la chaîne du servage cachée sous les 
fleurs de la réthorique libérâtre et melliflue des académiéiens mo- 
raux et politiques, philanthropes, économistes et autres agrefins de 
la science, de la politique et de l'économique officielles. 

Les magasins de vivres des puissantes Compagnies ont encore une 
autre utilité — pour elles. 

Lor.s de la grève de Bessèges, l'économat fut fermé aux ouvriers. 
Nombre d'entre eux, cependant, avaient de l'argent à la Compagnie, 
comme on dit. Mais on voulait les réduire, et vite, par la famine. 

Et tandis que toute une ville sans pain regardait défiler les esca- 
drons et les bataillons chargés d'intimider les révoltés — c'est ainsi 
pu'on appelle ceux qui usent du droit, reconnu par la loi, de donner 
ou de refuser leur travail — préfet, général, procureur et autre» 
agents chargés de protéger la liberté du travail dînaient à la direc- 
tion des forges et des mines ; les sous-officiers et soldats étaient co- 
pieusement abreuvés par le magasin de vivres fermé aux ouvriers. 

Donner du vin à discrétion à de malheureux soldats qui n'ont d'or- 
dinaire que leur sou de poche, faire conduire ces soldats par des 
officiers qui ne craignaient pas de crier publiquement — je l'ai en- 
tendu: « Vous avez des baïonnettes, servez-vous-en! » n'était-ce pas 
organiser volontairement la collision et le massacre? 

Heureusement ouvriers et soldats virent le piège — et surent l'éviter. 

VIT. — Situation hygiénique du mineur 

Celui qui descend pour la première fois dans une fosse, afin d'y 
gagner son pain quotidien, peut laisser à l'entrée toute espérance de 
voir se multiplier sa race. 

Trois ou quatre générations, dont l'étisie ira croissant, voilà tout ce 
qu'il peut espérer. C'est qu'elle ne le prend pas seulement tout entier 

— la vorace à la gueule toujours ouverte, qu'il repaît de sa chair, de 
ses muscles, de ses os, de son sang, de sa moelle — tout cela ne lui 
suffit pas; elle veut encore ce qui naîtra. Elle mange son blé en 
herbe, assurée, tant est vivace la plante humaine, de ne jamais man- 

Et les solides gaillards des plaines de Flandre et les rugueux mon- 
quer de pâture. 

tagnards des Cévennes et du Forez viennent en une interminable 
queue s'engouffrer dans le ventre de la bête souterraine : « La popu- 
lation spéciale des mines, dit un auteur compétent, disparaîtrait 
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RAPIDEMENT, si elle n'était sans cesse renouvelée, rajeunie et fortifiée 
par la venue de paysans robustes qui s'étiolent à leur tour et ne font 
souche, au bout de deux ou trois ans, que d'enfants chétifs et mal 
venus (1). » 

Ces chétifs, ces mal venus, iront pousser le wagonnet avant de sa- 
voir lire ; devenus grands ils achèveront de se rabougrir et de dé- 
truire l'espoir de leur race en allant taper à la veine. On les distin- 
guera, entre mille, au signalement — hélas ! trop exact — qu'en donne 
l'auteur dont je viens de parler. 

« Le mineur, est, en général, reconnaissable à sa maigreur et sa 
pâleur habituelles, par le développement excessif des muscles du 
tronc, par un corps voûté, par une démarche inégale, des allures 
tâtonnantes et indécises. Les difficultés de l'aérage des mines expli- 
quent l'apparence maladive du mineur; le manque d'air, la fatigue, 
une alimentation médiocre, les abus du cabaret, autant de causes qui 
étiolent une population tout entière au bout de deux ou trois géné- 
rations et n'en font plus qu'un groupe d'avortons et d'idiots. » 

L'atmosphère spéciale de la mine contribue en effet pour beaucoup 
dans l'affaiblissement du mineur. « L'absence prolongée de la lumière 
solaire, dit Peacock, les variations de la température ambiante, 
l'extrême humidité des galeries, l'altération dans sa composition de 
l'air respirable, telles sont les causes générales qui agissent d'une 
manière générale sur la santé des bouilleurs... 

« ... En Angleterre, sur 1,000 bouilleurs, 39 pour 100 commencent 
à travailler entre dix et treize ans, et 49 pour 100 avant quatorze ans. » 

Aussi l'anémie est-elle la maladie constitutionnelle du mineur; 
elle est, selon l'énergique expression du docteur Layet, une « porte 
ouverte » à toute les maladies, « elle en forme le fond et vient les 
compliquer toutes. » 

Comment en serait-il autrement ! L'humidité est l'état normal de la 
mine, et l'on sait qu'elle est d'autant plus pernicieuse pour le corps 
humain que la température est plus élevée. Puis, cette température 
est très inégale. Elle varie selon la profondeur, les dimensions et la 
direction des galeries. Passant sans transition du chaud au froid, et 
inversement, il n'est pas étonnant que le catarrhe chronique des bron- 
ches présente au plus haut degré, comme le dit Boëns-Boisseau, le 
cachet professionnel. 

Ajoutons à cela le charbon avalé en fine poussière par les mineurs, 
dont les poumons en sont littéralement infiltrés, ainsi qu'il ressort des 
observations microscopiques de Monneret, de Cruveilhier, de Henri 
Leconte, de Chevreul et de Barth, dont la lenticule a été plus pers- 
picace que celle du décidément trop surfait Virchow — ce vieil anta- 
goniste de F.-V. Raspail. 

De complication en complication, l'hypertrophie du cœur et la con- 
somption pulmonaire appelée par les Anglais 6^-cÂ phtisis (phtisie 
noire) viennent diminuer les chances de santé et de vie de l'ouvrier 
mineur. 

Les influences morbides sont plus ou moins fortes ; cela dépend de 
la nature de la houille extraite. Le charbon sec, dont la poussière s'ab- 



(1) G. Stell. Les Cahiers de doléances. 
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sorbe plus facilement, est bien plus dangereux que le charbon gras. 
Les chiffres suivants, relevés par le docteur Layet (1), établissent 
que sur cent bouilleurs qui meurent naturellement, c'est-à-dire que 
la mine n'écrase, n'étouffe et n'asphyxie pas — cinquante-trois sont 
emportés par les maladies des organes delà respiration, et quarante- 
sept par l'asthme professionnel. Morts de vieillesse : Néant. 

La fatigue, une fatigue sourde, habituelle, permanente, ajoute aux 
chances de maladies que court le mineur. Las il se lève, las il tra- 
vaille, las il se couche. Son sommeil est un anéantissement d'où le 
tire toujours trop tôt l'heure du travail. 

Les somnolents Bonnemort et Mouque, ces taciturnes inséparables 
qui traversent l'admirable et cruellement vrai Germinal, ne sont point 
sortis du cerveau de Zola. Le maître les a vus, ces vieux mangeurs de 
charbon qui salivent en longs jets noirs ; il les a entendus ahaner la 
longue fatigue dont est faite toute leur vie. 

Si cette théorie est vraie— et les faits observés sur les enfants d'al- 
cooliques sont assez probants — que les individus reproduisent dans 
leur économie générale l'état physique de leurs générateurs au mo- 
ment de la conception ; s'il est aussi vrai qu'un homme conçu dans 
la joie sera d'un heureux caractère, qu'il est vrai qu'un fils de phtisi- 
que héritera du mal de son ascendant, — on peut dire que l'enfant du 
mineur nait fatigué. 

Ce n'est pas niable. Il n'y a qu'avoir chez les nourrissons cette dé- 
bilité des membres, ce ratatinement de la face qui les fait ressembler 
à de petits vieux grimaçants, pour être convaincu de Tirrémédiable 
fatigue dont est atteinte et affaiblie la race des mineurs. 

Il y a, on le sait une forte proportion de femmes qui sont occupées à 
la mine. Autrefois elles travaillaient au fond. La loi — et non l'hu- 
manité des exploitants — les en a retirées. Aujourd'hui elles ne sont 
plus occupées qu'aux travaux de jour. 

Mais ces travaux du jour, triage de charbon, chargement, etc., sont 
fatio'ants, même pour des hommes. Ils obligent les femmes à prendre 
des positions anti-hygiéniques dont forcément se ressentiront les en- 
fants qu'elles engendreront. Scott-Alison indique ces déformations et 
constate les influences désastreuses qu'elles peuvent avoir sur la gros- 
sesse et l'accouchement. 

L'alimentation insuffisante, indiquée comme une des causes du mau- 
vais état hygiénique des mineurs, est l'état normal de toute famille 
un peu nombreuse. 

Le chétif salaire, qui pourrait suffire tant bien que mal à un mé- 
nage de deux personnes, devient dérisoire pour peu que viennent des 
enfants. Et l'ouvrier n'est pas malthusien. La mortalité — non sa vo- 
lonté — raréfie seule les bras. Et la mortalité dans les pays houillers 
est grande, surtout quand le prix du pain augmente. 

Mais cette raréfaction des bras — par la mort — n'en augmente pas 
le prix. La marchandise humaine est le plus facilement transportable 
des matériaux. Elle se transporte d'elle-même là où est le travail, 
elle y afflue pour si petite qu'en soit la demande — et par conséquent 
ne peut jamais se faire payer à sa valeur réelle. 
L'auteur mentionnélplus haut parle des abus du cabaret et leur 



(1) Hygiène des professions et des industries. Paris, J. B. Baillière, 1865. 
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donne une importance qu'ils n'ont pas sur la santé des ouvriers de 
aminé. Non que je prétende nier les progrès de l'alcoolisme dans 
toutes les classes de la société, et notamment dans les classes desne- 
ritées. Mais si l'alcoolisme sévit dans le Nord, il n'est pas extrême- 
ment développé dans l'Est et le Centre, et l'on peut dire qu'il est nui 
ou à peu près dans le Midi. , 

Certes, l'empoisonnement de la classe ouvrière par les alcools est 
un des plus grands fléaux dont elle soit victime, et ceux qui encou- 
rageraient la propagation de ce fléau seraient de grands criminels. 
Cet encouragement existe, cependant: d'une manière indirec e 
soit; inconsciente, soit encore; mais il existe. Ceux qui encouragent 
l'alcoolisme sont ceux qui épuisent par des stations meurtrières dans 
la mine asphyxiante les forces des ouvriers. Voilà les criminels, sur 
qui — sauf les socialistes — personne ne songe encore à crier naro . 
Il est cependant facilement compréhensible que, pour faire passer 
le charbon incrusté dans le gosier du mineur pendant les dix ou 
douze heures de son pénible travail, un flot de liquide réconfortant 
est indispensable. Tout aussi indispensable, le matin, est le liquiae 
qui tirera le mineur de sa torpeur, lorsque, habillé machinalement, 
parti automatiquement et poursuivant son sommeil en même temps 
que son chemin vers la mine, il doit ajouter à la fatigue de la veille, 
dont il est encore tout endolori, la fatigue du jour. 

Donc, il boit. Il boit parce que l'alcool conserve la force humaine 
et qu'une goutte d'eau-de-vie est plus réconfortante qu'un quignon 
de pain sec. 

Mais cet alcool, s'il était de bonne qualité, si mille fraudeurs pa- 
tentés ne l'avaient falsifié en lui substituant du vitriol sans nom, cet 
alcool ne ferait pas plus de mal au mineur qu'il n'en fait a l action- 
naire, et celui-ci, cependant, n'a point besoin d'économiser ses torces. 
Oui, dans certaines contrées, le mineur s'habitue à ce poison ; oui, 
l'alcoolisme pénètre petit à petit de malheureuses populations et leur 
abâtardit le corps et l'esprit. Mais à qui la faute? Cherche à qui le crime 
pro/îte, dit le vieux proverbe. . ^ +ic 

A qui? Aux maîtres, qui préfèrent voir leurs ouvriers abrutis 
par la boisson que socialistes. C'est moins dangereux pour la securne 
de l'exploitation de leur malheureux bétail humain. 

ià suivre). Eugène FouRNiÈRE. 
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LEVOLUTION DE M. DE MUN 



Ce n'est pas sans un sentiment de tristesse profonde, que nous signa- 
lons aux lecteurs de la. Revue socialiste Vévolation considérable accom- 
plie par M. de Mun dans le dernier numéro de rAssociation catholique. 

Notre collaborateur Bénédict a tracé ici même le tableau, à la fois 
des idéefe qui ont cours, et des hommes qui défendent ces idées, dans 
le monde catholique dont M. de Mun avait été jusqu'à ce jour 
l'expression si passionnée et si éloquente. 

Certes, le parti catholique français ne pourrait être que difficilement 
comparé aux partis catholiques d'Allemagne ou d'Angleterre. Là, en 
effet, ceux qui poursuivent la transformation sociale et religieuse 
de l'ordre capitaliste actuel en vue, disent-ils, d'abolir une seconde 
fois l'esclavage dans l'humanité en affranchissant les esclaves du 
paganisme industriel, arborent hautement, sans ambages ni réticences, 
le drapeau des réformes sociales urgentes. Etrangers aux misérables 
compétitions politiques, ou plutôt, constitués eux-mêmes en parti 
politique se distinguant de tous les autres parle caractère résolument 
réformiste de ses affirmations, ils ne traînent pas à leur suite, comme 
les catholiques français, un personnel de politiciens impuissants, 
composé d'éléments disparates et contradictoires, attachés à des for- 
mules de gouvernement aussi vaines que surannées, d'une ignorance 
complète en tout ce qui touche l'évolution économique moderne et 
incapables de trouver une seule des solutions indispensables soulevées 
par le problème social contemporain. — Cependant, abstraction faite 
des impédiments multiples qui entravaient leur marche, paralysaient 
leur action et les plaçait dans l'impossibilité de constituer un parti 
catholique social, nous suivions avec intérêt les généreux efforts, 
les louables tentatives des hommes d'étude, de bonne foi et de talent, 
enrôlés dans l'Œuvre des Cercles catholiques. 

Nous étions séparés par un abîme, des conceptions philosophiques 
et des espérances de réalisation pratique qui les animaient. Quand 
leur pensée, se détournant un instant des maux qui frappent si 
cruellement la société moderne, cherchait une orientation, une voie 
pour sortir de l'impasse où nous a acculés le développement de 
l'ordre capitaliste, c'est vers le passé, vers le moyen-âge, que se 
tournaient leurs regards ; tandis que nous, nous nous tournons vers 
l'avenir et que notre pensée tâche de dégager l'ordre nouveau du 
chaos existant. Il ne pouvait donc rien y avoir de commun entre eux 
et nous — si ce n'est un égal esprit d'ardente recherche et de critique 
scientifique, car plusieurs d'entre eux s'étaient mis à l'étude des phé- 
nomènes sociaux avec un esprit vraiment impartial, aussi dégagé 
de tout préjugé religieux, que de tout p .rti-pris systématique. 

Or, par une lettre placée en tête de l'Association catholique {numér 
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de mars), M. de Mun, au nom de l'Œuvre dont il est le secrétaire 
général, vient d'adresser un blâme solennel à ces penseurs loyaux. Ce- 
lui que nous avions cru l'expression fidèle de ce groupe d'hommes 
dont nous suivions avec tant de sympathie les travaux et les recher- 
ches, vient de les condamner officiellement dans la personne d'un 
écrivain de grande valeur, économiste savant, souvent cité par nous 
dans la Pevue socialiste: M. Lœsevitz, qui voit aujourd'hui publique- 
ment désavouer les conclusions de ses derniers articles sur la Légis- 
lation du travail. 

Et la lettre de M. de Mun n'est pas simplement le désaveu de con- 
clusions personnelles émises sur des questions de détail, mais bien le 
manifeste d'une évolution déjà commencée, le programme nettement 
tracé d'une action nouvelle qui sera, théoriquement, essentiellement 
différente de celle accomplie jusqu'à ce jour; c'est une renonciation 
en bonne et due forme aux opinions sociales, tant de fois relevées par 
nous dans les SiViicle s de V Association catholique etdans les discours de 
M. de Mun lui-même. 

Le plus affligeant de cette évolution, c*est que M. de Mun, dans sa 
lettre qui tient plus de douze pages de l'Association, laisse entrevoir 
que sa déclaration-manifeste est une véritable capitulation devant 
une mise en demeure catégorique brutalement signifiée par l'élément 
« patronal » à l'élément « socialiste » de l'Œuvre des Cercles. Cela 
ressort de l'insistance qu'il met à établir une distinction radicale 
entre les reformateurs catholiques et les réformateurs socialistes, 
ajoutant qu'il pourrait résulter un « danger bien autrement grave 
« d'une tendance vers la conception socialiste. Indépendamment de 
« la responsabilité que nous pourrions encourir, dit-il, rien ne serait 
« mieux fait pour jeter parmi les membres de l'Œuvre, particuUêre- 
« ment chez ceux d'entre eux qui appartiennent à Vindustrie, et dont le 

« CONCOURS EST INDISPENSABLE AU PROGRES DE NOS IDEES, Ull trOUblC Ct UUC 

« émotion de nature à paralyser pour longtemps tous nos efforts. » 

Point n'est besoin d'une perspicacité grande, pour mettre un nom 
sur ceux des membres que M. de Mun, sans les nommer, désigne dans 
ce passage comme susceptibles d'être émus rien que par l'ombre du 
socialisme catholique et « dont le concours est indispensable au pro- 
grès »des Cercles. Si l'homme ne vit pas que du pain, les Cercles, 
même catholiques, ne vivent pas, non plus, que de prières et de bé- 
nédictions apostoliques. Les Chagot et consorts ont été émus des 
« tendances socialistes de l'association » qui, tout en les proclamant 
usiniers modèles, rappelait trop souvent à ces capitalistes les devoirs 
méconnus par eux, et quelquefois la légitimité des revendications 
soutenus contre eux. Tant qu'il s'agit de l'enrégimentation des ou- 
vriers par un aumônier qui leur enseigne le renoncement aux capi- 
taux d'ici-bas, tout est, pour le mieux; mais quand on formule des 
propositions du genre de celles M, Lœsevitz dans l'Association catho- 
« lique de février, à savoir: que le capital, instrument de travail, 
doit être au service de celui qui travaille » nous comprenons que ces 
messieurs s'émeuvent. 
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Aussi, non seulement M. deMun à dû condamner ces propositions, 
mais encore recommander au directeur de V Associanon catholique de 
veiller à ce que les rédacteurs de ce recueil se préservent des « mévi- 
€ tables rencontres avec l*Ecole socialiste. — C'est là, insiste-t-il, un 
« des points sur lequel doit se porter avec le plus de vigilance notre 
« sollicitude. A aucun prix, nous ne devons, par les idées, ni par le 
« choix des expressions, nous confondre avec le socialisme. » Rappro- 
chées des complaisantes citations de Marx, de Lassalle et de Fourrier 
faites et prises à son compte par M. de Mun dans ses discours sur les 
sydicats et sur la crise économique, ces paroles montrent assez le 
chemin parcouru depuis lors. 

Nous n'hésitons pas à déclarer que nous déplorons cette conversion 

— nous allions dire cette apostasie, car M. de Mun brille dans sa let- 
tre les dieux qu'il adorait jadis et renie ses éloquentes apostrophes à 
l'exploitation capitaliste. 

Le tribun catholique qui, à Louvain, le 12 Février 1885, disait : 
« Le paupérisme se répand comme une plaie chaque jour plus hi- 
« deuse, et le luxe grandissant n'est qu'un décor dressé par la civi- 
« lisation moderne, derrière lequel se cache une misère affreuse ; 
« Je me souviens d'un mot du baron de Gerlache, s'écriant après 
« avoir contemplé le terrible problème des inégalités sociale : La Pro- 
« vidence est-elle donc endormie ! Non, c'est vous qui dormez ... » 

— celui-là qui tenait ce magnifique langage, peut-il bien être le môme 
qui vient nous dire aujourd'hui : « Toute parole, toute idée, jetée 
« dans le milieu agité et impressionnable de l'industrie, doit être 
« pesée, de manière à n'éveiller ni appétits illégitimes, ni justes 
« alarmes ... »? 

Nous voulons croire qu'il n'a pas capitulé sans combattre et qu'il 
a dû lui en coûter de désavouer des hommes de la valeur de MM. 
Lœsevitz, LaTourduPin Chambly, Rudolph Meyer — ce dernier, pro- 
testant et irrémédiablement condamné, comme tel, à périr hors de la 
corporation catholique dans laquelle M. de Mun ne peut plus admettre 
aujourd'hui que les orthodoxes dûment apostoliques, romains et doci- 
les, soumis aux décisions sans appel de l'aumônier du Cercle. Il a dû 
d'autant plus lui en coûter, qu'il y a à peine trois mois, dans le parti 
royaliste, c'est-à-dire à côté du monde catholique de l'œuvre des 
cercles, lui-même a subi un désaveu semblable, s'est vu renié et dans 
l'obligation de renoncer à l'intention publiquement exprimée de fon- 
der à la Chambre un groupe parlementaire catholique. Déjà, avant 
cet échec il avait apposé sa signature au bas du manifeste Chesnelong, 
misérable élubration cléricale royaliste que nous n'aurions pas re- 
levée, si elle n'avait été le point de départ de l'évolution par laquelle 
M. de Mun a abouti à sa lettre du 3 Mars dernier. 

Celle-ci est la fin. Pour s'en convaincre, il suffit de comparer 
quelques points de la doctrine sociale des catholiques anglais et 
allemands à celle que M. de Mun a formulée au nom de VŒuvre fran- 
çaise; on verra mieux l'avortement lamentable de cette organisation. 
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En Allemagne, les protestants « sont fraternellement admis à la 
défense des intérêts communs » du parti catholique et en octobre 
dernier, M. La Tour du Pin Chambly rappelait « la part considérable 
qu'a prise à la formation sociale des idées de ce parti, le savant éco- 
nomiste Dr Rudolph Mayer (protestant), comme collaborateur de la 
Germania d'abord, puis du Yatterland. » (1) 

En France, M. de Mun dit: « Fils de l'Église catholique, liés envers 
« elle par une formelle adhésion à ses principes et à ses enseigne- 
« ments, nous ne saurions accepter ni les idées, ni le nom d'aucune 
« des sectes formellement réprouvées... Le nom de catholique doit 
« suffire à notre ambition et à l'expression de nos doctrines... » 

En Allemagne, l'abbé Hitze pose ainsi les bases théoriques du 
parti catholique; — « 1" La question sociale est distincte de la ques- 
tion religieuse ;... 2° Elle (la réorganisation sociale) doit pour cela 
emprunter son principe au socialisme... Elle ne saurait, dans une 
nation divisée de croyances, se confondre à aucun degré avec l'orga- 
nisation religieuse... » D'où M. Lœsevitz concluait dans ses remar- 
quables études sur la Législation du travail: « Tandis que les anciennes 
« corporations des arts et métiers, institutions à la fois religieuses, 
« politiques et économiques, embrassaient l'homme tout entier, les 
« corporations modernes devront abandonner à des associations 
« libres le soin de satisfaire aux aspirations religieuses et morales 
« de leurs membres, » parce que, ajoutait-il : « rien ne serait moins 
« justifié de vouloir proscrire les corporations obligatoires, sous 
« prétexte que ces corporations, pouT rendre des services réels, 
« devraient être avant tout chrétiennes, ce qui est naturellement 
« impossible dans les circonstances actuelles. » 

En France, le comité de M. de Mun dit au contraire que « l'association 
« professionnelle doit être catholique: c'est la condition indispen- 
«< sable de sa vitalité... » Et cette doctrine, nous dit M. de Mun, est 
la seule « doctrine du conseil, seule admise par le comité de 
« de l'œuvre et conforme aux instructions portées par l'encyclique 
<< humanuin genus, qui, en recommandant cet établissement des cor_ 
< porations, prescrit de les placer sous l'autorité de la religion et 
« des évêques. » 

En Angleterre, l'évêque de Nottingham rappelait le 13 février 1885 
le cri évangélique: « Malheur à vous, riches!» Et dans une page 
qu'aucun de nous ne renierait^ il traçait ainsi le rôle social de l'Etat: 

« La théologie catholique distingue deux sortes de justice : la jus- 
tice générale et la justice particulière. La justice générale est la 



{VjAssociation catholique du 15 octobre 1885. — la. question sociale chez 
les catholiques allemands, par M. La Tour du Pin Chambly. Cette article, nous 
dit la Rédaction dans une note du mois de décembre, portait pour titre: Le 
socialisme chrétien. « Par égard pour des susceptibilités que cet accouplement 
de mots a soulevées dans les hautes sphères de l'Œuvre, l'auteur a change le 
titre de son étude. » En outre, M. La Tour du Pin Chambly qui annonçait une 
suite à son travail ne l'a pas continué, et c'est M. de Ségur Lamoignon qui a 
terminé l'analyse des idées de l'abbé Hitze, député catholique allemand. 
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▼ertu la plus excellente parce que son objet, le bien de tous est plu 
excellent que le bien des individus ... Le lien qui unit un homme au 
corps social est plus strict que celui qui lie un homme à son père. » 
C'est ce qu'il appelle dans sa langue théologique : « Jus altum ou 
droit supérieur de l'Etat. » C'est de ce jus altum que découle « le 
droit du gouvernement sur les biens de ses sujets pour la garantie 
du bien public. » 

Cette thèse de l'évêque anglais, également soutenue par M. Lœsévitz 
et qui l'a amené à reconnaître le droit de l'Etat en matière d'ensei- 
gnement est formellement condamnée par M. de Mun comme enti- 
chée de socialisme. Il reproche à l'un et à l'autre de « n'envisager l'in- 
dividu que comme une partie du tout social » de « ne voir que l'exer- 
cice d'une fonction sociale » dans l'homme.., etc. 

Ces rapprochements en disent assez sur la nature du terrain qui 
sera désormais le champ d'action des catholiques français. Un mo- 
ment, nous avions cru qu'ils s'élèveraient à la hauteur de conception 
sociale des catholiques anglais ou allemands. La lettre de M. de Mun 
nous enlève cette illusion. Les hommes d'intelligence et de généreuse 
sincérité qui l'ont fait sont reniés... Les catholiques français ne 
veulent pas dépasser le niveau des catholiques belges, qui président 
à cette heure à la guerre sociale allumée par les horreurs de leur 
propre régime. Mais leur rôle, en tant que parti social, est à tout 
jamais fini, Decazeville et Anzin suffisant à l'exploitation patronale, 
sans avoir besoin de recourir aux procédés catholiques de Liège 
ou de Montceau-les-Mines. 

C'est pourquoi nous tenons à saluer cordialement de notre sym- 
pathie ceux d'entre eux qui , ayant cru de bonne foi à une tentative sé- 
rieuse de reconstruction dans VŒuvre des cercles catholiques, se 
voient aujourd'hui si cruellement désabusés, par la brutale fin de 
non-recevoir opposée à leur plan de régénération sociale. 

^ Gustave Rouanet. 

P. S. — Cet article devait paraître dans le dernier numéro de la Revue 
Socialiste. Le défaut d'espace, seul, ea a retardé la publication. — Dans l'in- 
tervalle, en avril demier, V Association catholique a publié une lettre très di- 
gne de M. Lœseviiz, qui « ne renonce pas », nous dit-il, malgré la censure 
de M. de Mun, à lepreudre très prochainement la sjite de son travail dans 
un organe où il n'aura à engager que sa propre responsabilité. Je tiens à 
déclarer, dit-il, en terminant, « que la thèse que je soutiens est sans aucun 
«< doute une thèse socialiste, dans le sens qu'elle s'attaque aux principes 
« même du régime économique actuel, et qu'elle tend à substituer au liore 
« jeu des forces écovomiques une organisation des forces sociales baséo sur 
« la solidarité étroite de tous les membres ds la société, et capable de ga- 
« randr, dans tous leurs rapports, les principes de la justice et de l'équité 
« naturelles. » 

Voilà qui dit, indique, mieux que nous ne saurions le faire uoua-même, la 
profonde divergence i^ui sépare M. Lœsévitz de M. de Mun, et le terrain étioit 
sur lequel celui-ci entend désormais se placer. Encore une fois, nous le re- 
grettons plus pour M. de Mun que pour M. Lœsévitz, mais c'est la fin du 
parti catholique social — devenu exclusivement ua simple parti religieux. 



LES ÉVÉNEMENTS DE BELGIQUE 



Les Faits 

Quelques jours avant le 18 mars dernier le groupe anarchiste de 
Liège avait fait imprimer plusieurs milliers de circulaires dont voici 
le texte: 



APPEL AUX TRAVAILLEURS 

Compagnons, 

* Partout les ouvriers s'agitent, la crise, — terrible et lamentable, — au lieu 
de diminuer, grandit de jour en jour; partout aussi les idées d'émancipation 
pénètrent dans la masse exploitée. 

« A Londres, à Amsterdam, à New-York, partout enfin, les travailleurs font 
entendre leurs voix aux oreilles de la bourgeoisie égoïste. 

« Resterons-nous dans une coupable apathie ? 

« Continuerons-nous à laisser nos femmes et nos enfants sans pain, quand 
les magasins regorgent de richesses que nous avons créées. 

« Laisserons-nous éternellement la classe bourgeoise jouir de tous les droits, 
de tous les privilèges et refuser toute justice et toute liberté à ceux qui la 
nourrissent, à la classe des producteurs ? 

« Nous ne le pensons pas; c'est pourquoi nous faisons appel à toutes les vtc- 
times de l'exploitation capitaliste, aux meurt-de-faim, à tous ce ix que le chô- 
mage a jetés sur le pavé pendant le rigoureux hiver que nous traversons. 

« Rappelez-vous, compagnons, que jeudi 18 mars il y aura 15 ans, l'héroïque 
population de Paris se soulevait pour l'émancipation des peuples et que cette 
tentative de rénovation sociale fut étouffée dans le sang de 35.000 travailleurs. 

« Nous vous invitons donc, jeudi 18 mars, 15e anniversaire de la Commune, 
à vous joindre à la grande manifestation ouvrière qui aura iieu place Saint- 
Lambert, à 7 heures du soir. 

<c Pour le groupe anarchiste de Liège : 

« J. ROTTERS, « F. BiLLEN, 

« Rue des Ecoliers, 8. « Robermont,.28. 

Ce manifeste fut distribué partout à Liège et dans les environs. Per- 
sonne n'y fit attention et les autorités elles-mêmes ne prirent aucune 
mesure, ne se doutant pas le moins du monde de ce qui allait arriver. 

Cependant un grand mouvement se fit dans le bassin industriel de 
Liège. Les ouvriers quittèrent le travail en masse pour se rendre à 
Liège. Dans plusieurs charbonnages même, les ouvriers forcèrent les 
porions de faire remonter les traits avant l'heure réglementaire. 

Ce fut au cri de vive la République/ que les mineurs sortirent du 
charbonnage et se formèrent en bandes pour aller prendre part à la 
manifestation. 

Bien longtemps avant 7 heures du soir, la place Saint-Lambert, heu 
du rendez-vous, était noire de monde. Un anarchiste, Wagener, 
monta sur une table et prononça quelques paroles. « Vos enfants ont 
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faim, s'écria-t-il et les magasins regorgent de marchandises! Vous 
êtes des lâches! des lâches » (1). 

Aussitôt un grand mouvement se produisit et la colonne, serrée, 
précédée des drapeaux rouges des anarchistes de Liège et des ouvriers 
de Seraing, parcourut les principales rues de la ville en criant. Comme 
toujours, un grand nombre de voyous se mirent de la partie. Quel- 
ques vitrines volèrent en éclat. Des cafés furent dévastés. Cela dura 
environ une demi-heure sans qu'un seul agent de police parût à 
l'horizon. 

Une partie de la bande continuait ses dévastations pendant que 
l'autre se rendait place Delcour où devait se tenir le meeting an- 
noncé. Plusieurs discours violents y furent prononcés et ce n'est 
qu'avec une peine inouïe que le citoyen Warnoth put faire entendre 
un langage modéré et sensé. Après ce meeting, quelques carreaux 
furent encore brisés, mais la police et la garde civique, convoquées 
d'urgence, eurent vite rétabli l'ordre. Quelques arrestations eurent 
lieu pendant ces bagarres Dans la nuit Wagener fut également ar- 
rêté ainsi que les signataires du manifestes cités plus haut. 

Comme bien vous pensez, la bourgeoisie belge, qui depuis tant 
d'années digérait en paix, fut épouvantée. Sa presse aida beaucoup à 
afl'oler les gens en exagérant les dégâts qu'on évaluait tout d'abord 
à cent mille francs, pour tomber, quinze jours après, à sept ou huit 
mille francs. 

Le lendemain soir de nouvelles manifestations eurent lieu, mais les 
mesures de police prises eurent pour résultat de les rendre inoflfen- 
sives. En même temps, les ouvriers des charbonnages de Liège, Se- 
raing, Jemeppe, TiUeur, etc., etc., se mettaient en grève. Le gouver- 
nement prit peur et dirigea un grand nombre de soldats sur les 
localités en grève. Les routes conduisant à Liège furent occupées 
militairement, la ville elle-même fut mise en état de siège. 

Les ouvriers, cependant, étaient tranquilles. Ils réclamaient une 
augmentation de salaires et une diminution des heures de travail. 
Les patrons ne se donnèrent même pas la peine de répondre aux ou- 
vriers : l'armée était là et cela leur suffisait. 

Pendant ce temps, l'affollemeut du monde bourgeois continuait de 
plus belle, les magasins se fermaient et, à tout moment, on annonçait 
l'arrivée à Liège de plusieurs milliers de grévistes des environs. 
Plusieurs ouvriers furent tués dans des bagarres entre grévistes et 
soldats. Une femme et un enfant furent également tués au moment 
où ils traversaient une passerelle établie sur la Meuse. Un homme 
d'affaires qui eut le malheur de se mettre à sa fenêtre pour regarder 
ce qui se passait, fut tué également. 

Tous ces faits soulevaient une indignation générale, mais les trou- 
pes arrivaient toujours et les ouvriers se mordirent les poings. 

Huit jours étant passés depuis les scènes des désordres de Liège, 
la grève des bouilleurs continuait, quand les ouvriers bouilleurs du 
charbonnage du Gouffre, près de Charleroi, quittèrent en masse le 
travail. Peu à peu la grève s'étend. Des bandes d'ouvriers, précédés 
d'un drapeau rouge, parcourent tout le pays de Charleroi. On dirait 
une nouvelle Jacquerie. Les ouvriers s'en vont piller et incendier les 
châteaux et les usines. Pendant plusieurs heures l'émeute est maî- 
tresse par le manque de soldats. Le soir, l'aspect du pays est sinistre. 
L'air est en feu. Cinq châteaux ont flambé entièrement après le pil- 
lage et la dévastation des caves et des mobiliers. Des grandes verre- 



Ci) Telle est du moins la version qu'a donnée toute la presse européenne (ia 
Rédaction). 
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ries de M. Baudoux, à Jumel, il ne reste que les quatre murs. Le tra- 
vail est arrêté partout et des bandes de grévistes continuent à 
parcourir tout le bassin houiller et industriel. 

Tout le monde croit le pays en péril. Le gouvernement vient de 
rappeler deux classes de milice. On ne voit, dans chaque ville, que 
des soldats et encore des soldats. Le fameux général Van der Smis- 
sen, l'homme sanguinaire et cruel connu par la triste campagne du 
Mexique qui tourna si mal pour les gens qu'il défendait, fut chargé 
du commandement en chef des troupes dans le bassin de Charleroi. 
Toute la garde civique fut également appelée sous les armes et les 
bourgeois furent autorisés à former des bandes de volontaires pour 
la défense de l'ordre. 

« Il faut rétablir l'ordre à tout prix, » tel était le cri général de la 
presse bourgeoise. 

La grève continuait à Liège et dans les environs. A Charleroi le 
nombre des grévistes était de plus de 25,000. Le Centre-Hainaut aussi 
semblait vouloir commencer. Tous les jours de nouvelles grèves 
éclataient dans tous les centres manufacturiers. Les ouvriers de Les- 
sinnes, Tournai, Ecoussines, Soignies quittèrent également le travail 
en réclamant une augmentation de salaire. Des manifestations se 
font dans un grand nombre de petites viles où jamais n'a existé la 
moindre organisation socialiste. Des bandes d'ouvriers parcourent 
les villes de Virton, Arlon, Wavre, Sardogne, etc., chantant la Mar- 
seillaise et criant Yive la Répubhquel 

Pendant ce temps la concentration des troupes continuait. Tous les 
points prétendus dangereux furent occupés militairement et les or- 
dres donnés furent on ne peut plus sévères. 

Cependant l'esprit des soldats est bon, je veux dire en faveur du 
peuple esclave et malheureux. Règle générale, quand le comman- 
dant ordonnait de faire feu, tous les soldats tiraient trop haut pour 
atteindre les ouvriers. Il y a eu cependant plusieurs victimes; à 
Roux, par exemple, une seule fusillade tua 18 ouvriers. Mais tout 
le monde est d'accord pour dire que si l'armée avait sauvagement 
agi comme on le lui ordonnnait, les morts se seraient comptés par 
centaines pendant ces tristes journées. 

Le bilan de ces événements, dans le bassin de Charleroi seul, peut 
se résumer par ces chiffres : 

Tués 56 

Blessés 142 

Arrêtés 458 

Les condamnations sont des plus sévères. Le tribunal de Charleroi 
venge bien la société bourgeoise. Mais que de haines, que de ven- 
geances il accumule dans le cœur de ces malheureux ! 



II 

Les causes 

Nous venons de résumer en quelques lignes les événements qui se 
sont accomplis en Belgique dans le courant du mois de mars dernier. 
Nous allons, maintenant indiquer quelles sont, d'après nous, les cau- 
ses de cette explosion soudaine, inattendue. 

Disons-le de suite : la cause première de ces événements c'est la 
misère noire dont les malheureux ouvriers sont victimes. 

C'est encore parmi la classe si intéressante des bouilleurs que nous 
ayons trouvé ces révoltés, ces désespérés, courant au danger sans 
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souci du sort qui les attendait et qui, comme dans Gernnnal, mon- 
traient leur poitrine nue et noire aux baïonnettes des soldats en leur 
criant : Tirez ! mais tirez donc ! ! ! 

Les ouvriers bouilleurs forment en Belgique une armée de 106.000 
hommes. Nous ne saurions refaire ici l'histoire des misères de ces 
vaillants travailleurs. Qu'il nous suffise de dire que le bouilleur 
belge est plus misérable, plus exploité, plus écrasé que les bouilleurs 
des autres pays. 

Les salaires des bouilleurs belges est inférieur d'au moins 30 0/0 de 
celui des bouilleurs français. 

La tonne de charbon qui, de 1860 à 1871, coûtatten salaire 6 fr. 75 c. 
ne coûte plus aujourd'hui que 5 fr. 57 centimes, soit moins qu'il y a 
vingt-cinq ans ! 

La production par ouvrier qui, en 1874, était de 133 tonnes, est ac- 
tuellement de 175 tonnes. Donc, comme résultat, une proportion plus 
grande pour un salaire moindre, voilà la situation des ouvriers mi- 
neurs belges. 

Au point de vue des accidents, même infériorité. En effet : 

En France il y a 1 bouilleur tué sur 476 ouvriers. 

En Angeterre 1 » » » 458 » 

En Belgique 1 » » » 419 » 

Il existe une Caisse de prévoyance organisée sous le contrôle de 
l'Etat et pour laquelle on retient 3 à 4 pour cent du salaire de l'ou- 
vrier. 

Eh bien, ici encore la situation devient plus mauvaise. Les 
moyennes des pensions viagères servies pendant ces dernières an- 
nées a subi les fluctuations suivantes : 

En 1878,. ,. 184 francs 

fc 1879 171 » 

1880 167 » 

1881 161 » 

1882 159 » 

Pour nous résumer, en un mot, l'ouvrier bouilleur dépense plus de 
force de travail que jadis et cela pour un salaire moins élevé. De là 
des misères sans cesse croissantes, une nourriture insuffisante, un 
logement malsain, humide, une dégénérescence physique sans cesse 
grandissante. 

La classe des exploitants de charbonnages tient donc sous le joug 
cette vaillante population ouvrière. Elle exerce sur elle une véri- 
table tyrannie, non seulement pendant le travail mais continuellement. 
Les ouvriers ont été laissés dans l'ignorance la plus crasse. Les di- 
recteurs de charbonnages ont en outre défendu, d'une façon cons- 
tante, à leurs ouvriers, de s'organiser pour la défense de leurs droits 
et de leurs intérêts. C'est précisément dans le bassin bouiller de 
Liège que cette défense a le mieux réussi. 

Le gouvernement de notre pays qui, au pouvoir, n'a qu'un but: 
défendre les intérêts de la classe capitaliste, a laissé faire. Ce mé- 
contentement a gagné peu à peu tous les centres industriels, et si, 
pour le moment, le calme semble être rétabli, il ne faut pas s'y trom- 
per, c'est le calme précurseur de la tempête. 

Tous les journaux qui ont rapporté les détails des événements de 
Liège et de Cbarleroi ont dû convenir que la population ouvrière est 
poussée à bout. Quand un officier disait aux grévistes de se disperser 
afin d'éviter des malheurs, les ouvriers répondaient invariablement: 
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« Mieux vaut mourir d'une balle que de mourir de faim en travail- 
lant ! » 

Mais il y a une autre cause qu'il ne faut pas perdre de vue. Si la 
misère a été pour beaucoup dans ces derniers événements, si ces ré- 
voltes étaient des révoltes de désespoir, on ne doit pas oublier qu'à 
côté des cris de souffrances poussés par ces malheureux, on enten- 
dait aussi réclamer des droits. Les idées socialistes, depuis un an 
surtout, ont fait beaucoup de chemin. Des milliers de journaux et de 
iDrochures. des meetings, des conférences ont propagé la bonne nou- 
velle socialiste. 11 y a donc un côté politique, social, dans ces mouve- 
ments. Les lecteurs n'ignorent pas sans doute que le parti socialiste 
belge, il y a huit mois, décida l'organisation à Bruxelles d'une grande 
démonstration en vue de réclamer le suffrage universel. 

Pourtant, dans les centres industriels et même dans les campagnes, 
des groupes s'étaient constitués pour venir en masse manifester à 
Bruxelles le 13 juin prochain. Cette manifestation était la piéoccupa- 
tion générale de nos ouvriers. Tous s'apprêtaient pour prendre part 
à cette tentative suprême des déshérités du droit de suffrage pour 
arracher cette réforme au gouvernement, quand sont survenues les 
affaires de Liège. 



III 

Les Remèdes. 



La situation est critique. Les troubles qui se sont terminés dans le 
sang ouvrier recommenceront de plus belle, aussi longtemps que les 
causes qui font agir ces malheureux travailleurs subsisteront. 

Le gouvernement bourgeois ne se doute pas de la gravité de la 
situation. Il compte pouvoir encore « rétablir l'ordre » en tuant quel- 
ques centaines d'ouvriers, et cela lui suffit. Quant à prendre des me- 
sures, quant à faire des réformes, il n'y songe même pas: impuissance 
et mauvais vouloir. 

C'est à peine si les chambres ont trouvé dix minutes pour s'occu- 
per des événements que nous venons de rappeler. Le chef du cabinet 
a déclaré qu'en effet les salaires étaient bas, mais que l'industrie 
charbonnière ne rapportait pas d'argent. On a voté des remercie- 
ments à l'armée et 1' « incident, » — c'est le terme consacré, — a été 
clos. 

Quinze jours après, le gouvernement institua une commission d'en- 
quête. 

Naturellement, personne ne croit le moins du monde à la sincérité 
des gouvernants bourgeois, et tous sont d'accord pour déclarer que 
cette enquête n'est faire que pour gagner du temps. 

En effet, la situation misérable des classes ouvrières est connue. 
Des enquêtes ont eu lieu en 1843 et en 1869. Elles ont montré la gran- 
deur du mal, mais rien, absolument rien, n'a été fait. 

Comme remède à la crise particulière de l'industrie, une campagne 
est faite en ce moment, tendant à forcer l'Etat à racheter les char- 
bonnages et à les exploiter à l'aide des syndicats ouvriers. Notre ami 
et collègue à la Revue socialiste Guillaume De Greef a, dans la Réforme 
de Bruxelles, fait une série d'articles remarquables sur cette question. 
Il a démontré l'impérieuse nécessité de cette reprise des mines par 
l'Etat pour le bien de tous et surtout pour le bien des bouilleurs. Il 
a montré l'impuissance et l'incapacité des sociétés exploitantes. Mais 
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la presse, en général, n'a même pas daigné discuter sérieusement la 
question. 

A voir l'attitude des gouvernants bourgeois, on peut dire qu'ils 
sont décidés à ne rien faire. Racheter les charbonnages ! mais c'est le 
comble de l'aberration, disent-ils. Racheter des chemins de fer impro- 
ductifs et qui font des pertes, et cela à des prix exagérés, à la bonne 
heure ! telle semble être, et telle est, en réalité, leur manière de voir 
les choses et de gouverner le bon peuple belge. 

Il y a lieu de prendre des mesures cependant pour protéger les 
malheureux ouvriers L'idée d'une législation internationale du tra- 
vail fait son chemin. Pourquoi la France et l'Angleterre ne s'enten- 
draient-elles pas pour forcer la main, en quelque sorte, aux autres 
gouvernements? 

Ce qui est certain, c'est que rien ne se fera en Belgique dans cette 
voie. Avec le système électoral censitaire qui fait de la législature le 
vlaet de la bourgeoisie capitaliste et bancocrate, on peut s'attendre à 
tout, excepté à quelque chose de bien et de juste. 

Si nous possédions le suffrage universel il est certain que les cho- 
ses changeraient, car la population ouviière belge, qui est surtout 
industrielle et qui aspire au bien-être, saura choisir des représen- 
tants capables de faire de grandes réformes. Mais, malgré la grande 
poussée qui se fait en vue d'obtenir cette réforme électorale, on n'est 
pas près de l'avoir. De nouveaux troubles sont donc à craindre, et 
qui sait si le mouvement ne se généralisera pas alors. Car, chose di- 
gne de remarque, dans les centres où les mines sont organisées, dans 
les villes où le parti socialiste est fort comme à Gand, Bruxelles, An- 
vers, le Centre-Hainaut, le Borinage, etc., il n'y pas eu de troubles. 
Mais demain, vu le mauvais vouloir des gouvernants, demain, si de 
nouvelles émeutes éclatent, qui sait ce qui arrivera? 

« Gouverner c'est prévoir, » a-t-on dit, ce qui n'empêche pas que 
nos gouvernements ne prévoient rien. Les avertissements ne leur 
ont pas manqué. 

Déjà, il y a plus de trente ans, un écrivain catholique, Ducpétiaux, 
qui s'était beaucoup occupé de la question ouvrière, s'écriait: 

« Il est impossible de méconnaître les signes précurseurs d'une ré- 
volution nouvelle, non plus politique mais sociale; révolution du 

travail contre le capital que la Belgique veille et observe: qu'elle 

interroge avec une active sollicitude les douleurs de ses enfants et 
qu'elle se hâte d'améliorer leur sort! . . . 

Les derniers troubles n'ont pas été une leçon suffisante, sans doute 
pour les gouvernants. Qu'ils attendent et ils en verront d'autres! Ils 
pourront alors répéter ce que disait le mois dernier un de leurs or- 
ganes: « On ne s'occupe pas de réformes à la lueur des incendies!... 

L. Bertrand. 



A PROPOS D'UN LIVRE NOLVEAU 



(1). 



En 1879, le conseil académique de l'université de Catane 
chargeait le professeur Mario Rapisardi, de faire le discours 
inaugural de la nouvelle année scolaire. Le poète illustre de 
Lucifer eiJoh ayant accepté, développa devant les autorités 
politiques et judiciaires, devant de nombreux professeurs et 
un public choisi toute sa pensée sur le Nouveau concept scienti- 
fique. Rapisardi se révéla en cette occasion, ce qu'il est au fond 
de l'âme, socialiste et novateur dans l'art de la littérature, dans 
la politique, dans l'économie sociale et dans la science. Et il ex- 
posa les splendeurs du nouveau concept scientifique dans toutes 
ses manifestations, avec une entraînante éloquence qui trans- 
porta d'enthousiasme le public applaudissant. Pendant ce dis- 
cours, les autorités politiques et judiciaires frémissaient, 
tandis le corps académique épouvanté, suppliait piteusement 
du regard M. le préf<^t de lui pardonner l'erreur que le dit 
corps académique avait involairement commise, en faisant 
choix d'un révolutionnaire impénitent, mais non assez connu 
comme tel, pour inaugurer les études royales. 

Cette scèae si belle d'un côté, et »i comique de l'autre, a dû 
certainement se répéter dans la grande salle de l'université de 
Sienne, lorsque le professeur Loria prononça le discours inau- 
gural de l'année scolaire 1885-86. 

Achille Loria est très connu par deux précédents ouvrages : 
(le reddita fondiara e la sua elisione naturale, MildiU 1880 et La 
legge di po/jolazione ed il sistema sociale, Sienne 1882) dans les- 
quels il développe ce concept : La condition économique est la 
base essentielle '^e Vorganisme politiques de toutes les prétendues 
libertés et garanties politiques, sont vaine, illusoires pour le peu- 
ple, quand il manque du nécessaire et de ^indépendance écono- 
mique. 

On comprendra, dans l'état actuel des choses, toute l'impor- 



(l)Xa teoria économica délia constituzione politica di Achille Loi ia. Rome 
Turin, Floreoce Bocca frères éditeurs 1886, 
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tance de l'adhésion d'un économiste éminent à cette thèse ar- 
demment soutenue par les socialistes de toutes les écoles. De 
Loria qui, dans la Nuova Antologia, avait apprécié Marx avec 
une si haute impartialité, on pouvait attendre l'exposé de vues 
élevées sur ce sujet. Mais qui aurait pensé qu'un professeur 
officiel d'économie politique condamnerait sévèrement le capi- 
talisme et prophétiserait l'avènement probable du collecti- 
visme ! Ces deux ordres d'idées se trouvent pourtant dans la 
Téoria economica délia constituzione politica, qui est la repro- 
duction améliorée et agrandie du discours d'inauguration au- 
quel nous venons de faire allusion. Ni l'abondance des faits 
qui viennent appuyer les conclusions de ce livre, ni de l'élé- 
gance sévère de la forme, ni de la sévei ité véritablement scien- 
tifique de l'auteur, je n'ai ici à parler, ne faisant pas une bi- 
bliographie proprement dite. C'est l'idée générale du savant 
économiste que je tiens à relever et à montrer comme une 
attestation des progrès du socialisme. 

Les questions économiques au premier plan, tel est le 
thème de M. Loria. Mais il ne dédaigne pas pour cela les ré- 
formes politiques comme font quelques socialistes césariens 
illusionnés. Le professeur de Sienne, au contraire, démontre 
que le pouvoir politique a une grande importance, puisqu'il 
sert actuellement à consolider les privilèges économiques ; 
il prouve, d'autre part que, à mesure que le quatrième Etat 
participera davantage aux pouvoirs publics la constitution 
économique se rapprochera donc d'une plus grande équité 
dans la distribution des richesses. < 

Je ne me suis pas proposé, encore une fois, une analyse 
complète du livre de M. Loria; je n'en relèverai ni tous les 
points saillants, ni les quelques rares contradictions qui s'y 
trouvent comme, par exemple, le reproche immérité fait au 
socialisme d'Etat de vouloir transformer en un tour de mains 
l'organisation économique contemporaine. Cependant je né 
puis manquer de signaler les pages traitant du mouvement 
économique qui a présidé à l'unification de l'Italie, celles où 
sont stigmatisées les tendances corruptives eî abusives du 
capitalisme dans uotre pays et celles où le véritable sens de 
l'évolution sociale est si magistralement défini. Nous remar- 
quons aussi l'invitation chaleureuse à la bourgeoisie de con- 
jurer par des réformes sociales sérieuses la terrible révo- 
lution qui menace. Puis vient la théorie du développement 
circulaire et du ricorso, entendue non pas à ia manière 
antique et comme le simple retour d'un processus évolutif 
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précédent ; mais comme le perfectionûement d'une forme qui 
dans la société primitive, était à l'état embryonnaire et qui, 
dans une période d'évolution plus avancée, doit atteindre son 
plus grand développement. Dans l'évolution de la propriété 
cette forme est le collectivisme. M. Loria n'écrit pas le mot, 
probablement pour ne pas trop scandaliser ses collègues de 
l'Université ; n'importe, l'indication est tellement claire que 
tout le monde l'a comp ise. 

Pour les lecteurs de la Lega. de la Democrazia et de mon 
Socialismo, cette façon d'entendre le ricorso historique n'est 
pas nouvelle, l'idée étant fort répandue dans le socialisme ; 
mais l'adhésion d'un homme comme Loria n'en est pas moins 
précieuse à enregistrer. 

J'ai hâte de citer: 

« Telle est l'histoire du genre humain, qui du bonheur 
« sauvage de la communauté primitive s'est jeté dans les 
« tempêtes, dans les tourments de la propriété individuelle, 
« et sous les auspices de cette forme de possession parcourt 
« un trajet circulaire à travers les batailles et les martyres, 
« jusqu'au jour où il pourra terminer ce triste voyage, arriver 
« au repos et trouver, dans une forme sociale plus équitable, 
« la paix et la justice de l'ère primitive fécondées par la civi- 
« lisation. 

« Déjà on découvre dans la société moderne les prodromes de 
« cette dernière transformation. La société actuelle a une ap- 
« parence de vigueur et d'efilorescence qui défie toute me- 
« nace. Hélas ! si nous tendons l'oreille, nous entendons sous 
« cette apparence de force, le lent et implacable rougement 
« du termite et nous percevons des signes de mort. Un man- 
« teau splendide couvre la société capitaliste, mais regardant 
« de près vous verrez qu'une partie de ce manteau est noire 
« et que cette partie s'étend, s'étend toujours et fait prévoir 
« prochain le jour où le drap splendide qui enveloppe la civi- 
« lisation actuelle ne sera plus que le funèbre linceul recou- 
« vrant un cadavre. La science doit écouter et regarder sous 
« la fausse apparence de vie florissante, les convulsions de 
« la maladie, noter les symptômes de mort et indiquer les 
« moyens, non pas certes d'éviter un destin inévitable, mais 
« d'adoucir les secousses qui accompagneront la formation 
« d'une vie nouvelle plus belle. » 

Ainsi parlent la science et l'histoire par la bouche de Loria; 
seront-elles entendues? Nous l'espérons. 

Napoléox Colaianni. 
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Mon cher Mal on, 

Au mompnt où l'on s'occupait de l'emprunt, la Société républicaine (Véco- 
nomie sociale déciaa que le conoité se mettrait en rapport avec le Ministre 
des financeft et la commission du budget, pour attirer leur attention sur le 
projet lie loi adopté par elle, déposé le 22 février 1886, par MM. Antide 
Boyer, C mélinat, Basly, Prudon, Clovis Hugues, Planteuu, Brialoti, 
Luttai t et Michelin et réglementant la garantie des cautionnements, des 

LOYER-^ d'avance, CtC... 

Par sOm a tirle5, le projet donnait seulement six mois de délai aux déten- 
teui's d'auiicipations, pour effectuer le dépôt à la caisse des consignations. 

Reçu le 6 avril par le Directeur général de l'enregistrement, à cet effet 
délégué par le Mmistre des finances, le comité a vu confirmer l'exactitude 
des calculs servant de base au projet de loi, et a reçu l'assurance que le 
gouvernement ne le combattrait pas si des modifications étaient introduites 
dans rariicie 5, pour sauvegarder la situation de certains déteneura de loyers 
pouf lesquels ledit article revêtait un caractère vexatoire. 

Le comité s'est hâté de faire droit aux observations ; il a aussi restreint, 
dans des conditions sévères, l'usage que le gouvernement pourrait faire des 
centîiines d^- millions qui lui s. nt apportés. 

J'ajoute que, depuis lors, et sans même connaître le texte des modifica- 
tions, la commission d'initiative parlementaire a pris le projet de loi en con- 
sidération. 

D'un autre côté, nous avons été informés qu'un projet de vœu, favorable à 
la loi, éiait déposé au Conseil général, par notre collègue, le ciio^Qn Emile 
Richard. 

C'e^t à ce poibt des né>.' éclations auxquelles j'ai pris part comme promo- 
teur et rappoiieur du projet auprès de la Société d'économ.ie sociale, que vous 
me comtuuiii ^uez l'article de M. Léonce Détroyat, paru daus le Constitution- 
nel du 27 février 1886 (cinq jour après le dépôt du projet de loi à la Cham- 
bre des député-), et intitulé : Caisse municipaCe des dépôts de loyers. 

Le projet Dé royat est une fraction de notre projet de loi, car il ne vise 
que les loyers et encore seulement ceux de la ville de Paris. 

En outre il contient une aggravation dangereuse ; car, à l'encontre de notre 
projet qui lais>e les propriétaires absolument libres de ne pas exiger de ver- 
sements anticipés, il exige, lui, le dépôt des trimestres par tout le monde sans 
EXCEPTION, aussi bien ceux (\\i\, astreints à payer d'avance, que les proprié- 
taires HABITANT LEUR MAISON. 

A l'aide de ces fonds, que la ville représenterait par des boxs municipaux 
portant 3 0/0 d'intérêt, M. Détroyat espère rembourser les emprunts passés 
et éviter ^es emprunts futurs. 

En réalité, les finances de la ville seraient bien vite obérées, par cette 
conibinaisun qui ne laisse aucune place à l'amortissement, et celle-ci ne sau- 
rait 'exposer à payer perpétuellement l'intérêt de dépôts sans cesse gran- 
dissants. 
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Dans noti'e projet, au contraire, ramortissement est automatique; en effet, 
s'il vise les anticipatioas actuellement détenues, il tend à les raréfier dans 
l'avenir, à les restreindre, même aux seuls cas où, comme gar an' ie elles sont 
indispensables au propriétaire, toujours libre d'ailleurs, d'échappé^' au dépôt 
à la caisse des consignations, en n'exigeant rien d'avance — ce qu'il fera cer- 
tainement sitôt qu'il n'aura plus la tentation du maniement arbitraire des 
fonds qu'il peut se faire verser. 

Enfin, notre projet emploie les excédents annuels à l'amortissement de la 
dette perpétuelle. 

M.Détroyat oublie, en outre, que pour régler pareil matière, une déci- 
sion municipale est insuffisante et qu'il faut un projet de loi. Que si la Ville 
de Paris veut profiter de ces ressources au piir, supérieures à tout ses em- 
prunts, elle pourra y être admise au moyen d'un projet de loi spécial offrant 
à l'Etat de lui compenser les 3 0/0 servis aux déposants par la caisse des 
consignations au prorata du pair des sommes qu'elle aura demandées. 

Vous voyez que notre projet et les espérances de M. Détroyat peuvent se 
concilier; mais nous seuls sommes dans la vérité légale. 

Et maintenant, est-il bien utile de disputer à M. Détroyat, la périorité de 
l'idée? Qu'importe pourvu que l'idée réussisse! 

Cependant, dans l'intérêt de la vérité il est bon de révéler au public que, 
dès 1860, Vabus des loyers (J'avance avait inspiré à M. A. Burquei. le pro- 
jet d'une CAISSE des locataires, bien semblable à la caisse mu nicipale des 
DÉPÔTS DE loyers de M. Détroyat; que, pendant neuf ans, M. B icquet se vit, 
éconduit par tous les gens de l'empire ; que, en 1869, en désespoir de cause, 
il se résigna à publier son projet en brochure regrettant amèrement le mépris 
prolongé de l'Empire pour sa poule aux œufs d'or. 

Le hasard des quais et mon faible pour les bouquins m'ont mis en main 
cette brohure en tête de laquelle je lis: « A M. Cornil, hommage de l'auteur. » 

Ma trouvaille date de 1884, environ un an, après le dépôt (sous forme de 
pétition) de ce qui est devenu le projet de loi actuel (voir le Journal Officiel 
daté du 2 > avril 1883). C'est seulement le 21 mai 1885 que la onzième com- 
uiission des pétitions émit un avis favorable; mais, dans l'intervalle, la Démo- 
cratie, le Don Fabrice, le Courrier des Halles, la Lanterne, la Nouvelle 
Presse, le Petit journal, V Intransigeant le Capitaliste, la France, etVEcho 
de Pars avaient tous commenté l'idée que M. Détroyat a découverte le 27 
février 1886. 

Son flair ne l'a même pas averti du danger qu'il y avait créer une caisse, 
nécessairement pourvue de nouveaux fonctionnaires ; notre projet évite 
recueil et si ce n'était notre lourd Sénat, on pourrait être sûr du succès. 
Amicalement votre Augïïste Chirac. 
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I. — CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 10 avril. Interpellation Maillard 
sur V arrestation illégals de nos amis Ernest Roche et A Ibert 
Bue, et sur la façon dont V inspection' des mines a été faite par les 
ingénieurs de VEtat. 

Très bons discours d'Antide Boyer et de Millerand ; mais trop pure- 
ment politiques pour être reproduits ici. Citons seulement cet incident 
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au cours du discours de Boyer, incident qui marque à quel point e^ 
échos de la guerre sociale qui couve dans le monde industriel retentis- 
sent jusque dans le Parlement. 

M. Raoul Duval interrompt Antide Boyer pour dire: « C'est le 
langage de nouvelles couches sociales. » 

Antide Boyer. — M. Raoul iJuval, les nouvelles couches valent les 
anciennes disparues ou à disparaître. Vous le verrez à un moment 
donné. (E.xc/ainations et cris à droite.) 

Un membre à droite. — C'est cela, au mur. 

M. Raoul Duval. — C'est ce que nous verrons. Vos menaces pour- 
raient bien tourner; vous pourriez vous en apercevoir au besoin (Yive 
approbation à droite.) 

Antide Boyer. — C'est sans doute votre fameux libéralisme qui vous 
inspire. Je vous remercie de ces sentiments : vous êtes bien aimable. 

M P. DE Cassagnac. — 11 n'y a pas de libéralisme pour vous et pour 
vos amis ; monsieur, il n'y a que des gendarmes. (Très bien ! très bien ! 
à droite.) 

Le citoyen Boyer. — Oui, comme au 2 Décembre. 

Bojer dit plus loin, après avoir marqué le caractère provocateur de 
de l'arrestation des deux jounalistes, combinée avec le départ annoncé 
de Basly. 

Antide Boyer. — Eh bien cette coïcidence est d'autant plus malheu- 
reuse que si Basly fût parti, à ce moment, les mineurs isolés se seraient 
sans doute livrés à des voies de fait qu'il fallait éviter. 

Pourquoi n'out-elles pas eu lieu ? parce que, on a beau nier le fait de 
ce côté droit de l'Assembiée, c'est Basly, qui lorsque les arrestations 
furent faites, a empêché un conflit d'éclater. 

D'ailleurs l'exemple de la Belgique suffirait à nous faire agir ainsi, 
car nous ne voudrions pas sacritier inutilement un certain nombres de 
nos amis ; mais le jour que nous espérons arrivera, et ce jour-là, si nous 
étions appelés à exposer notre vie, nous ne la marchanderions pas, je 
vous prie de le croire. 

Proposition de loi tendant à établir une organisation nationale de 
l'assistance publique, présentée par MM. Martin Nadaud, Cro- 
nudei, Chevandier, Ernest Lefè-ore, Ballue, Dionys Ordinaire, 
Benjamin Raspail, Camille Raspail, Frogier de fonlevoy, Can- 
tagrel (Seine), Etienne, Salis, Gustave Rivet, Bovier-Lapierre, 
Vietté, Bureau de Vaulcomte, Ratier, Guillaumou, Lyonnais, 
Buportal, Chavanne, Labrousse, Ihiessé, Emile Brousse, Gas- 
tellier, Montaut {Seine et Marne), Duchaseint, Philipon, 7)aw- 
mas, Sourigues, Lafont, Crèmieuœ. 

Titre P^ — Article premier. — La JNation française déclare en 
principe que tout citoyen a droit à sa subsistance par le travail s'il est 
valide, par l'allocation de secours s'il est hors d'état de travailler. 

Elle considère, conformément à l'article 23 de la déclaration des 
Proits de l'homme, que les secours publics sont une dette sacrée. 

Art. 2. — L'Assistance publique est une institution nationale. 

Art. 3 — Néanmoins, chaque commune, si ses ressources le lui per- 
mettent, doit secourir, sur ses propr^^-s fonds, les indigents qui ont 
acquis sur son territoire, leur domicile e secjurs. 

A cet effet, toutes les communes de France sont tenues de voter 
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anuellement des centimes additionnels de bienfaisance dont le nombre 
est fixé à cinq. 

Art. 4. — Si les ressources de la commune ne ne lui permettent pas 
de faire face, à elle seule et intégralemeni, à ses obligations de bienfai- 
sance le devoir de l'Etat et de lui venir en aide. 

Art. 5. — A cet effet, il sera inscrit, cbaque année, un budgdet de 
l'Etat, une somme déterminée qui prendra le nom de fonds communs 
de bienfaisance. 

Art. 6. — Ce fond sera destiné à faire disparaître autant que possi- 
possible l'inégalité de la quotité des secours accordés aux citoyens 
pauvre malades, infirmes, incurables, ou aux enfants des diliérentes 
communes de France, inégalité qui résulte actuellement de l'inégale 
Situation financière de chacune d'elles. 

TiTRB II. — Art. 7. — Les secours sont permanents ou tempo- 
raires. 

Ont droit aux secours permanents : 

Les vieillards valides âgés d'au moins 65 ans ; 

Les infirmes ; 

Les incurables ; 

Les malades chroniques. 

Ont droit aux secours temporaires : 

Les ménages chargés d'enfants ; 

Les veufs ou veuves chargés d'enfants ; 

Les orphelins ; 

Les filles-mères ; 

Les citoyens privés momentanément de leurs moyens de subsistance. 

Art. 8. — Le minimum des secours auquel auront droit les indigents 
rentrant dans l'une des catégories ci-dessus énoncées est fixé ainsi qu'il 
sait : 

Le vieillard infirme ou incurable, 20 francs par mois ; 

Le malade chronique, lO francs par mois ; 

L'orphelin pauvre, une allocation égale à celle qui est nécessaire 
pour pourvoir à l'entretien d'un enfant assisté ; 

Le ménage, le veuf, la veuve ou la fille-mère chargée d'enfants, 
autant de fois cinquante francs que ce veuf, cette veuve ou cette fille- 
mère représentera d'unités indigentes. 

Aucune quotité de secours n'est fixée pour les citoyens privés momen- 
tanément de leurs moyens de subsistance. 

Art. 9. — Indépendamment des secours tixes et temporaires accor- 
dés aux indigents énumérés dans les articles précédents, le fonds com- 
mun de bienfaisance devra également contribuer, dans les communes 
pauvres, à couvrir les frais occasionnés par le traitement des malades a 
domicile et des accouchées. 

Ces frais sont représentés par : . 

Les honoraires dus aux médecins et aux sages-femmes qui seront 
chargés de donner leurs soins à domicile aux malades pauvres et aux 
accouchées ; 

Les allocations en nature, médicaments ou autres \ 
Les allocations en argent qui, pour chaque chef de ménage malade, 
ne pourront être inférieures à 1 franc par jour. 

Art. 10. — Le fonds commun de bienfaisance devra être calcule 
assez largement pour que, avec son concours, les communes puissent, 
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en tout état de cause, faire face intégralement aux obligations énoiicées 
à l'article 2 du titre II de la présente loi. 

Art. 11. — Sur la somme destin'e à former le fonds commun de 
bienfaisance, il sera prélevé une portion qui est fixée au cinquième de 
eette somme et qui restera à la disposition du ";inistre de l'Intérieur 
pour être employée dans les localités où des accidents imprévus, des 
épidémies ou des circonstaoces extraordinaires nécessiteront le concours 
de l'Etat. 

Titre m. Art. 12. — La réparation du fonls commun de bienfai- 
sance est faite par le Ministre de l'Intérieur sur les indications fournies 
par les pre'fefs des départements. 

Art. 13. Afin que ces indications soient précises et fidèles et que 
la repartition du fonds commun de bienfaisance soit entourée de toutes 
les garanties possible de sincérité et d'exactitude il sera créé dans cha- 
que canton une Commission qui portera le nom de Commission de ré- 
'partitiou du fonds commun de bienfaisance de l'Etat. 

Art. 14. — Cette Commission sera composée de tous les maires du 
canton réunis sous la présidence du conseiller général. Elle se réunira 
au chef-lieu de canton et pourra s'adjoindre autant de membres qu'elle 
le jugera utile pour l'aider et l'éclairer dans son travail de réparti- 
tition. Ces membres n'auront dans la Commission que voix consulta- 
tive. 

Art. 15. — La commune sera chargée de recevoir et d'examiner les 
demandes formées par chaque commune pauvre du canton dans le but 
de participer à la répartition du fonds commun de bienfaisance. 

Son travail consistera à se rendre un compte exact de la quantité 
d'indigents de toute nature contenue dans chacune de ces communes, 
et à déterminer, par la comparaison des charges qu'elles supporteront 
et des ressources dont elles jouiront, la part qu'il conviendra de leur 
attribuer dans la répartition du fonds commun. 

Art. i6. — Ce travail fait, un état sera dressé et chacune des pro- 
positions qui y seront contenues devra étr^- discutée en séance de la 
Commission qui appellera, si elle le juge convenable, toute personne 
pouvant fournir des renseignements utiles et l'aider à formuler des 
propositions équitables. 

Les états, une fois arrêtés, seront signés par tous les membres ti- 
tulaires de la Commission et certifiés sincères par le président qui les 
transmet'ra au préfet du département accompagnés des procès-verbaux 
des séances de la Commission destinés a renseigner l'autorité adminis- 
trative sur les différente^ opinions qui auraient pu se produire relati- 
vement au chiffre des allocations à accorder aux communes portées sur 
ces états. 

Ces pièces réunies entre les mains du préfet, celui-ci les transmettra, 
avec ses observations, s'il j a lieu, au Mini.stre de l'Intérieur. 

Art. 17. — Indépendamment de leur travail de répartition du fonds 
commun de bienfaisance, les commissions de répartition de ce .onds se- 
ront chargés d'examiner, de concert avec les commissions hospitalières 
et les bureaux de bienfaisance, s'il en existe dans les communes sou- 
mises à leur action, toutes les améliorations qui pourraient être ap- 
portées dans le fonctionnement des services hospitaliers, et formuler 
toutes les propositions qu'elles jugeront de nature à améliorer le sort 
des indigents. 

Ces commissions pourront même préparer à l'avance des plans d é- 
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tablissements spéciaux de bienfaisance et en faire dresser les devis, 
afin que, dans des moments de crise ouvrière ou de chômahe, on puisse, 
s'il y a lieu, procéder sans retare à l'exécution de ces établissements. 

Art. 18. — Les Commissions de répartition des différents cantons 
d'un arrondissement pourront, si elles le jugent à propos, se réunir 
une fois par an au chef-lieu de cet arrondissement pour s'entretenir 
des intérêts communs dont elles sont chargées. 

Art. 19. — Il est créé, dans toute commune dont la population dé- 
passe 500 habitants, un bureau de bienfaisance. 

Dans les communes où la population sera inférieure à ce chiffre, la 
répartition des secours sera confiée à une Commission municipale qui 
prendra le nom de Commission muaicipale de bienfaisance. 

Art. 20. — Il est créé au Ministère de l'Intérieur une direction géné- 
ralede l'assistance publinue en France, qui sera confiée à un directeur 
général donr l'autorité s'exercera sur tous les services d'assistance pu- 
blique du département, des communes et de l'Etat, savoir : Asiles na- 
tionaux. Hôpitaux et Hospices, Enfants assistés. Aliénés, Bureaux de 
Bienfaisance, etc. 

II. — Conseil municipal. — Séance dul a'-ril : Grève et arresta- 
tions de Decazevilie. Extrait du Bulletin officiel. 

M. Vaillant motive brièvement le dépôt d'un ordre du jour relatif 
aux événements de Decazevilie: 

J'ai cru, dit-il, devoir écrire au bureau pour lui demander de poser 
aujourd'hui au conseil cette question : Quelles mesures croit-il devoir 
prendre pour prévenir le crime que l'on médite, pour défendre à la fois 
les grévistes et la République? 

Ces mesures, avec mes collègues Joffrin et Chabert et plusieurs con- 
seillers, je les propose par la résolution suivante, dont je demande le 
vote d'urgence : 

« Considérant 

■» L'arrestation aussi provocatrice qu'illégale des citoyens Roche et 
Duc-Quercy; 

» Les proclamations du général Borson ; 

» L'envahissement militaire, la mise en état de siège de Decazevilie ; 

» Les menaces, la confiance de la réaction capitaliste, annonçant déjà 
par ses organes de toute nuance l'arrestation des députés socialistes, la 
réduction de la grève par la force et la fusillade des grévistes; 

» La soumission croissante du gouvernement à ces influences réac- 
tionnaires ; 

» L'inaction, l'indifférence du Parlement ; 

» Les sympathies de Paris, du conseil pour les travailleurs de Deca- 
zevilie; leur devoir d'intervenir partout où l'intérêt du peuple et de la 
République est enjeu ; 

»Le péril, l'imminence d'un-^. collision qui serait le commencement 
d'une guerre civile, où la République peut périr ; 

» Le conseil, 

» Proteste contre l'arrestation des citoyens Roche et Duc-Quercy; 
contre les violences et les provocations dontJes pouvoirs publics se font, 
pour la Compagnie, les autours et complices; 

» Invite le gouvernement à retirer les troupes des lieui habités par 
les mineurs ; 



458 LA REVUE SOCIALISTE 

» Dénonce le crime de guerre civile, d'attentat à la République dont 
se rendrait coupable et responsable tout agent du pouvoir et de l'auto- 
rité militaire qui se ferait cause ou instrument de meurtre des mineurs, 
qui emploierait ou susciterait la violence ; 

» En^^oie aux mineurs l'expression de ses sympathies, les invite à ré- 
sister aux provocations perfides de leurs ennemis et à ne compter pour 
le succès que sur leur fermeté et leur prudence ainsi que sur le con- 
cours dévoué de la France ouvrière et républicaine ; 

» Félicite les députés socialistes accourus à la défense des ouv ~iers; 

» Décide l'envoi immédiat à Decazeville d'une commission de trois 
conseillers » 

Par 57 voix contre 8, la proposition de notre ami Vaillant est rejetée. 

Ont voté pour : Cattiaux, Chabert, Humbert, Joffrin, Navarre, Pa- 
tenne, Robinet, Vaillant. 

La proposition suivante, des citoyens Desmoulins, Boue et Jacques, 
est adoptée sur 22 voix contre une. 
Le conseil, 

Renouvelle aux travailleurs de Decazeville, si cruellement éprouvés 
par la grève, l'expression de sa vive sympathie; 

Fait appel au patriotisme des deux parties en présence dans un con- 
flit industriel désastreux pour le pays, et les invite à déférer à des ar- 
bitres la question qui les divise. 

Séance du 13 avril. — Expulsion de deux républicains belges. 

Voici le texte de l'ordre du jour présenté par le citoyen Chabert, au 
Conseil municipal : 
Le Conseil, 

Invite le préfet de police à rapporter les arrêtés d'expulsion pris con- 
tre les citoyens Moreau et Flament. Le Conseil invite également le 
gouvernement et les municipalités voisines de la Frontière à donner li- 
bre accès, protection et secours à ceux des vaincus de l'insurrection ou- 
vrière belge, qui viendraient chercher asile sur le territoire français. 
Signé : Chabert, Vaillant, Joffrin, Cattiaux. 

Voici maintenant le texte de la résolution présentée par M. Mesu- 
reur : 

Le Conseil émet le vœu : 

1° Que le droit d'asile, respecté par toutes les nations libres, soit res- 
pecté de même en France ; 

2" Que les mesures d'expulsion prises contre les étrangers n'ayant 
commis aucun délit soient rapportées. 

Adopté par 41 voix contre 1. 

Dans la séance du 23 avril, le Conseilmunicipal de Paris, sur la pro- 
position du citoyen Alphonse Humbert, a voté, par 36 voix contre 5, la 
proposition suivante : 

Le Conseil, 

Considérant que le scrutin doit être ouvert le 2 mai prochain dans 
toutes les commune? du département de la Seine, pour l'élection com- 
plémentaire d'un député ; 

Qu'en l'absence du Parlement, dont les vacances sont ouvertes, il 
appartient au Conseil municipal de Paris d'inviter le gouvernement à 
assurer par tous les moyens dont il dispose la loyauté de l'élection. 

Considérant, d'autre part, que l'un des candidats présentés au suf- 
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frage des électeurs par les comités électoraux étant actuellement dé- 
tenu sous prévention de délits politiques, ne peut participer de sà per- 
sonne aux travaux de la campagne électorale ni défeadre contre les 
adversaires qu'elle pourrait rencontrer sa candidature devant les 
citoyens assemblés en réunions électorales ; 

Qu'ainsi et par la volonté du ministère, les droits d'un citoyen éli- 
gible et ceux du corps électoral sont également méconnus; 

Que cette situation crée entre les candidats une inégalité de fait con- 
traire au principe essentiel de la démocratie, ainsi qu'à toute notion de 
justice; qu'elle ne saurait i<e prolonger sans que le gouvernement en- 
courût le reproche de prendre parti dans la lutte, en favorisant les 
candidats qui lui plaisent au détriment de ceux qu'il redoute; 

Que d'ailleurs, le droit pour tout candidat de se présenter de sa per- 
sonne aux électeurs est si peu contestable qu'en plein régime de la 
candidature officielle, le plus dictatorial des gouvernements l'a lui- 
lui^même reconnu, fournissant au citoyen Rochefort conda ané à de 
nombreux mois de prison le sauf-conduit qui lui permit, en novembre 
1869, de soutenir sa candidature devant les électeurs de la première 
circonscription ; 

Considérant que le gouvernement de la République ne saurait en des 
circonstances identiques se montrer moins respectueux des droits du 
suffrage universel que le gouvernement ds Bonaparte, 

Emet le vœu : 

Que le gouvernement ordonne immédiatement la mise en état de li- 
berté provisoire du citoyen Ernest Roche, détenu politique, et l'un des 
candidats aax élections du 2 mai prochain dans le département de la 
Seine. 

Ont signé : 

Alphonse Humbert, Hovelacqne, Mesureur, Vaillant, Patenne, Curé, 
Joffrin, Longuet, Cattiaux, Rousselle, Mayer, Chautemps, Robinet, 
Lefebvre-Roncier, Emile Richard, Navarre, Chassaing, Delhomme, 
Marsoulan, Boue, Chabert, Levraud, Deschamps, de Bouteiller, Ar- 
sène Lopin. 

Cette proposition a été efficace. Einest Roche a été mis en liberté 
provisoire et a pu pendant quelques jours soutenir sa candidature posée 
par le grand pani socialiste (moins la fraction possibiliste) et que le 
peuple de Paris a honorée de plus de 100.820 suffrages à l'élection du 
2 mai. 

in. Les événements de Decazeville. — (Comité central de secours, 
candidature de protestation). 

Comité central de secours aux grévistes de Decazeville sous le 
patronage des citoyens Basly, Camélinat, Michelin, Clovis Hugues, 
Planteau, députés ; Hovelacque, Humbert, Longuet, Vaillant, Robinet, 
Emile Richard, Patenne, A. Lopin, Chabert, Mesureur, Desmoulins, 
Darlot, de Bouteiller, Cattiaux, Navarre, Voisin, Jacques, Chautemps, 
Lefebvre-Roncier, Piperaud, Deschamps, conseillers monicipaux; Moïse, 
conseiller d'arrondissement, et àes']oaTaà.nxV Intrannigea'it, le Cri du 
Peuple, la. France libre, le Socialiste, la Revue socialiste. 

Séance du 20 avril. — Le Coaàté a procédé à lu nomination d'un 
bureau chargé de centraliser ses travaux, et composé des citoyens 
Planteau et Camélinat, députés; Vaillant, Desmoulins, Alphonse Hum- 
bert, conseillers municipaux; Moïse, conseiller d'arrondissement ; Grus- 
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tave Rouauet, rédacteur à la Revue socialiste, secrétaire ; Pagèze, tré- 
sorier. 

Le Comité a décidé ensuite que les groupes adhérents seraient admis 
à se faire représenter en raison d'un délégué par groupe. 

Des listes d'engagement pour les versements périodiques à effectuer 
seront déposées par les soins du Comité dans les bureaux des journaux 
adhérents et chez le citoyen Pagèze, trésorier, 15, rue de Rivoli. 

Séance du 22 avril. — Le comité décide l'envoi de l'appel suivant: 

Citoyens, 

Le devoir de tous les citoyens est d'alimenter régulièrement, jusqu'à 
victoire complète, la caisse des mineurs. 

Le comité central de secours ouvre, à cet effet, une souscription per- 
manente à versements périodiques. Il fait appel à tontes les bonnes 
volontés et compte sur la solidarité des groupes, chambres syndicales 
et corporations pour organiser par ateliers, magasins, bureaux, etc., 
un service de collecteurs chargés des encaissements à date fixe. 

Ce n'est qu'en régularisant ainsi les subsides qu'on arrivera à dé- 
jouer toutes les manœuvres de la Compagnie et à amener sa capitulation. 

Le bureau du Comité: Camélinat, Planteau, députés; Desmoulins, 
HuMBERT, Vaillant, conseillers municipaux de Paris ; Moïse, con- 
seiller d'arrondissement ; RouANET, secrétaire; Pagèze, trésorier. 
Candidature de protestation. Note à la presse socialiste. 

Congrès socialiste. — Ce soir mercredi, 21 avril, à huit heures et 
demie précises du soir, aura lieu, au café de la Presse (salle du sous- 
sol), 125, rue Montmar-tre, la réunion des délégués de'^ organisateurs 
et des journaux socialistes à l'effet de désigner le candidat unique du 
Parti socialiste à l'élection du 2 mai 1886. 

En conséquence, la Fédération des travailleurs socialistes de France, 
le Comité révolutionnaire central, l'Agglomération parisienne, l'Union 
des groupes soci listes indépendants et le Comiti central des groupes 
radicaux socialistes sont invités à se faire représenter à cette réunion, 
chacun par trois délégués. 

Le- journaux V Intransigeant , la France libre, le Cri du Peuple, 
le Prolétai iat, le Socialiste, la Revue socialiste, ainsi que tous les 
journaux partisans d'une protestation éclatante contre la violation de 
toute liberté, sont priés de se faire représenter à cette réunion. 

Procès-verbal du Congrès électoral socialiste tenu le 2i avril, au 
café de la Presse : 

Le citoyen Andrieux est nommé président, et le citoyen Delorme, se- 
crétaire. 

Le bureau étant constitué, le président procède à l'appel des organi- 
sations, groupes et journaux. 

Sont présents : les délégués de l'Union fédérative des travaillleurs 
sociahstes de France, du Comité révolutionnaire central, de l'Union 
des groupes socialistes indépendants, de l'Agglomération parisienne 
(Parti ouvrier), du Comité central des radicaux socialistes, de l'Union 
socialil^te pour l'action révolutionnaire, de la Fédération des groupes 
radicaux socialistes, des journaux le Cri du Peuple, V Intransigeant, 
la France libre, le Socialiste, le Prolétariat et la Reoue socialiste. 
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Après une longue discussion sur un manifeste commun, la proposi- 
tion suivante est adoptée : 

4. Considérant que l'union deviendrait immédiatement impossible si, 
pour la forme, on imposait des conditions spéciales, quelle que fut la 
valeur de ces conditions, la réunion décide qu'il n y aura ni manifeste 
ni programiue commun, chaque groupement conservant sa manière de 
voir et détendant la candidature unique de protestation à son point de 
vue particulier. » 

Les délégués de l'Union fédérative et du jourr.al le Prolétariat dé- 
cîaren* que le vote de cette proposition ne leur permet pas de participer 
aux op('r<.tions du Comité, le mandat qu'ils ont reçu étant limité. 

On procède ensuite au tirage au sort. 

Le nom du citoyen Roche, étant sorti le premier, est acclamé. 

En conséquence, le citoyen Roche est proclamé candidat. 

L'assemblée décide aussitôt que le citoyen Duc-Quercy sera son can- 
didat à la prochaine élection municipale, qui aura lieu dans le quartier 
Notre-Dame. 

Le Congrès prend ensuite les mesures financières que nécessitera la 
campagne électorale. 

La séance est levée aux cris de « vive la République sociale ! » 

Le secrétaire des séances : Joannès Delorme. 



IV. — Manifeste électoral de la fédération milanaise du parti 
OUVRIER italien. — [Vu la proximité des élections générales en Italie, 
les sections milanaises du parti ouvrier de ce pays viennent de 
lancer leur programme électoral que nous croyons utile de repro-^ 
duire]. 

Le travail est la source de toute richesse et de toute civilisation 
(ogni coltura). C'est dès lors aux travailleurs que doivent appartenir 
les fruits du travail et les moyens de production. Dans la présente 
organisation sociale les instruments de travail appartiennent à une 
minor.té privilégiée de capitali?tes, et c'est de leur dépandance de cette 
minorité que dérive l'esclavage des travailleurs sous toutes ses formes. 

La classe capitaliste maintient sa prédominance surles travailleurs par 
la force de ses organisations et de ses institutions privilégiées, et c'est en 
dehors de ces institutions qui doivent s'organiser les intérêts des tra- 
vailleurs. 

Tous les êtres humains nés égaux ont le même droit à l'existence. 
Le bien-être matériel, la civilisation, la science, fruits du dévoloppe- 
ment progressif de la société humaine, appatiennent de droit à tous les 
êtres humains sans distinction. 

Dans la. société actuelle, ces droits sont déniés à la majorité des êtres 
humains, c'est-à-dire aux travailleurs condamnés à un travail excessif, 
à une vie de privations illém:tées. 

Partant de ces principes, le Parti ouvrier italien tend à l'émanci- 
pation Complète des travailleurs et à l'immédiate amélioration de leur 
conditions par la propagande et l'organisation. 

Aux coalitions privilégiées des capitalistes à la division de la société 
en clause, il oppose l'égalité des droits pour tous les hommes, à la 
bureaucratie les libres associations organisées et fédérées dans l'inté- 
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rêt public et à la domination brutale du capital le droit du travail de 
rintelligeuce et du cœur. 

En vue de la prochaine lutte électorale, les sections milanaises du 
parti ouvrier italien, se conformant à l'ordre du jour délibéré du con- 
« grès de Mantoue (décembre 1885) selon lequel le Parti entre dans la 
« lutte publque avec les doctrines (criteri) qui lui sont propres tendant 
« à l'émancipation de la classe ouvrière, tout en laissant aux sections la 
« liberté de participer aux élections politiques en s'inspirant des né- 
« cessités de leurs conditions locales; » délibèrent d'entrer dans la lutte 
électorale avec les candidats ouvriers choisis par elles, comme un des 
moyens de faciliter le développement de l'organisation ouvrière 
laquelle avec le programme suivant, pourra effectuer la complète éman- 
cipation des travailleurs. 

Article premier. — L'affirmation constante de l'indépendance du 
parti ouvrier en face de tous les partis politiques, représentant des inté- 
rêts capitalistes. 

Art. 2. — Nécessité d'éveiller la classe des travailleurs à la cons- 
cience de la solidarité universelle de leurs intérêts et à la conscience de 
leurs droits et de leur force. 

Art. 3. — Extension de leur organisation par corporations fédérées 
en un seul parti, et comprenant les formes de la résistance, de la coo~ 
pération, des secours mutuels, etc. 

Art. 4. — Exclusion absolue de l'ingérence de l'Etat dans des 
rapports entre travailleurs et capitalistes. Abolition des monopoles 
d'Etat (1). 

Art. 5. — Liberté des grèves de coalition, de presse et de réunion. 

Art. 6. — Réduction de la journée de travail à huit heures. 

Art. 7. — Minimum des salaires fixé par les associations ouvrières. 

Art. 8. — A travail égal, salaire égal pour les travailleurs des deux 
sexes. 

Art. 9. — Responsabilité pleine et entière des entrepreneursen cas 
d'accidents dans le ti-avail. 

Art. 10. — Abolition du travail industriel dans les prisons, les mai- 
soqs de secours {ricoveri) et établissements analogues de toute espèce. 

Art. 11. — Organisation des travailleurs des champs et des ateliers 
en association coopérative avec les principes de "C émancipation et le 
système de la résistance. 

Art. 1:?. -- Organisation de la statistique et de la surveillance 
hygiénique du travail par le moyeu des associations ouvrières. 

Art. 13. — Divorce. Recherche de la paternité. 



(1) Nous insérons à cette place, simplement à titre de documents, tout ce 
qui intéresse le socialisme, sans que nous ayons à approuver ou à désap- 
prouver. Mais nous ne pouvons nous empêclier a'exprimer noire étonnement 
de trouver dans le programme d'un parti ouvrier cet article qui est la négation 
même du socialisme. Si les ouvriers italiens ne veulent pas que l'Etat inter- 
vienne dans les questions économiques, ils peuvent réclamer deux mille ans 
les améliorations indiquées par leur programme; il n'en sera ni plus ni 
moins, et les bourgeois italiens peuvent dormir tranquilles. Cette manière 
de voir, — résidu édulcoré et mixture d'anarchisme et de libei-alisme boui-- 
geois. — doit être particulière aux sections milanaises et ne pas faire partie 
du programme général des ouvriers italiens (La Rédaction). 
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Art. 14. — Autonomie des communes et liberté de se fédérer entre 
elles. 

Art. 15. — Responsabilité des fonctionnaires publics. 

Art. 16. — Egalité civile sans distinction de condition ou de sexe. 

Art. 17. — Suffrage universel étendu à toutes les fonctions de la vie 
publique. 

Art. 18. — Abolition des fonds secrets de la police politique, de 
l'admonition (1), du budget des cultes, de la loi sur la prostitution, de 
l'armée permanente et en général de tout ce qui empêche la libre satis- 
faction des besoins physiques et moraux de l'homme. 

Ceux de nos candidats qui seront élus devront s'employer de toutes 
leurs forces et resserrer de plus en plus les liens de solidarité entre les 
travailleurs et ceux des champs, ils devront aller au milieu d'eux 
quand ils seront en lutte pour leur porter les conseils et les secours des 
compagnons de tout le parti, ils devront, en outre, se conformer tou- 
jours au présent programme et aux décisions des congrès du Parti qui 
auront force de mandat impératif. 

V. — LE CONGRÈS NATIONAL DU PARTI OUVRIER BELGE. — Le COn- 

grès national du parti ouvrier belge a eu lieu cette année à Gand, 
les 25 et 26 avril. Quatre-vingt délégués venus de toutes les parties 
de la Belgique étaient présents. 

Voici les principales résolutions votées : 

Législation internationale du travail. — Le Congrès, après avoir 
discuté la question de la nécessité d'une législation internationale du 
travail, déclare : 

1*^ Que cette question est de la plus haute importance au point de vue 
du bien-être physique et moral des travailleurs, et que sa solution au- 
rait un heureux résultat, non seulement pour améliorer la condition 
hygiénique de la population ou mère, mais encore pour atténuer les 
effets de la crise économique, qui, elle aussi, est internationale; 

2° Que cette législation internationale devrait porter sur tous les 
points qui intéressent le travail et les travailleurs, et notamment : sup- 
primer le travail des enfants ; réglementer le travail des adolescents en 
combinant l'apprentissage du métier manuel avec la continuation de 
l'instrucdon; supprimer le travail des femmes dans les industries où ce 
travail est incompatible avec la nature de la femme; fixer une journée 
normale de travail pour les adultes; réglementer l'hygiène des ateliers, 
des usines et des mines, ainsi que l'emploi des substances toxiques dans 
l'industrie; réglementer (dans la mesure que comporte l'utilité sociale) 
l'introduction de nouveaux procédés industriels capables de bouleverser 
l'industrie, en jetant des masses d'ouvriers sur le pavé, etc., etc. 

Qu'il y a lieu de mettre le gouvernement belge en demeure de se- 
conder le gouvernement suisse dans l'initiative que ce dernier a prise 
pour la mise en vigueur d'une législation internationale du travail; 



(1) U An>Anoni2inne est un abus policier particulier à l'Italie. — La police 
s'arroge le droit d'atnmonire, c'est-à-dire d'avenir non seulement les malfai- 
teurs, mais encore les socialistes. Après deux admonitions on peut être iu- 
teraé ou dépoité sans jugement. {La Rédaction). 
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Que le Parti Ouvrier belge émet le vœu de voir un congrès interna- 
tional de travailleurs se réunir surtout en vue d'examiner cette ques- 
tion, et confie à son Conseil général le soin de s'entendre avec les 
partis ouvriers et socialistes des autres pays pour la tenue de ce con- 
grès international. 

5" Qu'il est urgent de pousser à la fédération internationale des ou- 
vriers de chaque métier, pour bien se reuseigner sur les conditions du 
travail en chaque pays, sur les remèdes à y apporter, et sur les divers 
points que devrait embrasser une législation internationale du travail, 

La crise économique. — Au sujet de la crise économique qui sévit 
sur le monde entier, le Congrès estime : 

lo Que la crise a pour cause primordiale un manque d'équilibre entre 
la production et la consommation, la première ayant été poussée à ou- 
trance grâce au machinisme et aux progrès techniques de tous genres, 
et la seconde au contraire s'amoindrissant à mesure que les travailleurs 
voient diminuer leurs ressources et, par suite, leur puissance d'achat; 

2" Que ce manque d'équilibre provient de ce que la production se 
fait aujourd'hui au hasard et sans plan d'ensemble, les appareils de 
production et leur emploi dépendent du caprice, de l'arbitraire ou des 
intérêts immédiats, bien compris ou mal compris, des détenteurs de la 
terre et des instruments de travail ; 

3° Que, par conséquent, l'équilibre ne pourra s'établir d'une façoa 
stable, qu'en réalisant une organisation sociale où la terre et les ins- 
truments de travail seront aux mains de la société, de façon que celle-ci 
règle elle-même sa production sur les besoins de la consommation, in- 
diqués par la statistique ; 

4** Que ce mode d'appropriation du sol et des instruments de travail 
exige l'intervention des groupes de travailleurs, de façon que la pro- 
duction sociale amène en même temps la juste répartition des richesses 
sociales. 

5° A propos de la question spéciale de la crise des charbonnages et 
des carrières en Belgique, le Congrès déclare qu'il y a lieu d'appliquer 
le plus tôt possible les idées émises dans los résolutions générales ci- 
dessus, en mettant en pratique cette double mesure: 1° Reprise des mi- 
nes par l'Etat ; 2° Organisation de chambres syndicales d'ouvriers mi- 
neurs qui traiteraient avec l'Etat pour l'exécution du travail des mines. 

Les troubles de la Belgique wallonne. — Le congrès ouvrier 
belge. 

Vu les événements qui viennent d'ensanglanter le pays : 

Considérant la situation misérable des classes ouvrières en Belgique 
et l'indillérence des gouvernants libéraux et catholiques pour tout ce 
qui regarde cette situation : 

Considérant le défaut d'instruction de la masse des travailleurs, qui 
également est le fait du gouvernement ; 

Considérant le défaut d'organijation des ouvriers qui, en grande par- 
tie est due aux industriels qui défendent à leurs salariée, sous peine de 
renvoi, de faire partie de groupes constitués dans le but de discuter 
leurs intérêts ; 

Le Congrès, tout en regrettant les événements de Liège et de Charle- 
roi, déclare le gouvernement responsable de ces troubles, envoie ses 
sympathies aux malheureux frères de misère de ces contrées, proteste 
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contre la répression sauvage ordonnée par le gouvernement et les illés 
galités commises par le sieur général Vandersmissen ; 

Déclare également que la Commission d'enquête, nommée par le 
gouvernement est inutile et qu'il y a lieu de prendre des mesures immé- 
diates pour améliorer la situation des ouvriers et accorder à ceux-ci ie 
droit de suffrage, afin de ne plus voir se renouveler les désordres ré- 
cents, et passe à l'ordre du jour. 
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Aaseniblée géi&érale dsi 9 avriï 

La séance est ouverte à neuf heures ; présidence du citoyen Elle May. 

L'ordi'e du jour appelle le compte-rendu de la délégation nommée par le 
Comité d'administration pour défendre devant la Commission du budget et 
auprès du ministre des finances .'e projet de loi sur les cautionnements et 
les loyers d'avance. 

Le citoyen Chirac expose que le Comité ayant nommé trois délégués, les 
citoyens Chirac, G. Roua ;et et May, qui se sont adjoints le citoyen Per- 
thuip, (es délégués ont sollicité une audience auprès de la Commi.'<sion du 
budget et du ministre. Le pré.-ident de la Commission auquel la lettre avait 
été a iressée ne repondit pas, dit-il, mais le ministre des finances nous in- 
forma qu'il avait chargé M. Boulanger, ditecteur général du Timbre et de 
l'Enregistiemeiit de nous recevoir à sa place et d'entendre nos explications 
sur le pi ojet de loi proposé à la Chambre. 

Les délégués se leniiiieut auprès de M. Boulanger, qui discuta avec eux 
les chiffres et les calculs servant de base aux évaluations contenues dans 
l'exposé des moiifs. Le directeur de l'Enregistremeot convint avec eux de 
l'exactitude de ces calculs, tenant au bien-fondé du projet de loi en lui-même, 
ce fonctionnaire déclaiait l'approuver, sauf sur un point, celui qui fixe à six 
mois le délai à courir de la promulgation au plein efiet de la nouvelle loi. Il 
ajouta que le projet d'emprunt, vote depuis, ayant été accepté eu principe, 
la proposition présenté à la Chambre ne saurait prévenir l'émission de lem- 
prunt devenue certaine; les lenteurs de la filière parlementaire ne le permet- 
tent pas. 11 termina en déclarant que l'administration ne combattrait pas le 
projet et en exprimant le vœu de le voir sortir au plus vite des cartons 
des Commissions. 

Après cet exposé, le citoyen Chirac annonce que la Commission des 
finances de la Socieié a décidé d'apporter quelques modifications au projet 
primitif, modifications inspirées par les judicieuses observations de M. le 
Directeur général du Timbre et l'Enregistrement. Elles seront présentées 
à la prochaine Assemldé^i. 

La réunion passe ensuite à la continuation de la discusssion du projet de 
loi sur le Travail des femmes et des enfanis; rapporteur, G. Rouanet. 

Après une dise; ssion à laquelle prennent part les citoyens : Francolin, 
Benoît, Combrtt, Tanguy, Lebey, Picait, Mme Desmoulins et le rappor- 
teur, le projet de loi est adopté. 

Ce projet devant éire publié à la suite de l'étude que notre collaboiateur 
Rouanet a consacré à la question, nous ne le publions pas aujourd'hui. 

La séance est levée à onze heures. 

Assemblée jçénérale du 34 avril. 

La séance est ouverte à neuf heures, sous la présidence du citoyen Roua- 
net. 
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L'ordre du jour appelle la lecture des modifications introduites dans le 
Projet de loi sur les cautionnements et les loyers d'avance. 

Le citoyen Chirac, au nom delà commission des finances, donne lecture de 
ces modifications, en exposant les raisons qui les ont dictées. Nos lecteurs 
trouveront ces raisons à une autre place, déduites par le citoyen Chirac lui- 
même daus la lettre où il fait l'historique du projet de loi dé, ose à la Cham- 
bre. En même temps il annonce que le projet a été pris en considération, 
et il fera certainement l'objet d'une discussion en première lecture. 

L'ordre du jour appelle ensuite la discussion du projet de loi sur les acci- 
dents ; rappo:teur: È. Fournière. 

Le citoyen Finaud donne lecture à son toui% d'un contre-projet dont il de- 
mande la mise en discussion, parallèliement avec la discussion du projet ac- 
cepté par la Commission de législation et dont le citoyen Fournière est rappor- 
teur. 

Le président fait observer qu'on ne saurait aborder ainsi, sans examea 
préalable, un contre-projet, comme celui du citoyen Pinaud, reposaut sur 
des principes absolument opposés à ceux que la Commission a adoptés dans 
la rédaction du projet dont le citoyen Fournière est rapporteur ; principes 
que l'fcissemblée générale a également admis daus une séance précédente, eu 
adoptant sur première !• cture, le projet dont la discussion par articles va 
avoir lieu. En conséquence il invite le citoyen Pinaud a retirer le sien. 

Le rapporteur, E. Fournière établit la diflféi ence qu'il y a entre les deux 
projets : celui du citoyen Pinaud tend à assurer le.- patrons contre les acci- 
dents, le sien tend à faire incomber pei sonnellement à chaque patron la res- 
ponsabilité pécuniaire et pénale de ces accidents. 

Le président propuse que l'assemblée tranche par un vote décisif si elle 
admet que la loi ait pour but de créer une caisse d'assurance contre les ac- 
cidents ; ou bien, simplement de définir la responsabilité personnelle des pa- 
trons en sanctionnant cette responsabilité par les articles contenus dans le 
projet défendu pbr le citoyen Fouruière. 

Mais, dans un cas comme dans l'autre, les deux projets complètement op- 
posés, ne sauraient à la fois venir tous deux en discussion. 

L'assemblée consultée se prononce à l'unanimité pour le projet défendu par 
le citoyen Fournière. (Ce projeta été publié dans la Revue Socialiste de fé- 
vrier 1886, p. 173). 

Apre" ce vote, s'ouvre la discussion par articles. 

Les articles 1 et 2 sont adoptés avec quelques changements de forme pro- 
posés parles citoyens Combret et Jourde, adoptés par le rapporteur. 

A l'article 3 imposant aux panons l'obligation de déclarer tous les trois 
mois le nombre moyen d'ouvriers et employés occupes, le citoyen Rouanet 
propose d'ajouter : y et le nombre de journée de travail effectuées, » afin d'a- 
voir une base solide pour l'établissement de la taxe sur les patrons, pour ali- 
menter la caisse nationale destinée à payer les dommages causés par les ac- 
cidents, lorsque les patrons fauteurs sont insolvables. — Adopté. 

Sur l'article 4, le r pporteur modifie le titre de la caisse créée daus le but 
indiqué plus haut. Le projet appelle cette caisse : Caisse nationale d'assu- 
rances en cas d'accid'uts. » Le citoyen Fournièi'e pour' éviter toute équivo- 
que propo-e qu'on l'appelle : Caissenationale de garantie en cas d'accidents, 
— Adopté. 

Les ardcles 5 et 6 sont également adoptés. 

Après une discussion sur l'article 7 à laquelle prennent part les citoyens 
Combret, Chirac, Jourde et le rap-iorteur, l'assemblée ajourne à une pro- 
chaine séance l'adoption de cet article et la suite delà discussion. 

La séance est levée à 11 heures 1/2. 

lie projet suivant sur les assurances contre l'incendie, le chômage, et 
la lexplosion du gaz et des chaudières à vapeur est soumis aux délibérations 
de Société républicaine d'économie sociale par le citoyen /. Pinaud. 

Exposé des motifs. 
Les questions de réforme des assurances contre l'incendie, les accidents 
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de travail, les pertes agricoles et commerciales, les épizooties, la grêle enfin 
celles connexes des caisses de retraites pour la vieillesse ont été posées devant 
l'opinion publique et les pouvoirs de la plupart des nations civilisées. 

II y a donc lieu d'examiner quelles sont les réformes les plus urgentes à 
réaliser dans notre système actuel d'assurances et nous allons commencer 
par celles contre l'incendie. 

I. — Des assurances françaises contre l'incendie. 

L'assurance contre l'incendie pratiquée en Angleterre dès le début du der- 
nier siècle ne s'est guère développée chez nous que sous la Restauration, 

On a établi d'abord des sociétés mutuelles, localisées pour la plupart dans 
les départements pour arriver ensuite à la Constitution des compagnies ano- 
nymes d'assurances à primes fixes dont les premières datent: les assurances 
générales, le Phénix, de 1819, la Nationale, de 1820, l'Union, de 1828 le Soleil 
de 1829. 

Ces compagnies avaient été précédées par les mutuelles de la rue Casti- 
glionne créée en 1816, celle de la rue Royale en 1819 et d'autres fort nom- 
breuses dont les premières opérations étaient restreintes à l'assurance des 
immeubles et ne se sont étendues que plus tard aux objets mobiliers. 

Sous le règne de Louis-Philippe, la deuxième République et le second 
Empire, il s est créé d'autres nombreuses Compagnies, notamment la France, 
la Providence, la Paternelle, l Aigle, l'Abeilie, l'Urbaine, le Nord, etc., etc. 

Vers la fin du second empire et pendant les douze premières années de la 
troisième République il s'est créé encore une vingtaine d'autres Compagnies 
plus ou moins iiregulièrfment créées et lesquelle-, surchargées pour la plu- 
part de frais généraux beaucoup trop élevées pour les affaires possibles et 
n'étant que de pures spéculations ont été forcées, pour prolonger leur exis- 
tence, de réunir leurs portefeuilles en plusieurs groupes : 

[° Renaissance, Europe, Réunion, Caisse méridionale, Lloyd belge, Caisse 
Leclèie. 

2° Confiance, Midi, Continentale, Progrès national ; 

3» Métropole, Caisse générale agricole ; 

4° Centrale, Réparation ; etc. 

En examinant la composition des Conseils d'administration de ces Compa- 
gnies, on trouve là comme dans les Compagnies de chemins de fer, de trans- 
ports, de mines, de gaz, d'eaux, etc., les mêmes noms trop souvent répétés : 
A. de Rothschild, Ch, Mallet, Piilet-Will, Hottinguer, Moreau, etc., ce qui 
prouve bien que l'organisation et la direction de la plupart de nos Compa- 
gnies d'assurances sont aux mains des barons de la Finance. 

On trouve aussi les mêmes noms et influences dans les conseils des gran- 
des Sociétés mutuelles. 

II. — Les abus des Compagnies d'assurances. 

Les Compagnies à primes fixes ont-elles rendu aux assurés les services 
auxquels ils avaient droit ? 

On peut répondre nettement non ; car elles sont tellement difficiles dans 
l'acceptation des risques industi'iels dont elles ne veulent pas malgré des 
primes très élevées et fort rémunératrices, comme nous le prouverons qu'il 
est impossible à un grand nombre de nos industriels et commerçants de 
trouver à s'assurer à des Compagnies solvables. 

Ne voit-on pas en effet à la suite de la plupart des incendies qui attei- 
gnent les quartiers industrieux de nos grandes villes des centaines de petits 
et moyens industriels et de pauvres ménages qui ne sont point ou plus assu- 
rés, non parce qu'ils n'ont pu ou voulu payer leurs primes, mais parce que 
les Compagnies ne veulent pas d'eux ? 

A la suite des sinistres des rues et boulevards de Charonne, Saint-Ber- 
nard, de Chaligny, d'Avron, de la Glacière, d'Ivry, de la cité Joly, du passage 
Raoul et encore tout récemment de la rue des Ti'ois-Courounes, on a vu des 
milliers de tacherons, ouvriers en chambres, et de malheureux privés de do- 
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micile et obligés de s'adresser à la charité après avoir payé pendant de lon- 
jrues années des primes d'assurance fort élevées à des Compagnies qui les 
congédient un beau jour injustement et sans indemnités. 

Expliquons comment cela se fait. 

Dans le t^xte écrit le plus souvent en caractères minuscules de leurs poli- 
ces que la plupart des assurés ne lisent même pas, se trouve l'article sui- 
vant sous des numéros diflérents : 

Art. 13. § premier. La Compagnie se réserve le droit de réduire, en tout 
ttmps, le 'montant de l'assurance, lorsqu'elle porte sur fabriques, usines, 
mobiliers industriels, récoltes et autres objets sujets à varier. 

8 2. Si i assuré ne coyisent point imniédiatement aux réductions d"/nandée s, 
la Compacnie aura le droit de résilier la police par une lettre chargée. 

Bans les dits cas de réduction ou de résiliation, la Compagnie remboursera, 
•pour le 'emps non révolu de l'année en cours, la fraction de prime corres~ 
pondante aux valeurs qui cesseront d'être garanties. 

En vertu de l'article précédent, je suppose que vous êtes assuré pour 
lOU 000 fr. ; la Compagnie vous avise par lettre chargée quelle réduit votie 
assurance à 100 fr., ce qui vous force à refuser ; elle vous résilie et le tour 

estjoué. 

Vous avez payé, sur les dix années de votre assurance, cinq, six et quel- 
quefois huit années de primes et le jour du sinistre vous n'avez plus rien 
à prétendre. 

Et ces abus inqualifiables n'atteignent pas seulement les petits, mais aussi 
les o-raodes fabriques, usines, maisons de nouveautés, lesquels, tout en payant 
des primes fort élt vées, ne trouvent pas à s'assurer entièrement par suite do 
l'abus que font les comuagnies du droit de resilialiou 

Tout contrat, pour être valable, doit engager également les deux parties 
contractantes et la Compagnie qui s'engage à vous assurer une val ur déter- 
minée pour une période de dix années n'a point le droit de se dérober, si 
vous payez régulièrement vos primes d'assurances. 

Elle l'a d'autant moins qu'elle peut vous obliger par les articles suivants à 
lui payer vos primes ou une indemnité si vous voulez la quitter avant l'expi- 
ration de votre police. 

Article 8. § premier. En cas de vente ou de donatio'" des objets assurés^ 
le vendeur ou le donateur est tenu d'obliger le nouveau propriétaire à exécu- 
ter la police, ou de payer à la Cotnpagnie, outre les primes échues, une in- 
demnité égale à deux a'-nées de prime. 

8 2. Pareille indemnité sera d,oe à la Compagnie, en cas de résiliation ou 
cessation de commerce, 'inême p<ir suite d'extn-opriation avant l'expiration 
de la police et en cas de réduction, de suppression ou modification du risque 
pour quelque cause que ce soit. 

8 3. En cas de décès, de vente ou de donation, les héritiers ou nouveaux 
propriétaires doivent, dans le délai d'un 'mois à dater du jour du décès, 
de la vnte ou de la donation, déclarer leurs qualités et faire constater leur 
déclaration par une police nouvelle ou par avenant. 

8 4. En cas de liquidation de société, de suspension de payement ou de fail- 
lite l'assuré ou ses ayants cause sont tenus de déclarer ces circonstances 
dans le délai de huit jours au plus et de faire constater cette déclaration par 

avenant. . . ^ • j 

8 5. A défaut de payement, dans U délai de quinzaine ci-dessus fixe, de 
l'une des primes qui suivent celle de la première année, sans qu'il soit besoin 
d'aucun acte ou demande, l'effet de l'assurance est suspendu, et l'assuré, en 
cas de sinistre, n'a droit à aucune indemnité. 

& 6. Il est bien entendu que la suspeyision de l'assurance et la déchéance 
du droit à l'indemnité stipulées contre l'assuré, ne portent loint préjudice 
aux droits de la Compagnie, et qu'elles doivent être appliquées même pendant 
les po-Arsuites que celle-ci peut exercer pour le recouvrement de lu. prime 
échue. Mais la police reprend son effet, dans tous les cas, le lendemain, à 
rnidi, du jour où le payement de la prime arriérée et des frais, s'il y a lieu, a 
été fait à la Compagnie. , . . . . 

Le droit pour l assuré de faire reprendre l'effet de la police a son égard au 
moi/en du payement n'existe que pendant le délai d'un an et demi à dater 
de 'l'échéance de la prime; si ce délai expire sans que le payement ait été 
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opéré, la police est et demeure complètement et de plein droit résiliée pour It 
temps restant à courir, sans qu'il soit besoin d'aucune notification. La prlmt 
échue reste duc à La Compaq' ie, à titre d'indem,nité. 

En cas de poursuites, la faculté accordée à l'assuré ne cesse d'exist'.r, «t la 
police n'est complètement résiliée qu^un art et demi après le dsrnitr aot« dt 
poursuites. 

11 retsort de ces citations et de cas très nombreux que nous pourrions 
rappeler que les conditions des polices d'assurances contre l'incendie de nos 
CoQQpagDies à primes fixes sont absolument léonines envers l'assuré dont le» 
intérêts sont compromis dans des cas trop nombreux. 

Les polices de la plupart des sociétés mutuelles sont tout aussi abusives. 

ni. — La solvabilité des Compagnies. 

Nos Compa^-nies à primes fixes présentent-elles du moins toutes garan- 
ties de solvabilité ? 

Certes il n'est pas niable que la Générale, la Nationale, le Phénix, 
l'Union et neuf autres anciennes et honorables Compagnies, présentent, par 
leurs réserves qui atteignent, pour l'ensemble de ces Compagnies, plus de 
70 millions de francs, des garaniies suffisantes en rapport des risques eu 
cour£. On peut seulement leur reprocher de spéculer trop sur la bâtisse 
urbaine si sujette à dépréciation. 

Mais, d'avti'e part, nous avons vu depuis quatre ans de nombreuses Com- 
pagnies d'assurances-incendie en faillite: l'Unioa-Natiouale, la Provinciale, 
le Capital, la Grande-Compagnie, etc. La situation de gérance ou de liqui- 
dation d'un certain nombre d'autres Compagnies ou Sociétés n'est guère 
plus brillante. 

En dehors donc des quatorze Compagnies qui réalisent des bénéfices, presque 
toutes los autres vivent d'expédients, d'appels de fonds réclamés à des action- 
naires plus ou moiaîs soWable- et leur situation ne nous piu-a-îL pi'esenter 
qu'une fort médiocre sécurité pour leurs assurés. 

IV. — L'augmentation du taux des primes. 

En relevant sur leurs propres documents les résidtat? des opérations de'? 
Compagnies à primes fixes d'assurances contre l'incendie, nous trouvons pour 
l'exercice 1882 et irente-sept Compagnies, les résultats suivants : 
Total des encaissements en primes nettes, intérêts des fonds 

placés 112. 149.401 .65 

Montant uea sinistres, frais d'expertises et judiciaires 69.492.010.21 

Excédani des primes 42.657.391 .44 

•t pourtant cet exercice m'a donné que: 

En bénéfices à 13 Compagnies 12.210.401 .65 

En pertes à 24 autres ; 10.6û9.328.07 

«e qui ne laisse pour les 37 Compagnies en bénéfice nette que 1.5 51.073.58 
En 1884, après disparition par cession, faillite ou reprise des portefeuille» 

de dix-sept petites Compagnies et création de trois nouvelles, nous trouvons 

pour 23 Compagnie- restant en activité: 

Encaissements de prim'/s et produits divers. 97.883. 114.11 

Sinistres, expertises frais judiciaires 51 .175.916. 12 

Soit encore un excédent des primes sur le montant des sinis- 
tres 46.707.197.99 

Dans les dépenses des Compagnies nous trouvons pour 1884 : 

( Commissions 17.992.764.67 

Anciennes Compagnies < Frais 7.642.671.50 

^ (Divers 534.770.04 

C Commissions 3.1/6.731.59 

Nouvelles Comoagnies < Frais 2.971.781.91 

( Divers 1.311.726.2 6 

soit en tout 33. 650. 445. 9'? 
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Ce qui représente pour les grandes et anciennes Compagnies 34 0/0 du 
montant des primes nettes et pour les nouvelles 47 1/2 des primes ; et pour 
l'ensemb'e 45 0/0 des primes brutes. 

En Angleterre, les Compagnies d'assurances ne donnent aux courtiers et 
agents que 15 0/0 des piimes annuelles et ne lesescompt-^nt pas ; ce qui réduit 
de plus de moitié les frais de cet ordre pour les Compagnies de ce pays. 

En ajoutant aux encaissements des Compagnies à primes fixes, ceux des 
grandes mutuelles de la rue Castiglione, de la rue Royale, de la, Fraternelle 
parisienne, du Centre mutuel, de la mutuelle ancienne de l'Ouest, de très 
nombreuses autres mutuelles parmi lesquelles celle de Seioe-et-Mat ne diri- 
gée par M. Jravoisier qui assurait en 1882, 185 miUious de valeurs réelles 
moyennaiit 2'0 mille francs de primes annuelles et avait au 31 décembre de 
cette année 62~.2ôb.6S de réserve et ronds de prévoyance ; on peut évaluer à 
150 millions de fiancs environ le montant des primes encaissées annuelle- 
ment par les Compagnies à primes fixes et les Sociétés mutuelles d'a;surance 
contre l'incendie en France. 

Prenons mamteuant, dans les tab'eaux statistiques publiés par l'Adminis- 
tratio a, l'état des sinistres causés par l'incendie et ses suites en France; 
nous trouvons pour 1882: 

Départements 49 . 304 . 627 

Paris et Seine 7.729.315 

Total 57.033.942 

En relevant les chiffres des sinistres dans les dix années de 1872 à 1881, 
nous trouvons une moyenne de 65 millions. 

Four être dans le vrai, il faut ajouter à ces évaluations officielles environ 
15 à 20 0/0 pour les omissions et déclarations insuffisantes, et on doit porter 
de 75 à 80 millions au plus le montant des dommages causés par l'incendie 
sur le territoire français et en Algérie. 

De plus, sur l'ensemble des sinistres causés par l'incendie, les mêmes 
dooumpnts officiels constatent une moyenne de 20 p. 0/0 non assurés pour 
lesquels les sinistres demandent le plus souvent des réductions d'impôts. 

Aux taux de primes actuellement appliqués par l'ensemble des Compagnies 
et Sociétés mutuelles, le montant total des primes annuelles payées et à 
payer, pour assurer tous les immeubles, mobiliers, denrées, bestiaux, récoltes, 
fabriques, usines, dont les Compagnies et Sociétés ne veulent plus que très 
rarement, et tous objets assurables de France et d'Algérie s'élèveraient à 
environ 250 millious, contre 80 millions au plus de sinistres réels. 

Les primes perçues par les Compagnies à primes fixes et sociétés mu- 
tuelle?, sont donc des deux tiers trop élevées, soit de 170 millions, sur l'en- 
semble des risques. 

"V. — L'assurance-incendie par l'Etat. 

De nombreux politiciens et ergonomistes ont préconisé l'assurance rendue 
obligatoire pour tous, par l'Etat, autrement dit, l'impôt — assurance dont 
Emile de Girardin s'était fait l'apôtre. 

Cet tes, bien que nous soyions hostiles, en principe, à l'absorption par 
l'Etat et son fonctionnarisme autoritaire, de tous les rouages de l'activité 
sociale, il (=st certain que si l'assurance-incendie, obligatoire pour tous, doit 
procurer aux assurés et contribuables une économie annuelle de 160 millions, 
nous n'hésitons pas à la conseiller, car cela permettrait de réduire de moitié 
les primes actuelles d'assurances, et d'effectuer une quarantaine de millions 
de dégrèvements, tout en remplaçant au budget des recettes les 13 millions 
de recettes produites par l'impôt sur les polices, timbre, revenu et paentes 
des Compagnies actuelles. 

Cette dernière recette se retrouvera, en effet, compensée en grande partie 
par la suppression des dégrèvements d'impôts, nccordes annuellement aux 
sinistres non assurés, lesquels se sont élevé-;, d'après les statistiques offi- 
cielles, à plus de 8 millions par an, dans les cinq dernières aanées. 
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Nous allons donc examiner comment il serait possible d'effectuer la re- 
prise par l'Etat des assurances contre l'incendie, aujourd'hui aux mains des 
Compagnies et sociétés mutuelles. 

Vis-à-vis des Compagnies qui perdent de l'argent, les actionnaires et leurs 
assurés auraient tout à gagner à la i-eprise de leurs assurances en cours uar 
l'Etat, lequel n'aurait rien à payer pour se subroger à leurs droits et obliga- 
tions. 

Quant à celles qui donnent des profits. Générale, Phénix, Nationale, Union, 
Soleil, Fran oe. Providence, Paternelle, Abeille, Aigle, Urbaine, Confiance, 
Nord ; ce sont vielles qui ont justement les capitaux les moins élevés en raison 
de leurs op' rations; 72 millions contre 128 milliards de valeurs assurées, 
tandis que les nouvelles Compagnies ont 201 millions de capital pour vingt- 
cinq milliards de risques couverts. 

Leurs dividenles se sont élevés depuis dix ans à une moyenne de 11 mil- 
lions dont cinq millions passés représentant, les intérêts de leurs fonds placés 
et des réservés ce qui réduit à six millions environ leurs bénéfices réels pro- 
duits par les assurances; et à cmq au plus de ceux réalisés sur le territoire 
françciis. 

Le jour donc où l'Etat reprendrait légalement les portefeuilles de ces qua- 
torze Compagnies qui ont les meilleures risques du pays, commu les réserves 
légales revienii raient de plein droit à leurs actionnaires, l'indemnité de ré- 
trocession pendant une période qui semble ne pas devoir dépasser dix à 
qumze années ne dépasserait pas cinq millions par an. 

Vis-à-vis des Sociétés mutuelles, la question de reprise par l'Etat serait 
plus simple encore, car leurs assurés auraient tout intérêt à pouvoir récu- 
pérer leur quote-part dans les fonds de réserve et à voir abai ser et surtout 
régulariser en divisant les risques sur toute la surface du pays, le montant 
de leu' s cotisations annuelles. 

les objections qu'on a faites précédemment à l'assurance obligatoire par 
l'Etat, basées sur l'impossibilité de compenser les idemnités équitables dues 
aux assureurs existants ne sont donc point fondées. 

Puisqu'il est question de charger la Banque de France réorganisée de l'en- 
caissement des impôts et taxes d'Etat départementales et communales comme 
nous le proposons, on pourrait faire encaisser en même temps que les impôts, 
les primes d'assurances par cette administration sans aucun supplément de 
dépenses. 

VI. — Les nouvelles polices d'assurances. — Les tarifs. 

Les polices actuelles dont le grimoire trop complique n'est compréhensi- 
ble que des gens du métier, garantissent contre l'incendie, l'explosion du 
gaz, des chaudières à vapeur, la chute de la foudre, tous biens immeubles 
et meubles ; elles garantissent aussi aux termes des articles 13S2, 1383,1384, 
1721, 1733, 1734 du code civil, les risques locatifs, le recours des voisins et 
celui des locataires contre le propriétaire, et ce, moyennant des primes sup- 
plémentaires. 

En dépit de ces garanties et aussi par suite du manque de précision des 
articles ducodesus-désignés, ces assurances sont dans les 9/lOes des cas ab- 
solument illusoires. 

Nous avons vu ces dernières années à la suite des sinistres survenus dan» 
le faubourg Saint-Antoine et rue de la Glacière des recours de voisins pauvres 
exercés contre de gros industriels assurés, écartés eu justice de paix et ren- 
voyés à un arbitrage qui aurait nécessité des débours supérieurs au montant 
des sommes en litige. 

Pour simplifier et rendre compréhensibles a tous, les polices d'Etat, il suf- 
firait de détailler sommairement les objets assurés et de libeller qu'ils sont 
assurés contre V incendie, V explosion du gaz, de la vapeur, la foudre, contre 
la chute et toutes leurs conséquences légales ; ce qui réduirait les vingt-neuf 
à trente articles des polices actuelles à deux ou trois et suppprimerait les 
questions contientieuses. 
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Dans ces conditions les polices seraient compréhensibles pour tous. 

Comme nous l'avons dit, l'ass^urance par l'Etat permettrait de plus à toutes 
les industrips ou professions d'être complètement et intégralement assurées, 
ce qui n'arrive pas aujourd'hui et coostitaeraii un progrès considérable à ce 
point de vue. 

Les tarifs très variables selon les départements et en rapport de la con- 
currrnce des mutuelles a ipliqués par les Compagnies à primas fixes ne sont 
guère compréhensibles que pour des gens de la profession. 

Les diverses catégories de risques sont classées d'une façon absolument 
arbitraire ft donnent lieu à des interprétations très différentes et injustes. 

Il y auraif de très grandes simplifications à apporter dans ceclassemeni et 
de très notables réductions dans le montant des primes qui varient de 50 0/0 
et plus, de certaines mutuelles à celles des Compagnies. I) suffirait d'établir 
deux catégories de risques simples et quatre catégories de risques indus- 
triels tt commerciaux nettement désignés, de telle sorte qu il ne puisse plus 
y avoir, comme aujourd'hui, autant d'erreurs d'interprétations. 

VII. — De Forganisation des assurances par l'Etat. 

Nous voudi'ions voir l'assurance par l'Etat organisée sur les bases de sor- 
tes de mutualités départementales ayant leur conseil de survei lance formé 
des plus forts assurés du département et intéressé à contrôler les dé lara- 
tions (\< s assurés, les sinistres, la sincérité des déclarations des sinistres et à 
réclamer la poursuite énergique de tous auteurs de sinistres douteux. 

On pourrait adjoindre à ces conseils de surveillance départementaux un 
ou plusieurs membres du Conseil gén^'ral élu. 

Pour la rédaction et confection des polices, le contrôle et les expertises 
après sinistre nous pensons qu'il suffirait d'un agent gé' éial par département 
qui siégerait soit à la ' réfecture, ?oit plutôt à la succursale de la Banque de 
France ùii l'on grouperait les policef^du département. Un seul expert appointé 
suffirait par déiai'temeit et il serait assisté d'experts pris dans la profession 
du sinistré auxquels il servait attribué de simples indemnités de vacations. 

11 faudrait, en outre, un agent dans chaque can'.oa pour la réceprion des 
déclarations de la circonscription et l'envoi des polices au bureau central du 
département. 

Ce personnel serait facile à recruter parmi celui attaché aux Compagnies et 
Sociétés mutuelles qui est au courant de l'assurance. 

En évaluant à 3.000 fr. environ le traitement moyen des agents généraux 
et à 2.400 l'un dans l'autre, ceux des agents cantonaux et experts et portant 
pour l'imprévu, les frais d'impression à 2 millions, on aurait une dépense 
totale de 8 à 10 millions par an contre 270 millions de recettes brutes et 160 
millions d^; recettes nettes après paiement des sinistres, si l'on appliquait les 
tarifs actuels. 

En tiortant à 8 millions ie chiffre des impôts perdus, à 8 millions les frais 
de polices et de personnel et à 8 millions environ les indemnités à donner les 
premièies années aux Compagnies et peut-être à certaines mutualités, il 
re-terai, ei;core uu bénéfice pour l'Etat de plus de 120 millions par an. Ce 
bénéfice irait croissant d'année en année. 

LES AVANTAGES DE l'aSSURANCE PAR l'ÉTAT POUR LES ASSURÉS. 

Outre les considérations budgétaires et d'économie ci-dessos désignées, 
l'Assurance obligatoire par l'Etat présenterait d'autres avantages pour la 
sécurité publique. 

Presque tous les grands incendies qui sui viennent dans nos grands centres 
industriels et ceux qui sont les plus onéreux prennent naissance dans des 
établissements mal construits, mal tenus et qui constituant un da jgT per- 
manent pour leurs voisins. 

N'est-il pas certain qu'à Paris, les Usines Saint-Bernard, Voltaire, Vau- 
canson, du Chemin-vert, Dervillé, Leprince, oii vient d'avoir lieu la dernière 
catastrophe, et nombre d'autres où se trouvent entassés dans des bâtiments 
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coustriiits eu torchis des millit^rs de tâcherons séparés à peine par de» 
cloisons de bois mal jointes constituent un péril constant ; qu'à Lyon la Buire 
est dans les mêmes conditions ; qu'il faut faire disparaître ces établisse- 
ments ou les améliorer car il ne s'agit pas seulement de pertes matérielles, 
mais encore de vies humaines mises en danger par défaut de surveillance ? 

N'a-t-on pas vu depui'; 1883 l'usine Boas du boulevard de Charonne où le 
colonel Ftoidevaux a trouvé la mort, reconstruite dans de presqu'aussi mau- 
vaises conditions qu'd,uparavant giâee à l'incurie de l'Administration? 

Il est certain que si l'Eiat avait à payer ces sinistres il ne permettrait plut 
de conserver ni surtout de construire de ces foyers permanents d'incendie et 
que l'on verrait diminuer le nombre des sini très et aussi les dangers que 
courent nos admirables sapeurs-pompiers. 

L'amélioration des moyens da secours contre l'incendie, la surveillance 
plus rigide des causes des incendies douteux ; enfin l'inspection et la sup- 
pression de tous les foyers actuels d'incendies ne tarderaient pas à ramener 
l'ensemble des dommages causés dans le pays à une cinquantaine de millions 
par année, frais d'expertise compris. 

On pouirait donc ré luire de près de tjioitié le montant des primes actuel- 
lement appliquées par les Compagnies et Sociétés mutuelles et eacaisser en- 
core en rendant l'a-^^uranc • contre l'incendie obligatoire de 120 à 130 mil- 
lions de primes annuelles dont 50 à (iO millions paieraient les sinistres, dix 
pour les frais de polices et d'encaissement et une dixame d';iutres pour per- 
tes nettes des recettes de timbres et enregistrement et les indemnités tempo- 
raires d'édction àaccoidei aux Compagnies et Sociéti^s prospères et il res- 
terait encore 40 à 50 millions profit pour l'Etat. 

Nous pensons donc que, vu ses avantages, l'assurance obligatoire contre 
l'incendiiiot ses conséquences par l'Etat peutetdoit être réalisée et voici notre 
projet. 

Article premier. — Toute personne possédant, soit comme propriétaire, 
usufrui ièresoit comme principal locataire ou à titre quelconque, des bieo» 
meuble^ et immeubles susceptibles d'être déduits ou détériorés par l'incendie, 
l'explosion du gaz, 1^ chute de la foudre, l'explosion des chaudières et géné- 
rateurs et autres cas pouvant être suivis d'incendie devra faiie aauuelleineat 
dans le dernier trimestre de l'année la déclaration de la valeur réelle de ces 
biens au bureau du canton désigné à cet effet. 

Article deuxième. — Après vérification par des agents désignés à cet 
effet des biens déclarés il sera délivré à chacun des déclarants une police 
d'assurance contre l'incendie et les cas sus-designés de ces biens parl'Ktat 
moyennantle payement d'une prime annuelle d'assurance fixée par une Com- 
mission à dési ner mo tié par le Parlement et moitié parles Chambres syn- 
dicales patronales etouvrièies. 

Art. 3- — La prime annuelle ^'assurance contre l'incendie ''t ses consé- 
quences sera assimilée à la contribution personnelle et mobilière, payable 
par douzièm- s mensuels et encaissée par la Banque de France. 

Art. 4. — Les pei'so ne-, qui ont contracté, antérieurement à la promul- 
gation <ie la présente loi. des polices d'assurances, vis-à-vis de Compagnies 
ou sociétés mutuelles d'assurances contre l'incendie, ayant leur domicile en 
i rauce, devront transmettre leurs polices au bureau de leur canton, dans 1* 
courant du semestre qui suivra la [iromulgation de la présente loi. 

Il leur eu sera délivré un récépissé et, dès le jour de la r.mise de ces po- 
lices, rEta.t se trouvera subrog-é à tous les droits et obligations des Compa- 
gnies ou sociétés assureuses. — L'iitat leur délivrera un^ police nouvelle. 

Art. 5. — L'excédant du montant des recettes nettes, produites par les 
primes d'assurance contre l'inc.mdie sur le paiement des sinistres survenu» 
pendant chaque exercice, sera appliqué: par moitié à la réduction du taux 
des primes de l'année suivante et l'autre moitié devra être appliquée par 
moitié du dégrèvement des impôts fonciers et des patentes. 

Jules Pinaud, rapporteur. 
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L'association catholique. AvriL Les causes spéciales de la crise 
indiostrielle en Angleterre, sont assez bien décrites dans les lignes 
suivantes, dues à M. de Ségur-Lamoignon : 

Après quarante années d'une prospérité factice et mensongère, d'une 
vie à bon marché due à l'avilissement des denrées alimentaires de pre- 
mière nécessité, on se trouve en présence de masses ouvrières, de pro- 
létaires sans travail, qui ne peuvent trouver dans le salaire les moyens 
de payer ces denrées avilies. 

Que nous disent en effet les statistiques provoquées par les récents 
événements ? 

L'immigration dans Londres des ouvriers des campagnes chassés 
par la détresse de l'agriculture et la transformation en pâturages des 
anciennes lerres arables, a été de 107.748 individus ou familles dans 
l'espace des dix dernières années, et chaque année accuse un accrois- 
sement proportionnel considérable de ces exodes par suite des impor- 
tations croissantes des céréales étrangères et de la diminution équiva- 
lente des surfaces cultivées en Angleterre. Grâce à cette afâuence 
incessante d'ouvriers ruraux dans les villes et à Londres principale- 
ment, la crise industrielle, l'abaissement des salaires, la concurrence 
des bras inoccupés pèsent d'autant plus lourdement sur l'ensemble de 
tous les ouvriers industriels et augmentent dans une proportion énorme 
le chiffre des travailleurs sans emploi. 

On évalue à environ 90.000 le nombre de ces ouvriers actuellement 
sans ouvrage, ce qui, en comptant les familles, implique un total de 
plus de 800.000 individus sans moyens d'existence; chiffres qui ne font 
que croître chaque jour par l'affluence continue des manœuvres des 
campagnes à la recherche du premier ouvrage venu. 

En résumé, le libre-échange et l'importation croissante des céréales 
étrangères, l'abandon dc-s cultures par la substitution des pâturages, 
l'émigration des travailleurs des campagnes dans les villes, l'augmen- 
tation des ouvriers urbains, l'avilissement des salaires, le développe- 
ment du prolétariat et du paupérisme, telle est la marche de la crise 
sociale qui actuellement engendre en Angleterre ce phénomène d'un 
nouveau genre d'une vie à bon marché et d'un immense marché de 
denrées alimentaires auprès desquelles une multitude meurt de faim. 

La semaine anti-cléricale publie une excellente conférence du ci- 
toyen V. Charericey sur le libre examen politique philosophique et 
social. Nous en reproduisons la péroraison pour montrer à quelle hi;.a- 
teur de vue s'est élevé le conférencier socialiste : 

Le libre-examen est d'ordre naturel. Il résulte de la loi constante du 
progrès des sociétés. C'est une faculté qui appartient à tous et qui s'ac- 
quiert, non par la faveur et les privilèges, mais par la réflexion, l'é- 
tude, la discussion, qui enfantent des prodiges. Elle est l'essence 
même de la liberté, puisque sans elle l'homme ne s'appartient plus et 
redescend au nivean de l'animal. A quoi servirait la pensée si elie ne 
pouvait se manifester et s'étendre au dehors ? La raison, qui forme 
notre jugement, ne nous a-t-elle pas été donnée dans le but de nous 
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perfectionner réciproquement, tant sous le rapport physique, que sous 
le rapport moral et social? S'il en était autrement, la plus importante 
de nos qualités deviendrait absolument inutile, car l'instinct eût été 
suffisant si la nature ne nous avait prédestinés à créer nous-mêmes 
toutes les merveilles qui étonnent le monde. 

La loi du progrès continu à travers les âges étant suffisamment éta- 
blie, il nous est facile de ne pas recourir à cet argument qui ne rentre 
pas directement dans la thèse que nous soutenons aujourd'hui. Nous en 
tirons, pourtant, cette conséquence, qu'elle nous encourage à marcher 
en avant, dans la voie libre et fière tracée par les anciens libres- 
penseurs. Nous y trouvons aussi la condamnation des adversaires delà 
liberté sous toutes les formes. Gela nous porte à mépriser dédaigneuse- 
ment les entreprises. téméraires des plus mortels ennemis de la patrie. 
C'est la lutte séculaire de l'erreur et de l'intolérance, la bataille achar- 
née des obscurantistes et des réactionnaires de tout acabit contre ce 
palladium sacré, qui protégera tôt ou tard les faibles et les parias, les 
pauvres et les déshérités, les ignorants aussi bien que les savants, et 
qui n'est autre que la justice humaine. Griorieux drapeau, que tous les 
martyrs de la libre-pensée ont porté, haut et ferme, au milieu de tous 
les dangers, et que nous saurons défendre avec la même abnégation, la 
même persévérance et le même patriotisme. C'est pourquoi nous ne ces- 
serons de combattre afin d'amener le triomphe de la Vérité. C'est en- 
core, malheureusement, une proscrite qui a contre elle les religions 
dont les doctrines sont mensongères, l'Etat dont le système d'éducation 
n'est pas encore nettement progressif, les classes dirigeantes qui ont 
leur tradition dont elles ne veulent pas sortir. Tels sont les trois adver- 
saires qu'il s'agit, non pas seulement de vaincre, mais de convaincre. 
Adressons-nous donc à l'opinion publique. Disons-lui qu'ii n'est point 
de liberté sans libre-pensée, puisque celle-ci est par elle-même l'es- 
sence de l'indépendance des peuples. C'est bien plus, en effet, par l'in- 
telligence des citoyens que par leur courage civique, que l'on fonde des 
institutions durables. A eux tous nous dirons de faire usage de leur es- 
prit, de leur jugement, de leur conscience, c'est-à-dire de se garder de 
rien Cl oire, (ie rien tenter, de rien accomplir, sans avoir consulté, au 
préalable, ces deux grandes facultés de l'homme, la raison et l'expé- 
rience, qui leur donneront tout par surcroît. Ce n'est qu'avec leur col- 
laboration assidue, que l'on peut hâter le règne de la justice humaine et 
déterminer de plus en plus la marche de la civibsation. 

Le socialiste.— Les organisations ouvt'ière s des Etats-Unis: 

Après l'abolition de , l'esclavage, des hommes d'Etat américains dé- 
clarèrent que le prochain grand problème social à résoudre serait la 
question du travail salarié Et il n'y a pas de pays au monde ou la 
presse ouvrière a une aussi grande extension qu'aux Etats-Unis. L'u- 
niversité d'Harvard, la plus importante, vient de créer une chaire de 
socialisme scientifique. 

Les ouvrages socialiste du professeur Henry George, Progrès et 
pauvreté. Problème sociaux, et beaucoup d'autres livres et brochures 
traitant la question moderne, se vend par milliers et milliers d'exem- 
plaires. Le terrain est prénaré pour la solution du travail dans un ave- 
nir peu lointain, bien qu'avant l'abolition de l'esclavage il n'y eût pas 
de mouvement ouvrier proprement dit. 

Mais après la guerre, ce mouvement se développe rapidement et 
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dans deux directions différentes. D'un côté, les Trades- Unions ou 
chambres syndicales transplantées de l'Angleterre par les éléments pu- 
rement anglais, de l'autre côté les organisations politiques aboutissant 
au socialisme international. Ces deux organisations s'entr aident mu- 
tuellement, et les organisations politiques envoient leurs délégués aux 
congrès de la fédération des Tra.des-\J nions, National-Labour-Union^ 
comme celles-ci envoient leurs délégués aux congrès des organisati ms 
politiques. Ces deux organisations tenaient leurs congrès à Philadel- 
phie en 1874, et se déclaraient solidaires des résolutions du Congrès 
internatijual de la Haye de 1872. Une résolution du Conçrès de Phila- 
delphie dit que la fédération rejeUe tout compromis avec les partis 
bourgeois, et qu'elle prendra part au mouvement politique afin de 
faire l'éducation polititique de la classe ouvrière. Etaient inscrites sur le 
programme politique, redevendication ne la journée normale, abolition 
de tous lesimpôts indirects, responsabilité des entrepreneurs, suppres- 
sion du travail des enfants dans les fabriques, 1 oi protégeant la santé 
des ouvriers, bureaux statistique ouvrière, etc., etc. C'est dans ce sens 
que le mouvement ouvrier s'est développé. 

^Après le congrès, les ouvriers organisés créèrent dix-huit journaux 
défendant les intérêts ouvriers ; mais la crise industrielle de 187.3-76 
ne permit pas de donner un grand développement au mouvement 
ouvrier. L'élément allemand lui imprima une puissance impulsion que 
reconnaissent les Américains, car ils disent que le chancelier leur 
rend un iinportant service en expulsant et en leur envoyant des 
hommes énergiques et conscients de la lutte de classe moderne. 

Il y a actuellement trois grandes organisations des ouvriers améri- 
cains. 

D'abord la Fédération of Trades and Lahor- '.nions of ihe Uni- 
ted States and Canada (Fédération des chambres syndicales des Etats- 
Unis et du Canada;, représente 380.000 ouvriers organisés; en 1883, 
elle tenait deux congrès — l'un à Washington, l'autre à Chicaso. L« 
rapport des congrès dit que l'année 1885 avait été défavorable aux 
grèves, et cela parce que l'organisation n'était pas »ssez forte, ni as- 
sez cuntralis.'e. Il y avait, en 188o, 98 grèves avec 53.000 grévistes, 
31 grèves seulement avaient une issue favorable. Cette organisation a 
décidé de se mettre en grève le l'^"' mai, si la journée de huit heures 
n'éiait pas accordée par les patrons (1). C'est aussi cette organisation qui 
la première, s'est servie de la nouvelle arme contre les capitalistes, 
nous voulons dire le boycott, beaucoup moins coûteux qu'une grève. 
Le boycott entre dans les mœurs et les organisations ouvrières ont 
méiiie un journal hebdomadaire, The Boycotter, qui tient ses lecteurs 
au courant des boycotts entrepris contre les capitalistes. Les plus grands 
fabricants, les plus grands théâtres, les plus grands journaux se sont 



(1) Des grèves inuUiples et formidables ont, en etfet, éclaté dans les premiers 
jours de mai à New- York, à Chicago, à Mihvaukee, à Boston, à Baltimore, à 
Philadelphie, à Wilmingtoa, à Saint-Louis, à Washington, Pittsburg. etc. A 
Chicago et à Milvaukee, il y a eu échauge de bombes et de coups de fusils entre 
les ouvriers et la police. 

Les événements sont si graves que le Temps z. dû confesser que « le socialisme 
violent a fait son entrée bruyante sur la scène en Amérique >. 

Ainsi a vécu dans le Nouveau-Monde le libéralisme économique tant et si sou- 
vent invoqué coûtie les socialistes européens. {La Réduction). 
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reconnus vaincus par le « caià'aine Boycott » et ont même dû payer 
des « frais de guerre » à la caisse du Central-Labour-Union. Dans le 
courant des deux dernières années, il y avait 237 boycotts dont 114 ne 
sont pas encore finis, d'ô sont gagnés et 24 seulement perdus. 

La deuxième grande organisation embrasse les Knights of Labor 
(chevaliers du travail). Le rapport de son dernier congrès à Hamilton 
(Etat Ontario) dit que cette organisation compte 7041 sections locales 
avec plus de 100,000 membres. Les cotisations de l'année dernière 
montaient à 256.171 fr., les dépenses à 203,435 fr. Les « chevaliers 
du travail » ont adhéré au mouvement pour la journée de huit heures. 
Ils se servent rgalemenl du boycott et ils surveillent sévèrement l'état 
intérieur d s fabriques. 

L^nfin l'organisation la plus jeune et celle qui a devant elle le plus 
grand avenir, est le parti de la démocratie socialiste américaine, parti 
politique. Ce parti, qui contient les forces les plus actives, n'est que la 
continuation du parti ouvrier international ; après avoir, grâce aux élé- 
ments anarchistes, passé par une série de scissions, il prend en ce mo- 
ment un développement extraordinaire. Au Congrès de Baltimore, en 

1883, le parti n'était représenté que par 16 délégués envoyés par 20 
sections ; au dernier Congrès de Cincinnati, le parti avait déjà 27 délé- 
gués de 39 sections. Lors des élections législatives en Allemagne, en 

1884, les socialistes américains envoyèrent à leur coreligionnaires al- 
lemands 3G,0j0 fr. pour la caisse de propagande. Le nombre des bro- 
chures imprimées, publiées et répandues par le parti américain, monte 
à 'ilOOjOOO, en outre il possède trois grands journaux politiques quoti- 
diens et un organe officiel Der Sozialist, feuille hebdomadaire de huit 
pages. Le parti possède des journaux s'occupant spécialement de ques- 
tions corporatives; il exerce une action plus ou moine directe sur les 
cent et quelques journaux ouvriers à tendance radicale-socialiste qui 
propagent les idées socialistes indirectement. Enfin on peut citer plu- 
sieurs sections du parti ayant même une organisation militaire, on 
sait que chaque membre est obligé par les statuts d'êire armé. 

Le journal des économistes. Avril. Bu, tnode de la rémunération 
des ouvriers, par M. Emile Dormoy : Argumentation économique bour- 
geoise cela va sans dire. Nous re'evons toutefois cet aveu de la force 
paupérisante du capitalisme : 

« Quant aux simples travailleurs ils éprouvent des difficultés presque 
invincibles pour amasser un premier capital. Sans doute ces difficultés 
peuvent être et sont quelquefois surmontées par ceux d'entre eux qui 
possèdent et réunissent des qualités remarquables : travail, conduite, 
grandes capacités techniques et persistance dans l'épargne. Mais de tels 
hommes ne peuvent constitue^ que des exceptions ; et la règle, dans les 
travaux industriels, c'est que l'acquisition des capitaux est facile pour 
les hommes qui possèdent déjà des cap. taux impuriants, difficiles pour 
ceux qui n'en possèdent que de petits, presque impossible pour ceux que 
n'en possèdent aucun. Ainsi, les produits que l'ensemble des citoyensi 
d'un même pays relire, par ses efforts combinés, de son patrimoine 
commun, passent en somme entre les mains d'un petit nombre de ci- 
toyens, et entre les mains de ceux qui en possèdent déjà d'avance les 
plus grosses parts. M. Baine a observé directement ce résultat en An- 
gleterre. « C'est surtout, dit~il, du côté ne l'aristocratie locale que ref- 
fiuent les deux milliards et demi d'épargne annuelle qui s'accumulent 
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en Angleterre ; ils servent moins à soulaper les pauvres qu'à enrichir 
les riches. » (Notes sur l'Angleterre, 1874). Cette tendance doit même 
être plus marquée et produire desefl'ets plus rapides en Angleterre qu'en 
France, parce que la grande industrie y est plus grande et y fonctionne 
depuis plus longtemps. 

M. Gladstone dirait, dès le 13 février 1843, à la Chambre des com- 
munes : « C'est un des côtés les plus tristes de l'état social de notre 
pays, que l'augmentation constante des richesses des classes élevées et 
l'accumulation du capital soient accompagnées d'une diminution dans 
les facultés de consommation du peuple, et d'une plus grande somme 
de privations et de souffrances parmi les classes pauvres. > 

Il ebt donc juste de dire, il est loyal de reconnaître, quelles que puis- 
sent être les conséquences de cet aveu, que, dans l'industrie, les ou- 
vriers ne reçoivent pas la rémunération intégrale de leur travail. 

Ces conclusions, quelle qu'en soit la gravité, nous paraissent découler 
logiquement des faits exposés plus haut. » 

Ainsi, lorsqu'ils sont livrés à leur bonne foi, les économistes les plus 
orthodoxes se laissent aller à confesser le bien fondé des revendications 
socialistes et la nécessité d'une politique de redressements et de réformes. 



REVUE DES LIVRES 



La morale d'Epicure et ses rapports avec les doctrines contempo^ 
raines, par M. Guyau. (Félix Alcan, éditeur, Paris. 1886.) 
Si M. Guyau, avec sa méthode sûre et rigoureuse, n'avait discipliné 
et classé l'innombrable quantité de pensées, d'aperçus et de suggestions 
dont son livre tourmille, la tâche serait aussi impossible au critique que 
le serait à un peintre celle de rendre, sur la toile^ l'amas de trésors, étof- 
fes chatoyantes, vases piécieux, que le caprice du collectionneur aurait 
placés au même plan. 

Heureusement, le jeune auteur de la Morale sans sanction ni obli- 
gation, est doué au plus haut degré du sens de la classification logique 
et historique. Grâce à cette précieuse qualité, le lecteur suit sans fa- 
tigue les développements multiples, divergents, d'apparence parfois 
contradictoires d'une pensée unique, tronc solide d'où les branches 
peuvent s'élancer dans toutes les directions, sans qu'elles cessent un 
instant d'y adhérer ni de porter des fruits savoureux nourris par une 
sève incessamment circulante. ^ 

La doctrine d'Epicure est pratique, positive. Le problème que se 
pose la philosophie qui en est issue est celui-ci : Que faire? Quel est le 
but de nos actions, la fin de notre vie? 

La solution qu'y apporte Epicure est nette: Notre fin est notre plai- 
sir. La sensation seule, et non le raisonnement, nous guide à la recher- 
che de cette fin. La vertu, la science et la prudence ne sont pas des 
fins, mais des moyens d'y atteindre : la vertu est l'organe fondamental 
du plaisir. Les plaisirs sans lesquels on ne peut se faire aucune idée du 
bien, tous ceux du Goût, de l'Ouïe, de la Vue et ceux de Vénus. C'est à 
ces trois ou quatre biens qu'on peut ramener tous les autres. 

11 existe un élément avec lequel chacun doit compter : la douleur. Il 
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faut donc, dans la recherche du bien, qui est la vertu, éviter la dou- 
leur. C'est là qu'apparaît le caractère moral de la doctrine utilitaire. En 
deriiière analyse, le repos, la jouissance de soi, est donc, selon lilpicure, 
le souverain bien, M. Guyau voit à merveille les conséquences stérili- 
santes d'une telle conception, propre à rendre irréprochable l'homme 
privé, mais incapable de constituer l'homme social, politique, impul- 
seur de progrès. 

Parlant de la place qu'Epicure donne à l'amitié dans son système, 
M- Guyau se rend très bien ompte qu'il a fallu un rigoureux effort de 
logique au vieux philosophe pour y encadrer ce sentiment sans le met- 
tre en contradiction avec sa désirable ataraxie, ou tranquillité ab- 
solue. Le sentiment de l'utilité réciproque est, en effet, un faible mo- 
teur. Mais Epicure, devançant en ce point sa théorie générale, et 
atteignant d'un bond aux conclusions qu'y apportera l'école anglaise, 
signale l'absorption, l'effacement pour mieux dire, du princijjo initial de 
la sympathie, et s'éiève à la conception de la sympathie pour la sympa- 
thie, pour le plaisir. 

Il faut croire que le fait fut plus puissant que le raisonnement chez 
les disciples d'Epicure, puisque, sans s'être élevés théoriquement à la 
haute conception du maître, ils pratiquèrent entre eux, de l'aveu de 
tous les historiens, la plus touchante fraternité. 

Il était impossible de parler d'Epicure sans donner à Lucrèce la part 
qui lui revient dans la formation de la synthèse naturaliste, dont le phi- 
losophe grec avait été un des plus efficaces promoteurs. M. Guyau n'y 
a pas manqué; il a rendu pleine justice au philosophe latin, tant pour 
sa merveilleuse prévision de la méthode historique, acceptée enfin par 
la science moderne, que pour sa conception de l'idée de progrès. 

L'espace me manque pour suivre comme il conviendrait la magistrale 
analyse de l'évolution épicurienne à travers les âges, ain^i que de son 
influence sur les maîtres de la pensée à toutes les époques. Hobbes et son 
fatalisme qu'il prétend introduire dans le gouvernement des sociétés ; 
Montaigne, si foncièrement épicurien; Vanini, brûlé vi( à Toulouse 
à cause de ses idées morales et religieuses empruntées à Epicuro et à 
Lucrèce ; Gassendi, l'érudit, démolisseur de l'aristotélisme scolastique, 
Spinoza, le grand panthéiste, qui s'approche le plus de la vérité 
moderne avec son essai de conciliation de l'épicurisme et du stoïcisme; 
la Rochefoucauld, si profondément amer et par cela même si réellement 
humain ; Helvétius, qui met le feu aux poudres en France et déblaye 
le terrain sur lequel la philosophie scientifique pourra éiiûer ; tous ces 
penseurs procèdent de la pensée semée dans Tesprit humain par Epi- 
cure ; tous ils préparent l'émancipation intellectuelle que verra le 
siècle qui va naître. ^ 

M. Guyau, dans sa conclusion, rend justice à l'école ang'aise tout en 
constatant son inconséquence fondamentale qui consiste à considérer 
quand même le plaisir personnel « comme l'unique levier capable de 
mettre l'être en mouvement ». 

« Que l'on compare, dit-il, dans la vie commune, la part laissée à 
l'égoïsme pur et celle que prend l'altruisme, on verra combien est 
relativement petite la première ; même les plaisirs les plus égoïstes 
parce qu'ils sont tout physiques, comme le plaisir de boire ou de man- 
ger, n'acquièrent tout leur charme que quand nous les partageons avec 
autrui. » 

Le livre de M. Guyau est une véritabli étude critique, faite avec 
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érudition et indépendance. Nul doute que le public socialiste, qui ne 
peut se désintéresser de l'évolution philosophique, ne tasse à cet excel- 
lent ouvrage l'accueil qu'il mérite. E. F... 

La Eifjue pour la défenpr» de la liberté et de la Propriété en An- 
gleterre, et le socialisme agraire de SI. Chamberlain, par M. A. Raf- 

falovich, préface de M. Léon Say. — 1 vol. in-33, Guillaumin, éditeur. 

Nous avions déjà pris connaissance de ces deux études, lors de leur publica- 
tion dans le Journal des Economistes. La préface de M. Léon Say ajoute un 
intérêt piquant à ce petit travail. Une homélie sur la liberté individuelle, sur 
l'obligation étroite de l'Etat de n'intervenir en rien dans les rapports sociaux, 
n'est-elle pas piquante, quand celui qui l'a écrite est le membre du Conseil d'Ad- 
ministration de la Compagnie de Decazeville, en jouissance, par conséquent 
d'une propriété de l'Etat? Quand celui qui préconise l'abstention gouvernementale 
en matière ecoaomique requiert de ce même gouvernement tous les soldats ima- 
ginables pour forcer les mineurs à rentrer dans la mine abandonnée? M. Léon 
Say n'en proclame pas moins l'imprescriptibilité du principe de la liberté in- 
dividuelle et les événements a'Angleterre l'atfligent profondément, car il y voit 
le symptôme a'une prochaine série d'attentats révolutionnaires fort peu rassu- 
rants. 

Bien que le socialisme agraire de M. Chamberlain nous ait paru avoir subi 
quelques modifications depuis un mois, l'étude qu'y consacre M. Pvaffalovich est 
fort intéressante. La Ligue pour la défense de la Fropriété, dont le rédacteur 
du Journal des Economistes nous expose les efforts et l'organisation, enrayera- 
t-elle le mouvement? Par son intensité et la force irré.-istible qu'il décèle, ce 
mouvement aura facilement raison d'une ligue de propriétaires, le jour où il 
aura groupé les non propriétaires autour d'un projet, d'expropriation ter- 
rienne — comme en France, d'ailleurs, et partout, les propriétaires étant un, 
contre dix. G. R. 

La France juive, par Louis Drumont, 2 forts volumes, prix, 7 Ir. 50. — Marpon 

et Flammarion éditeurs. 

Le livre de M. Drumunt aune importance trop considérable, pour que la « Re- 
vue socialiste » se borne à lui consacrer une simple notice bibliographique. Il 
sera donc l'objet d'une étude spéciale dans notre prochain numéro. Pour aujour- 
d'hui, nous nous contentons de le signaler a nos lecteurs qui ne sauraient le juger 
par le bruit qui s'est fait autour de lui à son apparition, ni par les jugements 
contradictoires, souvent intéressés, qu'il a provoques. 

M. Drumont, catholique fervent, se sert de sa plume comme d'une épée, toujours 
au vent contre quiconque ne se reconnaît pas le fils soumis et obéissant de l'é- 
glise catholique, c'est dire qu'il Irappe un peu à tort et a travers, sur tout et 
tous à la fois. Mais la sincérité da ses colères, la générosité naturelle de son cœur 
qui déborde dans le livre où il n"a pas craint de flétrir les massacres de mailSTI, 
de s'attaquer a tout ce qui, de prés ou de lo;n, touche à la. féodalité de l'argent, 
la haine implacable dont il poursuit cette dernière, lui feront pardonner chez des 
hommes de cœur et de tolérance, l'injustice évidente de certains de ses jugements 
et de l'étroitesse de ses opinions. 

En somme, malgré ces injustices, ce parti pris systématique dans les jugements, 
l'outrance même des antipathies, le livre de M. Drumont, est un document pré- 
cieux, qui sera analysé avec tout l'intérêt qu"ii mente et l'impartiaiiié dont nous 
ne départons jamais même envers un écrivain aussi profondément éloigné de nous 
que l'est l'auteur de IdFrance Juive. 

L'abondance des 'inaiiêres nous oblige a renvoyer au prochain numéro l'é- 
tude des livres suivants : Questions sociales, par Ad. Costeetia Russie politi- 
que et sociale, par Tickhomirow, ainsi qu'une étude de M. Tubiana sur les Is- 
raélites en Algérie. 
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LA RÉFORME DE LA BANQUE DE FRANCE 



TITRE I. — HISTORIQUE 

Le tameux décret du 18 Janvier 1800 autorisait la créaliou d'une 
Banque nationale concédée à une société fondée au capital de 30 mil- 
lions, et ayant pour principaux objets : l'escompte du papier de com- 
merce ; les recouvrements ; l'ouverture de Comptes de dépôts ; l'émis- 
sion de billets ; enfin la création de Caisses d'épargne pour recevoir des 
fonds portant intérêt. (1) 

La durée de la Concession était de 15 années. 

Dès le 14 avril 1803, on ajouta à sa concession le droit exclusif (mo- 
nopole) d'émettre des billets fiduciaires ; le capital fut porté à 45 mil- 
lions et son privilège fut prolongé de 25 ans soit jusqu'en 1843. 

De lô08 à 1815, on commença l'établissement des succursales ac- 
tuelles qui furent crées sous le nom de Comptoirs d'escompte autonomes 
et indépendants de la Banque Centrale, notamment à Toulouse, Lyon, 
Lille. 

Sous la Restauration, la création des comptoirs d'escompte continua 
plus activement par l'ouverture de ceux de Marseille, Saint-Etienne, 
Saint-Quentin, Angers eic ; mais les conditions de la Concession im- 
périale ne furent pas sensiblement modifiées. 

Sous le règne de Louis Philippe, la Banque de France vit de nouveau 
son monopole prorogé par une loi du 30 juin 1840, jusqu'au 31 Décem- 
bre 1867, et on créa de nombreux comptoirs d'escomptes de province, 
de plus le chiffre minimum des coupures de billets de banque fixé pri- 
mitivement à 1.000 francs, puis abaisssé à 500 tut réduit à 200 francs, 
et le maximum de chiffre des émissions de billets fut augmenté. 

Pendant la période troublée qui suivit la Révolution de 1848, ont dût 
établir le cours forcé des billets de banque ; la Banque admit à l'es- 
compte les warrants ; on groupa en un seul faisceau les Comptoirs d'es- 
compte en province qui perdirent leur autonomie et l'administration 
centrale qui seule, depuis cette époque, eut la faculté d'émettre des bil- 
lets de banque, s'installa dans l'hôtel d'Argout qu'elle occupe actuelle- 
ment. 

Les opérations de la Banque de France, désormais centralisée, conti- 



(I) Aujourd'hui la Sanque reçoit des dépôts de fonds, mais n'en paie au- 
cun intérêt ; c'est ainsi qu'elle observe sa charte de fondation. 

1 
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nuèrent à se développer rapidement sous le second empire, la Banque 
ouvrit 26 nouvelles succursales. 

Pour accroître la circulation, on émit des billets de 100 francs, puis 
de 50 francs. De plus un décret du juin 1857 provogea encore de trente 
années jusqu'au 31 décembre 1897 le monopole de la Banque dont le 
capital fut porté en même temps à 182.503.000 francs et divisé en 
182.500 actions. 

Les conditions de durée, de privilèges et de capital de la Banque de 
France n'ont point été modifiées depuis cette époque. 



Titre II. — Des opérations de la Banque de France 

La Banque de France reçoit les dépôts de fonds sans intérêts. 
Elle fait des avances sur rentes et titres garantis par l'Etat, les dé- 
partements à un taux de 1 p. 0/0 plus élevé que celui de l'escompte du 
papier de commerce. 

Elle fait gratuitement, 'pour les banquiers, l'encaissement des ef- 
fets commerciaux sur Paris et certaines autres villes qui lui sont remis 
l'avant-veille de leur échéance; elle escompte les warrants, fait des 
avances sur lingots et matières précieuses 5 elle fait aussi des avances 
sur titres. 

Mais sa principale opération est l'escompte du papier de commerce 
à trois signatures et tiré ou payable dans les villes où elle possède 
des succursales ou des bureaux rattachés à ces succursales, soit actuel- 
lement dans 119 localités. 

Ici il faut dire que l'obligation de la troisième signature exclut de 
fait l'accès direct de la Banque de France à la plupart des industriels 
et commerçants et leur impose le plus souvent l'intermédiaire d'un ban- 
quier qui fournit la troisième signature et à un compte chez elle. 

il en résulte que la masse des négociants et producteurs est obligée 
de payer aux banquiers et escompteurs des intérêts à taux souvent 
doubles de celui perçu par la Banque de France, plus des commissions 
et agios qui portent, pour le petit industriel ou commerçant, le taux 
moyen de l'escompte à 12 p. 0/0 et souvent au-dessus. 

Dans certaines localités, à Reims notamment, on s'est passé de ban- 
quiers pour escompter les valeurs à la succursale de la Banque en 
ayant recours à une nouvelle catégorie d'intermédiaires qui fournissent 
la troisième signature et s'appellent facteurs. 

Mais il n'en est pas moins certain que la Banque de France, régie et 
administrée comme elle l'a été depuis sa création, n'a rien fait pour 
ouvrir ses guichets aux producteurs français et pour favoriser l'essor 
et le développement des petits commerce et industrie. 

Par contre, elle a favorisé le maintien des hauts bénéfices réalisés 
parles banquiers escompteurs, et toutes les société dites de crédit aux 
dépens des travailleurs français. 

Le chiffre moyen des effets escomptés par la Banque de France, jpea- 
dant les dix dernières années de 1875 à 1885, s'est élevé annuellement 
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en nombres ronds à dix milliards sur lesquels elle a prélevé des béné- 
fices nets variant de 29 321 619, 50. Chiffre le plus faible en 1878 à 
72 757 043 fr. 46 c. en 1882, et donnent pour la moyenne de ces dix 
années 46 800 000 fr. ce qui a permis de distribuer des dividendes 
variantde 97.93 à 298.96 fr. par action de 1. 000 et un produit moyen 
de 182.30, soit 18 1/4 p. OjO du Capital versé ! 

En ajoutant à ce bénéfice une somme d'au moins un tiers supérieure 
pour le supplément de taux d'escompte, les commissions, a^-ios etc a 
prélevées par les Banquiers et escompteurs sur ces dix milliards 'de 
valeurs, on arrive aune dîme d'au moins 120 millions prélevée sur le 
papier banquable dont plus de moitié pourrait être économisée aux 
producteurs et commerçants français. 

Mais les services qu'une Banque, ayant seule le privilêo-e conféré 
par l'État, d'émettre des billets ayant cours légal, ne devrait pas se 
borner à l'escompte du papier sur les 94 places où elle a des succur- 
sales et bureaux auxiliaires. 

Il y a en effet, en dehors du papier banquable qui passe à la Banque 
de France et s'escompte en dehors d'elle, et dont le total est évalué à 
douze ou treize milliards, une valeur au moins égale d'effets commer- 
ciaux qu'on appelle déplacés et payables dans les localités auxiliaires 

Ces effets passent pour 4 1/2 milliards au Comptoir d'escompte,Crédit 
Lyonnais et autres établissemnts de Crédit qui les prennent soit à 
l'escompte, soit à l'encaissement et les 8 à 9 autres milliards sont 
escomptés actuellementpar les banquiers escompteurs et leurs corres- 
pondants et donnenent ileu à des escomptes, remises, commissions 
agios et à qui atteignent aumoins deux cent millions par année. 

Plus de la moitié de ces produits bruts constitue le bénéfice net des 
banquiers, escompteurs et établissements de crédits, et cela porte à plus, 
de cent cinquante millions par an les bénéfices prélevés par ces in- 
termédiaires sur les 24 à 26 milliards de circulation d'eflets commer- 
ciaux qui se négocient en France. 

Nous démontrerons tout à l'heure qu'on peut faire bénéficier le tra- 
vail français d'une très grosse part de ces produits, au lieu de les laisser 
s'engouffrer dans les caisses des banquiers. 



TITRE III. — DES BANQUES POPULAIRES COOPERATIVES. 

Pendant qu'il s'est produit à l'étranger, notamment en Allemagne efc 
en Italie, un mouvement considérable de création de Banques et Caisses 
d'épargne coopératives populaires, agissant en dehors de toute ingé- 
rance de l'Etat, qu'avons- nous fait en France à cet égard? 

Sous l'impulsion active de Schultze Delitsch et de ses disciples, il 
s'est créé depuis une quarantaine d'années en Allemagne près de 3,000 
banques populaires qui ont escompté en 1883 environ quatre milliards 
de papier, et dont le bénéfice à été réparti entre les sociétaires au lieu 
de profiter, comme chez nous aux banquiers. 

(Jette rapide organisation du Crédit direct par l'Association a rendu 
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à ce pays d'immenses services, dans la lutte industrielle et agricole 
qu'il soutient contre nous et les autres nations productrices, et elle est 
une des principales causes qui permettent aux fabricants allemands de 
produire à meilleur marché que les nôtres. 

Il y a de ce seul chef une trentaine de millions au moins qui s'ajoutent 
en Allemagne aux bénéfices annuels des producteurs, au lieu de pro- 
fiter comme chez nous à des parasites. 

En Italie, le même mouvement, commencé dès 1823, s'est accentué 
depuis la guerre de 1859 et, sous l'impulsion de Luzzatti et de Vigano, 
la Lombardie, la Vénétie, le Piémont, les Romagnes et autres provinces 
d'Italie ont vu se continuer diverses banques et caisses d'épargne po- 
pulaires dont la plus importante a son siège à Milan et avait, en 1882, 
322 millions de dépôts ou de capital réalisé. 

En Suisse, Belgique, Hollande, Angleterre, la coopération appliquée 
au crédit se développe et grandit. 

Pendant que les épargnes et fonds disponibles de ces pays permettent 
à leurs producteurs d'être leur propres banquiers, d'avoir l'escompte, 
le crédit, les avances faciles et à bon marché, où vont s'engouflfrer les 
nôtres ? 

Dans les caisses de sept à huit établissements dits de crédits : Cré- 
dit Lyonnais ; Société générale j^our favoriser le commerce et Vin- 
dustrie, les Dépôts et Comptes ccurants; le Crédit industriel et 
commercial ; la Banque d'escompte, etc., etc. 

Ces établissements transforment la plupart de leurs dépôts en titres 
de spéculation plus ou moins aléatoires et se préoccupent plus de drainer 
l'argent français vers les emprunts et placements étrangers que de 
favoriser les affaires nationales. 

Le petit commerçant ou industriel ne trouve guère en France de 
banquiers pour escompter ses valeurs ou ne peut les placer qu'à des 
taux usuraires lesquels avec les agios, commissions mensuelles, etc., 
font ressortir le taux moyen de ces escomptes de 12 à 25 p. 0/0 l'an. 

Il a pourtant été fait en France quelque essai de banque populaire. 

Le premier a été fait sous l'inspiration de M. Vigano à Cannss en 
1879 et, malgré des débuts difficiles, a pleinement réussi, car cette 
Banque populaire rend de grands services aux fabricants marchands 
et cultivateurs de cette région et a donné depuis trois années 6 p. 0/0 
de revenus à ses sociétaires. 

De plus il a été créé à Paris, de 1879 à 1884, sous le patronnage 
de Gambetta, de Hérédia et autres la Caisse cent /•aie populaire, ave- 
nue de l'Opéra et cinq banques d'arrondissement ; S^, rue Pastourelle, 4 ; 
4«, rue Sainte-Croix de la Bretonnière, 44; 10^, boulevart Stras- 
bourg, 22 ; 17^, rue des Dames, 51 ; 18«, boulevart Barbes, 18; et d'autres 
sont enformatioE dans les 1^"^ eV2^ ;9% 11% 12^ et 13^ arrondissements. 

Les débuts de ces Caisses populaires ont été fort difficiles par suite 
de l'inexpérience de la direction et des Conseils d'administration de 
quelques-unes d'entre elles et surtout de la difficulté qu'elles ont 
éprouvé à réescompter leur papier. L'une d'elles a même été victime 
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d'un détournement de caisses qui l'a obligée à suspendre ces opérations. 

Elles ont rendu néanmoins et sont surtout appelées à rendre d'im- 
portants services au petit et moyen commerce et industrie. 

La Caisse centrale populaire créée à seule fin d'aider la forma- 
tion des Caisses d'arrondissements et de quartiers en réescomptant leurs 
valeurs, est devenue le satellite de la Société Donon-Aubry, G-authier 
qui avait formé son capital et non-seulement n'a pas facilité comme 
elle le devait le fonctionnement de ces caisses, mais les a même entra- 
vées dans leur marche. 

En présence de cette situation difficile, il a été décidé dans une réu- 
nion de directeurs et présidents des Conseils des Caisses d'arrondisse- 
ments de Paris, tenue en mai 1885, de demander à la Banque de France 
si elle ne consentirait pas à escompter directement à ces caisses popu- 
laires, comme elle le fait à presque tous les banquiers de Paris et de 
province, leur papier bancable. 

Nous avons le regret de dire que la Banque de France, s'appuyant 
sur des prétextes spécieux, a refusé cette ouverture de comptes aux 
caisses populaires de Paris et que même l'une d'elles que nous ne vou- 
lons pas nommer a dû, à la suite de ce refus, susp rendre provisoirement 
l'escompte du papier de ses sociétaires. 

Notre premier établissement de crédit, ayant seul le droit d'émettre 
dea billets de Banque, qui prélève sur l'escompte du papier des ban- 
quiers un intérêt qui est pour lui presque tout bénéfice, puisque la 
Banque échange en réalité papier contre papier, qui donne depuis 
quinze ans plus de 18 0/0 à ses actionnaires, loin d'encourager la créa- 
tion des Banques coopératives, entrave donc leur fonctionnement par 
son excès de rigueur ! 

Son intérêt bien entendu est pourtant que les afi'aires du pays pros- 
pèrent et l'augmentation du nombre des banques coopératives qui 
escomptent le petit papier augmenterait aussi ses bénéfices et contri- 
buerait puissamment à atténuer la crise industrielle que nous traversons. 

On ne s'explique donc pas à priori, sa conduite envers les caisses 
populaires. 

Mais derrière la Banque de F^-ance, établissement d'Etat, il y a le 
Conseil général dans lequel domine la haute banque, le haut commerce 
et la grande industrie. N'y trouvons-nous pas, en effet, comme à la 
tête de tous nos monopoles, les noms trop souvent répétés des A. de 
Rothschild, Ch. Mallet, Hottinguer, Pillet-Will, André, de Germiny, 
Ackermann, Moreau, etc.? 

Dans le Conseil d'escompte chargé d'apprécier la valeur du papier 
présenté à l'escompte, nous voyons aussi d'anciens commerçants fort 
honorables, parmi lesquels nous comptons des amis, mais c'est toujours 
le gros commerce seul, et ses membres sont essentiellement rétrogrades 
et timorés. 

Il Kserait pourtant urgent dans l'état de crise aiguë que traversent 
toutes les productions françaises de nous outiller au point de vue du 
crédit d'une façon au moins égale à celle dont sont armés nos rivaux 
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et la Banque de France peut'et doit nous aider dans cette réorgani- 
sation d'un des éléments les plus importants du crédit national (1). 



Titre IV. — la réforme des services de la banque de France. 

Comme nous l'avons exposé plus haut, le privilège de la Banque de 
France expire en 1897. Elle n'a donc plus que onze années d'existence 
légale. Son privilège doit être renouvelé avant 1892 au plus tard. 

Nous venons de démontrer que cet établissement n'a pas rendu 
depuis sa création les services qu'avaient droit d'exiger de lui l'indus- 
trie et le commerce français ; qu'il a favorisé les banquiers aux dépens 
des producteurs et entravé le mouvement coopératif des associations de 
crédit. 

S'en suit-il qu'il faille lui retirer son privilège exclusif d'émission de 
billets et rendre comme aux Etats-Unis la liberté d'émettre des billets 
fiduciaires à plusieurs banques ? 

Nous ne le croyons pas, car, si cela eût existé en 1848, 1849 et en 
1870-71, la Banque de France n'aurait pu contribuer comme elle l'a fait 
à relever les finances publiques et à la libération du territoire. Puis, ce 
serait faire un saut dans l'inconùu que ne permet pas l'état critique de 
nos finances et la crise monétaire qui nous menace. (2) 

Mais, si on lui prolonge, non pour cent ans, mais pour une vingtaine 
d'années^ son monopole d'émission de billets fiduciaires, il faut aupara- 
vant que nos mandataires l'obligent, dès avant 1892, à effectuer les 
réformes suivantes qui nous semblent indispensables. 

§ /. — Augmentation du nombre des succursales ou bureaux 
auxiliaires. — Pour développer l'escompte de la Banque et attirer à 
des taux les plus réduits le plus de papier commercial possible, il faut 
lui imposer d'établir soit de nouvelles succursales, soit des bureaux 
auxiliaires établis à peu de frais dans tous les centres de production 
ou d'affaires importantes du pays où se négocient des quantités suffisan- 
tes de papier. 

En établissant ainsi 150 à 200 bureaux ou succursales dans les- 
quels on pourrait recevoir même une partie du papier déplacé recou- 
vrable dans leurs environs par les facteurs de la poste, le chiffre de 
l'escompte annuel de la Banque de France ne tarderait pas à atteindre 



(D Nous apprenons que la Banque s'est enfin décidée à admettre à l'es- 
compte une des Caisses populaires de Pai'is, mais elle a exigé d'elles un 
versement espèces de 50,000 fr. pour leur accepter égale valeur de papier — 
ce qu'elle ne réclame d'aucun banquier. 

N'a-t-elle pas fait cette concession pour obtenir, comme le bruit en court, 
un renouvellement pur et simple de son monopole sans conditions? 

(2) Cette appréciation est tout à fait persoûLclle à l'auteur. (La Rédac- 
tion). 
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de 16 à 20 milliards, et le produit brut de ses opérations, en suppo- 
sant l'escompte maintenu au taux moyen de 3 0/0 atteindrait norma- 
lement 100 millions par an. 

En supposant les frais généraux actuels, augmentés de 75 0/0 et 
même doublés, il resterait encore un bénéfice net de plus de GO mil- 
lions sur lequel on pourrait réserver, mais, sans auc.ine garantie, 
3 0/0 à 4 0/0 aux nouveaux actionnaires, soit sur un capital de 200 
millions 6 à 8 millions par an, ce qui laisserait encore une cinquan- 
taine de millions disponibles. 

La création de ces 200 bureaux ou succursales et les facilités d'accès 
que nous réclamerons plus loin réduiraient de 2 0/0 à 2 1/2 0/0 au 
moins sur la négociation du papier nouvellement admis, le taux de pla- 
cement de ces valeurs ; ce qui produirait une cinquantaine de 'init- 
iions par an d' économies annuelles sur l'ensemble du papier ac- 
tuellement non banquable et dont profiteraient nos commerçants et 
industriels, et aussi l'agriculture si éprouvée. 

§ 2. Encaissement des impôts et taxes par la Banque de France. 
— Il y aurait lieu aussi, comme on l'a proposé d'imposer à la Banque 
de France en échange de la prolongation de son privilège d'encais- 
ser gratuitement tous les impôts d'Etat, départementaux et commu- 
naux. 

Il suffirait, pour réaliser cette mesure, de faire verser directement 
aux succursales et bureaux à ouvrir partie de ces impôts et taxes et de 
faire verser les autres aux bureaux de poste les plus voisins des débi- 
teurs, lesquels les revers,eraient ensuite aux succursales de leur cir- 
conscription. 

Cela supprimerait toutes les trésoreries, recettes, perceptions et 
réduirait le budget des finances de plus de 40 millions, ceux des dé- 
partements et des communes d'une dizaine d'autres et n'occasionne- 
raient pas à la Banque cinq millions de frais supplémentaires. 

Cette réforme si simple économiserait au moins quarante millions 
aux contribuables et elle laisserait encore à la Banque de France une 
quarantaine de millions de bénéfice net qu'on pourrait répartir comme 
nous l'indiquerons plus* loin. 

§ 3. Des facilités à procurer par la Banque de France au com- 
merce, à rindustrie, Vagriculture et aux Sociétés coopératives. — 
Gomme nous l'avons exposé plus haut, la Banque de France n'admet à 
l'escompte que le papier à trois signatures et, comme elle est fort dif- 
ficile pour accorder l'ouverture des comptes, on n'a guère accès chez 
elle si l'on est banquier, notaire ou très gros commerçant. 

Ses pertes sont presque nulles. 

Tout efi'et commercial, traite ou billet, implique deux signatures : 
celle du tireur ou signataire et celle de l'endosseur ou accepteur. Il faut 
donc, avec le système des trois signatures adopté par la Banque, que le 
négociant passe par un banquier pour que son papier y soit admis. 

Souvent un fabricant ou marchand qui tire sur ses clients de pro- 
vince, donne ses valeurs en paiement à ses fournisseurs de matières pre- 
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mières ou d'objets de leur vente, ce qui constitue la troisième signa- 
ture nécessaire pour que la Banque de France accepte directement ses 
valeurs, si la maison couverte y a un compte-courant. 

En admettant même, ce qui est contestable, que l'obligation de la 
troisième signature doive être maintenue pour l'admission des valeurs 
par la Banque de France à l'escompte, il faudrait, pour que le petit et 
moyen producteur puissent y accéder sans banquiers, modifier la com- 
position des conseils d'escomptes de telle sorte qu'ils soient, à l'avenir, 
composés par parts égales de mandatés du petit et gros commerce et 
industrie et en faire disparaître surtout la toute puissante influence des 
banquiers qui devraient en être absolument exclus, car ils sont juge» et 
partie intéressée pour apprécier la valeur des signatures qu'on leur sou- 
met. 

Ne serait-il pas plus juste de faire désigner, dans chacune des loca- 
lités où la Banque aura des succursales ou bureaux auxiliaires, les 
membres du Conseil d'escompte soit par moitié par les syndicats pa- 
tronaux et ouvriers ; soit par tous les patentés qui les choisiraient parmi 
les personnes qui posséderaient quelques actions delà nouvelle société, 
ce qui les intéresserait à lui éviter des pertes. 

Mais ce qu'il importerait surtout de stipuler, dans les cahiers des char- 
ges de la Banque de France réorganisée, c'est qu'elle facilitât l'ac- 
cession directe à l'escompte du papier des sociétés coopératives et mu- 
tuelles de banque, de crédit, de consommation ; notamment de toxites 
banques populaires régulièrement fondées et dont le capital versé at- 
teindrait 50,000 francs. 

Les Conseils d'escompte, réorganisés comme nous le réclamons, au- 
raient toujours la faculté de sauvegarder les intérêts de la Banque de 
France en n'acceptant de ces sociétés coopératives, de même que de tout 
client ayant compte ouvert, que des valeurs qui leur paraîtraient pré- 
senter des garanties suffisantes. 

On faciliterait ainsi l'éclosion et le développement des sociétés coopé- 
ratives d'escompte et de crédit à bon marché, et cela contribuerait 
puissamment à atténuer la crise intense que nous traversons. 

Les réformes que nous réclamons ci-dessus, d'accord en cela avec la 
grosse majorité du commerce français, en admettant même qu'il se pro- 
duise par l'augmentation de l'aléa une élévation de la moyenne des 
pertes de la Banque de deux à six millions par an, laisseraient encore 
à cet établissement, une fois le chiâfre de ses opérations doublé par la 
création des nouvelles succursales et bureaux, et par l'admission d'au- 
tres valeurs déplacées à l'escompte, plus de trente millions de bé- 
néfices annuels. 

§ ■^. — Le nouveau capital de la Banque de France. — Il ne 
nous semble point admissible qu'on puisse maintenir aux actionnaires 
actuels beaucoup trop favorisés, ni privilège, ni préférence, pour l'émis- 
sion des titres de la Société de garantie qui devra lui succéder. 

D'autre part, pour faire passer à des mains plus démocratiques 
«t plus libérales la composition des conseils d'escompte et du Conseil 
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général central, il faut pouvoir en rétribuer les membres et les intéres- 
ser à la prospérité de notre établissement de crédit. 

Nous pensons donc que le produit net qui serait réalisé dès que la 
nouvelle Société serait constituée devrait servir : 1*^ A payer aux ac- 
tionnaires nouveaux un intérêt de 33 0/0 ; 2<» l'excédant que nous esti- 
mons devoir être, dès les premières années, d'une trentaine de mil- 
lions devrait revenir : 

Jusqu'à concurrence de 10 0/0 aux membres du Conseil général et des 
conseils d'escompte ; aux actionnaires pour 10 0[0 sans que leur revenu 
puisse dépasser, en aucun cas, 6 0[0 et 60 p. 0][0 seraient portés au 
Crédit du Trésor public et 20 p. OiO à un compte de réserve pour parer 
aux années difficiles. — ^Le capital de garantie initial pourrait être porté 
à 400 millions dans le cas où les émissions de billets ou le chiffre de 
l'escompte dépasseront un certain chiffre. 

Titre V. — Résumé. 

Dans cette étude sommaire nous croyons avoir démontré : 

1" Que la Banque de France telle qu'elle est organisée et dirigée ne 
procure point au travail français les services qu'on a droit d'exiger 
d'elle; qu'elle favorise trop les banquiers et autres parasites; qu'elle 
décourage au lieu de les favoriser les associations et sociétés coopéra- 
tives de crédit. 

2'^ Que par suite de son organisation défectueuse elle impose annuel- 
lement aux négociateurs de valeurs françaises des surcharges qui dé- 
passent cent cinquante millions par an. 

3° Qu'il est possible en imposant à la Banque de France comme con- 
dition de renouvellement de son privilège d'émission, le recouvrement 
gratuit de tous les impôts et taxes publiques d'économiser aux contri- 
buables une cinquantaine de millions par an et cela tout en laissant 
à partager entre l'Etat, ses actionnaires et ses collaborateurs un béné- 
fice important. 

Bénéfice total pour le pays 200 à 220 millions ! 

Nous croyons maintenant devoir indiquer quelles seraient, d'après 
nous, les grandes lignes du projet de loi à poumettre au Parlement pour 
le renouvellement anticipé ou non du privilège de la Banque de France 
et la réorganisation plus démocratique de ses services. 

Et c'est avec confiance que nous soumettons le projet suivant aux 
délibérations de la Société républicaine d^ économie sociale. 

Titre VI. — projet de réforme de la banque de frange. 

Article premier. — Le privilège d'émettre des billets fiduciaires 
dits de Banque, conféré à la Banque de France par les lois et décrets 
des 18 janvier 1800, 14 avril 1803, 30 juin 1840 et 9 juin 1857, sera 
prorogé aux mains d'une nouvelle société, pour une durée de vingt- 
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trois ans, soit du 31 décembre 1897 au 31 novembre 1920 aux condi- 
tions suivantes : 

Art. 2. — Le chififre maximum des billets de banque à émettre sera 
fixé par une loi révisée tous les trois ans et ne pourra dépasser ce 
chiffre. 

Art. 3. — Du jour de la promulgation de la présente loi jusqu'au 
31 décembre 1895, la Banque devra établir, soit des succursales, soit 
des bureaux annexes dans environ deux cents localités à déterminer 
d'accord entre elle et un comité spécial extraparlementaire qui sera 
présidé par le ministre du commerce et de l'industrie, et désigné par 
les Chambres de commère et syndicales patronales et ouvrières. 

Les succursales et bureaux auxiliaires existants ou à créer pourront 
escompter, en outre, le papier payable dans d'autres localités à déter- 
miner dans un rayon de vingt-cinq kilomètres de leur siège. 

Art. 4. — La Banque de France sera tenue d'ouvrir dans chacun de 
ses bureaux auxiliaires et succursales un guichet spécial pour l'encais- 
sement des impôts, contributions et taxes diverses à percevoir par 
l'Etat, les communes et les départements. 

Les contribuables résidant à moins de quatre kilomètres de chacun 
de ces bureaux et succursales devront y effectuer leurs versements ; 
ceux qui résident à des distances plus grandes, opéreront leurs verse- 
ments aux bureaux de poste les plus voisins de leur lieu de résidence, 
Les bureaux de poste feront parvenir à des éqoques fixes le montant 
des recettes opérées aux succursales ou bureaux auxiliaires de la 
Banque de France les plus rapprochés, et la Banque créditera le Trésor 
public, les communes et départements de tous fonds versés pour leur 
compte à ses guichets. 

La Banque de France devra également opérer pour le compte de 
l'Etat, des communes et des départements, tous paiements contre man- 
dats régulièrement délivrés et ce jusqu'à concurrence des sommes dont 
elle sera dépositaire. 

Tous ces services d'encaissements et de paiements seront faits gra- 
tuitement par la Banque de France. 

Art. 5. — La Banque de France est régie: 

1° Par un directeur, nommé par une commission parlementaire et 
réélu au moins tous les trois ans. 

2° Par un Conseil supérieur de gérance composé de 20 membres, 
ainsi désignés : Cinq sont élus par la Chambre des députés en dehors 
de ses membres pour trois années : dix sont désignés par les Chambres 
syndicales, patronales et ouvrières et les Chambres de commerce ae 
Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Lille, Toulouse, Nantes, Saiut- 
Etienne, Rouen, Le Havre, réunies en congrès tous les trois ans ; et 
cinq sont désignés annuellement par l'Assemblée générale des action- 
naires. 

Le directeur a la signature sociale ; il nomme et révoque avec l'au- 
torisation du Conseil supérieur de gérance tous employés et fonction- 
naires de la Banque de France. 
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Toutes mesures à prendre pour sauvegarder les intérêts de la Banque 
et de ses services ; pour étendre les opérations ; augmenter ou réduire 
l'émission des billets de banque ; le chiffre des escomptes ; les encaisses j 
et autres décisions importantes seront prises sur la proposition du di- 
recteur par le Conseil supérieur de gérance et votées à la majorité de 
la moitié au moins de ses membres. 

3» Chacune des succursales ou bureaux auxiliaires existants ou à 
créer a en outre un Conseil d'escompte chargé d'assister, de contrôler, 
et surveiller les opérations de leurs directeurs dans l'acceptation ou le 
refus des bordereaux de valeurs remis à l'escompte et toutes autres 
opérations à effectuer. 

Ces Conseils d'escompte sont composés de membres dont le nombre 
sera fixé pour chaque succursale ou bureau auxiliaire par le Conseil su- 
périeur de gérance, et qui seront élus tous les trois ans par tous les pa- 
tentés de la ville, parmi les propriétaires d'au moins une action de la 
Banque de France. 

Aucun des membres de ces Conseils d'escompte de même que du Con- 
seil supérieur de gérance ne pourra être pris parmi les personnes exer- 
çant la profession de banquier, coulissier, agent de change, notaire ou 
associé de l'une de ces professions. 

Art. 6. — Les opérations de la Banque de France consisteni : 

1* A escompter des valeurs commerciales portant au moins deux 
ou trois signatures, présentées par des personnes y ayant un compte- 
courant ouvert et payable dans les localités ou elle a ouvert des suc- 
cursales ou bureaux auxiliaires et dans d'autres localités à déterminer 
comme il est dit à l'article 3 . 

2° A effectuer pour le compte de ses clients l'encaissement des effets 
de commerce, moyennant une faible rétribution. 

3° A recevoir en dépôt des espèces, valeurs, lingots, pierres précieu 
ses, titres, moyennant de faibles droits. 

4*» A faire des avances sur rentes françaises, obligations des villes de 
France et autres titres garantis par l'Etat ; les communes et départe- 
ments français et à déterminer par décision du Conseil supérieur de gé- 
rance. 

La Banque de France est autorisée à admettre à l'escompte les valeurs 
de toutes sociétés coopératives et mutuelles de banque, de crédit et de 
consommation, légalement constitués et dont le capital versé atteindra 
50.000 francs. 

Elle devra faciliter, dans la mesure de ses attributions, la création et 
le fonctionnement des Banques et Caisses d'épargnes populaires. 

Art. 7. — Le capital de la Société anonyme qui devra être consti- 
tuée p.our continuer à dater du 31 décembre 1897, les services actuels 
et ceux à créer de la Banque de France est fixé à deux cent millions et 
divisé eu deux cent mille actions de mille francs l'une qui seront en- 
tièrement libérées. 

11 est toujours représenté soit en espèces, soit en rentes françaises 
ou obligations du Trésor français. 
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Ce capital pourra être porté à quatre cent millions de francs dans le 
cas où le montant des billets de banque en circulation dépasserait 
4 milliards de francs ou celui des escomptes annuelles 2b milliards de 
francs. 

Art. 8. — Le produit net des opérations de la Banque de France, 
sous déduction de tous frais généraux y compris ceux occasionnés par 
le recouvrement des impôts et taxes et le paiement des mandats pour 
le compte de l'Etat, des départements et des communes sera réparti 
comme suit : 

Il sera prélevé au profit des actionnaires un revenu fixe de 3 0/0 du 
capital versé. 

L'excédant sera distribué à raison de : vingt pour cent pour consti- 
tuer un fonds de réserve jusqu'à concurrence de cinquante millions ; 
dix pour cent serviront à rétribuer les membres du Conseil supérieur 
et ceux des Conseils d'escompte ; dix pour cent seront distribués aux 
actionnaires à titre de dividende, sans toutefois que ce dividende joint 
à l'intérêt ci-dessus réservé puisse dépasser 6 0/0 des fonds versés. 

Les soixante pour cent restants seront portés au crédit du Trésor 
public. 

Art. 9. — Si la Société actuelle de la Banque de France consent à 
établir antérieurement à l'année 1898 les bureaux et succursales nou- • 
veaux prévus à l'art. 3 et à se charger d'ici à cinq ans des encaisse- 
ments et paiements des produits des impôts et taxes prévus à l'art. 4, 
il sera accordé aux actionnaires actuels privilège pour la souscription 
du quart du capital de la nouvelle Société en échangeant quatre titres 
de l'ancienne contre un delà nouvelle. Jules Pînaud. 
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Il y a dix ans à peine que le socialisme est connu en Roumanie. 
A notre frontière « l'inculte » et « sauvage » Serbie était imprégnée 
des doctrines socialistes et de courageuses feuilles y avaient pris en 
main la cause des déshérités, pendant que chez nous le peuple était 
encore bercé par les ronflantes périodes bourgeoises et libérales des 
hommes de 1848. La jeunesse même, qui partout ailleurs embrasse 
avec ferveur les idées nouvelles, se laissait aller en Roumanie à une 
funeste somnolence. Cela se conçoit. Jusqu'en 1876, le gouvernement 
resta entre les mains du parti conservateur, le rôle d'opposant reve- 
nait ainsi aux libéraux composés d'hommes entreprenants, sans scru- 
pule, affamés du pouvoir, grands parleurs et beaux phraseurs. Tout 
naturellement cette opposition libérale avait attiré à elle la jeu- 
nesse fascinée par son audace et ses promesses. C'est ainsi qu'en 1876 la 
jeunesse chez nous n'était que libérale et était restée étrangère à toute 
autre idée politique. Le socialisme n'apparaissait que comme un loin- 
tain avenir. On désirait, avant tout, se débarraser des conservateurs 
qui s'étaient rendus odieux à tous et que les libéraux avaient discré- 
dité, compromis, ébranlés par une opposition sans merci, acharnée et 
désespérée. Attaqués de toutes parts, les conservateurs tombèrent en- 
fin du pouvoir: ce ne fut pas la délivrance. Les libéraux arrivés au 
gouvernement devinrent de vulgaires réactionnaires. A proprement 
parler on ne trouvait chez nous qu'un seul parti : les gouvernementaux 
avec deux états-majors ayant pour chefs l'un M. Lascar Katargi, et 
l'autre M. Jean Bratiano. L'état-major libéral prit les places de l'état- 
major conservateur et tout fui: dit. 

Depuis, les libéraux gouvernent le pays, grâce à la complicité de 
notre bourgeoisie coi^rompue qui seule s'occupe de politique alors 
que le peuple se désintéresse complètement des affaii'es publiques, 
— tant il a compris que changer de maître n'était pas devenir libre. 

Mais insensiblement, la jeunesse s'éloigna des libéraux devenus 
aussi odieux que les conservateurs : le parti socialiste était né, cons- 
tituant un troisième parti qui se dressa, faible au début, mal organisé, 
à l'état de formation, inexpérimenté sans aucun programme de ré- 
formes immédiates. Il a bien progressé depuis. Le socialisme rou- 
main aussi bien que celui de Serbie est d'origine slave. Le premier 
propagateur de l'idée nouvelle fut Jules Codreano, roumain delà Bes- 
sarabie russe qui avait été forcé d'émigrer en Roumanie pour avoir 
été l'un des plus actifs nihilistes. Il vint à lassy et y forma un groupe 
d'étudiants universitaires. Puis il s'établit à Bucarest où il forma un 
autre groupe. C'est à ces humbles débuts que l'on doit tout notre 
mouvement socialiste. Le mot mouvement s'applique peut-être impro- 
prement à ces travaux préliminaires qui ne furent qu'une lente et 
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tacite propagande d'idées, sans aucun principe d'organisation ; quel- 
ques individualités seules travaillaient sans publicité active d'aucune 
sorte. En 1877, à l'entrée des Russes en Roumanie, Codreano, acti- 
vement poursuivi par la police moscovite, dut chercher son salut 
dans la fuite. Soudain il mourut. Son enterrement provoqua un 
scandale religieux. 

Malgré la volonté de Codreano, volonté exprimée dans son testa- 
ment, l'autorité religieuse et administrative mit la main sur son ca- 
davre pour l'enterrer avec les pompes de l'église. Le scandale qui en 
résulta posa la question sociale sur le terrain des idées. 

La biographie de ce premier socialiste roumain, accompagnée 
d'un exposé sommaire de ses doctrines, tel fut le premier ouvrage 
socialiste à succès retentissant écrit en langue roumaine. Alors 
apparut à lassy le premier organe socialiste. La Bessarabie, rédigée 
par le docteur Russell, les frères Nadejda, Sperantga et autres. Après 
quelques mois de propagande active et bruyante, ce journal disparut 
sous les coups du gouvernement. Mais le mouvement était commencé. 
A l'instigation des anciens rédacteurs de la Bessarabie, lassy devint 
un centre de propagande socialiste. Plusieurs livres et nombreuses 
brochures socialistes y furent publiées. Et en même temps commen- 
çait le groupement corporatif des travailleurs. Les boulangers, les 
bottiers, les ouvriers en fer furent vite organisés; il y eut plus: les 
ouvriers d'un des principaux ateliers de chaussures quittèrent leurs 
patrons et formèrent une association de production. 

Les étudiants, ou mieux toute la jeunesse accueillait avec faveur 
le socialisme qui se créait partout des sympathies et des adeptes. 
Apeuré et à l'instigation de l'ambassade russe, le gouvernement prit 
des mesures préventives. C'est ainsi que la veille de l'anniversaire du 
18 mars, les chefs du mouvement furent arrêtés et mis sous jugement. 
On ne put relever contre eux aucun fait qui autorisât des poursuites. 
Toutefois le gouvernement obtint de son parlement une loi exception- 
nelle, l'autorisant à expulser les étrangers du territoire roumain. On 
employa d'autres moyens contre les socialistes roumains. Trois pro- 
fesseurs furent renvoyés, deux étudiants furent exclus des Facultés, 
tous les fonctionnaires compromis, destitués, persécutés. 

Procédés misérables qui n'arrêtèrent rien. Au contraire le mouve- 
ment s'accentua par l'apparition du C ontimporanul à lassy. Autour de 
cette feuille se groupèrent toutes les forces intellectuelles du socia- 
lisme pour former un courant scientifique et littéraire, avant-garde 
du naissant parti d'action. Cette revue a déjà cinq années d'existence. 
On lui doit la vulgarisation de la science matérialiste. Plus tard, 
YEmancparea à Bucarest et la Do,ria Vûtora qui fut publiée à Bruxelles 
ei à Paris continuèrent la campagne ouverte. Ces deux organes ont 
cessé de paraître. Il y a deux ans que la Revista Sociala paraît à lassy. 
Organe purement scientifique, c'est une arme puissante qui pulvérise 
les ridicules arguments économiques de la presse bourgeoise. C'est 
surtout à cet organe que l'on doit la propagation du socialisme scien- 
tifique de Marx et d'Engels. 

Le nouveau parti est aussi un organe quotidien. Le Brepturile 
Omului qui, après une triomphante campagne qui dura près d'un an, 
dut suspendre provisoirement sa publication. On lui doit d avoir, par 
ses virulentes polémiques, attiré beaucoup de sympathies et d'avoir 
créé une force anonyme qui travaille à ruiner la société vieillie. 
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A côté des publications strictement socialistes, il y a plusieurs or- 
ganes qui secondent notre mouvement. Tels sont la Lupta de lassy 
rédigée par M. G. Pano et le YiUorul de notie ami C. Pilitis, socia- 
liste sentimental, réformateur et pacifique. Le mouvement socialiste 
chez nous est né dans les classes éclairées, il n'existe guère réelle- 
ment que depuis cinq ou six ans, il ne dispose pas encore son princi- 
pal moyen d'action qui est de pénétrer dans les classes rurales. Les 
chefs du mouvement savent parfaitement que pour arriver jusqu'à 
elles, il faut tronver des intermédiaires, c'est-à-dire des jeunes et dé- 
voués propagandistes. C'est à l'organisation d'un tel groupe d'hommes 
qu'on a travaillé jusqu'à présent. Nos espérances se sont partout réali- 
sées. Partout il existe déjà une force socialiste ne demandant qu'à être 
organisée et groupée autour d'un programme abordant les questions 
immédiates. Le Cercle des Etudes sociales de Bucarest et la Revista So- 
ciala de lassy travaillent maintenant à l'élaboration de ce programme 
qui doit paraître à brève échéance dans la Revista Sociala pour être 
exposé à l'appréciation des socialistes roumains, à la suite de cette 
épreuve, le programme demeurera définitivement le programme des 
socialistes roumains. 

Voici quelques points de ce programme : 

Partie politique: 

Le suffrage universel direct; plébiscite; autonomie communale. Li- 
berté absolue de conscience, droit de réunion, liberté de la presse; 
suppression du budget des cultes; instruction intégrale obligatoire et 
gratuite. — Les communes fournissant aux enfants la nourriture, les 
vêtements et les livres: — Extinction des dettes publiques; électivité 
de la magistrature; la justice gratuite, émancipation civile, politique 
et économique de la femme. 

Partie économique. 

Nationalisation du sol, exploitation des moyens de production par 
les communes. 

Rachat successif des propriétés privées, la rente de la terre attri- 
buée à la nation pour couvrir les frais du rachat. 

Abrogation des impôtes indirects, les citoyens avec un revenu in- 
férieur à 1.500 fr. étant dispensés de toute contribution. Impôt pro- 
gressif. 

Les successions collatérales abrogées et attribuées à la commune. 

Les fortunes jusqu'à 100.000 fr. soumises à une taxe de 25 0/0; les 
fortunes supérieures à cette somme attribuées à la nation quant aux 
surplus. 

Les travaux publics concédés directement aux sociétés de travail- 
leurs. 

Crédit aux sociétés ouvrières organisées pour l'entreprise des tra- 
vaux industriels ou agricoles. 

Les communes chargées de procurer à leurs habitants les objets de 
première nécessité, etc. 

Certes ce ne sont pas là les seules revendications des socialistes 
roumains. Résolus à travailler pratiquement ils ont pris pour but la 
réalisation de quelques points possibles avec l'organisation actuelle. 
— Dans leur esprit, il y a là plutôt un moyen de grouper et d'orga- 
niser différents éléments de la future Révolution sociale. 

Quand ces points seront bien entrés dans l'esprit public, quand ils 
seront l'objet des luttes électorales et politiques, quand ils pourront 
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intéresser les paysans, les passionner, alors seulenaent nous croirons 
avoir atteint le but qui est d'implanter le socialisme sur le sol rou- 
main, de le mettre en état de défier les persécutions les plus san- 
glantes et la rage des classes possédantes. Que le socialisme se cons- 
titue en parti puissant et le pays roumain qui est très apte à adopter 
les idées socialistes viendra. Cela ne fait pas de doute. II s'agit sim- 
plement de trouver le moyen de pénétrer jusqu'à lui, de le dépêtrer 
de son ignorance et de son apathie séculaire, de le passionner en un 
mot. Cela fait le succès du socialisme assuré. Le mouvement agraire 
qui a lieu en Italie et nous a été révélé par l'enquête, à laquelle on 
s'est livré dans ce pays, nous enseigne parfaitement ce qu'il y a à 
faire. Malheureusement la situation géographique de notre pays nous 
impose les plus graves préoccupations et la plus grande réserve. 
Placés entre deux grandes puissances réactionnaires la Russie et 
l'Autriche-Hongrie nous ne pouvons guère que préparer le peuple 
au socialisme, de façon qu'il soit prêt, alors que la révolution em- 
brassera l'Europe, à appliquer les idées pour le triomphe desquels 
tant de martys ont succombé. 

Tout mouvement nous est interdit sous peine de voir brusquement 
en vingt-quatre heures notre pays envahi par une armée autri- 
chienne ou érasés sous la botte d'un Alexandre III. 

Nous devons donc agir dans ces étroites limites; quelque borné 
que soit notre rôle, il nous passionne assez pour nous faire sacrifier 
à la grande lutte toutes nos forces matérielles et intellectuelles. 
Aussi pourrons-nous dire avec queque fierté que, lorsque sonnera en 
Occident l'heure de la Révolution, l'écho émancipateur retentira sur 
les vertes ri-^es du Danube, donnant le signal du réveil des peuples. 

De même que la Révolution française de 1848 a eu pour effet chez 
nous de renplacer le régime féodal par le régime constitutionnel, de 
même la révolution sociale qui éclatera à la fin de ce siècle ouvrira, 
pour la Roumanie aussi l'ère de la rénovation sociale tant attendue 
des opprimés et des exploités. Const. Mille. 



LE 

TRAVAIL DES FEMMES ET DES ENFANTS 

(Suite) 



IV. — La législation française du travail de 1841 à 1874. 

Ainsi que nous avons eu occasion de le signaler dans la première 
partie de cette étude, en France, les abus de l'industrialisme n'ont 
pas été moins barbares que dans les autres pays — qu'en Angle- 
terre, par exemple — mais nous avons manqué jusqu'à ce jour des 
documents officiels, si abondants dans les anoales parlementaires 
de la Grande-Bretagne (1). Le silence systématique gardé Jà- 



(1) Cela tient à l'équivoque hypocrite établie par la philosophie politique 
qui a présidé, en 1789, à l'élaboration théorique de notre oi'ganisation so- 
ciale. Cette philosophie, en proclamant l'égalité des citoyens, l'identité des 
droits et des devoirs pour tous, personnes civiles égales, crut avoir effectué 
la réalisation matérielle d'un principe idéal simplement proclamé par elle, 
et dont les hommes de l'époque ne connaissaient pas la sanction: c'est- 
à-dire l'égalité économique, sans laquelle il n'y a ni égalité politique, ni 
égalité civile, ni égalité intellectuelle, ni égalité morale. Une fois cette 
égalité reconnue, passée dans le droit public, devenue la base même de notre 
constitution, la porte était fermée aux revendications ouvrières ; toute reven- 
dication ou réclamation de classe étant une négation manifeste des bases 
mêmes de notre ordre social, qui a supprimé les classes, les catégories de 
citoyens. Au contraire, dans les pays comme l'Angleterre, où cette équivoque 
n'existe pas, où, à proprement parler, les classes n'ont pas été supprimées 
ni la lace conquérante transformée en classe possédante, les prolétaires, 
toujours considérés comme personnes sujettes, clients de l'aristocratie, ont 
droit à l'iniérêt des riches généreux, en même temps qu'ils tirent de leur 
condition même d'infériorité, un argument pour revendiquer contre ceux qui 
se refusent d'améliorer leur sort, des conditions de travail et de salaire plus 
douces. De là le caractère différent des révélations faites en France et en 
Angleterre sur la situation des classes ouvrières. En France, elles seraient con- 
sidérées comme éminemment subversives et ni le gouvernement ni les classes 
possédantes ne les favoriseraient; sn Angleterre, où la fiction féodale n'a pas 
complètement disparu au xixe siècle, le gouvernement et l'aristocratie ont 
maintes fois soutenu les desiderata des travailleur?, en mettant à nu leurs 
misères et en se reconnaissant l'obligation de leur venir en aide. _, 
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dessus par les pouvoirs publics, a pu seul donner le change à l'opi- 
nion, qui n'intervint que fort tard dans cette question du travail 
des femmes et des enfants. En 1827 seulement, la société indus- 
trielle de Mulhouse s'émut de la mortalité sévissante dans les 
rangs de la classe ouvrière, mortalité qui avait abaissé la 
moyenne de la durée de la vie à 4 ans 1/2, pour cette catégorie de la 
population (1). Diverses publications, entre autres, celles du doc- 
teur Pennoi, achevèrent de secouer l'indifférence publique et, après 
1830, la question du travail des enfants devenait urgente à résoudre. 
Toutefois, ce n'est qu'en 1840 que le gouvernement se décida à agir 
par le dépôt d'un projet de loi devant la Chambre des Pairs, le 11 
janvier 1840. Le rapporteur, M. le baron Dupin, dans un rapport 
qui est l'un des documents officiels les plus remarquables du siècle, 
peignit nettement la situation : « Les travailleurs, dit-il, sont de- 
venus en quelque sorte des accessoires plus ou moins sacrifiés aux 
grandes forces impulsives qu'on emprunte àla nature inanimée... » 

Déjà, le généreux économiste chrétien, Alban de Villeneuve, 
avait tracé cet émouvant tableau de la misère ouvrière: « ...Dans 
le plus grand nombre de manufactures, une partie des ouvriers, 
exténués par un travail excessif, qui leur procure à peine une 
nourriture suffisante... sont réduits toute la semaine à l'état de 
machine. Personne, si ce n'est la charité, ne soulage leur misère. 
Mais la charité n'a pas de ressources inépuisables . et quand la ma- 
ladie et la vielliesse viennent à atteindre ces êtres délaissés, ils 
n'ont d'autre recours que les hospices ; heureux quand ils y trou- 
vent une place, toujours enviée et disputée ; et c'est ainsi que, dans 
l'impuissance de subvenir aux besoins de leurs familles, sans 
épargne, sans prévoyance, sans espérance, dépouillés peu à peu, par 
l'excès de la misère, des sentiments les plus doux et les plus éner- 
giques de l'âme, ils sont portés à abuser des forces de leurs en- 
fants pour procurer à tous un chétif accroissement de salaire... » 

Dupin, continuant la protestation de Villeneuve, s'écriait: 
« Quelles peuvent être les conséquences de semblables excès? Un 
rapide affaiblissement de la santé, des maladies professionnelles va- 
riées et fréquentes, des infirmités précoces et graves ; enfin, ceux 
des jeunes travailleurs qui ne périssent pas victimes d'un tel excès 
de barbarie, n'atteignent la virilité qu'avec un tempérament déla- 
bré, des forces énervées et des maux, la plupart incurables... > 

Le tableau n'était pas trop chargé, car un rapport émané du bu- 



(1) Voir le 28« bulletin de la société industrielle de Mulhouse et Villermé: 
Tableau de Vétat physique et moral des classes ouvrières, tome II. 
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reaudes manufactures signalait en 1837 que dans certains dépar- 
tements, on employait les enfants dès l'âge de six ans. Aussi, quand 
les conseils de révision taisaient leur tournée annuelle de la cons- 
cription, tandis que dans les départements agricoles on ne consta- 
tait par 10.000 jeunes gens, que 4.029 infirmes ou difformes, inca- 
pables de subir les fatigues du service militaire, dans les départe- 
ments industriels, ce nombre s'élevait à 9.938, soit plus du double. 
Malgré cela, le capitalisme aussi imprévoyant qu'insatiable 
tenta de défendre sa proie ; il contesta aux législateurs le droit 
d'arracher les jeunes générations, condamnées par lui, aux travaux 
suppliciants. Il cria à la violation de la liberté capitaliste... Re- 
nouard (1), répondit à la Chambre des députés : « On conteste ce 
droit (de réglementer le travail des enfants) au nom de la liberté 
de l'industrie. Ce n'est pasPenchaiaer, que de punir ses fautes. La 
liberté et l'impunité ne vont pas ensemble. .. C'est au principe delà 
liberté même qu'on peut s'adresser, pour légitimer la punition des 
atteintes portées à la santé, à l'intelligence, à la moralité des en- 
fants par des faits qui sont un usage coupable de cette liberté, et 
auxquels la loi attachera sa réprobation lorsqu'elle les aura frap- 
pés d'une sanction spéciale. . . » 

Le sophisme des misérables tortureurs d'enfants qui protestaient 
au nom de la liberté contre la réglementation du travail éclatait 
d'autant plus flagrant, qu'alors, la doctrine économique de la pro- 
tection régnait en souveraine. 11 ne se passait pas de jour que le 
parlement ne prît des mesures d'ordre économique violant ouverte- 
ment le prétendu principe de liberté invoqué en cette circonstance. 
Un jour c'était poar proléger telle industrie, c'est-à-dire les capi- 
talistes à la tête d'une fabrication de produits ; le lendemain une au- 
tre... Avec beaucoup de force et d'à propos, un dépaté ministériel, 
M. Corne, fit ressortir la contradiction et la mauvaise fui des ad- 
versaires de la loi : « On parle beaucoup dit-il, de liberté d'indus- 
trie. J'avoue, Messieurs, que quand j'ai vu les industriels supplier 
tant de fois la puissance sociale pour la défendre contre les théo- 
ries absolues de la liberté, je ne m'attendais pas qu'au nom de l'in- 
dustrie, on viendrait contester à cette même puissance le droit de 
stipuler les garanties qu'elle doit à tous les grands intérêts natio- 
naux. > 

L'industrialisme est protecteur, en effet, tant qu'il s'agit de pro- 
téger ses produits, c'est-à-dire ses bénéfices : mais il proteste avec 
fureur dès qu'on parle d'étendre jusqu'à l'homme la protection in- 



(1) Rapporteur de la loi de 1841 à la Chambre des députés. 
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dustrielle. L'ouvrier n'est-il pas en effet, sa chose à lui, un acces- 
soire de la machine, plus perfectionnée que cette dernière, il est 
vrai, mais moins coûteux puisque son renouvellement et son en- 
tretien diminuent à mesure que sa productivité augmente 1 

Cependant il devait subir un échec, d'autant plus douloureux, 
que si sa défaite ne compromit pas son droit d'exploitation et ne 
remédia à aucune des misères dénoncées, elle engagea la question 
de principe. 

Mais l'intervention sociale de l'Etat ne gagna pas grand'chose, en 
fait, à la victoire remportée par la réglementation du travail des 
enfants. 

Nous ne suivrons pas la discussion du projet de loi finalement 
adopté, dans tous ses détails. Il nous suffira de dire que, malgré les 
éloquentes déclarations contenues dans les rapports de Dupin et 
Renouard, les discours de Laplace, Rossi, Praslin, etc., le principe 
de l'intervention gouvernementale en matière de travial ne fut pro- 
clamé que très timidement. On n'osa même pas aborder l'examen 
du travail des femmes et personne ne songea à attribuer l'exces- 
sive mortalité constatée à la Chambre des Pairs pendant la session 
1838-1839 à l'excès de travail infligé aux femmes ouvrières. 

On n'éleva qu'à hait ans l'âge d'admission des enfants dans les 
ateliers. — La loi ne s'appliquait qu'à la grande industrie et ne vi- 
sait pas les petits ateliers, où l'on est unanime à reconnaître que 
les abus sont les plus criants et les plus nombreux. Enfin, les in- 
fractions commises ne relevaient pas des tribunaux correctionnels, 
mais des tribunaux de simple police. L'inobservation delà loi deve- 
nait ainsi une contravention et non plus un délit. C'était lui enlever 
le caractère de répression qu'elle eut dû revêtir, puisqu'elle avait 
pour but de réprimer les odieux attentats perpétrés par le patronat 
industriel sur de malheureux enfants sans défense. Les observations 
qui furent échangées à ce propos entre le rapporteur de la Chambre 
et quelques députés demandant que les contraventions ressortissent 
de la police correctionnelle sont typique et méritent d'être résu- 
mées : 

D'après Renouard, traduire les patrons devant la correctionnelle 
pour avoir abusé des forces de petits ouvriers de six ans eût été faire 
« une blessure à l'autorité du maître sur les ouvriers. » D'ailleurs, 
ajoutait-il, « elle (la correctionnelle) entraînerait des pertes de 
temps et des déplacements préjudiciables à un chef d'industrie. ! » 

Telle quelle, cependant, cette loi aurait pu améliorer bien 
des souffrances, réprimer l'emploi illégal des enfants, et mettre 
la classe ouvrière française à même de s'organiser pour résister 
aux réductions de salaires et aux accroissements de la durée 
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des journées de travail. Mais, il n'y a peut-être pas de pays 
comme le nôtre où, sous couleur de démocratie et de consti- 
tution égalitaire, le gouvernemont de classe s'affirme avec plus 
d'énergie et de tenace opiniâtreté. La loi de 1841 ne fut ja- 
mais appliquée ! Le ministre du commerce devait organiser un 
service d'inspection, rendre des règlements d'administration pu- 
blique prévus dans la loi pour assurer son exécution. Trente ans 
plus tard, en 1872, M. Eugène Talion, le principal rapporteur 
de la loi de 1874, disait : « Les règlements d'administration 
publique n'ont pas été préparés, l'inspection n'a pas été réguliè- 
rement constituée — Les intéressés ont éludé la loi.... On l'a 
d'ailleurs accusée d'avoir, en spécifiant les industries assujetties 
à son application, mis celles-ci en état de suspicion injurieuse 
au regard de l'opinion publique — si bien, qu'en réalité, et à 
de rares exceptions près, ses dispositions sont tombées en désué- 
tude. » 

Le capitalisme a les fières susceptibilités de la femme de César ; 
il ne veut pas être soupçonné de rapine et d'exploitation. Quand 
une loi le met en suspicion, il ne s'y soumet pas. — On va 
voir qu'il ne s'est montré ni moins fier, ni moins récalcitrant, 
envers la loi de 1874, et que, depuis cette date, comme durant 
la période 1841-1872, la complicité des pouvoirs publics — celle 
surtout du gouvernement et de la magistrature — ne lui a pas 
fait défaut. 

Tandis que presque tous les ans les Anglais amendaient leur 
législation manufacturière, incessamment remaniée et améliorée, 
en France, la loi mort-née de 1841 a constitué jusqu'en 1874 — 
avec le décret — loi de 1848 sur la durée légale de la journée — 
toute sa charte du travail. 

En 1847, le gouvernement de juillet avait présenté, cependant, 
un projet de loi à la Chambre des Pairs, projet qui, par une 
coïncidence assez plaisante, fut adopté le 22 février 1848. Le 
lendemain, il n'y avait plus de Chambre des Pairs, ni Chambre 
d'aucune sorte, et la question du travail des femmes et des enfants 
vint se fondre dans la grande question dont la Révolution de 
Février posa le problème, provisoirement résolu, quatre mois 
plus tard, en Juin, à coups de canon. 

En 1858, le gouvernement impérial fît mettre à l'étude un projet 
ayant pour but d'organiser l'applicatioQ de la loi de 1841 ; mais 
le projet ne sortit pas des cartons des commissions nommées à 
cet efifet. 

En 1867, de Forcade La Roquette reprit l'idée de 1858 et la 
compléta par le projet d'un système de protection étendue au tra- 
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yail des femmes et des enfants. Après un long, sinon laborieux, 
examen du Conseil d'Etat, le projet définitivement transformé 
en proposition de loi ferme vint devant le Corps législatif 
sous le ministère Plichon, le 28 juin 1870. Une fois encore, les 
événements rejetèrent la question au second plan, et ce n'est 
qu'en 1871 qu'elle fut reprise par Ambroise Joubert, ballottée 
pendant quatre années de commissions en commissions, et partiel- 
lement résolue par la loi du 19 mai 1874. 

Je dis partiellement résolue : Mais c'est encore faire trop d'hon- 
neur au législateur de 1874, que de reconnaître qu'il a donné une 
solution quelconque au problème posé par l'emploi de la femme 
et de l'enfant dans la production moderne, car, comme on va 
le voir, la loi de 1874, incomplète dans presque toutes ses par- 
ties, restée inappliquée dans ses principales dispositions, devait 
être également une loi mort-née continuant dignement la série 
législative bourgeoise commencée en 1841. 



V. — La loi de 1874 et son application. 

On vient de voir par quelles viscissitudes était passée la loi 
de 1841. Malgré son caractère anodin, les précautions infinies 
prises par le législateur pour ne pas blesser les susceptibilités 
sans cesse en éveil de la classe patronale, il avait suffi qu'un 
parlement émît la prétention sociale de protéger les enfants contre 
les abus criants de l'industrie, pour qu'aussitôt tous les patrons, 
blessés dans leur omnipotence capitaliste, se considérassent comme 
tenus d'honneur à ne pas exécuter la loi. Grâce à leur entente 
parfaite, à la complicité ou à l'indifférence des pouvoirs publics, 
ils furent assez puissants pour que la loi restât lettre morte 
pendant trente ans. — Etant donné ces précédents peu encou- 
rageants, quelles conditions devait remplir une nouvelle loi, 
venant confirmer, étendre même dans certaines de ses parties, 
le principe de l'intervention sociale proclamé dans l'œuvre de 
1841? 

Il est évident que pour que cette loi portât des fruits, elle devait 
être à la fois une loi d'organisation industrielle et de répression 
patronale. Elle devait s'attendre à rencontrer auprès du patronat la 
même hostilité et les mêmes résistances que la loi de 1841 avait 
soulevées ; dès lors, elle devait s'annoncer comme fermement 
résolue à briser toutes les hostilités, à renverser toutes les résis- 
tances, à courber sous son joug les mauvaises volontés les plus 
rétives et les plus opiniâtres. Le succès du législateur dépendrait 
donc de l'énergie qu'il déploierait, tant dans le texte même de 
la loi, que dans la discussion qui li'i servirait de commentaire. 
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Or, on était en 1871 ! C'est, en effet, au lendemain même de la 
plus impitoyable réaction patronale dont les annales de l'histoire 
fassent mention, que M. Ambroise Joubert présenta son projet 
de modification à la loi de 1841. Par une de ces ironies dont le 
destin a le secret, c'est l'Assemblée qui fit peser sur la classe 
ouvrière décimée, la terreur blanche la plus sanglante qui se 
soit jamais vue, une Assemblée chaude, encore, en juin 1871, 
des massacres de mai, qui allait légiférer sur les mesure;? de 
répression sociale propres à contenir l'insatiable exploitation 
capitaliste ! On pense quel arrêt pouvait rendre pareil tribu- 
nal à l'égard du capital cité à sa barre pour méfaits accomplis 
sur la personne des femmes et des enfants des prolétaires ! 

En premier lieu, la majorité de l'Assemblée affirma sa résolution 
de ne pas porter atteinte à la libre exploitation des sujets du 
capital, en modifiant le titre même de la loi présentée. 

La Commission chargée d'examiner le projet Ambroise Joubert 
avait exhumé des cartons du Conseil d'Etat ou des archives de 
la Chambre, le projet de loi primitivement élaboré par de Forcade 
La Roquette, et présenté au Corps législatif le 28 juin 1870 par 
M. Plichon. Elle en adopta le titre : Loi sur le travail des 
enfants et des femmes employés dans l'industrie. 

A cette pensée de réglementer le travail des femmes, l'Assem- 
blée sursauta : « Malgré des considérations inspirées par des 
motifs de raison et d'humanité, dit M, Talion, dans son livre : 
Vie morale et Intellectuelle des ouvriers, nous eûmes lieu 
de nous apercevoir, des la première discussion, que nos propo- 
sitions sur la protection des femmes froissaient les sentiments 
de l'Assemblée nationale et paraissaient excessives. Elles éton- 
naient les meilleurs esprits et rencontraient d'opiniâtres résis- 
tances. On voulait y voir une double atteinte à la liberté des 
ouvrières et à la liberté des industriels, une cause irrémédiable 
de troubles dans un grand nombre d'ateliers. •» 

Comme bien on pense, la liberté des ouvriers était la dernière 
préoccupation des abominables réacteurs versaillais. En réalité, le 
travail de la femme ayant acquis une importance économique 
considérable, il y avait là une source de profits et de dividendes à 
sauvegarder, et les répresseurs de Paris n'eussent eu garde de les 
supprimer. — On rejeta donc la partie de l'article premier consa- 
crant le principe de la réglementation du travail de la femme, 
et le titre même fut par là modifié. 

Dans la discussion interminable à laquelle cette loi donna lieu, 
nous n'avons rien trouvé qui mérite de fixer l'attention. Presque 
tous les orateurs se gardèrent, aussi bien à gauche qu'à droite, de 
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discuter le priacipe même de l'iatervention sociale eu matière 
de travail, et ceux qui abordèrent ce terrain se déclarèrent par- 
tisans de la liberté économique, c'est-à-dire adversaires résolus 
de toute entrave apportée à l'exploitation capitaliste. Sous ce 
rapport la discussion de 1871-1874 fut de beaucoup inférieure à 
celle qui marqua en 1840-1841 l'adoption du projet élaboré par 
les ministres de Louis-Philippe. 

C'est du reste la loi de 1841 qui servait de cadre à celle de 
1874 : on éleva à dix ans — à douze, en certains cas — l'âge mi- 
nimum auquel les enfants peuvent être employés dans l'industrie; 
on interdit le travail de nuit aux jeunes filles mineures; on dimi- 
nua la durée de leur journée; on réglementa plus étroitement la 
fréquentation des écoles par les enfants en dehors des heures de 
l'atelier. Enfin, on déféra à la police correctionnelle les infrac- 
tions jadis déférées aux tribunaux de simple police. Ajoutons qu'en 
1875, des règlements d'administration publique sur lesquels nous 
aurons à revenir furent rendus pour permettre l'exécution de la 
loi. 

Certes, telle quelle, cette loi contenait de nombreuses lacunes 
voulues, intentionnelles, expressément réservées par le législateur. 
Cependant, il n'est pas pire loi sociale qui, dans l'application, 
quand elle renferme implicitement un principe de protection, ne 
puisse rendre des services signalés à ceux qui sont appelés à en 
bénéficier. La loi de 1874 eût pu, sinon produire des améliorations 
marquées, du moins devenir le point de départ d'une action so- 
ciale continue dans les relations entre employeurs et ouvriers. En 
Angleterre, son application, confiée à des inspecteurs conscien- 
cieux et indépendants, eût pu produire son maximum d'efifet. En- 
suite quand le vent de réaction qui a soufflé sur la France jus- 
qu'en 1877 se fût apaisé, à mesure que son application eût montré 
les lacunes et les trous, des projets complémentaires d'améliora- 
tion eussent surgi et modifié la loi. Mais il ne pouvait en être ainsi 
en France, et uue fois de plus, nous allons constater quelle ef- 
froyable domination de classe pèse sur notre pays. 

(à suivre) Gustave Rouanet. 
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LA QUESTION JUIVE 
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Quand brilleront les beaux jours de l'Occident paciQé, — pacifié par la 
justice économique, la fédération politique nationale et internationale, 
par l'universalisation du développement moral du travail et du bien- 
être, ces desiderata an socialisme — si alors des penseurs duXX^ siè- 
cle viennent reprocher au XIX« d'avoir été plus agitateur que solu- 
tionniste, ils ne pourront au moins lui dénier d'avoir vaillamment 
maintenu à l'ordre du jour toutes les questions posées par la Révolution. 

De ce mérite il ne faut pas trop nous vanter toutefois car cette persis- 
tance renaissance des conflits moraux et sociaux signifie simplement, 
d'unepart, qu'il nous reste à régler les rapports des races, des nationa- 
lités et des classes, et d'autre part, qu'il n'y aura ni paix ni ordre dans 
le monde tant que le complément social et international de ■1789 ne sera 
pas entré dans la période d'application ; mais le fait n'en est pas moins là. 

Et nous voilà devant l'affirmation d'un nouvel antagonisme. 

La question juive, tragiquement posée dans les pays slaves et danu- 
biens, préoccupante en Autriche-Hongrie et en Allemagne, vient en eflfet 
d'être soulevée en France par un écrivain clérical, avec une violence et 
un imprévu qui ont fort ému l'opinion. 

La question restera t-el le à l'ordre du jour et la France Juive pro- 
voquera-t-elle une agitation importante et durable dans le public ; 
enfin un groupement antisémitique se formera-t-il ? 

Je ne le crois pas, même après le succès tapageur du livre de M. 
Drumont. 

Les émeutes antisémitiques des pays slaves s'expliquent par ce fait 
que là-bas les Juifs, non affranchis encore, forment une caste de re- 
gratiers rapaceset d'usuriers sans scrupules, particulièrement malfai- 
sante. 11 y a, en outre, pour exciter les haines, Le heurt violent de deux 
fanatismes religieux contraires. 

Rien de pareil en France, où le Juif ne se distingue des autres cito- 
yens que par une aptitude spéciale à s'emparer des situations en vue, à 
envahir toutes les avenues politiques et littéraires, et par le thébouna, 
« cette subtilité pratique » qui le fait exceller dans les entreprises 
financières et commerciales. 

Les Juifs allemands étaient plus vulnérables lorsque, il y a sept ans, 
M. Marr leva si vainement le drapeau de l'antisémitisme. 



(1) La France juive par Edouard Drumont. Marpon et Flammarion. Taris 
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< Tous VOS journaux, sauf les journaux catholiques, disait-il aux 
Allemands, sont juifs ; les Juifs ont abaissé l'art et la littérature, ils 
caricaturisent nos gloires, ils veulent nous corrompre après avoir cor- 
rompu la France. Et pour que nous ne puissions leur échapper, ils ont 
pris la direction de tous nos partis. Voyez : le lieutenant financier de 
Bismarck, le véritable chef des nationaux-libéraux, c'est Bleichroder, 
un Juif; le chef des libéraux, c'est Bamberger, un Juif; le chef des 
progressistes, c'est Lasker, le chef des démocrates, c'est Sonnemann, un 
Juif; le chef du parti du peuple c'est Jacobi, un juif; le chef des socia- 
listes, c'est Karl Marx, un Juif, Ils ne nous laissent que le travail et les 
charges militaires. » 

Cela dit, M. Marr appelait les Allemands à la révolte, les suppliant, 
pour prouver leur force, de fonder un journal laïque antijuif. 

Le journal ne fut pas fondé, et M. Marr, vaincu, abandonna la lutte. 

L'antisémitisme fut repris par le chapelain de l'empereur, M. Stœ- 
cker, qui le porta, lui, sur le terrain religieux. Alors les catholiques 
allemands et austro-hongrois entrèrent dans le mouvement antisémi- 
tique, qui a établi à Berlin, à Vienne, à Pesth, ses foyers de propa- 
gande, mais sans grand succès, malgré l'activité et le talent de MM. 
Stœcker, Schœnerer, Furnkrantz, Istozi et autres meneurs de l'anti- 
sémitisme dans les deux empires centraux. 

A plus forte raison ne pourra-t-on pas susciter une guerre de race 
en France où il n'y a jamais eu de courant antisémitique: l'œuvre ad- 
mirable de Toussenel,les/wt/5 rois de l'époque, 1846, était un pam- 
phlet purement anticapitaliste. 

Le même esprit anticapitaliste et non antijéhoviste a inspire V Antisé- 
mitique, qui parut quelques mois, il y a deux ans, et les Rois de la Ré- 
publique, œuvre forte et sérieuse de mon ami Chirac. 

Le bruit fait autour de l'œuvre de M. Drumont vient de ce qu'il s'est 
placé sur le terrain religieux. Le christianisme condamné par la science 
et par la philosophie de l'histoire n'a pas trouvé en face de lui le for- 
mulaire d'une morale humaine, apte à remplacer la sienne tombée en 
désuétude; il est par suite puissant encore dans le désarroi moral dont 
nous souffrons car il a pour lui la force acquise, la facilité de la propa- 
gande, la complicité de toutes les arrières-pensées conservatrices et de 
presque toutes les forces politiques des gouvernements. Il est encore 
fortifié par l'absence de fêtes purement humaines, de solennités laïques 
et surtout par la radicale incapacité éthique de la classe bourgeoise au 
pouvoir qui a pris pour devise et applique dans les rapports individuels 
et sociaux, l'impie, le faux, l'immoral, le monstrueux: Chacun pour 
soi. 

Pour ces raisons et d'autres le christianisme rejeté par l'élite intel- 
lectuelle de ce temps passionne encore les masses ignorantes en même 
temps que certains esprits de valeur tournés vers le passé, et que les 
classes dominantes fort attachées, en temps de crise révolutionnaire et 
socialiste à une discipline anti-lîbertaire et anti-égalitaire. Ainsi puis- 
sant, ce qu'il patronne n'échoue jamais sans faire d'abord beaucoup de 
bruit. De IMa réussite relative de Stœcker après l'échec de Marr et le 
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bruit fait par la France juive quand les Rois de la République sont 
passés inaperçus. 

Mais il ne s'agit là que d'une agitation passagère. On en reviendra 
d'autant plus vite que M. Drumont ne sort guère des limites d'un cléri- 
ralisme étroit. Son parti-pris évident de voir des Juifs ou des complices 
des Juifs dans tout ce qui n'est pas catholique, apostolique et romain, 
son odium ihéologicum contre la République et la liberté humaines, 
des exagérations, des inexactitudes et de très regrettables injustices (1) 
atteignent d'autant l'influence de la. France juive dont la vogue ne 
sera pas djirable. 

Ce livre mérite cependant d'être discuté et par la multiplicité des 
questions qu'il soulève et par la brutale franchise des appréciations. 

Les juifs ne sont pas, en effet, les seules victimes des virulences de 
l'écrivain clércal : le parti opportuniste et le parti royaliste ne sont 
pas moins maltraités ; l'aristocratie française est jugée, pesée, rejetée 
avec une âpreté toute révolutionnaire. M. Drumont conclut à son inca- 
pacité ; et quand il se demande : « à quoi tient cette radicale incapacité 
de l'aristocratie française, d'être utile à quelque chose? »il se répond 
deux pages plus loin : « En dehors de Montalembert, le duc de Broglie, 
« le comte de Mun, le cerveau de l'aristocratie est d'ordinaire faible- 
« ment organisé. Il y a plus d'énergie intellectuelle, de ténacité chez 
« le dernier des Juifs de Galicie que dans tout le Jockey-Club. » 
Nous ne le faisons pas dire à M. Drumont. 

Remarquons, pourtant, que son explication est incomplète : l'aristo- 
cratie française se meurt, parce qu'attachée aux vieilles choses mortes 
ou condamnées à mourir, 'elle n'a pas voulu vivre de la vie de l'huma- 
nité nouvelle, elle n'a pas voulu prendre sa part de l'œuvre sociale de ce 
temps, et s'est condamnée ainsi à s'éteindre sans gloire dans les refuges, 
sans air du conservatisme égoïste, peureux et plat, ayant pour tout ho- 
rizon idéal le chacun pour soi de la bourgeoisie parvenue. 

Le verbe de la société future, dont nous pétrissons les éléments avec 
nos sueurs, nos larmes et notre sang, ce verbe c'est solidarité. Tous 
ceux qui ne veulent pas le comprendre périront. 

Pour comble, cette hante aristocratie française, qui ne veut rien 
savoir de la démocratie sociale, fait des génuflexions devant les Juifs. 
LesRothschid,les Hirsch, les Erlanger, les Camondo, les Ephrussi, les 
Meyer et leurs riches congénères reçoivent, — \z. France juive nous 
l'apprend — les hommages respectueux des plus hautes familles fran- 
çaises. 

Le duc de la Rochefoucault-BJsaccia, « qui ne soupçonne même pas 



(1) Celle en outre qui concerne Gaston Crémieux mort si héroïquement à 
Marseille pour l'émancipation humaine et accusé si faussement de lâcheté 
par M. Drumont trompé par des renseignements calomnieux. L'autetxr de la 
France juive croit encore au mensonge d'officiers prussiens assistant au 
renversement de la colonne. Il n'a pas suffisamment vanné ses reEseignements, 
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« qu'il y ait un commandement de Dieu qui dit : Le bien (Tautrui tu 
€ ne prendras, ni retiendras à bon escient, et en amitié particulière 
avec la haute juiverie ; le prince de Sagan a été un moment salarié par 
Hirsch ; ainsi des autres ; tous se pressent dans les salons des grands 
d'Israël. 

Et ce n'est pas tout : « la famille royale » n'est pas la moins empres- 
sée. < Une affinité existe entre les Orléans et les Juifs, tous deux ado- 
€ rent l'argent et ce culte commun les rapproche. » C'est pourquoi la 
fille du comte de Paris a fait son entrée dans le monde par les salons 
de M. Rothschild « triste point de départ pour une fille de France ; » c'est 
pourquoi encore le comte de Paris traite encore à égalité le riche de la 
rue Laffitte. 

Quant au duc d'Aumale « il arrive, lamine humble, faire sa révérence 
« à Rothschid qui l'appelle le vieux sous^off. » Au même Rothschid le 
prince de Joinville écrit : 

« Vous me pardonnerez de venir vous troubler ainsi au milieu de vos peines, 
« mon excuse est dans le désir que j'éprouve... » — Voilà de quelle encre 
écrit à un monsieur d'argent, le prince de Joinville un homme qui a dans les 
veines quelques gouttes du sang de Louis XIV. Les lettres du comte de Paris 
et du duc d'Aumale, un peu moins plates, peut-être, sont du même ton. 
(^France juive II, 119). 

M. Drumont, vous le voyez, est un enfant terrible du parti clérical. 
Il ne s'en tient pas là et, après avoir cinglé en passant Mac-Mahon « le 
soldat déloyal »; Fouitou l'avocat sans valeur ; Brunet le mercenaira 
de Hirsch, les Sagan, les d'Harcourt etc. il va jusqu'à dire du comte de 
Chambord que sa volonté et son tempérament furent toujours au-des- 
sous de ses ambitions, et que l'avortement de 1873 fut dû non pas à une 
question de drapeau, mais à la peur d'une révolution sociale. 

Les d'Orléans seraient rendus prudents par la même raison : 

La Révolution sociale a un caractère presque fatal. Peut-être faut-il voir 
dans la conviction qu'il a de cette situation une des causes de l'hésitation du 
comte de Paris. {France juive II, 280). 

Par parenthèses, voilà comment, 6 bougeois timorés, le socialisme 
compromet la République ! La République, il y a beaux jours que les 
monarchistes coalisés l'auraient assaillie par les armes s'ils ne crai- 
gnaient l'entrée en ligne de la réserve révolutionnaire pour laquelle 
vous n'avez que des rigueurs ! 

Ainsi M. Drumont ne recule pas devant les aveux les plus francs. 
Son appréciation de la Semaine Sanglante est encore plus inattendue. 
Il lui a fallu obéir à un ardent sentiment de justice pour écrire des 
phrases comme celles-ci 

L'ouvrier parisien révoluiionaaire et patriote était un obstacle. 

La Commune fut une excelleate occasion pour en tuer autant qu'on put... 
Ces malheureux jouchèront de leurs cadavres les rues, les avenues, les 
squares, les jardins, les parcs... 

Ce qu'il tomba d'êtres humains, dans ces journées terribles, la moissoa 
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sauglante que fit la mort, nul ne le saura probablement jamais. Les écri- 
vains communalistes, qui admettent le chiffre de trente mille, sont plutôt en 
deçà qu'au delà de la vérité. Les hommes qui, par leurs fonctions, ont tu 
les choses de près, avouent trente-cinq mille. 

Les prisons, les Chantiers notamment, furent un enfer. Les malheureux 
gardés par des gendarmes, le fusil chargé, n'avaient pas le droit de se lever 
pour satisfaire leurs besoins : ils croupissaient au milieu de leurs ordures ; 
au moindre mouvement, on faisait feu... 

Jamais, à aucune époque, ou ne vit un tel mépris de la vie humaine !... 
L'histoire vengera les malheureux que les hommes du 4 Septembre ont fait 
égorger 1... 

Les députés conservateurs laissèrent tout faire... 

Les catholiques trahirent le mandat de justice qui leur avait été confié 
contrôles hommes du 4 Septembre; mais ils laissèrent la répression de la 
Commune s'accomplir dans des conditions sauvages d'iniquité... {France 
juive I, 410-416). 

C'est la première fois, croyons-nous, qu'un écrivain conservateur tié- 
trit les massacres de la Semaine Sanglante. 

Il nous reste à examiner les assertions et les dénonciations religieu- 
ses et sociales de M. Dramont ; nous le ferons avec une entière liberté 
d'esprit, ne nous préoccupant que de vérité et de justice. 

Un catholique, un clérical militant attaquant ce que, daas le jargon 
d'église, on appelle VEcriture sainte, et qualifiant — avec quelque 
raison d'ailleurs — la Bible de livre de sang, de rapacité et d'immo- 
ralité, voilà le spectacle inattendu que nous a donné M. Drumont. 

Que répondrait l'auteur de la France juive si nous lui disions : Oui, 
la noble race aryenne a été traître à son passé, à ses traditions, à ses 
admirables acquis religieux, philosophiques et moraux, quand elle a 
livré son âme au dieu sémitique, à l'étroit et implacable Jéhovah, 

Mais qui est le grand coupable, sinon le christianisme? C'est le 
christianisme qui a écarté le védisme, le bouddhisme, le mazdéisme, 
l'hermétisme égyptien, l'ésotérisme européo-oriental — ces plus nobles 
conceptions religieuses de l'ancienne humanité — pour leur substituer la 
légende chauvinique d'un petit peuple égoïste et dur. C'est encore le 
christianisme qui a repoussé comme œuvre de mal les antiques Vedas, 
les incomnarables épopées aryennes de Valmiki, de Wyasa, de Kali- 
dasa, la douce philosophie de bonté des bouddhiques, les hautes spécu- 
lations intellectuelles de Gotama, de Kapila et des sages de l'Inde, les 
prescriptions religieuses d'une morale si haute et si pure de Zoroastre ; 
il a mis au second plan et souvent condamné comme œuvre mauvaise 
les éternellement belles manifestations du génie grec. 

Les plus pures morales de la philosophie aryenne ont été répudiées 
par lui. Le stoïcisme même n'a pas trouvé grâce et si le plus épargné a 
été le platonisme, c'ecst qu'il a été mis au pillage. 

Et le rejet n'a pas été purement formel ; la basse démagogie catho- 
lique poussée par le césarisme des Théodose et des Théophile a incendié 
la bibliothèque d'Alexandrie — cette âme de la vieille civilisation — 
assassiné les derniers philosophes et détruit par le fer et par le feu les 
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temples, les monuments, les statues, les œuvres d'art, toutes les fleurs 
de l'antique développement humain. La haine sauvage du Jéhovah bi- 
blique contre « les images » contre les dieux à lui supérieurs des au- 
tres nations fut enfin assouvie dans le sang et dans les flammes. Puis 
l'œuvre criminelle de destruction faite, l'humanité militante se renia, 
elle conspua ses annales, abjura ses gloires passées et changea ses es- 
pérances. 

Elle ne voulut reconnaître d'autres enseignements, d'autres tradi- 
tions que les traditions et les enseignements contenus dans les compi- 
lations d'un obcur scribe juif nommé Esdras, à qui les conceptions de 
la science aryenne sur l'origine des choses et les sublimes allégories 
des Mystères étaient complètement inconnues. Toutes les lumières 
scientiques naissantes furent éteintes et une cosmogonie idiote fut 
imposée à la pensée humaine que, de la sorte, on rapetissa et mutila. 

Les sémitisant ne s'en tinrent pas là : d'un réformateur juir, ils 
firent un dieu, en dépit des juifs eux-mêmes, et de durs contempleurs 
sémites de la vie terrestre, comme Paul et Augustin, ils firent leurs plus 
grands prophètes, les pères de leur religion et de leur civilisation. 

Or, vous appartenez, monsieur Drumont à la secte religieuse qui doit 
être tenue pour responsable de cette déviation, qui a été poursuivie 
•pendant dix- huit siècles, avec une rage de destruction et de supplices 
dont l'humanité saignera toujours. 

Et c'est vous qui protestez contre la Bible. On est pas plus illogique. 
En vérité, n'est-il pas bien séant de flétrir le protestantisme comme un 
retour au judaïsme, lorsqu'on fait l'oflice d'eufant de chœur dans une 
liturgie fondée entièrement sur les élucubrations monotones d'un roitelet 
que l'on vit, tour à tour aventurier, homme sans foi, voleur et assassin 
de grand chemin (Samuel 1. 17), mercenaires des ennemis de sa patrie 
(Samuel 1.28), qui faisaient assassiner les officiers dont il avait séduit 
les femoies (Samuel II, 11), et qui, non content d'exterminer les vaincus, 
les faisaient déchirer p^.r des herses de fer ou jeter vivants dans les 
fours à briques. (Samuel II, 12). 

Tel est le grand poète religieux du catholicisme, tel est le royal ancê- 
tre du Dieu catholique. 

Le grand rabbin Michel Weil a raison contre vous lorsqu'il dit que 
les chrétiens ont falsifié la pensée juive, que les phrophéties n'ont ja- 
mais parlé ni d'un descendant de DavH, ni d'un roi Messie, ni d'un 
Messie personnel ; et il est fort compréhensible que le savant rabbin 
croie à la supériorité de son ^peuple sur les falsificateurs du concept 
sémitique. 

Encore une fois, en accordant une telle prédominance à l'élément 
juif sur le développement humain, en déifiant un démagogue galliléen, 
en brisant le cœur et la raison aryenne, pour croire aux radotages anti- 
humains de quelques juits fanatiques butés et sans talent (Voyez 
Renan) ; en faisant de la littérature d'un peuple dont toute l'histoire 
ne vaut pas pour le progrès humain une seule olympiade d'Athènes, 
on a autorisé les fils de ce peuple choisi, de ce « peuple de Dieu » à nous 
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traiter en inférieurs et le rabbin "Weill à nous dire que le Messie n'est 
pas celui que sa mère st ses frères voulurent faire enfermer comme fou 
(Saint-Marc, III, 21), mais lepeuple juif lui-même, mais Israël trans- 
formé en phare des nations et élevé aux nobles fonctions de précepteur 
de l'humanité (1). 

Evidemment les premiers chrétiens qui commencèrent la sémitisation 
de l'Occident ne poursuivaient pas méchamment l'asservissement de 
leur propre race au verbe d'une race ennemie. L'histoire n'a pas de ces 
grandes traîtrises. Simplement la société païenne, ronsrée par l'escla- 
vage, par le fisc romain, parla dureté et la corruption romaines, parut 
si atroce aux victimes, si méprisable aux meilleurs que le mauvais pes- 
simisme (celui du désespoir non celui de la compatissance) envahit les 
âmes. Les stoïciens et les épicuriens glorifièrent le suicide, la masse 
rêvait de je ne sais quel cataclysme qui emporterait dans une subver- 
sion totale ce monde de tant d'iniquités et tant de souffrances, ven- 
geant enfin les écrasée de la vie, réservés, eux, à une vie nouvelle dans 
le monde inaccessible des justices terribles. 

C'est au plus fort de ce malaise mental que fut prêché le judaïsme 
chrétien, les foules coururent à cette religion mortuaire, qui annonçait 
un homme-dieu, comme à la délivrance. 

On sait ce qu'il advint. 

Nous en avons fini avec les plus vives critiques que nous ayions à 
faire à l'œuvre de M. Drumond, en le suivant sur un autre terrain- 
Dans le clan réactionnaire on affecte de voir dans les socialistes 
autant de p irtageux. C'est vainement que toutes les théories et tous 
les actes socialistes protestent contre cette calomnie : elle est réé- 
ditée, depuis 1848, avec un infatigable esprit de mensonge. 

Rien d'étonnant donc à ce qu'un rétrograde de bonne foi comme 
M. Drumond ait fait du partagisme en croyant faire du socialisme. 

L'auteur de la France Juive ne voit, en effet, d'autres moyens de 
désarmer les Sémites abhorrés que de les dépouiller ; il est sur ce 
point, et à plusieurs reprises, d'une précision qui ne laisse rien à 
désirer : 

Il a plu aux Sémites, ces perpétuels agités, de détruire les bases de l'an- 
cienne société; l'argent qu'ils ont dérobé servira à en fonder une nouvelle , 
ils ont créé une question sociale, on la résoudra sur leur dos. On distri- 
buera tous CCS biens mal acquis à ceux qui prendront part à la lutte qui se 
prépare, comme on a jadis distribué des terres et des fiefs aux plus coura- 
geux {France juiue, I, 136) 



(1) Je vais au devant d'une objection, en me plaçant complètement sur le 
teri-ain catholique. « Mais noti'e Rédempteur que vous qualifiez blasphéma- 
toirement de juif, me dira-t-ou, est fils de Dieu, Dieu lui-même. » Dans ce 
cas le peuple jugé digne de le revêtir de chair serait le peuple choisi. De 
toutes façons il n'appartient pas aux sémitisés religieux de s'en prendre aux 
sémites de race, car ils se sont faits leurs fils incellectuels, fils ingrats et 
persécuteurs à la vérité. 
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Ce n'est pas là une éventualité qu'il prévoit: c'est une mesure qu'il 
conseille. Selon lui, un chef véritablement chrétien dirait aux juifs : 

Vous n'avez pas acquis les millions que vous possédez par le travail, mais 
par la ruse; vous n'avez créé aucun capital, vous avez pris celui qui avait été 
économisé (ou produit) par les autres, restituez quelques milliards sur les 
trente ou quarante que vous avez indûment acquis. 

Nul ne trouverait mauvais que MM. de Rothschild, par exemple, se con- 
tentassent de cinq ou six cent mille livres de rentes. On vit avec cela, même 
à plusieurs {France juive, I, J60). 

C'est assez clair; il y revient pourtant {France juive, 1, 333): 

En 1890, si, comme je veux l'espérer quand même, il y a encore chez nous 
assez de force cachée pour nous arracher à la mort, le juif sera revenu à son 
point de départ, il aura restitué en bloc tout ce qu'il avait pris en détail à des 
gens trop hosjàtaliers et trop confiants. 

D'avance, M. Drumond applaudit au « chef d'insurgés de tempéra- 
« ment français qui, au lieu de s'attaquer bêtement aux couvents, 
« viendra, cigarette aux lèvres, mettre tranquillement en état d'ar- 
« restation toute cette nichée de barons » {France juive II, 485). 

Toute la France, dit-il en terminant, toute la FraLce suivra le chef qui 
sera un justicier qui, au lieu de frapper sur des malheureux ouvriers comme 
les hommes de 1871, frappera sur les juifs cousus d'or et dira aux pauvres 
attroupés autour de ce Pactole s'écbappant du sémite décousu : « Si vous 
avez besoin, ramassez [France juive, II, 565). 

Nous répéterons ici que le socialisme répudie le pillage et que si, 
révolutionnairement, il peut avoir à mettre sous séquestre les scan- 
daleuses accumulations de quelques monopoleurs, ce s^-ra au nom 
d'un gouvernement révolutionnaire et par procédé régulier. En aucun 
cas, il n'admettra le partagisme, son but étant au contraire la sociali- 
sation graduelle des forces productives. 

Nous aimons mieux M. Drumond lorsqu'après avoir rappelé que 
les paysans de 1792 étaient aptes à prendre possession d'un sol 
qu'ils travaillaient déjà, il dit que les ouvriers sont capables de 
diriger les usines, et, par conséquent, d'en prendre possession. 

« Ils comptent, dit-il, dès à présent, parmi eux, des hommes assez 
intelligents, des contre-maîtres assez habiles pour faire tout fonction- 
ner de façon à ce que la disparition du patron ne s'aperçoive pas. » 

Cela c'est vrai, et ce qui suit ne l'est peut-être que trop. M. Dru- 
mone envisage le lendemain de la révolution triomphante : toutes les 
fabriques sont arrêtées, « la bourgeoisie se rallie et trouve un gé- 
néral pour noyer dans le sang la révolution prolétarienne, dût-elle 
pour cela accepter le concours de l'Allemagne. » 

Les intérêts sont si féroces que l'éventualité est prévisible. Mais, se 
demande l'écrivain antisémitique, le but que poursuivent les ouvriers 
et qu'ils n'ont pas tort de poursuivre, ne pourrait-il pas être atteint 
pacifiquement ? 

Pas d'autres moyens, selon lui, que par la confiscation des biens 
des Juifs opérée par « un prince chrétien aux conceptions fermes et 
larges. » Avec les ressources ainsi créées, on pourrait commencer 
l'exploitation collective et directe des usines et des établissements 
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industriels, dont on aurait d'abord indemnisé les propriétaires non 
juifs. Comme on serait en face de ressources considérables, on procé- 
derait sur une grande échelle. 

Les Juifs, dit M.. Druraont, porsèJent la moitié du capital circulant sur 
la terre; or la fortune de la Frarnie, qui paie un budget de près de quatre 
milliards, peut être évaluée à cent cinquante milliards, sur lesquels les Juifs 
possèdent bien quatre-vingts milliards. J'estime cependant qu'avec ses ména- 
gements obligés, avec la facilité de dénaturer les valeur.*, une opnatioa 
comme celle-là ne produirait pas immédiatement plus de dix à quinze mil- 
liards, et j'accepte le chiffre de dix comme minimum. 

Avec cinq ou six milliards comptants, on exproprierait certainement assez 
d'usines sans léser personne enfO''e une fois, pour permettr'e anx ouvriers 
d'expérimenter leurs doctrines sociales dans des conditions d'autant meil- 
leures qu'aucune révolution violente n'ayant eu lieu, aucun chômage ne se 
produirait. 

Tout ceci, je ne crains pas d'insister sur ce polut, s'accomplirait saas se- 
cousses, sans effusion de sang, par simples décrets, en quelque sorte, sans 
plonger le pays dans une de ces crii=eB dont profite l'étranger. 

L'administration des Biens juifs confisqués fonctionnerait comme a fonc- 
tionné l'administration des Biens nationaux, et je ne sais pas trop comment 
on attaquerait la légitimité de cet acte, puisqu'aucun He^ Manuels qu'on mot 
entre les mains de la jeunesse ne hasarde un blâme contre les confiscationB 
révolutionnaires. {France juive, 1, 519-523). 

Il y a à ce beau projet, fort bien élaboré, une toute petite objection : 
le prolétariat et la petite bourgeoisie souffrent du capitalisme tout 
entier, qu'il soit juif ou non juif. Que le monopoleur ou l'exploiteur 
soit sémite ou aryen, il en chaut peu à l'asservi et au spolié. Et si 
même il a une différence à faire, il la fera contre l'aryen. 

Voici pourquoi : 

Le capitaliste juif ne s'occupe que de profit et de dividendes, tandis 
que chez le capitaliste chrétien, l'exploiteur est souvent doublé du 
persécuteur, de l'oppresseur de conscience, à preuve M. Chagot et la 
centaine de Schneider, du Nord et de l'Est de la France notamment, 
qui prétendent imposer à leurs ouvriers l'amour du cléricalisme et la 
haine de la République. 

Jamais le peuple ne consentira à faire des exceptions en faveur de 
ceux qui, non contents de l'exploiter sans merci, lui dénient toute 
liberté morale et l'oppriment dans sa pensée, dans sa religion hu- 
maine et dans ses espérances, ainsi que font, sans être moins âpres à 
la curée industrielle, les capitalistes cléricaux. 

Mais, dira M. Drumont, il ne s'agit de revendiquer que contre les 
manieurs d'argent, contre les agioteurs presque tous juifs. Ce n'est 
que le commencement, répondrons-nous : c'est contre la prélibation 
capitaliste totale et la monopolisation des forces productives que se 
fera la prochaine révolution sociale, qui sera non seulement anti- 
juive et antiflnancière; mais aussi et surtout anticapitaliste : socialiste 
en un mot et plus préoccupée de réparation, de redressements et 
d'organisation rationnelle de la production et de l'échange que de 
contre certaines catégories d'individus. 

Tel est le verbe de la justice nouvelle qui n'a pas effleuré, semble- 
t-il, M. Drumont de son aile. 

Celui-ci nous fait l'effet d'un ligueur du xvie siècle, fanatique de 

3 
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foi ei toujours prêt à partir en guerre contre les ennemis de Dieu et 
les oppresseurs des petits. 

Nous ne partageons ni sa foi ni ses haines, nous les croyants de la 
solidarité humaine, nous les aspirants au devoir d'universelle bonté ; 
mais nous trouvons que cette foi désormais insuffisante et pour cer- 
tain côté néfaste est encore supérieure à la systématisation bour- 
geoise de l'égoïsme. 

Tenez, savez-vous comment l'organe par excellence de la moyenne 
bourgeoisie française, le Temps pour ne pas le nommer, rétorque les 
arguments de l'auteur de la France juive et comment il résout la 
question? 

Je cite : 

Non, non ! ce n'est pas par la violence qu'on repoussera l'invasion paci- 
fique d'Israël. Pour les combattre, soyons marchands comme eux et ven- 
dons mieux qu'eux ; soyons banquiers comme eux, et sachons mieux qu'eux 
emprnnter et prêter. Défendons notre argent; attaquons industrieusement 
le leur. Il y a encore des Normands en France. Normands , tâchons de 
gaigner sur le juif! 

Toujours le vil chacun pour soi des Dupin, toujours l'immonde enri" 
chissez-vous des Guizot, toujours l'égoïsme pour base et la rapacité 
pour principe ! L'avidité a étouffé dans cette classe tous les germes 
de sens moral, ne leur demandez rien, ils sont morts au devoir 
social. 

C'est pourquoi ils n'ont pas même pu vaincre l'ancienne foi : à plus 
forte raison seront-ils sans force contre la nouvelle faite de science et 
justice et qui résoudra la question juive comme les autres, par l'uni- 
versalisation du développement moral, du savoir, du travail, du 
devoir et du bien-être, dans l'efflorescence d'une civilisation supé- 
rieure, couronnement du socialisme triomphant. B. Malon 
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Qu'est-ce que le travail prolétarien ? On le reconnaît à quels signes 
snaudits ? 

Ce monstre vivra-t-il éternel? En contraste avec lui, est-ce qu'il 
«xiste un travail humain ? 

Ces questions se posent à notre époque avec un accroissement de 
cruauté. 

Guizot a répondu aux deux premières, quand, avec la logique d'un 
conservateur, il a écrit cette phrase atroce : « Le travail incessant est 
un frein contre la disposition révolutionnaire des classes pauvres. 
C'est le côté admirable de notre société. » 

Mais il a répondu incomplètement : car le travail incessant ne vise 
qu'un des traits de la besogne prolétarienne. 

Examinons celui-là et les autres : nous verrons ensuite si l'homme 
â puissance de les supprimer. 



I 

L'impitoyable durée. 

Des martyrs de cinq ans, prisonniers dans des filatures où on les 
forçait, à coups de nerfs de bœuf, à rattacher des fils pendant qua- 
torze heures par jour : voilà, je crois, le plus célèbre et le plus glo- 
rieux exemple du « côté admirable ». Mais les capitalistes prirent le 
parti de s'émouvoir. Ils écrasaient dans l'œuf les ouvriers futurs ! Les 
départements les plus florissants (par la production industrielle) fi- 
nissaient par renfermer presque autant d'infirmes que de valides. 

Maintenant, l'humanité — ploutocratique — a repris ses droits ! Il 
est interdit d'exténuer l'enfant de douze ans plus de douze heures par 
jour. De même pour l'ouvrière et l'ouvrier. Une loi bien obéie, vous 
savez ! 

Mais la surveillance des patrons qui oseraient se montrer récalci- 
trants est-elle organisée ? Oui. Qui surveille ? les exploités eux-mê- 
mes ? Fi donc! Des gens comme il faut, inspecteurs pour rire, amis des 
bons capitalistes qui font vivre V ouvrier. 

Un autre Guizot, M. Paul Leroy-Beaulieu, avoue que cent mille den- 
tellières et brodeuses en France gagnent un salaire de cinquante cen- 
time à un franc par quinze heures de travail au minimum. 

La besogne manuelle prolongée tue l'intelligence et la volonté : 
voilà pourquoi elle réfrène la « disposition révolutionnaire » 

Descyniques osent dire : « La masse habituée à cette longue durée 
n'en souffre même pas ; elle s'ennuierait de ses heures d'oisiveté. * 
Eh bien ! faites-en l'expérience ! Offrez-lui d'abréger son travail pour 
le même salaire. Et même si vous ne mentiez pas, cela prouverait seu- 
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lement qu'un atavisme d'esclavage a éteint les dernières lueurs hu- 
maines dans ces créatures dégradées ! 
Mais voyons les autres caractères du travail prolétarien. 

La presq^'e totalité de ceux qui V exercent est sevrée d'une culture moyenne 
ou mêïï'e élémentaire. 

Au bout de quelques années d'apprentissage professionnel ou de 
besogne manouvrière, qu'est-ce que les échappés des écoles primaires 
conservent du bagage acquis ? Un peu de lecture et d'écriture ; car, 
par surcroît, nos méthodes sont idiotes. 

Et il est question ici seulement des enfants qui ont appris à lire, qui 
ont eu la chance d'être soumis à une prétendue instruction obligatoire 
générale. Ils savent lire, mais sans comprendre, aussitôt que le voca- 
bulaire sort du cercle étroit où ils végètent. Ils restent aveugles de- 
vant les conquêtes sociologiques, esthétiques et scientifiques. Ils sa- 
vent lire, mais comme ils n'ont pas étudié une langue plus étendue que 
celle dunepensée rudimentaire, ils ne lisent point ce qui leur don- 
nerait la volonté de s'affranchir. 

Lr travail prolétarien s' accomplit dans des milieux répugnants, violents 
ou insalubres. 

Il traîne un sombre cortège de maladies professionnelles. Lisez ce 
qu'écrivent là-dessus les écrivains spéciaux, par exemple, Layet, dans 
YHyc/iène des Professions et des Industries, 

L'arsenic empoisonne les fondeurs, les ouvriers en papiers peints, etc. 

Les hémorrhagies pulmonaires, la gastralgie, la gastrite chronique, 
le cancer du pylore, s'abattent sur les cordonniers, parce qu'ils s'ap- 
puient trop longtemps sur la poitrine et l'estomac. 

ASheffleld, sur 2,500 aiguiseurs et polisseurs d'acier, 35 seulement 
se traînent jusqu'à cinquante ans; la majorité ne dépasse pas trente- 
six ans. 

Le plomb empoisonne les plombiers, les broyeurs de couleurs, les 
peintres en bâtiment, etc. 

Lo mercure empoisonne les doreurs sur métaux, les argenteurs, les 
etameurs de glaces, etc. 

L'inhalation des vapeurs du souffre, du mercure, des molécules 
minérales et organiques fait d'autres victimes. 

Les ouvriers perceurs de tunnels contractent une fièvre particulière 
qui les fait périr dans la proportion de 80 pour 100. 

L'hystérie et l'anémie ravagent presque toutes les ouvrières qui 
font usage de la machine à coudre. 

Je pourrais prolonger pendant des pages ces poignantes iitani«s. 
Mines, usines, ateliers, sont des cimetières de travailleurs. 

Les économistes objectent que si le travail court des risques, le ca- 
pital en court aussi. Ils font semblant de ne pas savoir que les risques 
du travail sont des cadavres, des blessés et des mutilés, tandis que 
les risques du capital sont un accroissement de luxe pour la classa 
capitaliste: car sa fortune, qu'ils nomment par antiphrase la fortune 
jjublique, s'accroît annuellement; et cependant elle n'est autre chose 
que le total de ses profits, c'est-à-dire du travail non payé aux tra- 
vailleurs! 
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Les victimes au travail prolétarien s'étiolent dans la pauvreté ou meu- 
rent de misère. 

Il suffit, pour reconnaître cette vérité, d'avoir un cœur, de ne pas 
fermer impitoyablement les yeux. Veut-on quelques chiffres pris au 
hasard? 

Il y a en France plus de deux cent dix-neuf mille maisons sans 
fenêtres: un million trois cent mille malheureux y grouillent. 
Il meurt six phtisiques pauvres pour un phtisique riche. 
Près de cinq millions de Français ne se nourrissent pas de viande. 
Or, le travailleur, pour avoir une nourriture hygiénique, doit absor- 
ber par jour quatre cents grammes de bœuf ou de mouton. Dans la 
Grande-Bretagne, il en consomme cent ; en France, trente-cinq, — 
comme en Russie! 

Benoît Malon rapportait, l'année dernière, dans V Intransigeant, que 
la Polésine seule renfermait soixante-deux m.\\\Q pellagrosil 

La loi permet, d'ailleurs, de mourir de faim, mais non d'être sans 
domicile: de sorte que le pauvre arrivé au dénûment complet n'a 
droit ni au domicile ni au non-domicile! 

Et la mortalité qui s'abat sur les enfants pauvres, comme un mas- 
sacre des innocents ? 

Les optimistes invoquent l'augmentation des salaires. Oui, depuis 
J845, elle a été de cent pour cent pour les maçons, charpentiers, 
peintres en bâtiment, boulangers, carrossiers et compositeurs. Pour 
d'autres professions, elle a été de vingt pour cent. En revanche, la 
hausse des loyers a été de cent cinquante à deux cents pour cent; la 
hausse de la nourriture, de cent vingt pour cent. Les terrassiers ga- 
gnent quarante centimes par heure ! Depuis 1879, il y a eu baisse des 
salaires pour les femmes qui travaillent à la couture. 

A Paris même, les ouvriers qui ont un salaire de cinq francs et au- 
dessus sont dans la proportion d'un cinquième. La défalcation des 
dimanches et fêtes chômées, des crises industrielles, mortes-saisons, 
maladies, etc., réduit de trois mois l'année de travail, soit d'un quart 
le salaire quotidien ou annuel. 

La nourriture et le logement ne sont pas des produits manufac- 
turés : la belle affaire si ceux-ci ont baissé de prix, quand les prolé- 
taires dépensent tous leurs salaires à se procurer ceux-là. La misère 
est venue en Californie avec le capital, les rentes, l'application de la 
vapeur, la fausse civilisation d'aujourd'hui. 

La vérité est que le taux normal des salaires atteint à peine le mini- 
mum indispensable à l'entretien rudimentaire des travailleurs. Il est 
en dessous pour l'immense majorité des femmes; il le dépasse pour 
un petit nombre d'hommes. Il y a aussi la disparition de tout mini- 
mum par le chômage : alors l'entretien rudimentaire n'est plus que la 
mort par la faim. 

Recueillons soigneusement cette remarque topique faite par M. de 
Laveleye : « L'introduction de la pomme de terre et du maïs, qu'on 
serait tenté de bénir, puisqu'elles livrent un très grand produit, a été, 
en dernier résultat, un malheur pour l'ouvrier... Le salaire tendant 
à atteindre le minimum de ce qui est nécessaire pour subsister, l'ou- 
vrier est réduit à la pomme de terre et au maïs, comme il l'est, en 
Asie, au riz. Autrefois, il mangeait plus de pain et de viande, il était 
plus robuste. » 
On connaît aussi les constatations faites par M. Toubeau. Le pro- 
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priétaire d*un hectare n'arrive pas souvent à payer la moyenne de 
2 francs d'impôt qui grève sa propriété. Or, il y a plus de huit mil- 
lions et demi de cotes foncières qui ne comprennent que deux millions 
et demi d'hectares dont les plus grandes parcelles atteignent un hec- 
tare! Le sol de la France est morcelé en quatorze millions de par- 
celles; plus de treize millions (jusqu'à dix hectares) représentent la 
misère ou la gêne pour leurs propriétaires. Comme contraste, qua- 
rante-neuf mille individus seulement possèdent jusqu'à douze mil- 
lions d'hectares ! 

Citons aussi cette observation dn Journal de V Agriculture : « Le capi- 
tal d'exploitation dont disposent les cultivateurs français n'atteint pas 
en moyenne 500 francs par hectare quand il devrait être de 800 francs 
an moins, et pourrait être porté utilement jusqu'à 1.500 francs. » Re- 
marquez que ce capital de 500 francs n'est qu'une moyenne! 



Pour conquérir ou conserver le travail prolétarien, il faut presque tou- 
jours que les hommes salariés s'huonlient, que les jeunes femtnes salariées 
se vendent. 

Chateaubriand, dans un accès de sincérité, n'a pas craint de faire 
cet aveu : « Quiconque n'a pas de propriété ne peut être indépendant. » 
Les conservateurs pensent exactement comme lui : mais les rusés 
ont soin de ne pas le dire, car, en révélant cette pensée, ils prononce- 
raient la flétrissure des sociétés scélérates qu'ils défendent. 

Ke nous y trompons pas : le prolétaire qui offre son travail manuel 
ou cérébral à un patron lui demande la possibilité de vivre. Oui, ce 
sont ses moyens mêmes d'existence qu'il implore, moyens placés dans 
la main d'un autre. Et s'il ne trouve pas cet employeur qui espère 
naturellement soutirer de lui un profit, il est irrévocablement con- 
damné à mort: car où trouvera-t-il pain, gîte et vêtements, à moins 
de commettre un délit ou un crime, et de se faire ouvrir ainsi un re- 
fuge entre les murs d'une prison ? Telle est l'égalité dérisoire qui 
règne entre les capitalistes et leurs salariés. 

Le serf se nomme aujourd'hui prolétaire. Et l'assimilation frappe 
encore plus lorsqu'il est attaché depuis ses premiers vagissements 
jusqu'à son râle de mort à quelque grand fief capitaliste. 

Humilie-toi devant le prêtre, spolié ! Livre-lui ta femme et tes en- 
fants, car c'est à lui et à un Chagot qu'ils appartiennent, ainsi que 
toi. Courbe-toi devant ton maître, trahis tes compagnons d'infor- 
tune : un Schneider te récompensera. N'essaye pas de diminuer ta 
faiblesse en te syndiquant : Casimir Périer te chassera. Ne lis pas le 
journal ou la brochure qui t'enseignerait tes droits : le duc d'Audif- 
fret-Pasquier te mettrait la faim aux entrailles. Toi, tu te résigne- 
rais, peut-être : mais ta compagne, tes enfants, tes vieux parents, 
qu'un Graffler ou un Chalmeton punira de ta révolte? 

Quant à l'esclavage féminin, il est double. Au Creusot, par exemple, 
la malheureuse femme qui attend de longues heures pour guetter la 
chance de charger et de décharger des wagons de charbon, à raison 
de trois sous l'heure, ne peut avoir la prétention de vivre de son sa- 
laire. Aussi, sert-elle à la fois de « chair à travail » et de « chair à 
plaisir ». 

Tout ach eteur de travail féminin^es': ou peut être presque toujours 
un sultan qui possède son sérail. 
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Le travail 'prolétarien est de plus en plus tout corporel, machinal. 

Il transforme en qualité lucrative pour les patrons l'abaissement de 
l'artisan d'autrefois devenu un manœuvre parcellaire, La déchéance 
technique de l'homme sans propriété forge un moyen d'enrichisse- 
ment pour son exploiteur; car la simplicité de sa besogne, qui lui 
crée des concurrents, même parmi les femmes et les enfants, cause 
l'avilissement de son salaire. La science mécanique est ainsi un agent 
de misère intellectuelle autant que matérielle pour ce travailleur; 
car son intelligence assoupie pendant un travail de douze heures ou 
plus reçoit des coups répétés sous lesquels à la fin elle succombe. Ce 
résultat contribue encore à exciter l'inique et insolent dédain dont il 
est l'objet de la part des classes privilégiées. Le progrès industriel 
pèse ainsi sur ce paria comme le châtiment de sa pauvreté ! 

Le travail prolétarien forme antinomie avec la puissance virtuelle de 
développement du machinisme contemporain. 

Car il restreint la consommation des salariés à leur seul pouvoir 
d'achat égal aux salaires qu'ils reçoivent, au lieu de la hausser à 
leurs besoins; car la pénurie ou l'incurie routinière de la plupart des 
monopoleurs de l'outillage les empêche de le perfectionner ou de le 
renouveler. 

Le travail pi olétarien est source de parasitisme. 

Car des légions d'oisifs s'enrichissent de l'accumulation de la plus- 
value réalisée sur ses produits et sur ses services ; car des légions 
d'intermédiaires achètent, revendent, transforment en objets de spé- 
culation ces produits qui devraient demeurer simplement objets de 
consommation. 



II 

La division par frontières : le monopole des moyens de production • le 
parasitisme sont causes de misère; et la misère engendre forcément le 
travail prolétarien. 

Des groupements de population dont chacun s'emprisonne dans des 
"barrières défendues par des millions de soldats constituent la con- 
ception la plus extravagante, l'organisation la plus nettement sau- 
vage qui se puisse imaginer. C'est une juxta-position de tribus 
agrandies qui .-^e flattent d'être civilisées. Cette civilisation-là peut 
se symboliser par un échiquier de champs de bataille couverts de 
ruines et d'ossements. 

Sur cent hommes appelés à donner leur avis sur ce système, il y 
en a peut-être un qui ose le trouver ingénieux. Par malheur, les 
quatre-vingt-dix-neuf autres qui ne l'admirent point, se hâtent d'as- 
surer qu'on ne le changera jamais, parce qu'il est défendu par les 
rois et empereurs, commandants et intendants militaires, pape et 
cvêques, ducs et hauts financiers; parce qu'il a comme remparts 
un long passé, l'habitude, la diversité des langues, des religions, etc.; 
et lorsqu'on leur répond par les vicissitudes de l'Histoire, par l'é- 
numération des peuples qui n'ont pas un long passé, pas de langue 
unitaire, et qui sont constitués cependant à l'état de ce qu'on nomme 
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nationalité, chacun d'eux soupire en avouant que c'est vrai, sans 
doute, mais que tout cela est bien difficile à changer ! 

Soit ! que trois cent trente millions d'Européens continuent donc 
d'entretenir vingt et quelques nationalités au moyen de treize mil- 
lions de soldats, réserves comprises, prêts à s'écharper mutuelle- 
ment, et au prix de dizaines de milliards sacrifiés à la beauté d'un 
système. Trois cent millions de salariés et de pseudo-propriétaires 
plus ou moins meurt-de-faim sont assez riches pour payer toute cette 
gloire qui pue le sang et le crétinisme ! 

Tout ce qui n'est pas création naturelle a pour origine le travail. 
Par conséquent, la totalité des richesses existantes, sauf la terre 
brute, en vient forcément. Remarquons que l'outillage, qui procure 
son aide à l'homme pour multiplier les produits, est lui-même en- 
gendré par le travail. Mais la richesse naturelle est représentée par 
le sol, par ses fruits spontanés, par la fécondité qui est dans son sein 
et qu'il reçoit de l'atmosphère. 

Nature et société sont facteurs de production. La société donne les 
moyens de transport et de correspondance, des constructions utili- 
sées par le travail, une construction qui la rend plus efficace, etc. 

Ces deux facteurs instituent pour chaque homme un droit de 
propriété. Ils servent d'auxiliaires au travail individuel. Comme coo- 
pérateurs, ils doivent être rétribués, c'est-à-dire que la société doit 
recevoir la part qui revient à la nature. Ils sont exclusifs du mono- 
pole des moyens de production par une classe ou une génération. Ils 
commandent une liquidation, la restitution à la société de ces moyens. 

Les Pères de l'Eglise ont flétri, comme on sait, la richesse indivi- 
duelle, vu les iniquités qu'elle suppose, et dans les conditions où les 
riches en ont toujours fait leur proie. Les chrétiens plus ou moins 
croyants — mais non capitalistes, bien entendu ! — devraient répéter 
après Saint-Jérôme: « L'opulence est toujours le produit d'un vol ; s'il 
n'a pas été commis par le propriétaire actuel, il l'a été par ses an- 
cêtres »; et après Saint-Jean-Chrysostôme : « Le riche est un bri- 
gand. » 

11 y a deux parts dans la journée de travail des salariés : celle qui 
produit le coût, l'équivalent plus ou moins approximatif de leur mi- 
sérable entretien, et celle qui est destinée à procurer un profit à 
leurs employeurs. La valeur d'échange, d'entretien, du travail ma- 
nuel égale plus ou moins ce qu'il faut aux travailleurs pour qu'ils 
ne meurent pas brusquement de faim, tandis que sa valeur d'usage, 
d'exploitation, achetée par les employeurs, procure à ceux-ci une 
plus-value. 

Pour démontrer que le capital (pris dans le sens d'instrument de 
production servant à exploiter le travail d'autrui, en vue d'un profit), 
est nécessairement le produit de la spoliation, point n'est besoin 
même de justifier que la plus-value a pour unique source le travail: il 
suffit d'établir que le sol doit être propriété sociale, ce qui a le carac- 
tère de l'évidence. Or, le sol étant aujourd'hui — sauf une portion 
infime, gardée par la société — propriété non sociale, mais indivi- 
duelle, ainsi que les moyens de production qui en sont sortis, il s'en- 
suit logiquement le droit pour la société de reprendre ce sol et ces 
moyens de production. 
1^ Chose odieuse! Le machinisme a multiplié infiniment les richesses» 
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mais pour les monopoleurs de propriété seulement, non pour leurs 
salariés, dont le salaire est resté au niveau ou au-dessous de la pau- 
vreté! Ainsi, plus la richesse générale devient grande, plus la part 
des salaires devient proportionnellement petite. Cependant, la seule 
marchandise possédée par le prolétaire, son travail, s'anéantit pour 
lui avec chaque heure qui s'écoule! 

La société actuelle est condamnée par le seul fait qu'il puisse y 
avoir une prétendue surproduction, qui n'atteint même pas le niveau 
du strict nécessaire! Il y a surproduction par rapport à l'impossibilité 
pour le prolétariat de racheter, à cause du prélèvement capitaliste, 
les produits qu'il a créés : mais il y a sousproduction par rapport à ses 
besoins impérieux de consommation qu'il ne peut satisfaire. 

En face de ce prolétariat spolié, une dizaine de capitalistes « hors 
ligne» ont la haute main sur la propriété foncière, les transports, la 
grande industrie, le grand commerce, le petit commerce ; ils mono- 
polisent banque, chemins de fer, paquebots, docks, omnibus, eau, gaz; 
ils disposent de plusieurs millions de serfs qu'ils peuvent condamner 
à mort quand il leur plaît, en leur refusant le travail. 

Si les moyens de vivre devenaient propriété inaliénable de la so- 
ciété, la production pourrait être réglée sur les besoins, tandis qu'elle 
s'arrête maintenant, pour les prolétaires, à leur capacité d'achat. 

La misère sera vaincue par la suppression de la propriété indivi- 
duelle appliquée au sol et aux instruments de travail dont l'exploita- 
tion ne peut être individuelle. 

Sur quelle épaisseur de couche populaire s'appuie le travail de pro- 
duction matérielle en France? 

La population agricole est représentée par un chiffre de dix-huit à 
dix-neuf millions. 

La population industrielle par celui de neuf millions. 

En déduisant les non-valeurs, c'est-à-dire les infirmes, les vieil- 
lards, nombre de femmes et d'enfants, nous trouverons la moitié, soit 
un total de treize à quatorze millions. 

Oui, ces treize millions de corvéables nourrissent, vêtissent, logent 
le reste, soit plus de vingt-quatre millions d'individus, qui se décom- 
posent ainsi : 

•Commerçants de tous genres 4.000.000 

Armées de terre et de mer, gendarmerie et police 750.000 

Personnel judiciaire 156.000 

Personnel des cultes et des communautés religieuses 200.000 

Fonctionnaires de l'Etat, des départements et communes.. 800.000 

Propriétaires et rentiers, vivant de leurs revenus 1 .849.000 

Personnel médical 140.000 

Personnel des transports 800.000 

Pensionnaires, retraités, hôpitaux, hospices, prisons, pro- 
fessions non classées 900.000 

Personnel professoral 110.000 

Savants, journalistes, hommes de lettres, artistes i44.000 

Soit un total de près de dix millions qui, ajouté à quatorze ihillions, 
donne les vingt-quatre millions précités. 

Maintenant, il nous faut repren ire ce tableàti^pbur examiner ceux 
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qui seront éliminés comme parasites, ou conservés comme travail- 
leurs nécessaires. 

Mais auparavant, quelques réflexions doivent être mises en lumière. 

Le temps de travail matériel, actuellement consacré à la produc- 
tion nécessaire aux besoins de l'homme, est-il réductible? 

Oui, par l'économie de ressorts, par la grande loi scientifique, in- 
troduite enfin dans les rapports sociaux, et gouvernant la production 
et l'échange. 

Les deux formes que cette loi affectera seront le recours au machi- 
nisme sur la plus grande échelle possible, et la suppression des pa- 
rasites oisifs ou pr.ifessionnels qui seront restitués au travail fécond. 

On sait déjà, par ce qui a été dit plus haut, que le développement 
du présent outillage agricole et industriel est forcément limité, non 
par la satisfaction des besoins de tous les hommes, mais par les res- 
sources ou l'intérêt des capitalistes et patrons, ainsi que par l'impos- 
sibilité où sont les producteurs salariés de racheter leurs produits, à 
cause de la plus-value qu'ils payent à leurs employeurs. 

Une description du machinisme, tel que le feront l'intervention et 
la propriété sociales, et le tableau des merveilles de richesses et de 
simplification qui en découleront, même en ne visant pas les décou- 
vertes et les créations de l'avenir, en se tenant rigoureusement aux 
possibilités du présent, mériterait un article spécial, écrit par quelque 
socialiste doté d'une haute compétence technique. 

Sans la réduction du travail matériel, sciences et arts demeure- 
raient fermés à la foule. Pas de culture intellectuelle sérieuse, pas 
d'études scientifiques et esthétiques, pas de véritable égalité entre 
les hommes. Une des barrières qui les séparent, et non la moins 
haute, serait toujours dressée. 

Cela dit, voyons, au point de vue de la société future, quels sont les 
parasites, travailleurs ou non, et quels sont les producteurs. 

Commerçants. — Ils seront remplacés par des agents so- 
ciaux beaucoup moins nombreux, préposés à la réception 
et à la vente à prix coûtant, des produits. Les petits, 
insuffisamment armés pour la plupart contre la féodalité 
industrielle, luttent péniblement pour vivre, traînant 
le boulet de la libre concurrence. Réclames effrontées, ProdvA:teurt 
mensonges écœurants, fraudes sous toutes les formes, enpim 
ventes à faux poids, sophistications, empoisonnements: 
voilà le livre d'or des parasites commciaux 3.000.000 

Armées, gendurm prie, police. — Fin des tueries internatio- 
nales par l'unité européenne. Vols et assassinats causés 
par la misère, les exemples sociaux détestables, l'igno- 
rance ou une éducation vicieuse: néant ! admettons des 
meurtres exceptionnels dûs à des fatalités physiologiques, 
ataniques, et concédons quelques milliers de gen- 
darmes ! 743.000 

Personnel judiciaire. — A supprimer aussi presque tout 
entier. — Procès taris dans leur source par les nouveaux 
rapports économiques et autres entre les hommes 150 000 

Cultes et communautés religieu'ies . — Aberrations mentales 
qui s'évanouiront devant la diffusion scientifique 180.000 

Fonctionnaires. — Réduction par simplification de rouages. 300.000 
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Propriétaires et rentiers. — Passeront à l'état de souvenir 
historique 1.400.000 

Personnel méd'cal. — Maladies devenues l'exception par 

l'hygiène 100.000 

Négligeons les parasites que nous pourrions trouver dans les der- 
niers articles : transports, pensionnaires, prisons, professions non 
classées etc., comme compensation au nombre actuel beaucoup trop 
minime des professeurs dont l'augmentation devra être considérable. 
Quant aux savants, hommes de lettres, journalistes, artistes, il n'y 
en aura guère qui chercheront dans ces carrières, dans le placement 
de leurs oeuvres, une profession lucrative. 

L'instruction, intégrale pour tous, allumera dans la société entière 
un foyer de capacités et de savoir scientifiques et esthétiques ; crée- 
ra un peuple raffiné, analyste, familier avec toutes les productions 
puissantes ou charmantes; chaque homme sera saturé de toutes les 
métaphores prestigieuses, blasé sur tous les essais pour sortir du 
poncif; il saluera en souriant comme de vieilles connaissances les 
plus éblouissants feux d'artifice tirés dans les phrases. 

Sans doute, s'il s'agit de science, le docteur Faust trouvera toujours 
ouvert devant lui le champ infini des découvertes. Mais quand l'art 
ne connaîtra plus d'ésotérisme ; quand toutes les formes essentielles 
seront épuisées; quand tout le monde sera initié; quand chacun sera 
prêtre du Beau dans toutes ses irradiations; quand le sublime et aussi 
les procédés qui le procurent ne seront fermés à personne, où sera 
l'artiste téméraire qui espérera créer des œuvres nouvelles capables 
de fasciner ses contemporains ? Comment pourra-t-on passer encore 
étoile au-dessus d'une foule où il n'y aura plus de profane? 

Au sein d'une pareille société, le débordement littéraire et artis- 
tique sera tel que le placement fructueux des produits de cet ordre 
paraît bien problématique. On nagera dans l'océan des symphonies, 
poèmes, drames, comédies, romans, statues, tableaux, accumulés par 
le passé. Les années des hommes ne seront pas assez nombreuses pour 
qu'ils savourent tous les chefs-d'œuvre offerts à leur avidité de con- 
naître ! 

Il faudra donc que chacun, pour payer le coût de l'opulence dont il 
jouira, s'acquitte de sa courte tâche de production manuelle. Tous 
d'ailleurs y seront dressés dès l'enfance, l'accompliront volontiers 
comme prescrite autant par l'hygiène que par le devoir social. Et 
seulement après ce court travail, viendra la part de la vie de loisirs et 
de l'incubation intellectuelle. 

Ainsi, en tablant sur le chiffre actuel de la population française, et 
en ajoutant 140.000 littérateurs et artistes à l'énumération qui pré- 
cède, nous obtenons un total de six millions qui grossirait le nombre 
des treize millions de producteurs manuels. Mais il faut ajouter a ce 
nombre le travail productif des enfants dans leurs ateliers pendant 
la période scolaire, et celui des femmes que la simplification de la vie 
domestique rendrait au travail productif, affranchirait des besognes 
parasitaires dont elles sont surchargées ! 

Comme la classe gouvernante sera, non plus la classe patronale, 
capitaliste, mais la société entière composée de travailleurs, elle aura 
intérêt à transformer, et elle transformera les milieux ou fonctionne 
le travail manuel. 
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Elle y appliquera tous les préceptes de la science de l'hygiène. Ar- 
mée de ses immenses ressources, elle en bannira, dans toute la me- 
sure du possible, les causes de répugnance pour y substituer l'attrait. 

Cependant, si malgré tout, quelques métiers survivaient avec des 
éléments indestructibles d'insalubrité, ce que notre intuition socia- 
liste ne peut admettre, la société aurait à voir si elle devrait mettre 
en balance des privations industrielles avec des hécatombes d'hommes. 

Tel sera le travail, non plus prolétarien, mais humain, dans la société 
nouvelle que le monde européo-américain fondera en attirant gra- 
duellement dans son orbite les populations attardées. Henri Beissac. 



LES MORALES MATÉRIALISTES 

{Suite). 



Dans le même ordre de pensée nous trouvons d'Holbach qui, 
comme Epicure, donna pour but aux efforts de l'iiumanité « la 
félicité durable, non le plaisir éphémère ». 

L'illustre baron tenta dans le Système social de fonder la 
morale sur la physiologie et l'éducation; mais tout en procla- 
mant l'eudémouisme terrestre, i! loue vivement les vertus ci- 
viques qui sont bien quelquefois, quoi qu'il prétende, de la 
vertu par vertu. 

La morale, dit-il, doit être f jndée sur la nature de l'homme, il faut qu'elle 
•lui apprenne ce qu'il est, le but qu'il se propose et les moyens d'y parvenir. 
Respice furem: Envisage ton but, voilà Tabrégé de toute morale. 

C'est incontestable; mais toute la difficulté est reportée à la 
fixation du but qui sera moral, en raison seulement de ses 
extensions altruistes. 

D'Holbach s'exagère l'influence de l'éducation car c'est trop 
s'avancer que de dire : « L'homme par sa nature n'est ni bon, ni 
niécuant. Il cherche le bonheur dans chaque instant de sa durée. 
Le plus grand scélérat aurait pu devenir un homme de bien. » 

Le mobile de Vintérêt ne peut d'après d'Holbach lui même être 
invoqué que par l'homme de bien, ce qui équivaut à faire décou- 
ler la morale delà connaissance et de la prédominance des sen- 
timents moraux, et ceci est exact. 

Le mot intérêt, dit-il encore avec raison, est le synonima d'injustice, de 
corruption, de malice, de petitess», dans un avare, un courtisan, un tyran. 
Dans l'homme de bien intérêt signifie équité, bienfaisance, grandeur d'âme, 
déair de mériter l'estime des autres ox désir d'être bien avec soi-même. 

Bien plus que les précédents philosophes, le savant auteur du 
■Système social recommande la bonté. Il en parle comme un pàû» 
théiste moderne: 
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Que j'aime le principe de l'homme sensible qui a dit qu'on ne devrait ni 
battre un chien ni détruire un insecte sang aucune cause suffisante pour se 
justifier devant le tribunal de l'équité. 

Nous avancerons encore dans cette voie de l'altruisme avec 
Volney. 

li dit bien, lui aussi, selon la formule matérialiste : 

« La base delà moralité est l'amour éclairé de soi-même. 

« Le vice ou la vertu ont toujours un but physique qui est de 
détruire ou de conserver le corps; » et parla l'auteur des Ruines. 
est de l'école de Diderot, d'Alembert,Helvétius, d'Holbach; mais 
c'est un véritable altruiste lorsque, dans son Cai^écAî^me du ci" 
toyen français, il recommande comme il suit les vertus sociales: 

La nature a organisé l'homme pour la société. « En lui donnant des sen- 
sations, elle l'organisa de telle sorte que les sensations des autres se reflè- 
tent eu lui; de là naissent des sensations simultanées de plaisir, de douleur, 
de sympathie, qui sont un charme et un bien indissoluble de la société. 

Plus loin nous lisons avec autant de plaisir: 

Comment la charité ou l'amour du prochain est-il un précepte ? 

Péponse. — Par raison d'égalité et de réciprocité, car lors que nous nui- 
sons à autrui, nous lui donnons le droit de nous nuire à son tour. Ainsi, en 
attaquant l'existence d'autrui, nous portons atteinte à la nôtre,par l'efl'etdela 
réciprocité. Au coutruire, en faisant du bien à autrui, nous avons lieu et 
droit d'en attendre l'échange, l'équivalent, et tel est le caractère de toutes les 
vertus sociales d'être utiles à l'honome qui les pratique par le droit de réci- 
procité qu'elles donnent sur ceux à qui elles ont profité. 

Vis pour tes semblables, afin qu'il» vivent pour toi. 

Gela ne revient-il pas au beau dialogue de Marmontel dans le 
meilleur de ses Contes moraux, le Mysanthrooe converti: 

Le vice et la vertu ne sont que des rapports. L'un est vice parce qu'il nuit 
aux hommes, l'autre est vertu par le bien qu'il fait. 

— Précisément. 

— Haïr le vice et aimer la vertu, ce n'est donc que s'intéresser aux hom- 
mes et pour s'y intéresser il faut les aimer. 

Pous s" intéresser aux hommes il faut les aimer. « La loi et les 
prophètes » de la morale sociale sont contenus dans ces quelque» 
mots. 

A mesure que nous nous approchons de la révolution, la morale 
matérialiste devient plus sociale. Saint-Lambert, auteur aussi 
à' ViU. Catéchisme civique, parle comme Volney et Marmontel: 

Demande. — Qu'est-ce que l'homme ? 

Réponse. — Un être sensible et raisonnable. 

Demande. — Comme seasible et raisonnable, que doit-il faire? 

Réponse. — Chercher Je plaisir, éviter la douleurj 

Demande, — Quels sont ceux qui s'aictent bien. 

Réponse. — Ceux qui ne séparant pas leur bonheur de celui des autres 
hommes. Etes-vous jeune ou vieux, riche ou pauvre, faible, ignorant ou 
éclairé ? Mortel, vous devez à tous les mortels d'âtre juste. [Riche, vos ri» 
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cbesses sont dans vos mains le tribut d'un pauvre. Ouvrez-lui son trésor, 
pauvre, vous ne donner'^z que de faibles secours aux malheureux, mais allez 
le consoler dans son travail, et rappelez l'espéran'^e dans son âme. Surpre- 
nez-vous un secret ? C'est la propriété d'un autre; respectez sa propriété. 
Vous confie-t-on un secret ? C'est un dépôt, ne violez pas' ce dépôt. 

Prenez l'habitude de faire et de dire ce qui peut unir les homaies entre- 
eux. 

Faites-vous aimer, afin qu'on aime dans votre bouche la justice et la vé- 
rité. 

Vous avez un ennemi tant que vous n'avez pas pardonné. 

Redoublez d'égards pour l'homme que voas avez obligé, et d'amour pour 
celui qui nous oblige. 

Servez l'homme dans celui dont vous ne pouvez aimer la personne. 

Dites-vous : mes biens ne sont pas à moi seul, ils sont à moi et à l'Etat ; 
ma vie n'est pas à moi seul, elle est à moi et à l'Etat. 

Ainsi est dignement close, à la fin du dix-huitième siècle, 
l'étliique matérialiste ou utilitaire commencée au dix-septième, 
sous de si fâcheux auspices, avec Hobbes et Mandeville. 

Il s'agira maintenant de lui donner une rigueur mathématiqe, 
c'est ce qu'indique l'éminent et glorieux disciple de d'AIem- 
bert : Gondorcetj (1) c'est ce qui va tenter Bentham. 

IV 

Bentham et ses successeurs. 

Bentham est à la morale matérialiste que nous appellerons 
utilitaire, ce que Kant, son contemporain est à la morale spiri- 
tualiste ou intuitive. Non pas qu'il ait élargi le cadre de la mo- 
rale utilitaire, au contraire il l'a plustôt rétréci; mais, il lui a 
donné une précision qu'elle n'avait pas eu avec les philosophes 
français, il l'a réduite à être, selon sa propre définition une 
arithmétique des plaisirs et des peines. 

Pour lui donc, comme pour ses prédécesseurs français, la na- 
ture à placé le genre humain sous l'empire de deux souverains 
maîtres: la peine ei\.Q plaisir. Ce principe selon Bentham n'a 
pas à être démontré, tant il est évident, il suffit de l'expliquer. 
Gela fait, l'utilitaire conclut que le plaisir étant l'unique but de 



(1) « En méditant sur la nature des sciences morales on ne peut s'empêcher de 
Toir qu'appuyées comme les sciences physiques sur l'observation des faits, elles 
doivent suivre la même méthode, acquérir une langue également exacte et pré- 
cise, atteindre au même degré de certitude. Tout serait égal entre elle pour un 
être qui, étranger à notre espèce, étudierait la société humaine comme nous étu- 
dions celle des castors et des abeilles. Mais ici l'observateur fait partie lui-même 
de la société qu'il observe, et la vérité ne doit avoir que des juges, prévenus ou 
séduits. La marche des sciences morales sera donc plus lente que celle dai scien- 
ces physiques. 

(Condorcet : Discours et réception à V Académie française). 
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la vie, il doit être l'unique règle des actes. Cependant le but de 
la vie ne doit pas être le seul plaisir individuel, mais aussi le 
Jjonheur collectif (1). Il ne faut pas non plus que le plaisir soit 
seulement immédiat : « L'Utilitaire enseigne à donner au plai- 
sir une direction telle qu'il soit productif d'autres plaisirs, et 
à la peine, une direction telle quelle devienne une source de 
plaisir, ou du moins qu'elle soit rendue aussi légère, aussi sup- 
portable et aussi transitoire que possible. » Dans la recherche 
du bonheur la société doit rivaliser avec l'individu. Elle peut 
l'aider beaucoup en cela; aussi son but doit-il être d'organiser 
toutes choses en vue de réaliser la plus grande somme de plai- 
sir pour tous. Dans ce sens l'intérêt public s'identifiera avec l'in- 
térêt privé. Les actes qui procurent la plus grande somme de 
plaisirs seront vertueux :ceux qiii produisent le plus de souffran- 
ces seront mauvais. » 

Bentham, dit le jeune et savant auteur de la Morale anglaise 
contemporaine, ne voit en face de sa doctrine qu'un antagoniste, 
un seul, mais qui se revêt de mille formes diverses : c'est ce 
principe absolu et magistral qui a pour devise : « Ipse dixi: je 
l'ai dit. » A iHpsedîxitisme se rattachent deux doctrines. La pre- 
mière V ascétisme, hdi'èQQonàe repose sur ce que Bentham appelle 
le principe de sympathie et à' antipathie. Ce principe consiste à 
approuver ou à blâmer par sentiment, sans admettre aucune au- 
tre raison de ce jugement que le jugement même : simple affaire 
d'humeur, d'imagination et de goût. A ce principe Bentham rat- 
tache toute doctrine qui admet soit la conscience, soit le sens 
moral, soit une loi naturelle, un droit naturel, une obligation 
morale, etc. Tous les moralistes à priori rentrent ainsi, selon 
Bentham, dans le genre trop nombreux de ceux qui blâment ou 
approuvent sans raison, par une sympathie ou une antipathie, 
elles-mêmes se ramenant, en fin de compte, à une foule de mo- 
biles intéressés que Bentham énumère et classe ; on desap- 
prouve par répugnance des sens, par orgueil blessé, etc. Sous 
l'apparent arbitraire des sentiments moraux, Bertham croit re- 
trouver l'influence fatale de l'intérêt. 

Quant à la prétendue obligation morale, c'est un terme vague, 
nuageux et vide, aussi longtemps que l'idée d'intérêt ne vient 
pas le préciser et le remplir. Des devoirs « il est fort inutile d'ea 
parler, le mot même a quelque chose de désagréable et de ré- 



(1) « Bentham raconte qu'il cherchait depuis longtemps an système de morale, 
auquel il pût s'attacher, lorsqu'un livre du docteur Priestley, à présent oublié, 
lui tomba par hasard sous la main; il y trouva pour la première fois cette for- 
mule écrite euitalique: Le pltis grand bonheur du plus grand nombre: 

« A cette vue, je m'écriai, transporté de joie comme Archimède lorsqu'il décou- 
vrit le principe fondamental de l'hydrostatique: eurêka, j'ai trouvélj 

(M. Guyau : La morale anglaise contemporaine.) 
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pulsif. . . Quand le moraliste parle de devoirs, chacun pense aux 
intérêts.» Mais la conscience? demandera-t-on peut être. — 
« Chose fictive, » répond Bentham. La conscience, c'est Vopinion^ 
favorable ou défavorable qu'un homme conçoit de sa propre 
conduite, opinion qui n'a de valeur qu'autant qu'elle est con- 
forme au principe utilitaire. 
Mais citons les paroles du maître : 

Il est fort inutile de parler des devoirs... L'intérêt est uni au devoir dans 
toutes les choses de la vie; plus on examineia ce sujet, plus Vhoniogènéité 
de l'intérêt et du devoir paraîtra évidente... Eu saine morale, le devoir d'un 
homme ne saurait jamais consister à faire C'? qu'il a iatirèt à ne pas faire..» 
par une juste estimation il apercevra la coïncidence de ses intérêts et de ses 
devoirs... 

A la formidable objection que, raisonner ainsi c'est faire la 
part trop belle aux égoïstes et aux corrompus, Bentham réplique 
sans se troubler : 

Aujourd'hui l'homme vicieux semble avoir une balance de plaisir en sa 
faveur; le lendemain, le niveau sera rétabli, et le jour suivant on verra que 
la balance est en faveur de l'homme vertueux: La déontologie ne demande 
pas de sacrifice définitif. Elle propose à l'homme un surplus de jouissances. 
Il cherche le plaisir; elle l'encourage dans cette recherche; elle la reconnaît 
pour sage, honorable et vertueuse, mais elle le conjure de ne point se trom- 
per dans ses calculs. Elle lui représente l'avenir... Elle demande si, pour la 
jouissance goûtée aujourd'hui, il ne faudra point payer un intérêt usuraire. 
Elle demande que la même prudence de calcul, qu'un homme sage applique 
à ses affaires journalières, soit appliquée à la plus importante de toutes les 
affaires, celle de la félicité et du malheur. » 

Plus loin, avec une instance plus grande, le grand utilitaire 
nous dit: 

La tâche du moraliste éclairé est de démontrer qu'un acte immoral est un 
faux calcul de l'intérêt personnel, et que l'homme vicieux fctit une estimation 
erronée des plaisirs et des peines. 

Ne reculant devant aucune conséquence, Bentham ajoute : 

La Déontologie (1) reconnaît que l'ivrogne lui-même se pro» 

pose un but convenable; mais elle est prête à lui prouver qu'elle 

se trompe. 

Nous dirons plus, ajoute-t-il, d'après le principe de l'utilité, le plus abo- 
minable plaisir que le plus vil des malfaiteurs ait jamais retiré de son crime 
ne devrait pas être réprouvé s'iK demeurait seul, mais il est nécessairement 
suivi d'une telle quantité de peine, ou ce qui revient au même, d'une telle 
chance, d'une certaine quantité de peine, que le plaisir en comparaison est 
comme rien ; et c'est là la vraie, la seule raison mais parfaitement suffi- 
sante pour en faire un sujet de châtiment. 



(1) Déontologie, science de ce qui convient. C'est par ce néologisme que Ben- 
tham déûnit la morale. 
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Tout cet étalage « d'égoïsme éclairé » a pour but unique le 
tonlieur de chacun mais seulement dans la félicité commune. 

La première loi de la nature, c'est de désirer notre propre bonheur. Le» 
Yoix réunies de la prudence et de la bienveillance se font entendre et nous 

disent : ChercheiS votre propre bonheur dans le bonheur d'autrui. Si 

chaque homme agissant avec connaissance de cause dans son intérêt indivi- 
duel, obtenait la plus grande somme de bonheur possible, alors l'humanité 
arriverait à la suprême félicité, et le but de toute morale, le bonheur univer- 
sel serait atteint. En écrivant cet ouvrage, ajoute Bentham, nous avons pour 
objet le bonheur de l'humanité, ton bonheur lecteur, et celui de tous les 
hommes. 

Généreuses paroles que le grand utilitaire commente digne- 
ment en étendant sa bienveillance aux animaux. 

Ce que nous nous proposons, c'est d'étendre le domaine du bonheur partout 
où respire un être capable de le goûter ; et l'action d'une âme bienveillante 
n'est pas limitée à la race humaine, car, si les animaux que nous appelons 
inférieurs n'ont aucun titre à notre sympathie, sur quoi s'appuieraient donc 
les titres de notre propre espèce ? 

tJn homme sympathique envers les animaux sera plus disposé 
à la sympathie envers les hommes, et réciproquement ; Bentham 
ajoute ces belles paroles. 

La chaîne de la vertu enserre la création sensible tout entière. Le bien- 
être que nous pouvons départir aux animaux est intimement lié à celui de la 
race humaine, et celui de la race humaine est inséparable du nôtre. 

Pour achever de faire connaître la méthode benthamiste, don- 
nons un exemple de l'arithmétique morale qui lui sert de mesure 
de comparaison. 

Voici par exemple l'ivrognerie : 

Il ne s'agit pas de savoir si c'est une habitude honteuse et dé- 
primante, mais si elle est ou n'est pas nuisible. Evidemment elle 
apporte un plaisir mais un plaisir, de courte durée, ce plaisir 
constitue la colonne des profits. Quelle est la colonnes des pertes'? 

Nous avons de suite : 

1° Les indispositions et autres effets préjudiciables à la santé. 

2° Les peines contingentes à venir par suite l'affaiblissement 
de la constitution et des maladies ré&ultant de l'ivrognerie. 

La perte de temps et d'argent proportionnée à la valeur de 
ces deux choses: 4° la peine produite dans l'esprit de ceux qui 
vous sont chers, tel que par exemple, une mère, une épouse, un 
enfant ; 5° la défaveur attachée au vice de l'ivrognerie, le discré- 
dit notoire qui en résulte aux yeux d'autrui ; 6° le risque d'un 
châtiment légal et la honte qui l'accompagne, comme, par exem- 
ple, les lois punissant la manifestation publique de l'insanie 
temporaire produite par l'ivresse 5 7° le risque d;3s châtiments, 
attachés aux crimes qu'un homme ivre est exposé à commettre ; 

4 
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8- le tourment proiluit par la crainte des peines d'une vie future. 

Il est évident, conclut Bentham, que mathématiquement l'ivro- 
gnerie est une action mauvaise ; la colonne des pertes probables 
l'emporte énormément sur celle des protits assurés. L'ivrognerie 
au point de vue commercial, serait une spéculaiion ruineuse ; on 
achèterait trop cher le plaisir qu'elle prouve. 

C'est incontestable, mais inviter chacun à faire ce calcul, est- 
ce le meilleur moyen de combattre le vice de l'ivrognerie? Les 
dérivatifs seraient plus efficaces, car le calcul arrive bien tard 
lorsque l'attraction passionnelle pèse de tout son poids sur la vo- 
lonté. (1) 

De nos jours J. S. Mill et Spencer pour ne parler que des plus 
illustres ont donné à l'utilitarisme un lustre plus éclatant encore. 
Ils en ont, de plus, élargi heureusement les horizons. 

J. S. Mil! est à vrai dire plutôt un altruiste à raisonnements 
utilitaires qu'un utilitaire proprement dit. 

Il base bien la morale sur la recherche du plaisir ; mais il me- 
sure le plaisir à la qualité non à \a.quantité, et le plaisir suprême 
qui doit l'emporter sur les autres c'est le bonheur d'autrui, c'est 
la félicité commune. (2) 

Sans entreprendre, s'écrie-t-ii de justifier Topinion, ni même de préciser le 
'enre de justification dont elle est susceptible, je déclare simplement ma 
conviction, que le princu^e général auquel toutes les j'ègles Je la pratique 
«levi-aient éire conformes, que le critérium ya,r lequel elles devraient être 
(•prouvées, e»t ce qui teud à ^^rocurer le bonheur du genre humain, ou plu- 
tôt de tous les êtres sensibles; eu d'autres termes, que promouvoir le bon- 
iieur est le principe général de la théologie ou théorie des fins. 

Sortant, nous insistons là-dessus, de la donnée utilitariste, il 
fait de la vertu l'objet d'une véritable obligation morale. Car 
ruelle autre explication donner à des paroles comme celles-ci : 

« Si l'amour de l'argent, du pouvoir ou de la gloire peut rendre et souvent 
1 îussit à rendre l'individu nuisible aux autres membres de la société à 
1 iquelle il appartient, tandis que rien au monde ne le rend aussi précieux 
1 our ses semblables que la culture de l'amour désintéressé de la vertu. Par 
conséquent, le critérim utilitaire, tout en tolérant et en approuvant ces au- 
t es désirs acquis aussi longtemps qu'ils sont utiles ordonne et exige que la 



(1) L'utilitarisme benthamiste trouva des réfractaires parmi les matérialistes, et 
parmi ceux-là il faut citer Shelley qui, dans son Prométhée délivré glorifié la 
vie morale du Messie hellénique comme aurait fait un stoïcien : 

« Souffrir des maux que l'on croit infinis oublier des injustices plus noire» 
que la mort et la nuit, défier le pouvoir qui semble tout puissant ; aimer et sup- 
porter, espérer jusqu'à ce que l'espérance crée de son propre tiaufl"rage la chose 
contemplée ne jamais changer, ni faillir, ni se repentir : voilà ta gloire Titan »! 

(2) C'est ce qu'il a appelé imprégner l'utilitarisme banthamiste d'éléments stoï- 
ciens et d'éléments chrétiens. Seulement le plaisir ainsi choisi devient simple- 
ment le bien des moralistes catégoriques. 
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culture de l'amour de la vertu soit poussée aussi loin que possible, comme 
étant, entre toutes choses, ce qui importe le plus au bonheur général. » 

Il veut que cette vertu ainsi cultivée soit altruiste : 

J'admets pleinement cette vérité que la culture d'une noblesse idéale de 
volonté et de conduite est pour les êtres humains individuels, une fin à la- 
quelle doit céder en cas de conflit la recherche de leur propre bonheur ou de 
celui des autres (en tant qu'il est compris dans le leur). Mais je soutiens 
que la question même de savoir ce qui constitue cette élévation de caractère 
doit être décidée en se référant au bonheur comme principe régulateur. Le 
caractère lui-même devrait être pour l'individu une fin suprême simplement 
parce que cette noblesse de caractère parfaite, ou approchant de cet idéal 
chez un assez grand nombre de personnes contribuerait plus que toute autre 
chose à rendre la vie humaine heureuse, — heureuse à la fois, dans le sens 
relativement humble du mot, par le plaisir et l'absence de douleur, et, dans 
le sens le plus élevé, par une vie qui ne serait plus ce qu'elle est maintenant, 
presque universellement puérile et insignifiante, mais telle que peuvent la 
désirer et la vouloir des êtres humains dont les facultés sont développées à 
un degré supérieur. » 

J. S. Mill tient même à prouver comme un simple idéaliste 
que le beau et le bien sont identiques. Il prouve surtout par là 
l'excellence de sa nature. Nous continuons à citer. 

Ceux-là seulement sont heureux, dit-il, qui ont l'esprit tendu vers quelque 
objet autre que leur propre bonheur, par exemple vers le bonheur d' autrui, 
vers l'amélioration de la condition de l'humanité, même vers quelque acte, 
quelque recherche qu'ils poursuivent non comme un moyen mais comme une 
fin idéale. Aspirant ainsi à une autre chose, ils trouvent le bonheur chemin, 
faisant. Les plaisirs de la vie — telle était la théorie à laquelle je m'arrêtais 
— suffisent pour en faire une chose agréable, quand on les cueille en passant 
sans en faire l'objet principal de l'existence. Essayez d'en faiie le but prin- 
cipal de la .vie, et du coup vous ne les trouverez plus suffisants. Ils ne sup- 
portent pas un examen rigoureux. Djmandez-vous si vous êtes heureux, et 
vous cessez de l'être. Pour être heureux, ii n'est qu'un seul moyen, qui con- 
siste à prendre pour but de la vie non pas le bonheur, mais quelque fin 
étrangère au bonheur. 

Paroles d'une grande âme et d'un cœur ardent. Le philosophe 
anglais démontre que la société mieux organisée peut, par la 
justice économique, supprimer la pauvreté et ses douleurs ; par 
l'éducation, l'ignorance et ses vices. Elle peut aussi par l'harmo- 
nie des intérêts réduire l'égoïsme à n'être plus ni malfaisant ni 
violent et par le complet développement intellectuel affectif et 
physique de l'être humain avoir raison de la corruption et du mal 

moral. 

Quelle différence entre cette morale d'un grand économiste 
d'un grand philosophe, d'un penseur profond, de l'un des 
hommes les plus sympathiques et les plus éminents du dix- 
neuvième siècle, et la morale socialiste ? 
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Aucune. Aussi sur ce point, nous déclarons-nous le fervent 
admirateur de J.-S. Mill. 

Son éthique a été résumé avec une précision rare par M. 
Guyau dans ces lignes que je reproduis : 

« L'égoïsme ou la recherche du plaisir individuel au point de 
départ, puis le désintéressement ou la recherche du plus grand 
hoûheur général, puis enfin, comme condition de ce bonheur 
même, la dignité ou la recherche d'une noblesse idéale de vo- 
lonté ». 

Herbert Spencer élargit de son côté le cadre de l'utilitarisme^ 
en tâchant de lui apporter une synthèse universelle basée sur 
les plus récentes constatations des sciences naturelles, sur le& 
catégories du connaissable de Mill et sur le transformisme de 
Darwin. 

Si donc il est vrai qu'il y a deux morales, celle primitive de l'égoïsme, 
celle idéale de l'altruisme, il est vrai aussi qu'il y a une morale intermé- 
diaire car il est nécessaire qu'entre le commencement et la fin, pendant 
toute l'évolution sociale, il s'établisse entre elle une morale transactionnelle 
qu'on peut appeler morale égo- altruiste et qui dominera tant que l'altruisme 
ne sera pas généralisé. Bien plus, l'altruisme absolu est une absurdité si 
l'on réfléchit qu'il n'est praticable sur une grande échelle que, s'il se trouve 
dans la même société une moitié égoïste à côté d'une moitié altruiste. Si 
chacun s'intéressait dûment aux autres, il n'y aurait personne pour accepter 
les sacrifices que tous seraient prêts à faire. D'où il ressort que l'altruisme 
pur dans une société implique une nature humaine q'ii rend l'altruisme pur 
imposable, faute de geus envers qui le pratiquer. 

Sophisme. D'abord l'altruisme ne saurait-être à ce point ab- 
solu, ensuite il n'a pas seulement en vue les services matériels 
(dont l'utilité diminuera à mesure que s'étendra la justice dans 
les rapports sociaux) mais aussi et surtout ce que nous appelle- 
rions les les services moraux, la bienveillance, la compatis- 
sance, la sympathie... or de ce côté son champ d'action est illi- 
mité. 

Spencer à raison toutefois de montrer le côté immoral de l'al- 
truisme absolu (maladie rare) daus la société actuelle. Indubita- 
blement au delà de certaines limites, le sacrifice de soi-même est 
un mal pour tout le monde, pour ceux en faveur desquels il s'ac- 
complit aussi bien que pour ceux qui 1 accomplissent. Pour que 
le renoncement soit pratiqué par un homme, il faut que l'égoïsme 
soit pratiqué par un autre. S'il est noble de procurer une jouis- 
sance à autrui, l'empressement à accepter cette jouissance est 
tout le contraire. 

Les socialistes l'ont bien compris ainsi, lorsqu'ils ont dit que 
le communisme, cet altruisme légalisé et réalisé, devra être 
précédé d'une période éducative de justice économique. 

L'altruisme absolu étant critiqué de la sorte. Spencer ne tarit 
point en éloges sur l'altruisme relatif dont il fait, et avec raison. 
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non seulement un agent de justice de bonté, mais encore un 
agent de bonheur: (1) 

« C'est ainsi une vérité a ne pas négliger que la somme des pkisirs esthé- 
tiques est plus considérable pour une nature altruiste que pour une nature 
égoïste. Les joies et les douleurs humaines forment un élément principal de 
la matière de l'art, et il est évident que les plaisirs dont l'art est la source 
s'accroissent à mesure que se développe la sympathie pour ces joies et ces 
douleurs. » 

Si nous comparons la poésie primitive, ruisselante deviolence, 
à notre poésie actuelle consacrée à exciter chez les lecteurs la 
sympathie pour les faibles, « nous croyons qu'avec le dévelop- 
pement d'une nature plus instruite s'est ouverte une s phère de 
jouissances inaccessibles aux temps barbares. » 

Au même point de vue, un égoïsme illégitime se nuit à lui- 
même en produisant une incapacité d'éprouver le bonheur, car 
il se prive d'un grand nombre de jouissances sociales, et il man- 
que de ces accroissements de plaisir et de ces adoucissements 
-de la douleur que nous procurent ceux qui nous aiment et parta- 
gent nos sentiments. Ajoutons que les plaisirs purement égoïstes 
■sont rendus moins vifs par la société même, dans la première 
partie de la vie et dans la seconde ils disparaissent presque en 
tièrement. L'égoïsme est donc un déprimant du bonheur. (2) 

Voilà certes de l'utilitarisme puisé aux sources le.-; plus pro- 
fondes de la personne humaine améliorée. Hâtons-nous d'a- 
jouter que Spencer tient à bien établir que si dans une certaine 
mesure il admet une sorte à.' obligation morale ce n'est pas le re- 
noncement qu'il prêche : 

Quelque étrange dit-il que la conclusion paraisse, c'est cependant une 



(1) Les conditions du bonheur sont indiquées par lui dans cette belle formule: 
La vie complète dans la société complète. 

(2) Le poiQt sur lequel je me sépare de la doctrine de rutilité, telle qu'elle est 
ordioairement comprise, dit Fouillée avec quelque raison, n'est pas le but à attein- 
dre, mais la méthode à suivre pour a'teindre ce but. Tadmets qu'il faut envi- 
sager le bonheur comme la fin dernière ; je n'admets pas qu'il soit posé comme 
la finprochaine. Après avoir conclu que le bonheur est ce qu'il s'agit de réali- 
ser, la philosophie de l'utilité suppose que la morale n'a pas d'autre affaire que de 
généraliser empiriquement les résultats de la conduite et de fournir, pour la di- 
rection de la vie, ses généralisations empiriques et rien de plus. La thèse que je 
soutiens est que la morale proprement ai te, la science de la droite conduite, a 
poui- objet de détermmer ommeut et pourquoi certains modes de conduite sont 
funestes, certains autres modes avantageux. Ces bons et mauvais résultats ne peu- 
vent être accidentels, mais doivent être les conséquences nécessaires de la nature 
des choses, et je conçois qu'il appartient à la science morale do déduire les lois 
de la vie et les conditions de l'existence, quels sont les actes qui tendent à produire 
le bonheur ei quels sont ceux qui tendent à produire le malbeur. Cela fait, ces 
déductions doivent être reconnues comme lois de conduite, et l'on doit s'y confor- 
mer sans avoir égard à une évaluation directe du bonheur et du malheur. 



534 



LA REVUE SOCIALISTE 



conclusion qu'il faut tirer ici : l'aecomplissement de toutes les fonctions est *' 
en un sens, une obligation morale. 

On pense d'ordinaire que la morale nous commande seulement de restrein- 
dre certaines activités vitales qui, dans notre état actuel, se développant 
souvent à l'excès, ou qui sont ea oppositiou avec la bien- être spécial au 
général ; mais elle nou? commande aussi de développer en activités, jusqu'à 
leurs limites normales. Si on le? comprend ainsi, toute? les fo ictions anima- 
les, aussi bien que les functions plus é'evées, ont le'ir caractère oblig^itoire. 

Sans doute, dans notre état actuel de transition c-iractérisé par une adap- 
tation très imparfaite de notre constitution aux conditions d'existences, des 
obligations morales d'or^ire suprême rendent souvent nécessaire une con- 
duite préjudiciable au point de vue pbyique ; mais nou« devons reconnaître 
aussi que, laissant de côlé les autres effets, il est immoral de traiter le corps 
de manière à diminuer la plénitude ou la vigueur de sa vitalité. 

De même, pour lui, le but moral et social doit être une expan- 
sion de l'être humain dans la liberté, la solidarité et la justice, 
non un effacement de l'individu devant l'être collectif. 

'"e que nous appelons la loi morale, dit-il, la loi de la liberté dans l'égalité, 
est la loi sous laqU'::lle l'individuation devient parfaite. La faculté qui se 
développe encore aujourd'hui, et qui deviendra le caractère définitif de 
l'humanité, sera l'aptitude à reconnaître cette loi et à y obéir. L'affirmation 
toujours plus intense des droits de l'individu signifie une prétention toujours 
plus forte à faire respecter les conditions externes indispensables au déve- 
loppement de l'individualité. Non-seulement on conçoit aujourd'hui l'indivi- 
dualité, et l'on comprend par quels moyens on peut la défendre, mais on 
sent 4u'ou peut prétendre à la sphère d'action nécessaire au plein développe- 
ment de l'individualité, et on veut l'obtenir. Quand le changement qui s'opère 
sous nos yeux sera achevé. Quand chaque homme unira dans son cœur à un 
amour actif pour la liberté des sentiments actifs de sympathie pour ses 
semblables, alors, les limites do l'individualité qui subsistent encore, entra- 
ves légales ou violences privées, s'eflfaceroût ; personne ne sera plus empêché 
de .«e développer , car, tout en soutenant ses propres droits, chacun respec- 
tera les droits des autres. La loi n'imposera plus de restric'ions ni de char- 
ges ; elles seraient à la fois inutiles et impa-sibles. Alors, pour la première 
fois dans l'histoire du mondp, il y aura des êtres dont l'individualité pourra 
s'étendre dans toutes les iirections. La moralité, l'individuation parfaite et la 
■vie parfaite seront en même temps réalisées dans l'homme définitif. 

Spencer ne doute pas d'ailleurs des sublimes destinées de l'hu- 
manité progressiste ; son évolutionnisme est un optimisme. 

« Le progrès dit-ii, n'est point un accident mais une néces- 
sité. (1) Loin d'être le produit de l'art, la civilisation est une 
phase de la nature, comme le développement de l'embryon ou 
l'éclosion d'une fleur. » Les modifications que l'Humanité a su- 



(l) Avec cette réserve toutefois, qu'il n'est pas démontré que l'humanité doit 
toujours progresser. Elle peut rétrograder disparaître et l'évolution peut se 
constituer en dehors d'elle. En un mot l'évoii^tion nécessaire est universelle non 
strictement 2)Zone(atre ou humanitaire. 
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Mes et celles qu'elle subit de nos jours résultent de la loi fonda- 
mentale de la loi organique, et, pourvu que la race humaine ne 
périsse point et que la constitution des choses reste la même, 
ces moditications doivent aboutir à la perfection. Il est sixr que 
ce que nous appelons le mal et l'immortalité doit di!<paraîu't; ;il 
est sûr que l'homme doit devenir parfait. » 

Il serait fort désirable que les choses dussent se passer de la 
sorte et que le couronnement de l'évolution humaine fût en elîet 
une société ayant maxime son bien-être matériel sa félicité men- 
tale sa. liberté et sa solidarité sociale; sa puissance intellectuelle, 
son excellence affective et morale, sa bienfaisante suprématie 
humaine ; — une société ayant substitué les mœurs aux lois, la 
fraternité aux antagonismes et ayant minime en elle et autour 
d'elle la souffrance et l'injustice. Malheureusement tous les sa- 
vants et tous les philosophes ne pensent pas de même ; ils doutent 
et peuvent douter, car combien, de par la nature des choses, le 
mal l'emporte sur le bien, les agents de douleur sur les agents 
de plaisir, les agents de dépressions sur les agents d'expansion ! 
Tout ce qui a grandi, décroît et meurt ! 

Il n'en reste pas moins acquis qu'à de pareilles hauteurs, avec 
des interprêtes comme S.Mill et Spencer (1), l'utilitarisme de- 
vient l'altruisme évoiutionniste auquel nous nous rallierons à la 
lin de ce travail en faisant ressortir les conséquences sociales. 
Alexandre Bain, avec quelque timidité toutefois, a suivi les tra- 
ces de ces illustres compatriotes. Mais il s'attaque davantage aux 
difficultés. 

Après avoir indiqué que la morale repose sur deux branches 
des connaissances humaines Vhédonisme ou science du bonheur 
et la sociologie, Bain fait ressortir l'état d'obscurité dans laquelle 
est encore la première et demande qu'on se préoccupe d'abord 
de l'établissement d'un code moral, d'un plan de réforme éthique 
d'une classification des devoirs moraux. 

Allons nous revenir au Kantisme? Le philosophe anglais ne 
s'en préoccupe pas, il tient seulement à nous dire que si la loi 
générale de la volonté est de tendre au plaisir et de fuir la dou- 
leur, il y a des exceptions importantes à cette loi ; que ces ex- 
ceptions sont : 1° les idées fixes, 2" les habitudes, 3» les actes dé- 
sintéressés en vue d'autrui. Puis il pose en fait que, sous ces 
trois chefs, il y a des motifs qui font agir, sans rien qui se rap- 
porte au plaisir et à la peine. 

Conclusions identiques à celles de Spencer, puisqu'elle abou- 
tissent à une sorte d'obligation morale. 

En résumé les psychologues anglais contemporains, tout en se 



(1) Ceci a été écrit en janvier 1884; avant qu'Herbert Spencer se soit des- 
moré par \& public<*tion de la brochure: V Individu contre l'Etat. 



honoré par là public<*tion 
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disant utilitaristes, ont assez gaillardemeat jeté l'utilitarisme 
par ilessus bord, pour se rapprocher du socialisme et de l'al- 
truisme. 

Ainsi n'a pas fait M. Y. Guyot dans sa Morale. Disciple intran- 
sigeant d'Helvétius, quelque peu même de Lamettrie, il doit 
trouver Benthara trop altruiste, il se prononce sans atténuation, 
pour l'intérêt bien entendu, comme motif moral. 

Après avoir exécuté sommairement les morales théologiques 
et méthaphysiques, Guyot affirme, avec Buckle que c'est du déve- 
loppement intellectuel seulement qu'il faut se préoccuper, non 
des sentiments moraux, le bien individuel est social, provenant 
de la science, exclusivement de la science, la sentimentalité ne 
pouva-'nt avoir voix au chapitre: (1) 

Gela posé il prêche l'anarchisme bourgeois, dans toute sa ri- 



gueur. 



Le progrès, dit-il, est en raison inverse de l'actloii coercitive de l'homme 
sur l'homme (2). 

Il ne suffit pas de détruire les organisations théologiques ; c'est encore faire 
acte de rétrograde que de vouloir les remplacer par l'action de i'Elat. 

La justice commutative se substitue à la justice distributive. C'est la un 
résultat forcé, du moment que la décision personnelle fait place à l'action 
réflexe organisée par la théologie. 

Soit, mais pour en arriver là, il y a des monopoles oppres- 
seurs et spoliateurs à détruire, et à détruire par l'intervention 
sociale seule capable de mener à bonne tin l'œuvre réparatrice. 
Cependant l'auteur de \di Morale prêche l'anarchisme politique, 
c'est-à-dire l'anéantissement de la puissance collective réduite, 
dans son système, à faire l'office de veilleur de nuit. C'est-à-dire 
par la force des choses, à ne protéger que les monopoleurs et les 
spoliateurs légaux contre l'immense et laborieux peuple des as- 
servis de la féodalité financière, dont la puissance, la richesse 
et la malfaisance ne peuvent que s'accroître en système d'a- 
narchie politique. 



(1) Buckle, dans son célèbre ouvrage sur V Histoire de la civilisation en An- 
gleterre, a adopté un point de vue faux pour prouver que le progrès réel des 
uiœurs, ainsi qae la culture en général, dépend essentiellement du progrès intel- 
lectuel. Si l'on montre que certams principes simples de morale n'ont pas subi 
de modifications essentielles, depuis i'époque de la rédactiou des Védas hindous 
jusqu'à nos jours, on peut aussi prouver que les simples élément» de la logique 
sont restés pareillement invariables. On pourrait même affirmer que les règles 
fondamentales de la connaissance sont restées les mêmes depuis un temps immé- 
morial, et que l'emploi plus parfait de ces règles dans les temps modernes doit 
Hre attribue particulièrement à des causes morales (Lange: Histoire du maté- 
rialisme). 

(2) C'est vrai, seulement ce n"est là que la forme négative du progrès, et il fau- 
drait ajouter : le progrès est en raison directe de l'intervention sociale, ou, pour 
'tnieux dire^ de la préoccupation des intérêts généraux dans V administration 
<1/>x rhoses. 
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L'homme que M. Guyot veut libre ne serait-il que le gros 
capitaliste régnant sur les plèbes affamés? On le dirait, car con- 
tre ce dévorateur,, les résistances individuellds ou corporatives 
du prolétariat sont et seront impuissantes, car la féodalisation 
grandissante des forces productives ne pourra être vaincue que 
par les pouvoirs politiques et le régime d'exploitation de 
l'homme par l'homme ne pourra être détruit que par une orga- 
nisation solidaire du travail, sous le haut patronage social. 

Aussi bien les nécessités de la production moderne font de l'as- 
sociation et de la division du travail une fatalité économique, le 
travail individuel a subi dans la lutte industrielle, le sort des 
organismes inférieurs dans la lutte pour la vie. Il ne peut plus 
subsister. Le travail moderne se fait en grand, par vastes ag- 
glomérations d'hommes et de capitaux ; il ne peut donc être que 
féodalisé ou socialisé. Nous sommes pour la seconde alternative, 
pour l'épanouissement intellectuel, moral, physique de tous les 
«très humains se mouvant librement dans la solidarité sociale» 
Ce que disant, nous sommes contre la première qui désarme la 
société pour livrer avec toutes ces richesses terrestres, la chair 
et le sang du prolétariat à quelques monopoleurs, succédant aux 
prédateurs du passé. 

En rétrogradant de J. S. Mill à J.-B. Say, M. Guyot à été mal 
inspiré ; l'a-t-il été mieux en repoussant les atténuations altruis- 
tes que les derniers elles plus illustres utilitaires ont apporté à la 
doctrine ? 

Nous soutenons le contraire. « L'égoïsme éclairé » ne peut être 
que le partage de quelques-uns. Dans l'état actuel, l'immen.'ïe 
majorité ne verra dans la doctrine qu'un déchaînement de cet 
odieux égoïsme pratique, fauteur de tous les crimes, de toutes 
les iniquités, de toutes les souffrances et que Schopenhauer à 
été autorisé à appeler « le motif anti-moral par excellence. » 

Gela est si vrai qu'il suffit d'un spirifcualiste sentimental pour 
■embarrasser le matérialiste simpliste sur le terrain étroit où il 
s'est place. « D'abord qui vous garantit, objecte ce spiritualiste, 
objet du mépris de M. Guyot, qui vous garantit que la généralité 
des hommes sauront toujours bien entendre leurs intérêts, sur- 
tout dans les cas où cet intérêt devrait être subordonné en ap- 
parence à celui de la société tout entière. Que de connaissances, 
que de lumières, que d'expériences, que de réflexions ? Quelle 
profondeur et quelle sagacité d'esprit ne faut-il pas pour embras- 
ser tant d'objets divers, les examiner, les comparer et eD tirer 
de chaque circonstance des règles de conduite appliquées à no- 
tre position. La morale ne sera donc que pour les philosophes, 
tout au plus. En eff^'t, puisque notre intérêt biau eutendu est le 
principe de toutes les obligations morales, il ne saurait exister 
d'obligations morales pour ceux qu'une cause quelconque met 
hors d'état de bien entreprendre leur intérêt. S'ils se trompent 
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c'est un malheur et non pas un crime. Il y a plus, le fripon qui 
croit, en me volant, bien entendre son intérêt, mérite des éloges 
et non pas un blâme... car comment lui prouverez-vous que vous 
entendez mieux que lui son intérêt? » L'argumentation est ser- 
rée et mérite qu'on s'y arrête. Lamennais continue : 

Que, dans l'ardeur d'une violente passion, je sois maître de la satisfaire en 
secret, avec la certitude de n'être jamais découvert, direz-vous que mon in- 
térêt me commande de repousser obstinément le plaisir qui s'offre à moi? 
Sera-ce mon intérêt qui me fera renoncer à m^^s habitudes, à mes commo- 
dités, à mes biens, à ma patrie, à ma famille, à tout ce que j'ai de plus cher 
pour l'utilité de mes semblables ou de l'Etat à qui j'appartiens. En mille cir- 
constances, l'intérêt commun exigera que je languisse dans la misère, que 
j'use mes forces, ma santé, dans des travaux dont d'autres recueilleront le 
prix. » (Lamennais : De la Religion) (1). 



(1) J. S. Mill, Spencer, A. Bain ont victorieusement détourné l'objection, en 
ne reculant pas devant l'énoncé de certaines obligations altruistes. Y, Guyot 
a passé outre, en quoi il a été rétrograle dans sa propre doctrine. 

Tout en étant aussi retardataire que M. Yves Guyot en économie sociale, 
tout en voulait, comme lui, faire de la lutte pour la vie qui domine la na- 
ture, la loi universelle d'une société encombrée de monopoles. Madame Clé- 
mence Royer {Le bien et la Morale) affirme un certain idéalisme moral; 
idéalisme purement naturiste et nullement social, il est vrai. 

L'erreur des philosophes, eu éthique comme en téléologie, dit-elle, a été 
jusqu'ici de séparer le bien de l'espèce humaine du bien général du mondr, 
de considérer l'homme comme le but unique et la fin suprême de l'univers, et 
de croire que toute la série organique, dont il occupe le sommet sur la terre, 
pouvait et devait être impunément sacrifiée en totalité à son égoïsme spéci- 
fique. Une philoso hie plus large doit, au contraire, tenir compte de tous les 
éléments de la création; faire à chaque être sa place dans une juste mesure; 
reconnaître que l'homme n'a, dans l'échelle des organismes vivants, qu'une 
valeur relative; que s'il a des droits au bonheur, il n'est pas seul à en avoir, 
€t qu'il doit garder dans ses ambitions de jouissance une limite, proportion- 
nelle à l'intensité même de ses tacultes, qu'il ne peut dépasser sans en être 
aussitôt puni par un avertissement de souffrance et de mal. 

D'après cela nous dirons que tout ce qui conlrioue à la multiplication des 
existences, de leurs variétés et de la somme des jouissances qu elles peuvent 
se partager, est le fefen; que tout ce qui diminue ces quantités est le vxil, et 
que tout ce qui ne les augmente m ne les diminue est indifférent 

Nul ne peut se faire une idée de la souffrance ou de la jouissance en autrui^ 
qu'à condition d'avoir expérimenté à quelque degré des jouissances ou des 
souffrances analogues ou, tout au moins, a'en avoir par sympathie, à l'occa- 
sion d'autrui, la révélation instinctive hérédiiaire, c'esi-à-dire, comme une 
prédisposition psycho-nerveuse à éprouver des disposiioas semblables. 

De là le défaut de sympathie des natures viles et brutales, pour les grande» 
souffrances morales, dont les natures supérieures sont seules susceptibles. 
Delà le peu de pitié qu'inspirent le froissement de certains instincts, parmi 
les plus élevés de certains sentiments, parmi les plus délicats, à ceux qui sont 
dépourvus de ces sentiments et de ces instincts, ou qui ont des instincts et 
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Ainsi l'étliique matérialiste aboutit avec ses meilleurs repré- 
sentants — et abstraction faite de quelques bourgeois rétrogrades 
ou intéressés à la défense de l'ordre capitaliste — à la théorie de 
la solidarité humaine et de la bonté. En vertu de cette doc- 
trine morale, tout ce qui vit a droit à notre pilié ; nous de- 
vons nous attacher à faire souffrir le moins possible les êtres 
que l'horrible nature des choses nous contraint à sacrifier sous 
peine de mort à l'humanité. Que si maintenait l'ensemble de nos 
semblables, a plus spécialement droit à notre affection, à notre 
dévouement, notre complet devoir moral est de travailler à ce 
qu'il y ait le plus d'équité et le plus de solidarité appliquées dans 
les rapports des hommes entre eux, et le moins de souffrances 
possible parmi les êtres vivants sur lesquels nous avons action. 

Les morales panthéistes que nous allons analyser vont nous 
fournir des aperçus plus vastes encore de la grande morale al- 
truiste. B. Malon 



des sentiments tout conti-aires. Ce sont des cordes qui ne peuveut vibrer 
sympathiquement, dans la gamme passionnelle de certaines organisations 
parce qu'elles y sont absentes. De là aussi cette cruauté froide et cependant 
innocente, de l'enfant qui tourmeate un auimal, sans avoir aucune conscience 
du mal qu'il lui fait, parce qu'il n'a pas l'idée d'un mal semblable. 

La notion du bien et du mal est donc en chaque être conscient, propor- 
tionnelle à l'expérience qu'a pu en faire sa sensibilité propre, et à l'expérience 
des autres êtres analogues qu'il a vu souffrir et jouir par les mêmes causes, 
ou qui lui ont communiqué leurs sensations par un moyen traditionnel quel- 
conque. 



L'AGIOTAGE DE 1870 A 1884 



(Suite). 



Mélange d'intrigues politiques et de tripotages ignobles, l'annéj 1875 
commence par une nouvelle dont les financiers jouent avec leur cynisme 
habituel. La République est renversée en Espagne; le roi Alphonse XII 
est remonté sur le Ut de Mesdames ses mères et grand'mères. 

Aussi les fonds espagnols s'en donnent-ils à cœur-joie, et le bon pu- 
blic voit avec ahurissement coter les cours de 24 et de 18 francs sur la 
dette extérieure. 

Mais ce n'est point assez. 

Au plus fort de l'émotion causée par la fameuse intervention du pro- 
fesseur Wallon et par la République à une voix de m-ajorité, on re- 
commence à agiter le spectre prussien. 

La guerre, disait-on, est imminente; l'Allemagne la subira... comme 
en 1870... Le Journal des Débats devait avouer que ces bruits inquié- 
tants pourraient bien provenir « de manœuvres financières. » Il disait 
cela sans rire, dans la première huitaine de mai. Il savait bien ce qu'il 
disait, d'ailleurs, ce journal des agioteurs ! 

En etlet : le 3 0[0 s'inscrivait à 66,95 et à 61,60 ; le 5 0(0 à 106,40 
et à 99,60. Notons que tous ces coups de bascule frappaient en plein 
dans l'épargne publique. Mais quels progrès a fait le 5 0[0 ! Où est le 
temps où il se traînait péniblement à 89 francs ? Les banquiers ayant 
encaissé 20 francs par 5 fr. de rente, il était utile de rétrécir les écarts. 

On continue d'ailleurs à jouer sur le;? fonds étrangers. U Egyptien 
a varié de 500 à 380; V Italien, de 73,80 à 65,90; le Turc, n 0[0, de 
350 à 130 et son nouvel emprunt qualifié dette générale 5 0\0 se 
traite dans la même année à 44,75 et à 22,70. 

La raison en est simple : la forte est fatiguée d'être spoliée par les 
Juifs qui lui prêtent; après avoir emprunté au taux apparent de 10 0[0, 
mais en réalité de 15 à 20 OjO, elle prend le parti de réduire tout net le 
paiement des intérêts, et elle le fait dans la proportion de 5G 0[0. 

On peut penser quel coup ont su exécuter les honorables usuriers 
qui étaient dans la confidence de la mesure et peut-être V avaient con- 
seillée, car, par le moyen du jeu, ils allaient rattraper sur le public 
ce que le Trésor oltoman ne payait plus. 
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D'après un système analogue, les joueurs sur les lots turcs ont pu 
provoquer des cours de 135 et 58 francs. 

Les mêmes continuent à vider le Honduras qui, malgré tout, varie 
encore de 30 francs à 11 francs. 

C'est en 1875 qu'on assiste à la chute retentissante du Crédit foncier 
suisse; ses obligations ayant valu 485 francs, et qui étaient encore à 
225 francs en 1872, tombent à 17 francs puis à 4 francs. 

Six mois après, le fameux emprunt émis à 426,50, coté 476,25, se 

débattait au milieu de difficultés inextricables et l'année suivante 

il tombait à 54 fr. ! 

Les forbans du Crédit général français n'en eurent pas moins d'au- 
dace, d'autant mieux que les véritables opérateurs se cachaient alors 
dans la coulisse; ils ne sont guère apparus au grand jour que, ré- 
cemment, dans des procès correctionnels. 

Prenant une autre route, la Banque Parisienne essayait.de se si- 
gnaler; elle créait, vers la fin de l'année, un Comité français de por^ 
teurs de titres étrangers. hQ Figaro du 31 octobre en publiait les 
statuts et ce n'est pas sans surprise que l'on y lit, accolés ensemble, 
les noms de Jules Grévy, Erlanger, Mallet, Lwrieu, Soubegran, 
Rothschild, Aubépin, Bamberger, etc. 

La Banque Parisienne avouait ingénuement qu'elle avait composé 
d'office la fameuse liste. Cela se voyait assez. Jamais celui qui est 
président du tribunal civil n'aurait voulu siéger à côté à! Erlanger y 
Rothschild et aux autres ejusdem farinas. 

Et Jules Grévy ! qu'eût-il fait dans cette galère ? Il se fût, sans 
doute, occupé à.Q% guanos, afin d'empêcher les désastres futurs! 

En eff'et, c'est en juillet 1875 que le Pérou suspendit totalement le 
paiement de ses coupons; or sa dette extérieure s'élevait au chiâre 
modeste de un milliard cent soixante-huit millions. Comment ce petit 
gouvernement était-il arrivé à emprunter de pareilles sommes en deux 
fois? (1869 et 1872). 

Tout simplement sous le prétexte de fournir à l'Europe et à la France 
un engrais merveilleux, disait-on : le guano, et parce que nos finan- 
ciers s'étaient épris soudain d'un grand amour pour notre agriculture. 
— L'agriculture a payé cher ces amoureux ! 

La Société générale, MM. Dreyfus, un tas d'Anglais et de Français 
ont indignement agioté dans les emprunts comme dans les guanos et, 
à l'heure où j'écris ces lignes, la justice s'occupe encore de ces aflaires 
qui, depuis plusieurs années déjà, ont donné madère à des procès re- 
tentissants (1). 



(1) Les nois de la République, 2e vol., p. 325 el suivantes. 
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En attendant, les emprunts péruviens émis à 82 1/2 et à 77 1/2 
étaient tombés en 1875 à 32 1/2 et à 24. 

Le reste de l'année est absorbé par les commentaires sur les insur- 
rections dans V Herzégovine et les manœuvres du prince Milan qui 
fut plus tard Milan de Serbie; par le bruit retentissant que souleva 
le rapport du député orléaniste Savary sur les agissements bonapar- 
tistes; par quelques scandales étalés devant les tribunaux correction- 
nels; ceux de la juridiction civile accaparaient moins l'attention, mais 
n'étaient pas moins monstrueux. 

Je citerai le procès correciionnel de la Compagnie d'assurances VE" 
toile française, qui, pour se soustraire aux prescriptions de la loi 
française, avait trouvé tout simple d'avoir son siège social à Londres, 
et de fonctionner exclusivement en France. Je citerai aussi le procès 
de V Omnibus du travailleur, devenu Société de crédit général^ en 
fraude de la loi, et en fraude du public. J'en passe un grand nombre 
qui sont moins importantes. 

L'année se signale en outre par deux grandes émotions étrangères; 
l'une vers le milieu, l'autre vers la fin ; toutes deux avaient provoqué 
des variations boursières et facilité les spoliations agioteuses. 

Ce fut d'abord la nouvelle que l'Angleterre venait d'acquérir une 
grande partie du canal de Suez. 

Ce fut ensuite le désastre financier d'un usurier nommé Strousberg, 
qui entraîna des faillites nombreuses en Allemagne et en Russie. 

?''aintenant, résumons cette période de trois années. 

Entre 1873 et 1875, les mouvements du portefeuille et de l'encaisse 
métallique de la Banque de France ont suivi précisément une marche 
inverse : 

Le portefeuille, qui confinait 1.300 millions en 1873, tombe à 600 
millions en 1875. 

Mais l'encaisse, qui était de 850 millions environ en 1873, s'élève ra- 
pidement à 1 .280 millions environ en 1875. 

Ce qui signifie que les capitalistes, c'est-à-dire les prêtres ou parasi- 
tes du crédit ont encore une fois prélevé 5 à 600 millions sur le travail 
public. 

Or, ce que dit le portefeuille, ce que répète l'encaisse, le mouvement 
des successions va le corroborer en permettant d'évaluer la < fortune » 
mobilière et financière de la France ; en voici le tableau : 

Milliards de francs 

Capital 
financier 

1872 8,30 

1873 17,83 

1874 I8,ai 

1875 22,17 



Capital 
mobilier 


Total 


73,78 


82,08 


55,22 


73,05 


60,10 


78,41 


63,72 


85,89 



l'agio AGE DE 1870 A 188 1 5 13 

On le voit, les deux années intermédiaires 1873 et 1874 accusent une 
dépréciation dans le total mesurant conventionnellement la fortune mo- 
bilière de la France. Celle-ci perd 9 milliards en 1873, mais elle rega- 
gna 5 milliards en 1874, pour aboutir en 1875 à une plus value de 3 
milliards 8/10 par rapport à 1872. 

C'est peu, si Ton se rappelle que, de 1873 à 1872, la plus-value glo- 
bale avait été de 26 milliards. 

Mais regardez les déplacements entre les valeurs mobilières et les 
valeurs financières. Ces dernières s'augmentent de 9 milliards 1/2 en 
1873 et il se trouve que la réduction totale entre les deux années est pré- 
cisément de la même somme. 

La finance a réussi à se faire rembourser par le public tout ce qui 
concernait les emprunts le rançon. 

En 1874 c'était fini, aussi les valeurs mobilières regagnent 5 milliards 
et les valeurs financières s'élèvent de 1/2 milliard. 

L'année suivante couronne l'œuvre ; la marche ascendante recom- 
mence. Tous les scandales, tous les agiotages, toutes les escroqueries, 
que j'ai mentionnés, n'ont abouti qu'à rançonner le public, car les gran- 
des pertes générales font les grands profits particuliers. 

Pendant ce temps, la propriété immobilière a révélé des variations ; 
or, comme toujours, c'est le petit propriétaire qui a été exproprié, d'où 
la réduction apparente des chiffres. 

De 1872 à 1873, la dépréciation conventionnelle ne fut pas moindre 
de 14 milliards 1/4. Mais sachez-le, 6 naïf contribuable, la terre n'en a 
été que mieux concentrée aux mains des seigneurs capitalistes ; c'est 
moi qui vous le dis et c'est le papier de circulation qui, avec moi, le dé- 
clare hautement. 

Or, voici le vote de la constitution orléaniste de 1875 ; ce vote en- 
lève tout ; la fortune immobilière remonte soudain de 6 milliards, les 
\dle'vc^ mobilier es de 3 milliards, ensemble 9 milliards et la moitié de 
cet accroissement va s'ajouter aux valeurs financières, car, de 1874 à 
1875 celles-ci augmentent de 4 milliards 1/4. 

Par ainsi, après toutes les spoliations intérieures nous retrouvons ea 
1875 le total mesurant les richesses nationales à 179 milliards 8/10 en 
1872. On dirait peu de changement en apparence ; en réalité cela si- 
gnifie : pillage effronté du pays tout entier ; et cela va continuer dans 
la période suivante. 

(à suivre). ogustb Chirac. 



LE DROIT DES TRAVAILLEURS 

A LA RETRAITE (1) 



En analysant la propriété dans ses origiues, ses déveioppements et 
ses résultats; en signalant ce qu'il y a d'excessif dans l'individualisme 
à outrance où elle a fini par aboutir, je n'ai pas eu la présomption d'en 
réformer les bases, pas même de la ramener à un état un peu moins ex- 
clusif. J'ai voulu seulement enlever tout prétexte aux possesseurs de se 
prétendre de bonne foi, quand ils étouflfent dans le sang les revendica- 
tions du peuple, et les disposer, si possible, à y prêter enfin l'oreille 
sans parti-pris d'aveugle résistance. Qu'ils tiennent à l'intégrité de la 
propriété en tant que productive de revenus par le fait seul de la pos- 
session, cela s'explique par le défaut d'autres moyens de garantie de 
l'existence ; mais ils doivent sentir que ces revenus, ne provenant pas 
de leur tra\ail, sont pris sur les produits créés par le travail des au- 
tres et dont ceux-ci, en violation du droit naturel, ne reçoivent qu'une 
partie sous forme de salaire. Dans ces conditions, c'est bien en réalité, 
— contrairement au dicton vulgaire, — le travailleur ou le pauvre qui 
nourrit l'oisif ou le riche, et il est évident qu'en toute justice, celui-ci 
est redevable d'une soulte envers le premier. 

Nous ne saurions trop le redire, le possesseur qui ne fait pas valoir 
par lui-même le fonds dont il perçoit les revenus ou qui n'a pas fourni 
antérieurement l'équivalent de ce qu'il en retire, ne saurait être réputé 
avoir prêté son concours à la production. Dans toute production en 
effet, il n'y a que deux agents : l'actif et le passif, le masculin et le fé- 
minin, le fécondant et le fécondé ; mais il n'y en a pas un troisième, dit 
maiire du passif, du féminin, du técondé, et s'attribuant à ce titre une 
part du produit obtenu par l'actif, le masculin, le fécondant. Dans la. 
production spécialement destinée à l'entretien de l'homme, le capital 
ou instrument de travail est l'agent passif, le travailleur est l'agent 
actif. Leur action commune suffit pour fournir les objets de consomma- 
tion nécessaires. Ils n'ont nullement besoin, pour cela, du troisième^ 
élément qui intervient ici comme maître de l'instrument de travail sous 
le nom de capitaliste ou propriétaire, et qui prend à ce titre la meil- 
leure part du produit obtenu. 



(1) Ces pages de notre estimable collaborateur soijt la conclusion d'un 
livie eu ce uioiueiit sous pi esse et qu'il publiera iucessanjmert sous ce titre. 
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L'accapareur de rinstpument de travail devrait tout an moiD-\ pour 
faire passer son ingérence usuraire, reconnaître aux vrais producteurs, 
en compensation de la réduction qu ils subissent, de quoi pourvoira 
leurs besoins quand ils ne peuvent plus produire. 

D'ailleurs, la classe possédante ne doit pas oublier que le droit, à la 
sécurité d'existence est respectable et sacré également pour tous les 
membres de la société, aussi bien à l'égard des prolétaires qu'à l'é- 
gard des siens ; que ceux-là en sont totalement privés, parce qu'elle en 
jouit, elle, dans une proportion excessive ; et que si elle trouve légitime 
que son gage, la propriété immobilière et mobilière, reste inviolable 
entre ses mains, elle doit trouver par contre que les autres, qui ont 
absolument le même droit, ne soient obligés de déférer à sa prétention 
qu'à la condition, non moins légitime, d'obtenir aussi pour €ux la sécu- 
rité d'existence. 

Gela bien établi, il est du plus rigoureux devoir pour la classe possé- 
dante et dirigeante de donner toute la satisfaction possible au droit 
égal des prolétaires. Et s'il n'y a pas moyen, quant à présent, de pro- 
céder par la réforme directe du régime capitalo-propriétarien, il est 
indispensable d'en atténuer les déplorables effets, par un dédommage- 
ment au profit de ceux qui en sont victimes, tout au moins par la ga- 
rantie de leurs vieux jours. 

Pour ce dernier mode de réparation, nous nous empressons de le 
constater, les possesseurs n'ont pas à s'arrêter devant la crainte d'un 
surcroît de charges. Les fonds propres à une pareille réparation pour- 
raient être faits sans les frapper personnellement. Non-seulement il n'y 
aurait rien à changer à leur régime de prédilection, mais il ne serait 
pas même nécessaire d'avoir recours à la création de nouveaux impôts. 
Depuis moins d'un siècle, le débordement des ïiuances publiques a été 
poussé tellement loin par la classe spéciale des exploiteurs dirigeants 
et gouvernants, qu'il n'y aurait absolument aucun sacrifice supplémen- 
taire à réclamer. Par suite de ce débordement, les fonds existent dans 
une proportion déjà importante, et il suffirait d'en supprimer l'arlecta.- 
tion abusive pour les reudre disponibles jt susceptibles d'être appliquées 
à leur emploi normal : l'alimentation d'une caisse de retraites du 
travail. 

Le budget delà France qui, sous la première République, ne s'est pas 
élevé au-dessus de 700 millions, dépasse maintenant quatre mii;iards, 
écart incroyable, même en tenant compte de l'accroisse i;ent de la popu- 
lation. Est-ce que cet écart se justifie par le reischérissement des mar- 
chandises? Est-ce qu'en moyenne elles coûtent 40 ir., quand elles n'en 
coûtaient que 7 ? Non, assurément. L'augmentation vertigineuse des 
impôts ne s'explique que par la rapacité progressive de la couche sociale 
nouvellement parvenue au pouvoir. 

Le budget, dans ses conditions actuelles, ressemble à une pompe as- 
pirante etioulante: aspirante du plus net produit des travailleurs, fou- 
lante de ce produit dans la pocha des improducteurs. Les crédits dout 
il se compose n'ont, pour \m deux tiers, d'autre objet que de gorger 

5 
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des coureurs de place et des tripoteurs d'affaires, de ces gens que le 
peuple appelle des feignants. Il n'est pas jusqu'au budget des tra- 
vaux publics, le moins impopulaire de tous, qui ne soit une duperie. 
Ses opérations ne consistent en fin de compte qu'à dépouiller les tra- 
vailleurs pour leur procurer une misère, qu'à leur prendre 10 francs 
pour leur en rendre 5. C'est triste aussi ; mais du moins c'est un mérite 
que ce budget a sur les autres, qui prennent également, et en général 
ne rendent rien. 

On pourrait donc parfaitement, si on le voulait bien, disposer de la 
moitié des crédits votés cbaque année, c'est-à-dire d'une somme d'en- 
viron 2 milliards ; et cette somme permettrait, sans faire bourse délier 
à qui que ce soit, de payer une indemnité viagère d'au moins 600 fr. 
par an à tous les vieux travailleurs prolétaires, à tous les vieux expro- 
priés. Et que faudrait-il pour obtenir un résultat aussi favorable? Tout 
simplement démocratiser le budget ; faire qu'il ne serve plus à soutirer 
l'argent du travail pour enrichir des oisifs, c'est-à-dire qu'il cesse d'être 
la liste civile de la bourgeoisie et devienne dans la proportion nécessaire, 
une réserve pour les travailleurs. Si l'on se décidait à prendre ce parti, 
on pourrait dire que l'excès des impôts a été un mal pour un bien. 

Le devoir — d'ailleurs si facile — pour la classe possédante de con- 
sentir à l'institution des retraites du travail est d'autant plus incontes- 
table, que cette institution ne ferait que remplacer les anciens droits 
d'usage et autres, dont ses devanciers ont si arbitrairement dépouillé 
les prolétaires. Cette classe ne peut se refuser à réparer enfin une pa- 
reille spoliation, inconsciente sans doute, dont elle a si largement pro- 
fité et ne cesserait pas, pour autant, de profiter encore. 

Cette réforme, outre qu'elle ne porterait aucune atteinte au régime 
économique ni aux positions acquises en vertu de ce régime, aurait l'a- 
vantage de se présenter dans des conditions plus favorables qu'aucune 
autre, étant mieux à la portée des esprits les moins cultivés, et pou- 
vant dès lors être plus résolument posée par les électeurs comme con- 
dition sine qua non de l'élection. Elle est comprise et voulue par 
tous. Discutée déjà dans un grand nombre de réunions populaires, la 
question a fini par pénétrer jusque dans les grands corj-S de l'Etat. 
Elle n'est plus une nouveauté pour personne, et tout le monde semble 
• disposé à en accepter la solution dans un sens plus ou moins rationnel, 
plus ou moins complet. Le moment serait donc venu de poursuivre 
sans relâche cette solution, en commençant par s'efforcer de convaincre 
les esprits du droit absolu des travailleurs. 

Une des premières conditions de succès serait de ne pas noyer cette 
question spéciale dans les programmes sans fin, pleins d'abstractions 
sans valeur pratique, qui sont lancés par les républicains de toute cou- 
leur, voire par ceux du parti ouvrier. Gela engage à trop de choses 
pour engager à quelque chose : mais cela fait parfaitement les affaires 
des hâbleurs qui ne veulent qu'arriver, en faisant briller aux yeux de» 
masses naïves de féeriques transformations dont elles n'aperçoivent pas 
l'irréalisabilité, ou bien des réformes de détails plus séduisantes qu'efû- 
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caces. Si Ton presse un peu ces politiciens sur leurs moyens d'exécu- 
lion, ils prennent leur grosse voix, et pour ne pas rester à court, ils ac- 
clament les grands moyens révolutionnaires. La mot Révolution, est 
leur réponse à tout. C'est plus commode. 

Malheureusement les dernières révolutions ne sont guère encoura- 
geantes pour la classe prolétarienne. Poursuivies avec ardeur dans 
l'espoir d'une sérieuse amélioration du sort des antiques sacrifiés, elles 
n'ont servi toutes, y compris celle de 1789, qu'à exalter de plus en 
plus la situation de la bourgeoisie et à asservir de plus en plus le tra- 
vailleur au capitaliste (1). Et cet asservissement progressif, vraie cause 
des crises les plus désastreuses, lesquelles, par surcroit d'ironie servent 
toujours de prétexte pour rendre le sort des parias plus dur, ne paraît 
pas être parvenu à son dernier terme. Les tendances du capitalisme 
vers de nouveaux accaparements sont tellement marquées, tellement 
puissantes, qu'il n'est pas possible d'en espérer de sitôt la réforme. Les 
procédés révolutionnaires eux-mêmes risqueraient fort d'échouer devant 
la ténacité du parti de la finance, qui a toujours eu l'habileté de les 
tourner à son avantage. En se buttant à ces procédés, on ne ferait que 
préparer les voies à de nouveaux hâbleurs et exposer le peuple, aveu- 
glement confiant, à de nouvelles déceptions. Non, le peuple n'est pas 
assez en garde contre les manœuvres de ses exploiteurs et surtout de 
ses faux amis ; non, il n'est pas assez au courant des grandes réformes 
sociales et des mesures propres à en assurer leur réalisation, pour ne pas 
se laisser entraîner aux vaines déclamations des ambitieux sans vergo* 
gne et ne pas aboutir toujours à un résultat contraire à celui qu'il 
croyait atteindre. 

En présence de cette marche persévérante, fatale, du capitalisme vers 
une appropriation de plus en plus étroite, absolue, puissante, oppres- 
sive ; en présence surtout des préjugés et des incompréhensions popu- 
laires qui la couvrent, qui même la protègent, il semblerait peu sage de 
songer, pour le moment du moins, à lutter directement contre le prin- 
cipe de ce régime, ou seulement de s'arrêter à en combattre les abus. 
Persister dans cette voie ne ferait qu'entretenir le peuple dans son faux" 
espoir et le livrer indéfiniment aux habiletés de ceux qui sont d'autant 
moins avares de promesses, qu'ils se savent parfaitement maîtres de no 
rien tenir. 

Ce qui importe pour l'instant, ce qui semble réellement pratique et 
efficace, c'est d'aviser à parer les coups les plus durs du capitalisme en- 
vahissant, à en amoindrir les efiets désastreux, en proposant des me- 
sures à la portée de toutes les intelligences et susceptibles, bien que 
moins ambitieuses, de donner des résultats immédiats. L'une de ces 



(1) La Révolution française a fait plus que cela. En donnant l'émancipatioa 
civile et politique, elle a été le poiut de départ de l'émancipatioa sociale. 

{La Rédaction). 



'548 LA REVUE SOCIALISTE 

mesures serait sans contredit la création d'une caisse nationale de re- 
tr'aites pour les travailleurs des deux sexes. Cette institution, toute 
modeste qu'elle soit, soustrairait au moins ceux qui ne peuventplus 
gagner leur vie à la sombre misère à laquelle les coadacnne l'impitoya- 
ble et croissante avidité du capital. Et ce qui doit encourager les hom- 
mes de bon vouloir à en poursuivre l'établissement, c'est qu'elle est 
d'une réalisation relativement facile. Nous l'avons dit: d'abord, ne por- 
tant aucune atteinte au régime existant, elle ne serait pas exposée à 
autant de résistance de la part des privilégiés ; ensuite, mieux comprise 
des masses, elle serait réclamée par elles avec une fermeté irrésistible. 
Une semblable réforme serait un excellent début dans la voie du pro- 
grès réel. Ne nuisant en rien aux salaires, puisqu'ils se trouvent tou- 
jours réglés d'après les plus stricts besoins de la vie, elle constitue- 
rait un avantage net pour la classe laborieuse, puisque les travailleurs 
bénéficieraient de toute la somme qu'ils recevraient à titre de pension 
et qui les indemniserait d'une partie de la valeur des produits dont ils 
n'ont pas été payés. 

L'institution des retraites du travail, comme réforme partielle,, est 
le moyen le plus sûr de réaliser une réforme positive et prompte dans 
le sort des prolétaires. Ceux-ci ayant à cet égard l'intelligence complète 
de ce qu'ils veulent, sauraient mieux choisir les défenseurs de leur 
cause. Alors ce serait fini des amateurs de faux-fuyants, des prodigues 
de promesses trompeuses, des prêcheurs de réformes illusoires, des hâ- 
bleurs de toute espèce. Alors, la place appartiendrait aux hommus 
moins poseurs et plus sérieux. Alors, il serait plus difficile aux élus^ 
après s'être engagés vis-à-vis de leurs électeurs, à poursuivre avant 
tout et sans relâche cette réforme spéciale et bien définie, de ne tenir 
aucun compte d'un engagement aussi précis et, de part et ^d'autre, aus- 
si nettement compris. 

L'admission des travailleurs à la retraite n'est pas seulement un droit 
absolument indéniable; elle est, en outre, une chose essentiellement 
pratique. Rien donc ne ^'oppose à l'application immédiate de cette me- 
sure. C'est le but auquel s'attacheront, et lestiavailleurs de tout ordre, 
s'ils ont conscience de leurs droits et des possibilités économiques, et 
les privilégiés de la fortune, s'ils ont une conception vraie da la justice 
et de la coiiserration sociale, et les mandataires du grand nombre, s'ils 
sont siicères dans l'intérêt qu'ils témoignent pour la cause du peupla. 
Du reste, le succès dépend entiéremeut des électeurs, de leur clair— 
"»oja»ceet de leur fermeté. 

P. E. L AVIRON. 
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Londres 25 mai 1886, 

Au rédacteur de la Revue socialiste 

Cher Camarade, 
c vous envoie quelques notes sur les progrès de la Social-démocratio fédé- 
sion d'Angleterre. Je les recommande à votre bon accueil. 

Aux élections paroissiales de Bathersea (Londres), trois candidats socia- 
listes, membres de la Battersea Branch de là. Social Bémocratio Fédération, 
ont été élus. Deux de ces candidats étaient élus en tête de la liste. Les socia- 
listes sont bien organisés dans ce quartier de Londres. Le « Social'Bémo- 
cratic Club » à Battersea est composée de cinq cents membres, tous socialistes 
militants. A Londres, la Social-Bémocratic Fédération a des branches aussi 
à Bermondsey, Clerkenwell, DeptforJ, Hackney, Hampstead, Keunington, 
Kilburn, Limehouse, Marylebone, Paddington Tottenham, Walmosth, West- 
minster et Wolwich. Elle a aussi des branches en province, et notamment à 
Blackbrom, Glaxgow, HuU, Liverpool, Manchester et Nottingham. 

Dans plusieurs autres villes il y a beaucoup de sympathies pour Id socialisme, 
particulièrement dans le pays de Galles, parmi les cariùers à Liabneris, 
dans le nord, qui se mirent en grève l'hiver dernier, et cessèrent le travail, 
pour cinq mois. Une quantité des pamphlets et petite? feuilles socialistes y 
étaient distribués au. moment de la grève. Pendant l'été, nous espérons pou- 
voir établir d'autres branches dans le pays. 

De trente à quarante meetings, la plupart en plein air, sont tenus chaque 
semaine par nos amis, et ainsi les principes du socialisme sont exposés régu- 
lièrement à plusieurs milliers de personnes. La vente du journal socialiste la 
Justice augmente rapidement, bien qu'il soit très difficile de vendre au peuple 
anglais un journal de moindre format que ceux de la presse capitaliste. 

Vous voyez, par ces quelques faits, que rapides sont les progrès du socia- 
lisme en Angleterre, Hcjsee, 

Secrétaire de la Social Démocratie Fédération d'Angleterre. 

P. S. J'apprends à l'instant que notre ami Hyndman est de nouveau pour- 
suivi, cette fois pour délit de presse. L'accusation se base sur ce fait que, 
dans un article de Justice, Hyndmaa a qualitié de Watriu des capitalistes 
carriers du pays de Galles. 
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L — CONSEIL MUNICIPAL. 



Une proposition de Vaillant. — Le l^r août 1885, le citoyen Vaillant 
déposait au Conseil municipal la proposition suivante, à laquelle 21 
conseillers donnaient leur adhésion: 



550 LA REVUE SOCIALISTE 

Le Conseil, 

Considérant que dans une ville, tout hôpital où sont traitées des 
maladies infectieuses devient une source d'infection tant pour les 
autres malades de l'hôpital que pour les habitants du voisinage ; 

Que de cet hôpital, comme foyer, l'infection rayonne et se propage; 

Que cette cause est l'un des facteurs principaux du maintien, dans 
Paris, du caractère épidémique continu de certaines maladies infec- 
tieuses, notamment de la diphtérie, de la variole et de la fièvre ty- 
phoïde, 

Délibère: 

L'administration est invitée à prendre, dès maintenant, les mesures 
nécessaires et suffisantes pour que, dans un avenir prochain, les ma- 
ladies infectieuses, jusqu'ici traitées dans les hôpitaux de Paris, ne le 
soient plus qu'au dehors de la ville; et qu'à cet effet, des pavillons 
isolés, spéciaux à chaque maladie, soient installés au delà des fortifi- 
cations, à une distance de toute habitation, variable suivant l'étendue 
de la zone reconnue ou réputée dangereuse; ces installations devant 
être d'ailleurs l'objet d'études et de plans proposés au Conseil. 

Tout d'abord, et le plus tôt possible, les cas de variole et de diph- 
térie, jusqu'ici admis dans les hôpitaux de Paris, ne seront plus traités 
que hors Paris et dans les conditions sérieusement étudiées de pré- 
servation du voisinage. 
Signé: Vaillant, Chassaing, Deschamps, Pichon, Maillabd, Cattiaux, 

Alfrrd Lamouroux, Després, Voisin, Strauss, Sauton, de Bouteiller, 

CHABERT, MlLLERAND, HuBBARD, PlPERAUD, RÉTY, ChAUTEMPS, HaTTAT, 

Cernesson, Desmoulins. 

Cette proposition fut renvoyée aux commissions sanitaire et de l'as- 
sistance publique; et peu de temps après, le Conseil délégua à Londres 
un certain nombre de conseillers accompagnés de (juelques membres 
de l'administration, pour étudier les réformes déjà réalisées dans ce 
sens par les Anglais. Les correspondances publiées à cette époque par 
la presse parisienne, ont appris au public les mesures radicales prises 
à Londres, pour l'isolement des varioleux, et dont jamais la routine 
française n'eût été capable : les hôpitaux flottants d'isolement sur la 
Tamise, l'admirable système d'ambulances, les résultats considérables 
obtenus, au point de vue de la préservation épidémique de la variole. 

Ces résultats seront constatés d'ailleurs dans un volume que doit 
publier le Directeur de l'Assistance publique qui a pris part à l'en- 
quête de la délégation municipale à Londres. 

Aujourd'hui M. Chautemps a terminé son rapport ou plutôt son 
projet de rapport dont l'épreuve vient d'être distribuée aux membres 
des commissions d'assistance et sanitaire appelées à en discuter le 
texte et les conclusions. 

M. Chautemps propose de s'arrêter à un système intermédiaire 
d'hôpitaux de pavillons d'isolement urbains, qui ne seraient pas une 
solution, qui ne donneraient qu'une très imparfaite satisfaction aux 
intérêts de la santé publique toujours menacée par des épidémies 
contre lesquelles on persisterait à ne pas vouloir établir cette digue 
préservatrice d'un réel isolement hospitalier. 

Aussi, le citoyen Vaillant, avec l'assentiment des commissions com- 
pétentes, va-t-il publier en annexe au rapport de M. Chautemps un 
ensemble de notes et documents tant français qu'étrangers, qui mon- 
treront d'une façon certaine la nécessité de la solution qu'il propose. 

Un moment viendra où chacun recevra dans sa demeure enfin sa- 
lubre et convenable tout secours médical ou social dans les condi- 
tions assurées par la solidarité générale pour son plus grand bien et 
sans qu'il en puisse résulter le moindre inconvénient pour le voisin 
ou le public. 

Mais nous ne sommes pas encore à cet état de choses, à cette Repu- 



MÉLANGES ET DOCUMENTS 551 

"blique sociale qui doit, comme ceux de tous les autres besoins de 
l'homme, réaliser de plus en plus tous les desiderata de l'hygiène. 

Les hôpitaux et hospices sont encore nécessaires dans le milieu de 
misère et d'insalubrité où nous vivons. Il faut donc tâcher de les amé- 
nager le moins mal et de leur faire rendre le plus de services pos- 
sibles. 

Sans entrer dans le détail des innombrables mesures à prendre à 
cet effet, on peut dire que les villes ne devraient contenir, outre le,s* 
hospices, que des dispensaires et de petits hôpitaux de dépôt et de 
secours pour les malades que la gravité de leur état empêche de 
transporter. Tous les hôpitaux devraient être, ainsi que les hospices 
de convalescents, à la campagne. Les finances de la ville s'en trou- 
veraient aussi bien que la santé des malades. 

Cette réforme urgente doit être commencée par le transfert et Tiso- 
lement à la campagne dans de petits hôpitaux à pavillons disséminés 
de tous les malades atteints de maladies infectieuses. C'est ce que 
prouvent surabondamment les notes et documents dont voici l'intro- 
duction : 

Notes et documents communiqués par le citoyen Vaillant : 

« Par l'obligeance de M. le docteur Chautemps, rapporteur, je'puis 
publier ici divers documents destinés à montrer la vérité de la thèse 
exprimée par la proposition qui fait l'objet du présent rapport: que 
le traitement hospitalier de tout malade transportable, atteint d^une maladie 
infectieuse, doit se faire dans un petit hôpital spécial à cette maladie, placé 
hors la ville, à une distance de tout voisinage variable suivant Vétendue 
reconnue ou probable de la zone dangereuse. 

Ces documents auraient dû être mieux ordonnés et surtout com- 
plétés, mais le temps m'a fait défaut. Ils suffiront cependant, je l'es- 
père, à tout esprit impartial dont le jugement ne se laissera pas 
altérer par les motifs égoïstes qui expliquent la résistance de cer- 
tains médecins et savants officiels à tout progrès où ils voient une 
cause possible de dérangement ou de diminution de privilèges et 
profits. 

Pour ne pas abuser de la place qui m'est accordée, je m'abstiendrai, 
jusqu'au jour du débat de toute discussion des opinions diverses et 
des faits multiples ici consignés ; leur signification est assez claire. 

Etant donné, en effet, que les deux principaux modes de propaga- 
tion d'une maladie infectieuse sont, d'une part, le contact de 1 indi- 
vidu sain avec l'individu infectieux ou un objet infecté et, d'autre 
part, la transmission des germes infectieux par le milieu ambiant, 
par voie atmosphérique, on reconnaîtra facilement, aboutissant néces- 
sairement aux conclusions de la proposition que je soutiens, l'enchaî- 
nement de ces vérités successives : 

1° Dans l'état actuel des habitations urbaines, le transport à l'hô- 
pital du malade atteint d'une maladie infectieuse, surtout quand il 
est pauvre, mal logé, est le plus souvent, en même temps qu'une plus 
grande chance de guérison pour lui, une mesure de sécurité fami- 
liale et publique, une mesure de préservation épidémique; 

2° Quelles que soient les précautions prises, l'introduction des ma- 
lades infectieux dans les hôpitaux généraux est une cause de cas inté- 
rieurs et de transmission à l'extérieur par contact. 

3° Faisant abstraction de la transmission par voie atmosphérique, 
les autres causes de cas intérieurs et de propagation par contact à 
l'extérieur persistent, quoique plus ou moins réduites par le fait 
d'une réglementation sévère et de la création dans l'hôpital de pavil- 
lons d'isolement spéciaux aux maladies infectieuses. 

4® La quantité de germes infectieux de l'atmosphère totale de^l'hô- 



552 LA REVUE SOCIALISTE 

pital ne peut être diminuée par le fait de ces parillons d'isolement, 
le nombre des malades infectieux restant le mJme. 

Il est à craindre, au contraire, que, par la concentration des ma- 
lades, des foyers infectieux d'intensité plus grande que proportion- 
nelle au nombre des malades ne soient créés, ainsi que des nailieux 
de culture du germe infectieux et que, par là, le pavillon, et à plus 
forte raison l'hôpital d'isolement urbain, ne soit une source de danger 
aggravé pour la population voisine. 

r>° Si des hôpitaux urbains d'isolement sont créés pour chaque ma- 
ladie infectieuse, les causes diverses de propagation de l'infection, 
de ce foyer au voisinage, auront leur intensité augmentée ou dimi- 
nuée suivant le nombre, grand ou petit, des malades admis, la situa- 
tion, la zone d'isolement, la réglementation, etc., etc. 

Elles seront augmentées par un grand hôpital spécial devenant un 
grand foyer de propagation d'abord par contact (visiteurs, fournis- 
seurs, personnel, linge, etc.), puis par l'atmosphère d'autant plus 
cbargée du bactéries et d'autant plus active comme agent infectieux 
que le nombre de malades est plus grand et la zone d'isolement 
moindre. 

6° Elles seront réduites au minimum, quoique jamais annulées entiè- 
rement, par les réductions au minimum de grandeur et au maximum 
pratique d'isolement d'un hôpital, restreint aux dimensions néces- 
saires et suflisantes d'un lieu de secours (pour le traitement des cas 
non transportables) et de dépôt (pour les cas non-immédiatement 
transportables), en tout cas, spécial à une seule maladie infectieuse, 
ne contenant qu'un très petit nombre de lits, sévèrement réglementé 
et convenablement isolé, et centre d'un service d'ambulances établi 
dans des conditions exactes de célérité et de rigoureuse certitude 
hygiénique : 

7° Tous lés malades transportables traités dans de petits hôpitaux 
à pavillons placés hors Paris, ces hôpitaux d'isolement spéciaux pour 
chaque maladie infectieuse étant établis dans les conditions les plus 
hygiéniques et ayant des rapports de communication faciles avec les 
petits hôpitaux urbains de dépôt et les hôpitaux ruraux de convales- 
cence. 

Il est certain qu'on arrivera d'autant plus aisément à conclure 
ainsi qu'on donnera une valeur plus grande au mode de propagation 
de l'infection par voie atmosphérique; mais quand on en nierait l'im- 
portance, ou même, contre toute évidence, l'existence, il faudrait en- 
core arriver à la même conclusion, les autres causes de transmission 
ne pouvant jamais et de beaucoup dans les villes, être anéanties ou 
réduites comme au dehors. D'ailleurs, une municipalité est guidée par 
d'autres mobiles que ceux qui peuvent influencer une académie, et la 
seule possibilité d'une dissémination atmosphérique de l'infection à 
•distance l'oblige presque autant que la certitude aux mêmes mesures 
de prudence. 

Peu importe la théorie médicale de tel conseiller ou médecin; il 
-s'agit d'une question d'ordre municipal et c'est à ce point de vue de 
l'intérêt commun du malade et de la santé publique que le Conseil 
municipal doit la résoudre. Il faut, en effet, qu'en ce qui concerne 
l'aménagement hospitalier des mesures soient prises puur la meil- 
leure défense possible de Paris contre toute invasion épidémique. La 
formule pratique de ces mesures me paraît être le projet de délibé- 
ration qu'avec l'adhésion d'un grand nombre de conseillers j'ai pré- 
-senté au Conseil. 

L'unique solution acceptable est en effet celle qui, réalisant pour la 
Ville la plus grande somme de sécurité, la plus efficace préservation 
des diverses épidémies, assure en même temps au malade le m&illeur 
i:;"!; u. Ir^s meilleures cor.diticr.s de traitement, Cett« solution, c'est 
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le petit hôpital rural d'isolement en rapports faciles avec l'hôpital 
rural de convalescence et avec le petit hôpital urbain de dépôt cor- 
respondant, y Ed. VAILLA^T. 



Un résultat non moins important de la démonstration si probante 
de ces documents, est de montrer l'indissoluble lien dos mesures hos- 
pitalières formuléfS par la proposition en question et de celles qui 
y sont implicitement contenues comme des conditions nécessaires de 
réalisation et d'efficacité. 

Il est certain que l'hôpital rural d'isolement une fois décidé, et ses 
rapports établis par une réglementation stricte, par un système d'am- 
bulances bien ordonné, tout ne sera pas fait. Ce qu'on a voulu, c'est 
éteindre l'infection dans ses foyers sans lui permettre de se répan- 
dre, et cela suppose, aussi bien que la mise en œuvre des moyens 
généraux d'hygiène et de préservation, la résolution de l'anéantir, 
chaque fois que cela sera possible, à son origine locale, individuelle. 

Si le malade et le convalescent n'étaient isolés dans l'hôpital rural 
qu'après avoir pu, le plus souvent, infecter à domicile leurs proches 
et leurs voisins, on aurait ainsi laissé ouverte une brèche à l'invasion 
épidémique par tout- s les lacunes de la loi et des règlements sanitai- 
res qu'il faut au plus tôt fermer. 

Pour cela, la déclaration obligatoire immédiate de tout cas infec- 
tieux ou suspect, la faculté, si le malade n'est pas transportable, do 
faire évacuer la maison par ses habitants pour un isolement effectif 
et les précautions nécessaires, l'organisation d'un service de désin- 
fection à domicile, etc., sont le complément nécessaire des mesures 
proposées. 

PROPOSITIONS DIVERSES. — Sur la proposition du citoyen Chabert, le 
conseil général de la Seine a voté mercredi dernier, par 44 voix con- 
tre 17 « le projet de délibération suivant: 

« Pour venir en aide aux familles des mineurs de Decazeville, une 
somme de 5.000 francs sera versée entre les mains de M. le Maire do 
Decazeville, chargé d'en faire la répartition. 

« Signé : Chabert, Joûrin, Vaillant, Curé, Desmoulins, Alphonse 
Humbert, Navarre, Richard, Cernesson, Cattiaux, Chassaing, Patenne, 
Robinet, Deschamps, Lefebvre-Roncier, Jacques, de Bouteiller, Le- 
vraudv Darlot, Hovelacque, Longuet, Rouzé, Marsoulan, Chautemps, 
Piperaud, Lopin, Delhomme, Rousselle, Lefèvre, de Ménorval, CoUin, 
Jobbé-Duval, Mesureur, Voisin. 

Ont voté pour : de Bouteiller, Cattiaux, Cernesson, Chabert, Chas- 
saing, Chautemps, Collin, Curé, Cusset, Darlot, Delhomme, Dépasse, 
Deschamps, Desmoulins, Léon Donnât, Dujarrier, Guichard, Hove- 
lacque, Alphonse Humbert, Jacques, Joffrin, Lefebvre-Roncier, Le- 
fèvre, Levraud, Longuet, Lopin, Marsoulan, Mayer, de Ménorval, 
Mesureur, Monteil, Navarre, Patenne, Piperaud, Richard, Robinet, 
Rousselle, Rouzé. Strauss, Vaillant, Paul Viguier, Voisin, Weber. 

Ont voté contre: Armengaud,Léopold-Auguste, Bartholoni, George» 
Berry, Gaston Carie, Davoust, Despaty, Desprcs, Dufaure. Frère, Ga- 
mard, Hervieux, Altred Lamouroux, Lerolle, Narcisse Leveu, Muzet, 
Rety. 

N'ont pas pris part au vote : Boll, Cochin, Combes, Dcligny. Ernest 
Hamel. Hattat, Jobbé-Duval, Leclerc, LefouUon, Stanislas Leven. Ma- 
rins Martin, Emile Raspail, Riant, Sauton, Stupuy, Vauthier Villard. 

Au cours du débat et en réponse au citoyen Chabert dénonçant le 
refus de la Compagnie de se soumettre à l'arbitrage de M. Laur ac- 



554 I^ REVLTE SOCIAUSTB 

cepté sans restriction par les mineurs, M. Gamard, au nom de la 
droite, avait osé s'exprimer comme suit: 

« J'estime que la Compagnie ne pouvait admettre l'arbitrage sur la 
question du renvoi de M. Blazy. 

< La Compagnie doit rester maîtresse du mode d'exploitation et de 
direction de ses mines, et on ne peut lui imposer le renvoi d'un de 
ses employés. Ce serait porter atteinte à son di oit le plus strict. » 

« C'est la doctrine esclavagiste, » s'est écrié le citoyen Longuet. 

iTENDiciTÉ. — « Le Conseil, 

« Considérant que la mendicité comme la misère est un fait résul- 
tant de l'inégalité des citoyens et du désordre social actuel, que 
le devoir du Conseil est de l'atténuer autant que possible, 

« Délibère : 

« Il sera constitué, au moyen d'une taxe portant progressivement 
sur les revenus ou établie sur les successions, ou, a défaut, par tel 
autre impôt direct qu'il sera possible d'établir, une caisse de secours 
pour les ouvriers en chômage permettant de donner à chaque ouvrier 
ou ouvrière privé de travail l'équivalent du prix moyen de la jour- 
née, déterminé conformément aux frais de l'existence par une com- 
mission des chambres syndicales ouvrières. 

« Les infirmes, les invalides du travail, les enfants et les femmes 
sans ressources suffisantes recevront des secours correspondants. ^ 

4< Les services du nettoiement dont les salaires seront portés à un 
niveau convenable devront, au moyen de la réglementation de la 
journée de travail, réserver une certaine quantité de places pour les 
ouvriers en chômage. 

« Une facilité plus grande sera, sous le contrôle du Conseil, donnée 
povr l'obtention des médailles de marchands, commissionnaires, etc. » 
(Vaillant, Chabert, Joffrin). 

Renvoyé à la 26 commission. 

LES ACCIDENTS DE CHEMIN DE FER. — Lcs citoyons Vaillant, Chabert 
et Joffrin demandent « que des poursuites soient dirigées contre la 
Compagnie P,-L.-M. pour les meurtres récents dont elle s'est notoire- 
ment rendue coupable, et qu'en tout cas semblable, toute Compagnie 
soit poursuivie de même ; 

« Que tout accident de chemin de fer donne lieu à une enquête par 
une commission nommée par le conseil général du département où 
s'est produit l'accident. » 

Renvoyé à la 3^ commission. 

Séance du 26 mai, — Le citoyen Longuet dépose l'ordre du jour sui- 
vant : 

Le Conseil, 

Tout en se félicitant que les déplorables violences qui, l'année pré- 
cédente, avaient signalé la commémoration annuelle des morts de 
mai 1871 au Père-Lachaise, n'aient pas été renouvelées dimanche 
dernier, regrette que le gouvernement et l'administration de la Ré- 
publique française refusent encore de suivre les peuples voisins dans 
la voie de la liberté pleine et entière, et passe à l'ordre du jour. 

Signé: Longcbt, Patenne. 

M. Longuet insiste sur le caractère modéré de cet ordre du 
jour, qui, dit-il, blâme l'administration en termes parlementaires. 
Il ajoute qu'il faut en finir avec la légende du drapeau rouge ; ce 
drapeau, même sous l'empire, n'était pas considéré comme un sym- 
bole d'insurrection, mais seulement comme un symbole de révolution 
sociale, c'est-à-dire de transformation économique, une affirmation 
des droits du travail. 
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Il y avait deux hommes, ajoute M. Longuet, qui, en 1848, croyaient 
à cette signification du drapeau rouge: l'un, Louis Blanc, qui depuis, 
malheureusement, n'a pas conservé sa fidélité à ce symbole 

M. Després. — Voilà Louis Blanc traité de réactionnaire. 

M. Longuet. — Louis Blanc et Proudhon allaient plus loin que je ne 
ie fais aujourd'hui. 

Remarquez que je ne demande pas actuellement que le drapeau 
rouge devienne le drapeau de la République. Je demande seulement 
pour lui le droit de cité à côté lu drapeau national. Je veux qu'il 
puisse être librement déployé toutes les fois qu'il n'est arboré que 
comme la manifestation, absolument légale, d'une opinion républi- 
caine. 

M. Chautemps. — Le drapeau rouge n'est devenu un symbole insur- 
rectionnel que depuis le jour où il a effarouché M. Paul Déroulède, à 
Levallois-Perret. 

M. LE PRÉFET DE POUCE. — C'cst SOUS la première République que le 
drapeau rouge était un signe d'insurrection. 

M. Longuet. — Pas du tout; d'ailleurs, je ne veux pas discuter cette 
question pour le moment. Sous la première République, le drapeau 
rouge a pu indiquer une situation insurrectionnelle, périlleuse, voilà 
tout; mais jamais il n'a été considéré alors comme le drapeau de l'in- 
surrection. 

M. Alphorse Humbert. — Tous les drapeaux ont été à leur jour in- 
surrectionnels. Le drapeau tricolore l'était en 1830. (Tumulte et vives 
protestations). Vous n'avez pas à faire la critique de l'insurrection^ 
vous êtes d'anciens insurgés. De cela je vous félicite, mais c'est un. 
honneur que vous semblez fuir! (Vives protestations). 

II. — UN PROJET MINISTÉRIEL. 

L'arbitra.ge volontaire. — Voici le texte du projet de loi sur l'arbi- 
trage volontaire déposé sur le bureau de la Chambre par M. Edouard 
Lockroy, ministre du commerce et de l'industrie : 

Art. 1er, Les patrons et les ouvriers pourront, soit d'accord, soit 
séparément, provoquer entre eux un arbitrage, dans les conditions 
spécifiées par la présente loi sur tout litige relatif: i» au taux des 
salaires; 2» aux mode et époque de paiement; .S» à la durée de tra- 
vail; 4° aux garanties de salubrité et de sécurité de travail. 

Art. 2. Les parties qui veulent provoquer l'arbitrage adressent à 
cet effet au maire de la commune une déclaration écrite, soit direc-- 
tement, soit par mandataire. 

Cette déclaration contient: 1» les noms, qualités et domicile des de- 
mandeurs; 2° la désignation de l'objet de l'arbitrage, dans les limites 
fixées par l'article précédent; 3° les noms et adresses auxquelles la 
proposition d'arbitrage doit être notifiée. 

Art. 3. Le maire délivre récépissé de cette déclaration, avec indi- 
cation de la date et de l'heure du dépôt, et la note sans frais, dans 
les vingt-quatre heures, aux parties adverses. 

Art. 4. Au reçu de cette notification et au plus tard dans les trois- 
jours, les intéressés doivent faire parvenir leur réponse et la motiver 
en cas de refus. Passé ce délai, leur silence est tenu pour refus. 

S'ils acceptent la proposition d'arbitrage, ils joignent a leur ré- 
ponse un pli cacheté contenant désignation d'arbitres en nombre 
égal à celui des arbitres choisis par les demandeurs. 

Art. 5. En cas de refus formel ou tacite, le maire restitue aux de- 
mandeurs leur pli cacheté et leur délivre une attestation signée par 
lui constatant le refus qui leur est opposé. Il garde la déclaration 
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des demandeurs qu'il inscrit sur un registre spécial et envoie une 
copie au ministre du oomuierce et de l'industrie. 

En cas de refus formel, copie intégrale des motifs allégués .est 
jointe à l'attestation du maire, certifiée par lui, inscrite sur le même 
registre, et une expédition envoyée au ministre du commerce et de 
l'industrie. 

Art. 6. En cas d'acceptation de la proposition d'arbitrage, le maire 
ouvre les deux plis cachetés mentionnés aux articles 2 et 4 et convo- 
que d'urgence les arbitres respectivement désignés par les parties. 

Art. 7. Ces arbitres forment le tribunal arbitral. Leurs fonctions 
sont honorifiques et gratuites. 

Art. 8. Le tribunal arbitral examine les questions spécifiées dans 
la proposition d'arbitrage et rend une décision motivée à la majorité 
des voix. 

En cas de partage, il choisit un tie"s-arbitre. 

Art. 9. La décision arbitrale signée par le ou les arbitres est im- 
médiatement remise au maire, qui transcrit le texte et les signatures 
sur un registre spécial. 

Art. iO. Le maire délivre gratuitement expédition de la décision 
intervenue à chacune des deux parties intéressées. 

Il en adresse, en outre, copie au ministre du commerce et de l'in- 
dustrie. 

Art. li. Lorsque la sentence arbitrale aura fixé les conditions de 
prix ou autr.jsdans lesquelles un travail industriel devra être eiïyctué 
si, plus tard, l'exécution du même travail donne lieu à un débat de- 
vant le juge de paix ouïe conseil des prud'hommes, le procès-ver- 
bal d'arbitrage fera foi des termes du contrat d'ouvrage intervenu 
entre patrons et ouvriers. 

III. — MOUVEMENT SOCIALISTE. 

I. — Le Gonité électoral élu dans la réunion plénière du 9 mai, pour 
servir d'organe central provisoire à la Fédération socialiste de la Seine 
a adressé la circulaire suivante : 

FÉDÉRATION SOCIALISTE DE LA SEINE 
Aux membres des groupes socialistes et chambres syndicales 

Citoyens, 

Aux élections de mai, l'union s'est faite, sans distinction d'écoles, 
entre les différentes fractions du parti socialiste. 

Le comité électoral, issu de cette union, ne disposant, pour faire la 
campagne électorale, que d'une semaine et de 5 400 francs, a, malgré 
cela, inlligé un échec au syndicat de ia presse qui entendait diriger 
et maîtriser le suffrage universel. 

Aussi, dans une réunion plénière tenu le 9 mai, les délégués de tous 
les groupes qui avaient combattu sous le même drapeau, ont pris à 
l'unanimité, la résolution suivante : 

Le comité électoral socialiste se prononce en faveur de l'union 
maintenue, sans conditions théoriques, entre tous les groupes et tous 
les travailleurs qui ont fait la campagne sous le nom de E. Roche. 

Cette Fédération socialiste de la Seine devrait être largement 
ouverte à tous, en attendant que les groupes dûment consultés aient 
jiu procéder régulièrement à sa constitution. 

Le Comité électoral socialiste se déclare en permanence. 

Cette permanence sera constituée par des citoyens au nombre de 
■4eux délégués par fédération. 

La commission de permanence est ainsi composée des citoyens : 

RouiLLON et Damei-, appartenant au Comité central révolutionnaire. 
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— Lafargue, à l'Agglomération parisienne. — Boulé, Chambres syndi- 
cales. — Cenac et Caumeau, au Comité central des groupes radicaux 
socialistes de la Seine. ■— Boeof et Planteau, à la Fédération radicale 
socialiste. — Crépin etBoLATRE, aux groupes socialistes de la banlieue. 

— Normand et Lévêque, aux groupes de la Libre-Pensée.— Andrieux et 
PoNCHET, aux groupes indépendants. 

Citoyens, 
Nous vous demandons de vous joindre à nous pour élargir et con- 
solider cette Fédération socialiste. 

Si vous êtes partisans de l'union et de la concentration des forces 
socialistes, vous nous enverrez votre adhésion en nous manifestant 
vos idées sur le fonctionnement de cette fédération et sur la formation 
dfc son organe représentatif. 

Toutes les opinions seront recueillies et cataloguées par le Comité 
électoral qui a mission d'agir selon les vœux de la majorité des groupes. 

Pour le Comité électoral et par ordre. 

Le secrétaire, P. -M. Cenac. 

II. FÉDÉRATION DES TRAVAILLEURS SOClAI.IbTES DE FRANCE, PARTI OUVRIER 

SOCIALISTE RÉVOLUTIONNAIRE, Vlfl^ie^ Congrés annuel de l'Union Fédérative 
du centre. 

Aux Chambres syndicales, Groupes corporatifs, Cercles d'études 
socials de la région. 

Citoyens, 

Dans sa séance du mardi 4 mai, le Comité fédéral a résolu de met- 
tre à l'ordre du jour du Congrès les questions suivantes, choisies 
parmi celles proposées par les Groupes de la région : 

1° Projet Lockroy sur les Conseils de prud'hommes. — (Réveil so- 
cial: Le projet Lockroy sur les Conseils de prud'hommes. — xue ar. : 
Etude et discussion du projet Lockroy sur les Conseils de prud'hom- 
mes; quelles sont les rnoditications et amendements à réclamer en fa- 
veur des intérêts des ouvriers? — Sou de la candidature ouvrière : Les 
Conseils de prud'hommes et le projet Lockroy). 

2'' Des coalitions et des grèves. — Commission du Congrès : Le? 
grèves et l'abolition des articles 414 et 415 du code pénal. — Cercle 
du xvue : Loi sur les syndicats professionnels et l'étude des grèves). 

3° Bourse du travail. — (Groupe du xiie : Y a-t-il lieu de demander 
la création d'une bourse du travail, affectée exclusivement aux Cham- 
bres syndicales ouvrières? Comment comprenei-vous l'installation et 
le fonctionnement de cette bourse? Quels avantages peut-on en atten- 
dre pour les intérêts ouvriers?) 

4° Limitation légale de la journée de travail. 

Les quatre questions qui précèdent figurent donc d'ores et déjà à 
l'ordre du jour du Congrès. Mais si les Chambres syndicales ou Grou- 
pes adhérents se mettent d'accord pour y faire figurer une autre 
question, cette question y sera inscrite pourvu qu'elle soit commu- 
niquée au secrétaire de l'Union fédérative avant le 14 mai. 

Pour le Comité fédéral : 
Le Secrétaire 

Denéchaud. 

III. — La Manifestation dk mai au Père Lachaise. — Elle s'est fait» 
pacifiquement cette fois, la gouvernement ayant eu la bonne inspi- 
ration de ne pas masser de police dans le cimetière. 
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Mais que les républicains socialistes parisiens puissent, comme les 
premiers chrétiens allaient aux catacombes, venir chaque année ap- 
porter à leurs martyrs la fleur du souvenir et l'expression de leur ré- 
solution de combattre eux aussi, et de mourir s'il le faut pour l'éman- 
cipation humaine, voilà ce que la bourgeoisie régnante ne pourrait 
souffrir. Le Temps, son organe le plus autorisé, ose écrire: 

« Cette attitude pacifique que le Gouvernement a cru devoir prendre 
€st-elle préférable à l'énergie déployée naguère par M. Allain-Targé? 
L'énergie risque de faire couler le sang, et cette extrémité répugne. 
Mais l'abstention ressemble à une absolution ; et quand on songe à tout 
ce qu'il y avait lieu d'absoudre hier — depuis les drapeaux rouges et 
les drapeaux noirs jusqu'aux plus impudentes apologies du crime — 
on est tenté de regretter l'énergie. » 

Bonnes âmes ! 

Plus loin, le même journal parle comme suit des discussions socia- 
listes. 

« Jamais anarchistes, possibilistes et autres sectes ne s'étaient dé- 
chirées à plus belles dents qu'hier. Ils ne professent pas la maxime 
« l'union fait la force ». Au contraire, chacun veut vaincre à lui tout 
seul, et le dissident, quoique révolutionnaire, n'est qu'un bourgeois, 
"bon à guillotiner. On devrait enfermer tous ces gens-là en champ clos 
jusqu'à ce qu'ils se fussent mis d'accord sur les principes. Gageons, 
que, sans qu'il s'écoulât un bien long temps, ils se seraient dévorés. 
Quant aux survivants, on en viendrait aisément à bout. C'est peut- 
^tre là la meilleure solution du problème social. » 

En d'autres termes: il n'y a pas de meilleure solution de la question 
sociale que regorgement du dernier socialiste. 

_ Comme les questions se simplifient aux yeux des pratiquants du vil 
et misérable chacun pour soi] aux yeux de ceux pour qui le devoir so- 
cial est un mot vide de sens et qui n'ont jamais connu, eux, les tor- 
tures du travail accablant, alternant, avec les nuits sans abri et les 
jours sans pain ! Le mot est vieux: Cabrez cette canaille. Mais toujours 
il arrive que cette canaille finit par faire des révolutions et par puri- 
fier l'atmosphère sociale. 

Les souhaits charitables des Hébrard et des Schérer ne se réalise- 
ront donc pas. Les premiers chrétiens aussi connurent les sectes en- 
nemies et ils s'entre-tuèrent avec une cruauté et une sauvagerie que 
nous flétrissons, que nous n'imiterons jamais. Pourtant ils ont triom- 
phé. Ils ont triomphé parce qu'au milieu de toutes leurs erreurs, ils 
avaient recueilli quelques parcelles des nouvelles justices dont avait 
alors besoin le monde. 

Les socialistes aussi portent en eux les premiers scintillements de 
la foi nouvelle, faite de science et de justice terrestre, dont l'heure 
va sonner au cadran de l'histoire. 

De là ce caractère religieux de la solennité de Mai, que le Temps 
lui-même, cet inexorable ennemi, est contraint de constater en ces 
termes : 

« Un trait curieux à noter. L'anniversaire de mai prend de plus en 
plus en plus le caractère d'une solennité religieuse et l'idéal politique 
et social des révolutionnaires celui d'une foi. Leurs héros sont des 
saints, et l'on va en pèlerinage sur les tombeaux où ils dorment. 
Lisez le Cri du peuple, vous y trouverez ces rubrique : Au tombeau de 
Blanq^ui^ Au tombeau de Delescluze, Au tombeau de Vallês] autant da 
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Stations qui rappellent celles des fidèles aux lieux consacrés par la 
légende chrétienne ou musulmane. Lisez certains discours, par 
exemple celui du citoyen Fournière, vous y trouverez des phrases 
comme celle-ci : 

« Blanqui a pris la bonne voie, celle où l'on se dévoue, celle où la 
calomnie et la misère suivent pas à pas le sacrifié volontaire, celle où 
l'on soufifre et où l'on meurt pour un idéal, pour une religion, à la 
hauteur desquels n'atteindront jamais l'idéal philsophique ni les re- 
ligions révélées, l'idéal de justice poursuivi par les religieux et indis- 
pensables ascètes du progrès social, » 

« Le citoyen Fournière, qu'il nous passe l'expression, en a plein la 
bouche, et cette phrase conviendrait tout aussi bien avec quelques 
légères variantes à l'oraison funèbre d'un confesseur de la foi qu'à 
celle du précurseur de la révolution sociale. » 

Aveugles qui ne voyez pas que le bon combat pour la révolution so- 
ciale est la véritable confession de foi en ce siècle où le socialisme 
veut naître ! L'esprit de l'humanité s'est retiré de vos temples, pour 
venir dans nos rangs. Pharisiens, Saducéens ou Publicains que vous 
soyiez; vous êtes tous rongés par le ver de l'égoïsme. Où sont vos 
fous de justice, où sont vos dévoués, où sont vos héros d'altruisme, 
où sont vos martyrs? 

Pour quelle grande idée, conservateurs intéressés, vous êtes-vous 
sacrifiés aux yeux de notre génération? Vous, les heureux de ce 
monde, vous marchez la main fermée, en maudissant non la misère 
mais ses victimes. Et lorsque vous voyez approcher le flot montant 
de la Rénovation sociale vous l'appelez la Barbarie. Vous foulez aux 
pieds tout ce que découvre l'humanité, dans son pèlerinage doulou- 
reux vers le mieux moral et social; vous n'avez de regard que pour 
les choses mortes. Triste condition morale que la vôtre: être les en- 
nemis jurés du mieux-être d'autrui. Nous vous plaignons, nous qui 
peinons sur les âpres sentiers du calvaire collectif. Nous vous plai- 
gnons parce que notre foi altruiste nous inspire de la mansuétude. 
Et puis il fait si noir et si froid dans vos cœurs que ce que nous éprou- 
vons poui vous ne peut être que de la pitié ; même lorsque, avec une 
férocité si endurcie, vous demandez qu'un ouragan de balles nous 
couche par milliers sur la tombe de nos morts, des martys de la nou- 
velle foi, que nous venons honorer. Si 



IV. LES GRANDES COMPAGNIES. — On sc souvieut de l'effroyable acci- 
dent du 12 mars sur le chemin de fer de Nice à Vintimille, 

Un jugement vient d'être rendu qui a inspiré à M. Camille Pelletan, 
de la Justice cet éloquent article* 

« A un tournant de la voie qui, là, est taillée dans un mur de 
rocher et suspendue au-dessus de la mer, deux trains, venant en sens 
contraire, se heurtèrent de tout leur élan. 

« Ce fut effroyable. Les deux lourdes machines de fer et d'acier 
entrant l'une dans l'autre ; les wagons projetés en avant, grimpant 
l'un sur l'autre, puis broyés, réduits en miettes — deux voitures tom- 
bant dans la mer d'une hauteur de plus de deux cents pieds, et retrou- 
vées, disait la dépêche, « à l'état de véritables hachis; » — de hideux 
monceaux de décombres, dont une partie pendait au-dessus du gouf- 
fre; — au milieu des blessés, des mourants, des morts, des corpi 



Î6'J 



LA RKVUE SOCiALlSTR 



humains broyés... Devant cette accumulation d'horreur (plus de cent 
Tictimes ayant été frappées) un cri retentit dans toute la France: 
où est le coupable? 

« La cour d'Aiî vient de répondre par un arrêt écrasant, en acquit- 
tant le chef de gare poursuivi. 

« Il faut en citer ici un passage : 

« Attendu que Didelot, surmené par les excès de travail des jours 
précédents, pressé par les agents du train 502, tiraillé en tout sens, 
A COMMIS, SANS LIBERTÉ d'esprit, l'crreur initiale, mais qu'ayant recou- 
vré un moment après sa lucidité, il a fait son possible pour racheter 
cette fatale méprise : 

« Attendu que malheureusement l'avis par lui donné à Monte-Carlo 
du départ du train 502 n'a pas été compris ; que dans cette gare aussi 

LE PERSONNEL ÉTAIT VÉRITABLEMENT AVF0LÉ ; qUC ChapuiS, le chcf dc garC, 

était absorbé, et qu'ayant à compter près de 100 colis, il n'a pu 
compter les coups de cloche ; que tous les employés, détournés par 
des soins multiples et par un encombrement étourdissant, ont commis 
la même négligence inévitable ; 

« Attendu que les malheureux agents du train 502, si intéressés à 
la vigilance, si attentifs d'habitude à leurs devoirs, ont eux-mêmes agi 

COMME DES PERSONNES ÉGARÉES ET AUTANT QUE DIDELOT IRRESPONSABLES DE 
LEURS ACTES ; 

« Attendu qu'il faut donc retenir que l'erreur de Didelot a été 
partagée par des hommes aussi prudents que lui et plus expérimentés ; 
que cette erreur serait restée inoffensive si, à leur tour, les agents de 
la gare de Monte-Carlo n'eussent été dans un état d'affolement com- 
plet ; 

« Des hommes égares, affoles^ plus Se liberté d'esprit. » Et la vie de 
tant de créatures humaines dépendant de leur sang-froid... n'est-ce 
pas effrayant ? Quoi ! la sécurité publique est livrée à des malheureux 
que la justice déclare « irresponsables? » Irresponsables! Et pour- 
quoi ? Est-ce faute d'intelligence ou de zèle ?... Non : écoutez la suite : 

« Attendu que l'assemblage d'erreurs, si multiples, commises par 
un si grand nombre de personnes toutes irréprochables au point de 
vue de leurs habitudes, signalés par leur zèle et par leur humbk? 
soumission à l'accomplissement du devoir, le concours de causes si 
diverses semblerait être le résultat d'une force supérieure à l'huma- 
nité, si on ne devait l'attribuer à des responsabilités non déférées 
à la justice ; qu'en effet, il est certain que la Cie P.-L.-M. impose 
à ses empïoyés des exigences surhumaines... » 

« Cela suffit, n'est-ce pas? 

« iNombre de fois, la justice avait déjà dû signaler les véritables 
responsabilités... Mais les grandes Compagnies ont été assez puis- 
santes pour s'en moquer! Est-ce que cela va continuer? 

« L'assemblage d'erreurs qui ». amené le massacre de Monte-Carlo 
•«: doit être attribué à des responsabilité non déférées à la justice ! > 

« Voilà ce qu'a dit la cour d'Aix. 

« Ce« responsabilités, les mettra-t-on en jeu ? 

« Les vrais coupables seront-ils poursuivis? 

« Ou bien établira-t-on, en éternisant leur scandaleuse impunité, 
qu'ils sent au-dessus de la justice? 
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«Le P.-L.-M., entre toutes les grandes Compagnies, s'est fait une 
réputation particulière. Nul n'a, comme lui, rançonné la région sou- 
mise à sa toute-puissance Les résultats, on les connaît. J ai démontré 
récemment qu'une partie du capital actions de la Compagnie rece- 
vait un revenu de plus de iO 0/0. 

« A force d'accabler de ses exigences les départements qu'il exploite, 
le P.-L.-M. a fini par épuiser sa propre richesse. Les dividendes ont 
baissé... Il a commencé par rançonner deux fois plus et l'industrie et 
le commerce. Mais voici mieux ! Il essaye de relever ses dividendes 
au détriment des existences humaines qui lui sont confiées. Les excès 
de travail imposés à ce personnel, qui finit par se trouver comme 
affolé... Qu'est-ce donc? — Une économie! 

« Et cela aboutit au massacre de Monte-Carlo ! Et les vrais coupables 
— c'est la cour d'Aix qui le dit, — les vrais coupables ne sont pas 
poursuivis ! 

« Un cri de colère s'élévera-t-il dans'le pays? — Oh! les. grandes 
Compagnies savent prendre leurs précautions ! — Les cris de colère 
qu'elles soulèvent risquent de se perdre dans le silence; nous le sa- 
vons par une expérience d 'jà longue. 

« Mais cet incroyable état de choses ne peut pas se prolonger. — 
L'arrêt de la cour d'Aix indique deux nécessités de premier ordre. 

« D'abord, il y a des responsabilités pénales à dégager. 

« Ensuite il y a des précautions à prendre à l'avenir. Quoi! il est cer- 
tain « que la Compagnie P.-L.-M. impose à ses employés des exigences 
surhumaines » qui mettent en péril l'existence des voyageurs et l'Etat, 
avec tous ses contrôles, avec tous ses pouvoirs, n'a su ni châtier ni 
exiger ! » 

Et les Mallet et consorts, ces financiers insatiables qui s'engrais- 
sent du martyre des hommes et du broiement des vies humaines, 
continuent sans doute, d'Autheman infatigables, à travailler au salut 
des âmes (comme il est dit dans V Evangeliste d'Alphonse Daudet) 
pour la plus grande gloire du Dieu de la Bible. Pourtant la voix du 
sang crie contre ces rapaces qui dévorent les hommes pour absorber 
de l'or; elle crie contre les grandes compagnies, fléau de notre époque 
et tourmenteuses du prolétariat. Sont-ils enfin proches les jours où' 
le socialisme en délivrera le monde pour fonder l'ordre socialiste ? 

V. — Organisation des chevalters du travail {Knight of labor). — Les 
grandes grèves américaines et les émeutes sociales de Chicago et de 
Milwankee ont appelé l'attention sur la formidable association des 
chevaliers du travail qui, fondée depuis moins de 10 ans, compte déjà 
plus de 600.000 membres, tant dans l'Amérique du Nord que dans le 
Canada, et qui déjà déborde sur l'Angleterre. 

Nous empruntons à divers journaux les renseignements que nous 
reproduison.^ ci-dessous. 

Le programme des chevaliers du travail est assez modéré, il com- 
porte vingt-deux articles dont les principaux sont la création de so- 
ciétés coopératives de production et de consommation ; des mesures 
protectrices pour la santé et la vie des mineurs, des maçons et des 
ouvriers de fabriques ; l'établissement de tribunaux d'arbitrage pour 
régler les différends qui surviennent entre ouvriers et patrons ; 
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légalité du travail et du salaire pour les deux sexes ; la réduction à 
huit heures de la journée de travail : la création de bureaux pour 
élaborer une statistique du travail; la remise des terres aux immi- 
grants pauvres ; la simplification des institutions judiciaires ; des lois 
accordant aux ouvriers des droits privilégiés, proportionnels à leurs 
salaires sur ks objets qu'ils produisent: l'abolition du travail des 
enfants au-dessous de 14 ans; un impôt graduel sur le revenu; l'in- 
terdiction d'importer par contrait jiès ouvriers étrangers, etc. 

L'ordre se compose'd'assémblées.locales, qui constituent par délé- 
gation des assemblées dedistrvict, lesquelles nomment à leur tour des 
délégués pour l'assemblée générale.^ Cette assemblée se réunit chaque 
année au mois d'octobre, pour procéder à l'élection du comité exécu- 
tif. Les assemblées locales sont donc seules composées de tous les 
membres de l'association : tout ouvrier âgé de dix-huit ans, sans dis- 
tinction de religion, de couleur, de sexe, peut faire partie de l'ordre, 
en payant un droit d'entrée qui varie entre 1 et 25 dollars et des 
contributions dont la moyenne est de 25 cents (1 fr. 25) par mois, plus 
24 cents par an pour l'assemblée générale. 

Le comité exécutif se compose de cinq membres, et il est présidé 
par un grand maître ouvrier {great master workman). L'organisation 
des grèves, le boycottage, la mise en interdit des patrons qui refu- 
saient de se soumettre aux exigences de l'ordre prouvent la puis- 
sance de ce comité. C'est d'ailleurs en partie à l'énergie du grand 
maître actuel que les chevaliers du travail doivent leur rapide pros- 
périté. 

Il se nomme Térence-Vincent Powderly; il est entré en fonctions 
on 1879. Le rôle qu'il joue en ce moment, où il se trouve à la tête du 
mouvement ouvrier qui s'étend de jour en jour, fait de lui un person- 
nage de première importance et les journaux commencent à recueil- 
lir les détails de sa biographie. 

Powderly est d'origine irlandaise. Il est né en 1849, dans la petite 
ville de Carbondale (Pensylvanie). Dès l'âge de treize ans, après avoir 
reçu l'instruction indispensable, il entrait, comme aiguilleur, au ser- 
vice d'une Compagnie de chemin de fer. Plus tard, il travailla comme 
ouvrier mécanicien. En 1870, il entra dans l'Union des machinistes et 
des forgerons, dont il ne tarda pas à devenir président. C'est alors qu'il 
commença à étudier la question des rapports du travail et du capital. 
11 comprit bientôt que les associations particulières, limitées aux ou- 
vriers d'un seul corps de métier, ne seraient jamais assez fortes pour 
imposer leurs conditions aux patrons, et que le seul moyen d'arriver 
à ce but était l'organisation d'une association dont feraient partie les 
ouvriers des classes les plus différentes. A ce moment-là, il ignorait 
l'existence des Chevaliers du Travail, encore société secrète. Un ami 
la lui révéla, et il y trouva la réalisation de son idéal. Tout de suite, 
il lui apporta un appoint considérable. 

Sur sa proposition, l'Union des machinistes et des forgerons résolut 
de se dissoudre pour entrer en corps dans l'ordre des chevaliers. II 
ne tarda pas à être nommé grand maître, et ce fut sur sa demande que 
l'ordre cessa d'être société secrète : il le jugeait assez fort pour affron- 
ter la publicité et pour entrer ouvertement en campagne. Ce fut éga- 
lement lui qui fit acquérir à l'association une mine de charbon a Caa- 
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nelberg (Indiana), une fabrique de poêles à Beaverfald (Pensylvanie) 
et une fabrique de chapeaux à Haverhill (Massachusetts): toutes en- 
treprises que les Chevaliers exploitent maintenant, 

Powderly a également rempli des fonctions publiques: il a été 
maire de Scranton (Pensylvanie) et a fait preuve de remarquables 
facultés administratives; sous son administration, la ville a diminué 
notablement sa dette, qui était de 20.000 dollars. 

Du reste, il est infatigable. Il a parcouru toute l'Union, et, depuis 
son entrée en fonctions, il a parlé plus de cinq cents fois dans des 
meetings monstres. Entre temps, il a écrit, pour des revues et des 
journaux quotidiens, de nombreux articles sur la question ouvrière, 
qu'il connaît comme personne aux Etats-Unis. 

Powderly a une tête de penseur, et ses lunettes lui donnent, au 
premier abord, l'air d'un savant. Il vit très simplement, avec sa 
femme, du traitement de 1.500 dollars qu'il touche comme grand 
maître de l'ordre. Il est très sobre et a l'intention de faire voter par 
les Chevaliers du Travail un règlement qui excluerait les ivrognes de 
l'association. 

Cette préoccupation ne lui fait pas perdre de vue le but économi- 
que. 

« h9. situation des classes laborieuses, dit-il, est, à divers points 
de vue, lamentable, et je crains qu'elle n'empire encore. Il faut que 
le capital apprenne, et bientôt, à tenir compte des prétentions des 
ouvriers. Si cela n'arrive pas, nous aurons une révolution. Les rap- 
ports des ouvriers et des entrepreneurs sont, du moins chez nous, 
aussi peu satisfaisants que possible, et doivent être modiflés. Notre 
tâche est d'y aider autant que faire se peut. Il y a d'autres moyens, 
pour aplanir ces différents, que la dynamite. Nous n'en admettons 
pas d'autres que le bulletin de vote, et c'est pacifiquement que nous 
entendons résoudre la question ouvrière. » 

Devant la commission du Congrès qui vient d'être nommée, con- 
formément aux vues du président Cleveland, pour étudier les grèves 
récentes et rechercher leur cause, Powderly a de même insisté sur le 
caractère pacifique de son ordre : 

« La loi, a-t-ii formellement déclaré, est au-dessus de toute corpo- 
ration de capitalistes. L'ouvrier qui viole la loi sera exclu de l'orga- 
nisation, et doit être puni aussi bien que l'homme qui dispose de 
millions de dollars et viole la loi. » 

Exprimé au moment où éclatent en Amérique les prodromes san- 
glants d'une épouvantable guerre sociale, ce légalisme à outrance du 
chef ouvrier marque bien qu'il est dépassé par l'armée dont il est le 
chef électif, et que les événements poussent l'épée dans les reins aux 
tentatives révolutionnaires. 
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Projet de loi relatif au foctionniiemeiit public des 
sociétés par actions. Auguste Chirac, rapporteur. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. (1) 

Depuis que la négociation des valeurs financières ou industrielle est entrée 
profondément dans les habitudes des citoyens, il ne s'est jamais passé une 
année sans que l'on ait eu à constater des catastrophes qui atteignent tou- 
jours très gravement l'épargne publique. 

La cote officielle elle-même, en inscrivant des titres, actions ou obliga- 
tions, dont les sociétés créatrices semblaient en appareuce offrir toutes le& 
garanties désirables, se trouve, en réalité, avoir donné pou appui à des titres 
qui, même en dehors de l'agiotage, ont été rapidement dépréciés et souvent 
réduits à zéro, par suite de la déconfiture des sociétés elles-mêmes. 

Une société qui ambitionne pour ses titres la facuUé d'être négociés pu- 
bliquement et coui'amment, doit, par ce seul fait, mettre tout acheteur à 
même de se rendre compte de sa situation, avant que la quaMté d'action- 
naire lui soit acquise au moyen de l'achat effectué. La légitimité de ce con- 
trôle a, d'ailleurs, été reconnue par l'article 35, paragraphe 2, de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, et qui admet la preuve des impu- 
tations diffamatoires et injurieuses coi^tre les directeurs ou administrateurs 
de toute entreprise industrielle commerciale ou financière faisant publique- 
ment appel à l'épargne ou au crédit. 

Or, dans l'état actuel, les sociétés peuvent se refuser à communiquer à 
quiconque n'est pas actionnaire, leurs rapports annuels, leurs inventaires 
et, même, la composition de leurs asse-nblées délibérantes, raréfiant ainsi, 
ou même supprimant entièrement le moyen le plus sérieux d'appliquer 
équitablement la loi de 1881 en ce qui concerne la preuve de la vérité d'im- 
putations qui auraient été formulées dans un but d'intérêt public. Les so- 
ciétés paralysent doue la loi eu pouvant se soustraire à son contrôle; il est 
même arrivé que certaine-! d'entre elles ont obtenu des jugements faute de 
'preuves, et s'en sont autorisées pour continuer plus audacieusemeut leurs 
déprédations. 

Aussi, dans la plupart des cas, sur deux contractants, vendant ou ache- 
tant, un seul sait ce qu'il fait: le vendeur; quant à l'acheteur qui veut sé- 
rieusement s'associer à une affaire, il ne sait ce qu'il a fait que, loisque son 
Hcûat étant réalisé, il a pu obtenir communication des pièces plus haut men- 
tionnées. Il est alors souvent trop tard. 

Il y a plus encore; toutes les sociétés ont grand soin d'interdire, à toute 
une série d'actionnaires, l'accès des assemblées générales en fixant à un 



(1) Le texte du projet a été publié dans la Revue socialiste, numéro du 15 mars 

3886. 
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•chiflFre élevé le nombre d'actions nécessaire pour avoir le droit de prendre 
part aux délibérations. C'est ainsi que, dans la plupart des cas, une infime 
minorité représentant habituellement le quart du capital social, s'arroge le 
droit absolu de tout diriger et arrive ainsi à imposer la majorité des pertes 
ou des sacrifices, pendant qu'elle se réserve à elle-même de secrètes com- 
pensations. 

Cette situation n'a pas peu contiibué à propager l'habitude des achats et 
des ventes à terme, incessamment renouvelés, sorte de jeu dans lequel le 
nombre des titres circulants, combiné avec les dividendes annoncés, servent 
de base à la spéculation. Les agioteurs sont alors des actionnaires de pas- 
sage, peu soucieux du fonctionnement réel des sociétés dont ils manipulent 
les tiires, et ne poursuivent qu'un but: gagner sur les différences des cours 
dont ils facilitent les variations; il arrive même, dans bien des cas, que 
certains opéra.teurs réalisent d'importants bénéfices le jour où telle ou telle 
société est déclarée en faillite et par le fait même de cette faillite souvent 
provoquée par eux. 

Si ces divers agissements n'influençaient pas gravement la situation éco- 
nomique générale du pays, on pourrait dire que la liberté des transactions 
contient des aléas, comme toute chose humaine, et qu'après tout, ceux qui se 
livrant au trafic ne font qu'user de leur liberté à leurs risques et périls. 

Malheureusement, il n'en est pas ainsi ; les sociétés profitent des avantages 
que leur donne leur organisation légale pour attirer l'argent du public; cela 
fait, elles n'ont plus d'autre préoccupation que d'éviter, avec soin, toute 
lumière et tout contrôle, et elles y arrivent en substituant à des comptes ren- 
dus officiels signés par elles, des énonciations très peu sincères publiées par 
des journaux fort peu désintéressés. 

Parmi les sociétés qui redoutent le plus la lumière, il faut citer en pre- 
mière ligne toutes les exploitations houillère» et de charbonnages, la plupart 
des compagnies minières ou métallurgiques ; en un mot, toutes les exploita- 
tions qui emploient un grand nombre d'ouvriers et qui sont énumérées dans 
la loi du 21 avril 1810. En outre, beaucoup de compagnies industrielles et de 
sociétés financières agissent d'une façon identique. 

Ces agissements produisent de graves bouleversements économiques, cau- 
sés aussi bien par des insuffisances ou des non-paiements de salaires aux 
ouvriers, que par la disparition des capitaux obtenus de l'épargne. 

Cependant, il arrive souvent qu'au lieu de dépréciations exagérées on voit 
au contraire se pioduire des majorations excessives sur les titres qui repré- 
sentent les valeurs sociales et circulent dans le public. 

Dans ce cas, le bouleversement économique est non moins grave, car la 
majoration des titres entraîne l'élévation des dividendes; alors on voit mon- 
ter outre mesure la valeui de toute chose, d'où naissent les crises, dues à la 
surproduction, laquelle est toujours suivie d'une réaction; or, parmi les 
moyens de forcer les bénéfices, on voit figurer au premier rang la réduction 
des saZatre*, réduction qui se transforme plus tard en chômage; parallèle- 
ment éclatent les grèves, lesquelles suscitent les émeutes quelquefois ensan- 
glantées, comme on vient de le voir en Belgique, en Angleterre, en Amérique. 
Ainsi, l'homme dont on prend l'épargne, comme l'homme dont on prend le 
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traTâJ], pe trouvent tous les deux spoliés en faveur d'un petit nombre d'indi- 
vidus et grâce à des mensonges accrédités. 

Si, à ces mensonges on pouvait opposer des pièces officielles, afin de con- 
trôler publiquement ceux qui s'adressent au public, il est certain qu'on arri- 
verait, sinon à enrayer complètement les ruines, les spoliations, les crises, 
les grèves et les troubles, du moins à les raréfier considérablement ; l'étude 
de deux ou trois inventaires annuels faite par des hommes compétents, four- 
nit le moyen de découvrir précisément ce que cachent les sociétés qui 
redoutent la lumière, permet de prévoir le danger et d'y porter remède pen- 
dant qu'il en est tempp encore. 

Les documents qu'on peut raisonnablement exiger des sociétés qui s'adres- 
sent au public sont : 

lo Les statuts, c'est-à-dire le pacte social, la loi qui régit les rapports des 
associés avec leurs mandataires, loi si souvent violée et dont, le plus souvent, 
on ne connaît les stipulations que lorsqu'il est trop tard pour les faire res- 
pecter. 

2" Les rapports administratifs, c'esl-à-dire les détails et les explications 
que les administrateurs donnent publiquement sur leur gestion en soumet- 
tant celle-ci au vote de l'asseaiblée. 

3° Les rapports des commissaires ou censeurs; c'est-à-dire de contrôle 
effectué par certains mandataires salariés et responsables, pour éclairer les 
votes des actionnairep, 

4«> Les inventaires ou biNns annuels accompagnés d'un compte profits et 
pertes ou d'un compte d'exploitation, suivant les cas, par dépeuses et recettes. 
Ces documents ont une importance lapitale, parce que, si habile que soit un 
conseil d'administration, le bilan qu'il dresse en vue de résumer un exercice 
social est toujours dominé par la préoccupatiou du moment, laquelle ne 
ressemble jamais à la préoccupation de l'anûée précédente ou de l'année 
suivante. C'e-t surtout ici qu'un regard exercé peut, par la simple comparai- 
son de plusieurs bilans, découvrir avec précision ou le danger qu'on veut 
cacher, ou la prospérité qu'on veut dissimuler. 

Pour citer un exemple, si le gouvernement, soucieux des intérêts de 
l'épargne et de cpux du rravaill«ur, avait pu faire examiner, par des gens 
compétents et surtout impartiaux, une série d'inventaires et comptes d'ex- 
ploitation de la Société des Ro;ùllère'i et fonderies de VAveyron, qui en 
refuse toute communication et, déclare même ne pas avoir imprimé ces 
documents, il lui aurait été possible de prévoir, au moins deux ans à l'avance, 
l'épouvantable situation qui se révèle aujourd'hui, car il aurait pu se deman- 
der, rechercher et découvrir pourquoi cette société, qui annonce une ext' ac- 
tion de 390,000 tonnes de houille, a prétendu ne pouvoir distribuer que 
325,000 francs de dividendes à ses actionnaires, pendant que, tout à côte, à la 
Grand-Combe, av^c une extraction de 706, OtK) tonnes, c'est-à-dire, moins du 
double, on a pu distribuer près de 2 millit'ns 1/2 de dividendes. Dès lors, on 
aurait pu savoir si la situation à Decazeville est précaire, comme on le dit, et 
si les plaintes des ouvriers ont été provoquées par des nécessites majeures ou 
bien par des manœuvres spoliatrices. 

Spécialement pour les mines de toute na ure, le législateur doit exiger que 
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le stock de mirchandises inscrit à chaque inventaire annuel soit porté 
auprtse de revient. II est à la fois douloureux et humiliaui pour la Franoe 
d'avoir à constater que cette prescription essentiellement honnêie est, 
depuis pliis d'un an, en vigueur en AUeiiiagne et qu'elle a été provoquée par 
le chancelier pi-ussieu, au lauyeu d'une loi datée de juillet 1884. 

Ce n'est point \k une intervention indifscrète ou arbitraire; la loi française 
du 21 Hvril 1810,, l'avis du conseil d'Etat du 11 juin 1810, le" décrets d<>8 
6 mai iSll, 3 janvier et 22 mars 1813 et 4 décembre 1852, enfin, la loi dn 
27 avril 1838, concernant les mines, minières et carrières, ont toujours 
affirmé les droits absolus du gouvernement à réglem^^nter ce genre d'industrie. 
5° Le uro;ès-verbal de l'Assemblée, meationnaat: le nombre des action- 
Baltes présents, celui de> actions représentées et les résolutions votées par 
l'Assemblée, à l'exciusion. bien entendu, de toute discussion intérieure. 
II suffit fie poiivoir contiôier la validité, de l'Assemblée et de connaître ses 
décisions officielles. '■■-,.■'"• - 

11 y a urgence à voter ces dispositions sans attendre la fin des études aux- 
quelles on se livre en vue de modifier la loi de 1867 sur les sociétés anonymes. 
D'aiUeiirs, dans les projets en discussion, les cas prévus par la loi actuelle 
n'ont p s été exauiinés. S^ans doute, la loi proposée actuellement et dont le 
dispositif va suivre, ne saurait sutfire à paralyser, tout à coup, des nombreux 
abus auxquels se livre la spéculation agioteuse et d'autres lois seront évidem- 
ment nécessaires. Mais, telle qu'elle est, elle vise un but parfaitement défini, 
elle crée un contrôle impossible actuellement, — dont l'absence favorise con- 
ei 'érablement toutes les spoliations et augmente le nombre des misères. 
C'est même bi.n inutilement qu'une loi sollicitée inscrirait en faveur des 
ouvriers une participation aux bénéfices, si on laisse aux collectivités patro- 
nales, anonymes ou eu commandite, la possibilité de dissimuler impunément 
le véritable chifi'ie de CtS bébéfiics. Ils seront traités comme le sont les 
actionnaires et avec encore plus de sans façon si cela se p^ut. (l) 



(1) LfS comm,issio^,s tVêtndes àe la Société républicaine d'économie sociale 
auront bientôt terminé l'examen de trois importantr projets de loi, solidaii-es 
entre eux qui seront successivement délibérés en l'assemblée iiénérale, pour 
être ensuite portés au Parlement. 

Les éléments d'enquête comportant des détails statistiques assez nombreux . 
ne pouvant être fractionnes dans plusieurs numéros de la Rtvue, notre col- 
lègue, Auguste Chirac les a fait entrer dans son nouveau livre intitulé L^ pro- 
chaine Révolution, Code socialiste (Arnoult éditeur, 14, Boulevard Poisson- 
nière, un volume in-18, 2 fr.50) les trois projets sont les suivants : 

1" Modification du régime de la propriété. 

2» Modification de Vassiette de Vimpôt et budget de liquidation. 

3o Organsatton de l'app opriation et des conventions d'échange entre les 
particuliers (Modification des livres ii et m du code civil). 

Lors des discussions publiques, il sera utile d'avoir sous les yeux tous les 
documents relatifs à ces trois projets afin de faciliter les explications et d'évi- 
ter ies erreurs ou les redites. 

L'auteur nous prie d'informer les membres de la Société républicaine d'Eco- 
nomie sociale que tout acheteur d'un numéro du journal Le fiaUiement, 123, rue 
Montmartre, peut s'y faire délivrer au prix de cinquante centimes le livre dont 
BOU8 avons donné plus haut le titre. 
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Sorlëté républicaine «l'éeoiioniie («ociale. Assemblée géné^ 
raie ii^en^uelle du 29 mai isSô, Mairie du quatrième arrondissement. 
Président Francis J uurcle, assisté des citoyens Alclde fJadolto 

et QeogreH Kenard. Ordre du jour : discussion du projet Fournière 
sur la responsabilité des patrons en cas d'accidents. En l'absence du 
citoyen Fournière parti à Decazeville, le projet est défendu par le 
citoyen Gustave Rouanet. 

Au cours de la discussion qui n'a guère porté que sur des points de 
détail, sans aboutir à aucune modification sérieuse de l'économie 
générale du projet, tel qu'il a paru dans la Revue socialiste, une pro- 
position très intéressante a été faite par le citoyen Vaillant, employé 
d'assurances. 

Oe citoy n a fait remarquer très justement que, dans l'état de choses 
actuel, avec les idées économiques en cours dans les tribunaux, bien 
que l'accident arrivé à un ouvrier constitue un délit patronal relevant 
du ministère public, il était à craindre que l'inertie des tribunaux et 
des procureurs ne laissât souvent la loi inappliquée. En conséquence, 
il proposait qu'une juridiction spéciale fût appelée à connaître les 
sortes de délit et à régler les indemnités dues par les patrons en cas 
d'accidents. 

Le citoyen Rouanet a déclaré se rallier à la proposition du citoyen 
Vaillant- INIais, a-t-il ajouté, on ne saurait intercaler dans un texte de 
projet spécial et ferme un article, déférant l'application de la loi à 
une juridication qui n'existe pas encore. En conséquence, il aproposé 
au citoyen Vaillant d'apporter à une séance ultérieure le projet dé- 
taillé de juridiction spéciale appelée à connaître des délits sociaux 
commis par les patrons envers leurs ouvriers. 

Après une discussion sur les autres articles à laquelle ont pris part 
les citoyens Jourde, Tanguy, Viardot et Rouanet, le projet est adopté 
dans son ensemble avec une disposition additionnelle proposée par le 
citoyen Viardot, touchant le défaut des déclarations prescrites par la 
loi aux patrons. Le citoyen Viardota proposé une sanction pénale pour 
contraindre les patrons à faire cette déclaration — amende 50 à 1.000 
fr., de 8à9 mois de prison. 
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Le Ralliement. Page d'histoire. — Excellent arùcie de l'écrivaia qui 
figne Jacques Revenant sur la Maaifestatiou de mai: Nous en reproduisons 
la partie principale; 

Quaad la paix implorée parle diplomate aux. larmes de Ferrières fut signée, 
on sut quelle misérable et criminelle comédie avaient jouée les hommes du 4 
septembre pour décourager, désespérer, contrain'ire à la capitulation cette 
l)opuialion trompée, afifamée, trahie, insultée et calomaiée pai- 'e^ Favre, les 
Simon, les Picard et les Ferry, plus traîtres que le traître Bazaine et pour 
lesquels le peuple français n'aui*a jamais assez de malédictions. 

La majorité des députés élus pendant l'invasion, alors que les baïonnettes 
prussiennes gardaient les urnes, noa seulement voulait restaurer la monar- 
chie, mais encore se venger de Paris qui pendant six mois avait résisté au 
lieu de se rendre à première sommation, retardant cette paix que la province 
eût acceptée àn'importe quelle condition. Ou fit des lois de haiue et de ruine 
cni'!-- P >-?!;, atteignanijtiut autait, '^i ce n'e^t nlus encore, ce qu*on appelle 
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les bourgeois que les ouvriers. Paris fut comme frappé d'interdit et de 
Iproscription. Mais il étaii encore redoutable avec ses cent mille hommes de 
garde nationale, les canons et les armes abandonnés par les gouvernants 
sur le chemin des Allemands et ramassés parle peuple. On voulut lui enlever 
ces armes et supprimer la solde de trente sous donnée aux nécessiteux. 
Jamais, à aucune époque, ville ne fat plus impitoyablement punie — par les 
représentants du pays lui-même — de si foi patriotique. Les AUemands lui 
auraient manifesté moins de haine qu'en témoignèrent les députés français 
<ie Versailles. 

Paris ne bougeait pas, quoique les dépêches officieuses — des documents l 
— le présentassent comme étant à feu et à sang. Enfin ! las de tant de lon- 
ganimité et croyant l'occasion venue de recommencer dans la capitale enlier^ 
les exécutions delà rue Trausnonaio et de la Croix-Rousse, M. Thiers, le 
digne chef de la majorité Versaillaise, se décida à faire commencer, le 18 
mars, à l'aube, l'attaqne par Montmartre. Comme toutes les opérations mili- 
taires de cette époque, l'attaque ne réussit pas. Il y eut d'abord plus d'étan- 
oement et de tiouble que de colère. Mais vers quatre haures, on appnc qvie 
le gouvernement abandonnait Paris, ses fonctionnaires, ses troupes même, 
laissa^it comme testament, placardée aux murs, une affiche si2:née Picarl, 
traitant les Parisiens de bandits et invitant les citoyeus à se tuer les uns les 
.autres. 

Ainsi provoqué, Paris s'insurgea, sans avoir d'ailleurs à combattre la 
troupe oubliée qui venait à l'Hôtel de Ville demander du pain. Il y eut alors 
l'explosion de toutes les colères et de tous les mépris contre les gouvernants 
qui ne pouvaient pardonner à i^aris sa toi patriotique et leur propre trahi- 
son. La ville, abandonnée, proscrite, mise tn interdit par i=on gouvernemei t 
et par les représentants de la France, eut un momentl'insiinct d'une vie nou- 
velle ponr laquelle elle s'organ.sa en acclamant la Commune. 

Elle crut qu'il lui fallait un gouvernement afin de remplacer celui qui l'a- 
bandonnait. Elle s'en donna un. Ce gouvernement ne valut pas mieux qu'un 
autre; mais après tout il ne valut peut-être pas moins. Il faut bien dire du 
reste que, quelque fussent ses prétentions, il ne gouverna guère. Il joua à la 
dictdiuie sans pouvoir faire exécuter ses décrets, et uu militaire, sans pou- . 
■voir créer une stratégie ni diriger la résistance. 

Comme un essaim, enfermée dans sa ruche, menacée de dangers au dehors, 
la population, avec un merveilleux instinct et une joyeuse activité, s'organi- 
sa d'elle-même, en quelque sorte, pour une vie politique et sociale nouvelle, 
presque isolée du reste du monde. Et de cette existence insurrectionnelle 
«trange, se dégagea obscurément la révélation d'une double idée socialiste et 
communaliste, vite étouffée par les nréoccupations farouches et les suprêmes 
nécessités de la défense. 

Pendant soixante jours, Paris eut, avec toute la grandeur antique et la 
^aîté moderne, la réalisation d'une généreuse utopie. Le beau ciel rayonnant 
•de floréal sur sa tête, des bouquets de violettes au bout des fusils, des con- 
certs dans les rues, ayant pour sourd ajcompagrement la grosse toux du 
canon des forts, ville et camp tout à la fois. Paris donna un spectacle d'une 
beauté épique, émouvai.te et étrange, à ceux qui en furent les témoins et qui 



570 LA REVUE SOCIALISTE 

en garderont jusqu'à la mort l'inoubliable souvenir. Pendant soixante jours, 
il n'y eut ni riches ni pauvres, ni vols ni attentats, à peine de charges gou- 
vernementales. Jamais le petit commerce n'eut tant de clients, il aurait voulu 
que cela durât toujours. On ne pensait qu'à vivre vite et beaucoup, sachant 
qu'on devait mourir — ce qui est la destinée humaine, oans tous les temps. 

Le gouvernement de Versailles ayant demandé au gouvernement allemand 
et obtenu la restitution des soldats prisonniers, en fit une armée de cent 
mille hommes, voulant laver dans le sang de ces Parisiens, qui avaient tenu 
tête six mois à l'invasion, la honte qu'ils avaient subie, quand ils s'en al- 
laient, désarmés, captifs, en troupeaux, vers les forteresses allemandes, 
conduits par les ulhans. 

Pour son malheur, la population parisienne avait appris le militarisme, 
ignorant le métier et la stratégie, au lieu de se défendre en insurgée. 11 y eut 
huit jours de bataille et huit jours de féroce massacre, suivis d'une répres- 
sion et d'une proscription telles qu'on n'en vit qu'au temps de la guerre des 
Albigeois. Une guerre de religion. Religion, en effet, car ce qu'avait affirmé 
et défendu Paris, c'était la triple idée patriotique: amour de la patrie fran- 
çaise, de la patrie locale ou communale, et de la patrie ou famille sociale. 

Le 18 mars, au feu des bivouacs des fédérés entourant l'Hôtel-de- Ville, 
était née une France nouvelle, fille de la France de Bouvines, de la France 
de Domrémy et de la France du Jea de Paume, républicaine, démocratique, 
communaliste, héroïque, laborieuse et fraternelle, dans laquelle il n'y avait 
plus ni bourgeois ni ouvriers, mais seulement les citoyens de la même ville» 
les soldats du même bataillon. 

C'est cet e France que les soldats et officiers de l'empire, au service et à la 
solde du gouvernement de Versailles, rendus par l'Allemagne pour l'accom 
plissement de ce matricide, ont fusillée contre ce long et triste mur où la 
piété popu.aiie accroche des couronnes, et au pied duquel sont tombés les 
derniers combattants de la Semaine sanglante. 

Voilà dans sa simplicité et aussi dans sa grandeur, dégagée des passions, 
des incidents, de la dramaturgie et des sottises qui en peuvent obscurcir le 
sens, l'histoire sincère et impartiale de cette insurrection à laquelle il n'a 
manqué, pour être une des plus grandes révolution du monde, que quelques 
hommes ayant le génie ou la conscience de l'idée naissante et des circons- 
tances qui la faisaient naître. 

RiviSTA Di FiLOSOFiA sciENTiFiCA. La Sociologia odierna. Sous ce 
titre, notre excellent confrère italien a fait une traduction de la préface 
du Système de Sociologie par Théophile Braga, l'illustre philosophe 
et historien portugais. M. Braga, disciple hétérodoxe d'Auguste Comte, 
abonde en vues profondes sur l'état actuel de la science sociale. Selon 
lui la sociologie est née en tant que science, et il est temps de passer 
aux applications fécondes : 

« Les spéculations pour les phénomènes sociaux, dit-il, d'après les 
vieilles notions théologique et métaphysique n'avaient pas de base 
objective, et, par suite, linauguration prévalait sur l'observation fabri- 
quant des systèmes sociaux ou utopie comme les œuvres de Platon^ 
Jiousseau, Fourier; d'autres spéculaient sur une masse d'éléments 
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objectifs mais sans point de vue synthétique parce que le champ de l'ob- 
servation sociale n'était pas encore fixé par la notion d'une continuité 
historique. Dans cet ordre furent Aristote Macchiavel et en général 
tous les observateurs analytiques, soit du camp Juridique comme Vico,. 
Montesquieu, Savigny, Ch. Comfe, soit du camp moral comme d'Hoir 
bach, dans son Ethocratie, soit du camp économique comme Adam 
Smith et Dunoyer. La rénovation de l'histoire au xix* siècle a beau- 
coup aidé à la formation de la sociologie car c'est par l'histoire qu'on 
peut déterminer la solidarité objective des espèces et acquérir la notion 
de la continuité subjective exprimée vulgairement et philosophiquement 
dans le mot : Humanité. 

La sociologie comme science générale corrige cette érudition frag- 
mentaire et sans but avec laquelle sont étudiées les sciences concrètes 
du droit, de la morale, de la littérature, de l'art, de la géographie, de 
l'archéologie, de la chronologie, de la statistique, de l'économie poli- 
tique, de l'ethnologie, de la Philologie et de tant d'autres chapitres 
importants rendus stériles par une mesquine particularisation. 

Qui dit science, dit prévision ; seul, le phénomène naturel ou moral 
qui, grâce à son immutabilité, peut être pré-u, acquiert de la valeur et 
de l'importance. La sociologie, en nous conduisant aux prévisions so- 
ciales, réalisera l'ordre de ces phénomènes se manifestant dans des con- 
ditions indépendantes de l'arbitraire individuel. Et comme de chaque 
prévision procède une application, et de toute théorie une pratique, à la 
science générale de la Sociologie fera suite un art coréiatif, autrement 
dit la Politique positive. 

Il existe une Sociologie puisque, dès aujourd'hui, nous pouvons indi- 
quer des groupes de prévisions sous les formes diverses de l'activité, 
de l'aflectivité et de l'intellectualité sociale et qu'ainsi la Sociocratie se 
substitue à la Théocratie, 

Elargir l'aire de ces prévisions, les démontrer, les hâter par l'inter- 
vention politique et gouvernementale et par la discipline pédagogique, 
voilà le destin de cette science qui complète la synthèse objective par 
les données du monde extérieur, et réorganise la synthèse subiective 
parla dépendance de l'observation. » 

Comparez avec cette note d'Auguste Comte à ses débuts, c'est-à-dire 
avant la publication du Système de philosophie positive et du système 
de politique prsitive: 

« La grande eireur des législateurs et des philosophes de l'antiquité a 
consisté précisément à vouloir assujettir la monarchie de la civilisation, 
à leurs vues systématiques, tandis que leurs plans auraient dû au con- 
traire lui être subordonnés. Cette erreur, du reste, a été très excusable 
et très naturelle de leur part ; car, à cette époque, les hommes étaient 
encore trop près de la civilisation pour avoir pu observer que la civili- 
sation suit une marche ; ponr avoir pu s'apercevoir que cette marche est 
hors de sa dépendance... La politique ne pouvait devenir une science 
qu'en se basant sur des observations, et il ne pouvait exister d'obser- 
vations qu'après une durée de civilisation très prolongée (1), » 



(1) Auguste Comte: Opuscules de philosophie sociale, 1819-1828, publiés 
par le D"" Robinet. Paris, E. Leroux éditeur, 3 fr. 50. 
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Cette observation, qu'on a voulu tourner contre le socialisme, n'atteint 
-que le socialisme utopique. Le socialisme scientifique moderne n'est jus- 
tement que la conclusion apostériorique amende par l'étude sincère des 
■phénomèn 'S historiques sociaux, la résultante prévue du développement 
politique, philosophique et économique des deux Occidents à ce moment 
du développement humain. 
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La Ras<«ie politiqne et socialf>,"par L. Tikhomirow. — Paris, Giraud et Cie, 
18, rue Drouot. — 1 fort vol. in-S, prix: 1 fr. 50. 

Nous ne saurions donner ici, dans une simple notice bibliographique, l'analyse 
que comporte ce livre remarquable. L'auteur a, en effet, réuni tant d'obsevations, 
accumulé une si g-rande quantité de taits, qu'on ne saurait, à moiûs d'une longue 
étude,qui sera laite d'ailleurs, résumer uneœuvre aussi considérable. Nous nous 
bornerons donc à signaler quelques traits saillants de ce volume, où l'auteur a 
■condense toute l'histoire naturelle, sociale et politique du monde slave. 

D'abord, M. Tikomirow, dans un travail purement ethnographique (livre I, VEm- 
3>zrei?wsseef Zœ i?wsste_), nous montre ie lien étroit qui unit en un faisceau natio- 
jial ayant communauté de mœurs, d'aspirat'.on et de but, tant de peuples divers, 
■répandus sur une surface immense débordant en Europe et en Asie. Puis, après 
nous avoir initié pour ainsi dire, à la source intime où le slavisme puise les élé- 
■meuts de sa vitalité nationale, il nous dépeint les principales variétés de ce peu- 
ple Pv,U6se (livre II: La Russie Russe), qui comporte moins de diversités qu'on 
pourrait le croire, puisque M. Tikhomirow ne distingue que trois types caracté- 
ristiques: les grands Russiens, les Ipetits Russiens et les Russes blancs. D'ail- 
leurs, ces types ne sont pas exclusifs, ces populations se pénétrant l'une l'autre, 
surtout dans les grandes villes, ont une cordialité de rapports qui exclut tout 
antagonisme. 

Un fait singulier, qui soulève une question sociologique de la plus haute im- 
portance, nuis que nous n'aborderons pas dans ce rapide aperçu, est signalé par 
M. Tikhomirow, au cours de sou étude si intéresssante sur les classes sociales 
en Russie. Dans ce pays où la masse du peuple est soumise à l'autoritarisme 
tout puissant du tzar, où le moujik est encore la propriété du noble, il n'y a 
pas, à proprement parler, de classe noble. Il y a des nobles russes, grands pro- 
priétaires, grands fonctionnaires, mais ils ne constituent pas une classe à part, 
un organisme social particulier vivant dans l'organisme social général. Les no- 
bles sont des privilégiés, non pas uue classe au sens sociologique du mot. En 
vain les tzars ont-ils tout fait pour provoquer un sentiment de sohdarité, un 
lien de communauté entre eux, ils n'ont pas encore réussi à créer une classa 
nobiliaire; les nobles sont des fonctionnaire — ils ne sont pas une caste. 

En revanche, une classe bourgeoise capitaliste est en train de se former, sous 
rinitiative persévérante des tzars qui livrent la Russie à la finança. M. Tikhomi- 
row fournit là-dessus des détails bien intéressants qui nous montrent com- 
'ment se fondent, à l'origine, les grandes fortunes et les supériorités sociales, 
•destinées à être j roclaruéc'S plus tard p^r l'économie politique orthodoxe comme 
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le résultat d'uae évolution naturelle et des libres rapports entre individus. 

Mais le plus graad intérêt que présente à noire sens la lecture de ce livre esf 
celui qui se dégage de la partie dans laquelle l'iuteur nous montre (livre iri),. 
la lutte soutenue par le mir contre la propriété individuelle, l'excellence du fonc- 
tionnement de la propriété collective et l'attachement que le peuple professe pour 
ce mode de propriété. Contrairement à l'opinion généralement admise sur l'ordre- 
successif constant que présente l'évolution de la propriété, nationale d'abord, puis 
familiale, ensuit»- individuelle, chaque éta,ie marquant un pas accompli dans la 
voie du progrés et de la civilisation, M. Tikhomirow n'a pas de peine à prouver, 
combien cette prétendue loi de succession, et les conclusions qu'on en veut tirer 
pour établir la supériorité d'une mode de propriété sur l'autre, sont arbitraires. 
En Kussie, en effet, la propriété individuelle a précédé la propriété collective. Le 
mir ne remonte pas au-delà du xvi^ siècle. Avant cette date, la propriété russe 
était familiale ou individuelle, A partir de cette époque. Tune et l'autre se fou- 
dent dans la propriété communale, dont les progrès n'ont pu être arrêtes, même 
par les partages forcés institués depuis une trentaine d'années par Alexandre II 
et Alexandre III. Ici, la propriété collective coïncide donc avec une forme de 
civilisation supérieure et marque un progrès sur la propriété individuelle. 

Nous recommandons à MM. Leroy-Beaulieu frères, la lecture de cette partie 
du volume de l'écrivain russe. 

L'un, l'économiste, y verra qu'il est faux, que le mir slave soit en pleine décadence, 
comme il se plaît à le dire dans sou livre sur le collectivisme; qu'il gagne partout 
sur la propriété individuelle, dont les moujiks ne veulent pas, parce que, d'abord, 
elle froisse leurs instincts de justice et d'égalité sociales, ensuite parce que, sans ua 
approvisionnement de capitaux préalable, le paysan russe est la proie du Juif 
ou des banques populaires. Enfin, surtout parce que la forme collective, en écono- 
misant la main-d œuvre, en permettant la culture sur de plus grands espaces, 
realise un mode d'exploitation du sol supérieur au mode d'exploitation employé 
en régime individuel. 

L'autre, l'auteur de L'Empire des Tsars, y trouvera des éléments précieux de 
rectifications à apporter dans les jugements qu'il a émis sur l'émancipation des 
serfs. Cette émancipation, faite sous la poussée révolutionnaire libérale, s'est 
opérée dans de telles conditions, que la noblesse seule, et une partie de la bour- 
geoisie — les Juits et les manieurs d'argent — ont gagné à ce changement. On a,-. 
eu effet, désorganisé les mirs, confisque en partie la propriété communale li- 
vrée aux nobles, décrété le partage et le régime individuel forcé du sol. Là où 
ce partage était impossible, par suite de résistances acharnées qu'il eût rencon- 
trées, on a eu soin d'établir un régime mixte, mais en attribuant les meilleures- 
terres à ceux qui désiraient posséder en propre, et en Délaissant aux mirs que 
les parties du sol les plus pauvres. Malgré cela, la forme de propriété collec- 
tive à de tels avantages que, nous révèle M. Tikhomirow, en une foule d'endroits,, 
les paysans, tout en réclamant son rétablissement, feignent d'accepter le régime 
propriétaire individuel, mais sans cesser de continuer à exploiter eu commun les 
parce.les personnelles possédées, opérant ensuite le partage des produits suivant 
l'ancienne coutume russe. 

A la suite d'une étude très complète sur la Russie économique et industrielle 
(livre V), le livre de M. Tikhomirov? contieut un très curieux chapitre intitulé; 
Le mouvement des esprits (livre YI). C'est le tableau du mouvement intellectue 
russe depuis un siècle, abondant en détails particuliers et en considérations 
générales du plus haut intérêt. La genèse et l'histoire de cette société à part, que 
notre auteur appelle Vlntelliguentia, sont bien faits pour nous pénétrer d'admi- 
ration pour cette pléiade de penseurs généreux et d'héroïques soldats du droit 
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qui, depuis prés d'un siècle, se perpétue sur cette terre sauvage de l'iniquité et 
de l'oppression, comme afin de laver de sa rosée sanglante toutes les souillures 
de l'autocratie tzariste. 

Les luttes admirables, le combat séculaire livrés par cette héroïque intelli- 
guentia sont résumés dans un dernier chapitre : la Russie politique (livre VII), 
qu'on ne peut lire sans une poignante émotion, 

Puisse cet ouvrage familiariser les esprits généreux de l'Occident avec le noble 
pays qui, dans la nuit d'un ré§,ime politique et social semblable à celui qui écrase 
la Russie, donne cependant au monde l'exemple de si mâles vertus et de si grands 
caractères. On s'éprendra à la fois d'admiration et de pitié pour ce peuple si peu 
connu, dont la belle littérature a été pour nous une révélation; peut-être de cette 
sympathie sortira l'affranchissement slave? — Quoi qu'il en soit, le livre si com- 
plet de M. Tikhomirow est une bonne œuvre de patriote et de révolutionnaire — 
c'est le meilleur éloge que nous puissions faire de lui. G. R. 

L.a Ligue pour la défense de Is, liberté et de la Propriété en An- 
gleterre et Le sociali.sme agraire de 91. Chamberlain, par M. A. 

Raffalovich, préface de M. Léon Say. — 1 vol. in-32. Guillaumin éditeur. 
Nous avions déjà pris connaissance de ces deux études, lors ds leur publica- 
tion dans le Journal des Economistes. La préface de M. Léon Say ajoute un 
intérêt piquant à ce petit travail. Une homélie sur la liberté individuelle, sup 
l'obligation étroite de l'Etat de n'intervenir en rien dans les rapports sociaux 
n'est-elle pas piquante, quand celui qui l'a écrite est le membre du Conseil d'ad- 
ministration de la Compagnie dé Decazeville, en jouissance, par conséquent d'une 
propriété de l'Etat? Quand celui qui préconise l'abstention gouvernementale en 
matière économique requiert de ce même gouvernement tous les soldats imagi- 
nables pour forcer les min'mrs à rentrer dans la mine abandonnée? M. Léon Say 
n'en proclame pas moins l'imprescriptibilité du principe de la liberté indivi- 
<iuelle et les événements d'Angleterre l'affligent profondément, car il y voit la 
symptôme d'une prochaine série d'attentats révolutionnaires fort peu rassurants. 
Bien que le socialisme agraire de M. Chamberlain nous ait parii avoir subi 
quelques modifications, depuis un mois, l'étude qu'y consacre M. Raffalovich est 
lort intéressante. La Ligue pour la défense de la Propriété dont le rédacteur 
du Journal des Economistes nous expose les efforts et l'organisation enrayera- 
t-elle le mouvement? Par son intensité et la force irrésistible qu'il décèle, ce 
mouvement aura facilement raison d'une ligue de propriétaires, le jour où il aura 
groupe tous les non propriétaires autour d'un projet d'expropriation terrienne — 
coranae en France, d'ailleurs, et partout, les propriétaires étant un contre dix. 

G. R. 

I^a politique internationale, par J. Novicoïc, précédée d^une in- 
troduction par Eugène Véron, Paris, Félix Alcan, 1886, prix 7 fr. 
Œvivre sagace et généreuse d'un jeune publiciste russe de grande espé- 
rance. N'est-il pas curieux, dit Eugène Véron dans son excellente introduc- 
tion que ce soit un russe vivant en Russie qui nous apporte la formule défi- 
nitive d'une politique internationale ? » 

Les sociétés étant des organismes sont comme tout Oi ganisme soumis aux 
lois de la biologie et par conséquent, traversent les diverses phases de l'évo- 
lution. Cette évolution se manifeste dans l'histoire par une série de transfor- 
mations sociales dont les principales sont : la tribu, l'Etat, la nationalité. 
Une nouvelle évolution fera-t-elle disparaître les nationalités en les confon- 
dant les unes dans les autres par le mélange des races, la communauté dea 
intérêts, l'identité des connaissances scientifiques ? M. Novicow ne le pense 
pas. U croit même que cette identification n'aurait pour l'humanité que des 
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incouvénieiots. Tout organisme suppose nécessairemeat des orgaues différents 
pour ces différentes fonctions, et la division du travail, du travail social 
comme du travail industriel, est une condition essentielle du progiès. Il ré- 
sulterait de là que ceux qui rêvent de faire de l'Europe une seule nation par- 
lant la même langue, non seulement poursuivent une chimère, mais iraient à 
rencontre du progiès. 

Après avoir étudié les conditions physiques et morales du développement 
des nationalités, l'auteur passe en revue les diverses combinaisons auxquels 
peuvent donner lieu ces deux choses essentiellement distinctes : l'Etat, la na- 
tionalité. 

1" Une nationalité peut être partagée entre plusieurs Etats, comme l'ont 
été longtemps, par exemple, la Grèce, l'Italie, l'Allemagne. Cette combmai- 
sonserait, au dire de M. Novicow, loin d'être la plus défavorable. Elle of- 
frir ait certains avantages au point de vue du développement intellectuel ; 
mais ces avantages sont compensés par de très sérieux inconvénients ; 2" un 
Etat peut être composé de plusieurs nationalités. L'Autriche, oii se rencon- 
trent et se discutent cinq nationalités : Allemands, Hongrois, Tchèques, Po- 
lonais, Croates, fournit l'exemple le plus saillant de cette combinaison, que 
l'auteur regarde comme la plus mauvaise de toutes ; S» union d'une nationa- 
lité avec un ou plusieurs Etats. Cette combinaison peut produire des consé- 
quences radicalement opposées, selon que la prédominance appartient à la 
nationalité ou à l'Etat. Si c'est la nationalité qui domine, tout est pour le 
mieux ; mais si c'est l'Etat tout va mal. L'exemple de la Turquie le prouve. 
Les manlis n'ont jamais pu s'élever jusqu'à la phase de la uationaiité. Les 
intérêts intellectuels et moraux n'ont jamais prédominé chez eux. Jamais ils 
n'ont eu de science, de philosophie et de littérature originales. Ils ont tout 
détruit et rien fondé. Dès que les Turcs se sont établis sur le territoire des 
nations européennes, une maladie terrible a commencé pour elles, dont elles 
ne sont pas encore rétablies, si elles s'en rétablissent jamais ; 4° la combi- 
naison dans laquelle la nationalité et l'Etat ne font qu'uu. Celle-ci est la plus 
parfaite de toutes. C'est en France où l'on en trouve la plus complète appli- 
cation. 

C est la question des nationalités, question mal étudiée, mal connue, qui 
cause aujourd'hui le malaise dont souffre toute l'Europe. A aucune époque de 
l'histoire le trouble n'a été aussi grand qu'à cette heure. Six millions d'hom- 
mes sont aujourd'hui sous les armes, et leur entretien absorbe des capitaux 
énormes. Les sociétés succombent partout sous cette charge écrasante, qui 
ï'etarde d'une façon si sensible les progrès de la civilisation. Le mécontente- 
ment est universel, la tension si énorme, qu'on craint à chaque instant une 
explosion formidable, une conflagration générale. En somme, l'Europe vit 
dans le plus douloureux provisoire. Quant on recherche la raison de cet état 
de choses, on voit que, sauf la guerre de Crimée, toutes les autres ont eu 
pour cause le principe des nationalités. Là est le point de départ de toutes 
les guerres contemporaines, et il en sera de même à l'avenir. 11 est donc d'une 
impoitance extrême de bien être fixé sur ce principe des nationalités, qui a 
déjà fait couler tant de sang et tant de larmes et qui eu fera couler davan- 
tage encore peut-être si on n'y prend garde. Peu de personnes aujourd'hui, 
assure M. Novicow, compren^int exactement ce que c'est qu'une nationalité et 
pourraient en donner une définition scientifique. Peu de questions, d'ailleurs, 
sont aussi comp.exes. En rechercher et en établir les éléments, tel est le but 
que s'est proposé le jeune auteur de la Politique internationale et il y a com- 
plètement réussi. 

A côlé de cela une préoccupation du bien-être général qui, pour être géné- 
reuse, n'en est pas moins scientifique. 

« La grandeur d'un homme d'Etat se mesure par le nombre des gens heu- 
reux qu'il a fait ici-bas, dit-il, et il ajoute: Pour être grand homme d'Etat, il 
faut laisser des œuvres impérissables, il faut des conceptions larges et puis- 
santes, il faut désirer ardemment le bonheur de l'humanité toutentire. » On 
ne saurait mieux dire. Mais ceci admis combien de prétendus grands hommes 
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d'Etat de nos jours ne sont, selon la définition de Fréc éric II, que de grands 
coquins ? 

La Route de la pensée par Alphonse Wichard, chez M. Guérin, libraire, 
40, rue Monge. Paris. — Sous ce titre nous avons sous Its yeux un livre dont 
il convient de signaler l'importance et l'originalité. 

M. A. Wichard, l'auteur, prétend que, hors de la philosophie transcendante, les 
formules humanitaires restent plus ou moins impuissantes et vides de sens. 11 
est vrai qu'à l'ombre de ce respect quelque peu farouche pour la raison pure» 
s'étale une doctrine philosophique assez vigoureuse. La métaphysique de M. W. 
diffère souvent de celle des siècles passés, que l'époque semble avoir condamnée 
comme stérile, indiges e et contradictoire. Epousant le principe de la transfor- 
mation incessante et graduée des êtres, marquant l'étroite connexion de la vo- 
lonté consciente et libre avec le mouvement uuiversci qui va latalemeni a son 
but, elle prend fait et cause pour le darwinisme et s'accommode assez des autres 
élucubrations scientifiques accréditées ou mises en question de nos jours. Le Spi- 
ritualisme conçu a un tel point de vue est loin isaus d^iute de ce spiritualisme qui 
s'en va mourant, faute de réponses catégoriques aux problèmes eu litige; car il 
souscrit aux moindres exigences de la giancîe unité; il n'a trait qu'a celle-ci et 
rompt complètement avec le vieux dualisme, qui n'a enfanté que malentendus, 
contresens et chimères. 

Mais ce qui distingue M. Wichard de la plupart des philosophes, même contem- 
porains, c'est qu'il veut être un homme d'action. Son ouvrage, qui part du doute 
de Descartes ei se soumet aux règles austères de la méthode jusque dans son 
examen dp l'histoire, paraît être produit en vue d'une conclusion sociale mûre- 
ment réfléchie. Un apostolat recrute parmi les prolétaires, tei est le moyen 
qu'il préconise. La grande sincérité, la puiete du cœur seroLt les conditions sut— 
iisauteâ et nécessaires de Tadmissii^n des apôtres, dont le programme s<;ra une 
sorte de communisme fusionnaire. L'humanité aura ainsi sa chevalerie démocra- 
tique et sociale qui prendra les devants sur le chemin de ses destinées; elle aura 
son suprême jury, qui, s'imposant par sa seule valeur et se faisant un devoir 
sacré de l'étude des détails pendant si longtemps voilés sous un linceul de misères 
et d'abjections, conseillera, approuvera ou desapprouvera selon les cas et saura 
unir pertout l'énergie et la conciliation. La Révolution ne sera plus aveugle et 
impuissante, terrible et sjiontanee. Régularisée dans son cours, continue et persis- 
tante, elle déposera tout caractère de violence et de surprise pour rester fonciè- 
rement calme et juste; elle gravitera majestueusement veis son but ultime par 
des voies infaillibles. Un noyau d'hommes vertueux et incorruptibles attirera 
invinciblement à lui tous les éléments sains et condamnera les autres à se dissi- 
per dans le vide. 

Bien entendu, nous faisons nos reserves. Il nous suffit de signaler aux ama- 
teurs de doctrines nouvelles un livre dont ils pourraient ignorer l'existence. 



« Là publication d'un article de notre directeur B. Maloij, sur la question 
juive, nous oblige à renvoyer de nouveau a un prochain numéro, une intéres- 
sante commuiiicatiou sur un sujet analogue, de M. Tubiana, israèlite algérien. 

L'abondance des matières noiis oblige en outre à renvoyer au prochain nu- 
méro le Familistère de Guise, par Mijoul, et la Question sociale, par Yves 
Marcas. 
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